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CONGRÈS GENERAL DE STATISTIQUE. 


SESSION DE 1853. 


COMPTE RENDU 


CONGRÈS GENERAL DE STATISTIQUE, 


REUNI 


A BRUXELLES LES 19. 20, 21 ET 22 SEPTEMBRE 18853. 





BRUXELLES, 


M. HAYEZ, IMPRIMEUR DE LA COMMISSION CENTRALE DE STATISTIQUE. 


1853. 


INTRODUCTION. 


Le Congrès général de statistique, qui s'est réuni à Bruxelles les 19, 
20, 21 et 22 septembre 1853, comptait environ cent cinquante membres, 
appartenant à vingt-six États différents. 

L'initiative de la réunion de ce Congrès est due à la Commission cen- 
trale de statistique, qui, sur la proposition de deux de ses membres, 
MM. Quetelet et Visschers, s’était activement occupée de ce projet depuis 
plus de deux années. 

Ce fut à Londres, durant l'Exposition universelle de l’industrie, que 
les premiers entretiens eurent lieu sur la possibilité de la réalisation d’une 
idée qui ne laissait pas que de présenter des difficultés d'exécution. 


—_ 4 — 


Forts de l’assentiment de plusieurs savants anglais, français, allemands 
et même américains, les auteurs de la proposition n’hesiterent pas à v 
donner suite. C’est à la demande expresse des savants étrangers de tous 
les pays, que Bruxelles fut désignée comme siége du futur Congrès. 

Les circonstances politiques firent ajourner la réunion projetée d'abord 
pour l’automne de 1852. La première circulaire de la Commission centrale 
à ses correspondants et aux savants statisticiens étrangers, est du 1° mai 
1852. On les consultait, non-seulement sur le projet de réunion du 
Congrès, le temps et le lieu de ses séances, mais encore sur le choix des 
questions à soumettre aux délibérations de l’Assemblée. 

Une seconde circulaire, du 20 mai 1855, mettant à profit les observa- 
tions adressées de différents côtés à la Commission, fixa le lieu et l’époque 
de la réunion, le choix des questions; elle transmettait en même temps aux 
savants invités à se rendre au Congrès le projet de solutions qui, confor- 
mément à quelques précédents, avaient été préparées pour faciliter la 
discussion et le vote des résolutions. 

Les questions devaient être discutées d’abord dans des sections, et 
ensuite en assemblée générale, avec les conclusions de la section. 

On proposait d'établir trois sections, et de répartir les questions entre 
elles ainsi qu'il suit : 


PREMIÈRE SECTION. 


1. Organisation de la statistique. 

2. Recensement de la population; enregistrement des naissances, ma- 
riages et deces. 

5. Territoire, cadastre, morcellement des propriétés. 

4. Emigrations et immigrations. 


de SECTION. 


od. Recensements agricoles. 
6. Statistique industrielle. 
7. Statistique commerciale. 
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O° SECTION. 


8. Budget économique des classes laborieuses. 
9. Recensement des indigents. 

10. Instruction et éducation. 

11. Criminalité et répression. 


Un projet de règlement pour les séances était joint à la seconde circu- 
laire. 

L'Assemblée a approuvé le règlement et, par là même, la division en 
sections et le choix des questions. 

La Commission centrale avait délégué à un comité pris dans son sein 
la mission de veiller à tous les détails d'organisation du Congrès. Ce 
comité se composait de MM. Quetelet, président, Visschers, Ducpetiaux. 
Partoes et Heuschling. Ces Messieurs ont formé le bureau provisoire du 
Congrès, qui a été confirmé comme bureau définitif par les acclamations 
de l’Assemblée. 

Le plan conçu par la Commission centrale avait été soumis à M. le 
Ministre de l’intérieur qui l'avait approuvé. Son collègue, M. le Ministre 
des affaires étrangères, ayant donné connaissance du projet de réunion 
aux légations et aux principaux consulats de Belgique en Europe et en 
Amérique, les chefs de ces missions à Londres, Paris, Marseille, Lisbonne, 
Berne, Turin, Berlin et Francfort, s'étaient empressés d'informer le Gou- 
vernement de la sympathie avec laquelle ce projet avait été accueilli. Plu- 
sieurs Gouvernements, ceux de la Grande-Bretagne, de la France, de 
l'Autriche, de la Prusse, de la Saxe, de la Bavière, du Wurtemberg, de 
la Sardaigne, de l'Espagne, du Portugal, du Danemark, de la Suisse, 
avaient autorisé les chefs de leurs bureaux de statistique à venir prendre 
part aux délibérations du Congrès, ou délégué des savants pour y assister. 
Sous ce rapport, l'attente de ses promoteurs a été dépassée. 

La session du Congrès général de statistique de 1855 a posé les fonde- 
ments d’un accord, d’une entente entre les administrateurs et les savants 
des divers pays, qui s’occupent de l’art difficile de recueillir des observa- 
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tions statistiques. ll est à espérer que les travaux qui appartiennent à cette 
science seront dorénavant entrepris , dans tous les États, d’après les bases 
arrêtées au Congrès de Bruxelles. Ce n’est plus un vœu théorique, de voir 
les États adopter des bases uniformes pour les travaux statistiques, afin 
de rendre comparables les résultats obtenus dans différents lieux; la pos- 
sibilité de réalisation de cette idée a été proclamée; les cadres ont été 
arrêtés, et la lecture du compte rendu qui suit montrera ce qu'il est per- 
mis d'attendre de la sagesse, de la maturité, de la parfaite intelligence et 
de la bonne harmonie qui ont présidé aux délibérations du Congrès. 


LISTE GÉNÉRALE DES ADHÉRENTS, 


CLASSES PAR PAYS 1. 


AUTRICHE. 


“ M. le baron Czoernis, chef de section au Ministère du commerce et des travaux publics, direc- 
teur de la statistique administrative, à Vienne. 
° M. Francois Narpi, professeur de statistique à l'Université de Padoue. 


BADE (GRAND-DUCHE DE). 


M. Rosert pe Mont, professeur à l'Université de Heidelberg. 
° M. Cuarces Mittermaien, conseiller intime, professeur à l'Université de Heidelberg. 
M. Rau, professeur d'économie politique à l'Université de Heidelberg. 


BAVIÈRE. 
* M. F.-G. pe Hermann, conseiller au Ministère des finances, à Munich, délégué par le Gouver- 
nement de Bavière. 
M. Denzincer, professeur de statistique à l'Université de Wurzbourg. 


DANEMARK. 


“ M. Bercsor, professeur d'économie politique et directeur du bureau de statistique, à Copen- 
hague. 
* M. Carétien Davin, conseiller d'État, à Copenhague. 


DEUX-SICILES. 
M. le chevalier Benoît CantaLuro, conseiller à la Cour de justice, à Naples. 


Les membres dont les noms sont précédés d'un astérisque étaient présents, et ont pris part aux travaux des 
sections. 


— § — 
EGYPTE. 


* Mausouv-Errenni, astronome au Caire. 
* Iswart-EFrenDI, astronome au Caire. 


ESPAGNE. 


" M. Ramon pe La Sacra, ancien membre des Cortés, délégué par le Gouvernement espagnol, 
à Madrid. 


ÉTATS-UNIS. 


. Bavaro, ancien Ministre des États-Unis en Belgique. 
. DE Baw, chef du hureau de statistique fédérale, à New-York. 
. Kexxeoy, ancien directeur du bureau de statistique, à Washington. 


= = = 


FRANCE. 


M. Benoisron DE Caateauneur , membre de l'Institut de France, à Paris. . 
* M. Bronpeau, membre de l'Institut, à Paris. 
M. le docteur Bouin, médecin en chef de l'hôpital militaire du Roule, à Paris. 
M. Avmar Bression, secrétaire général de la Société française de statistique universelle, à Paris. 
* M. Maurice Brock, sous-chef au Ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publies, à Paris. 
M. pe Caumont, à Caen. 
M. pe La Nourais, à Versailles. 
° M. pe LavercNE, ancien sous-directeur au département des affaires étrangères, à Paris. 
M. Duran, avocat à la Cour impériale, rédacteur du Journal de l'Empire, à Paris. 
M. Joseru Garnier, rédacteur en chef du Journal des Economistes, à Paris. 
* M. AcuıLLe GuiLLarnp, docteur és sciences, à Paris. 
M. Guittaumin, éditeur du Journal des Économistes, à Paris. 
M. AuÉnéE HENNEQUIN, à Paris. 
M. L. Lecuerc, rédacteur du Journal des Economistes, à Paris. 
° M. Atrrep Lecovr, chef du bureau de statistique générale de France, au Ministère de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics, à Paris. 
M. MacëxnE , membre de l'Institut, à Paris. 
M. Moreau pe Joxnès, membre de l'Institut de France, à Paris. 
M. Naruauis Ronpor, à Paris. 
* M. le docteur Roux, secrétaire perpétuel de la Société de statistique de Marseille, délégué 
par cette société. 
* M. Horace Say, ancien conseiller d'État, l'un des vice-présidents de la Société d'économie 
politique, à Paris. 
"N. Varentix-Sartn, conseiller à la Cour d'appel de Lyon. 
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. Louis-Rexé Vicrrué, membre de l'Institut, à Paris. 
. Sicerron Weiss, à Paris. 
. Wozowsxr, directeur du crédit foncier de France, à Paris. 


== = 


FRANCFORT-SUR-LE-MEIN. 
. le baron pe Repen, ancien conseiller de Ministère, à Francfort. 
. le docteur ALBERT Ursann, à Francfort. 
. ALBERT VARRENTRAPP, secrétaire de la compagnie des assurances, à Francfort. 
. le docteur Grorces Varrentrare, à Francfort. 
. le docteur Wattacu, à Francfort. 


ZESSE 


GBANDE-BRETAGNE. 


. ALGERNON ANNESLEY, Capitaine dans l'armée de terre, à Londres. 

. Baspace, à Londres. 

. Banrietp, à Londres. 

. Frépféric Bizcincs, ingénieur, à Londres. 

. Sauvez Brown, secrétaire de l'Institut des actuaires, 4 Londres. 

. Eowin Caapwick, membre du conseil supérieur de santé, à Londres. 
. le colonel Dawson, à Londres. 

. Downs, à Londres. 

. le vicomte Esrixcron, à Londres. 

. Witt Farr, chef de la section de statistique du General Register Office, à Londres, 
délégué par son Gouvernement. 


" M. Fréperic GosneLL, membre du comité directeur de la Société nationale des assurances, 
à Londres. 


M. le comte Harrowsr, membre de la Société de statistique de Londres, délégué par cette 
société. 
" M. Henri Heatu, membre de l'Association des postes, à Londres. 
* M. le docteur Jounsox, membre de la Société royale de médecine de Londres et d’Edimbourg. 
M. Joux LEE, doctor commons, à Londres. 
" M. Leone Levi, professeur de droit commercial au college du Roi, à Londres. délégué par la 
chambre de commerce de Liverpool et par l'Association pour la réforme postale, à Édimbourg. 
M. More, professeur de droit, à Édimbourg. 
M. F.-G.-P. Neısox, membre de la Société de statistique de Londres, délégué par cette société. 
M. Sauvez Rencrave, 4 Londres. 


* Sir James Roperts, membre du comité directeur de la Société des assurances, à Londres, 
délégué par cette société. 


“ M. Hercure Rosinson, capitaine dans l’armée de terre, à Londres. 
M. Nassau-Sentor, de Londres. 
M. Sournwoor-Smrn, membre du conseil supérieur de santé d'Angleterre, à Londres. 


M. le colonel Sykes , membre de la Société de statistique de Londres, délégué par cette société. 
M. Ricuaro Vary, de Londres. 


* 
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. Wurweuı., président du college de la Trinité, à l'Université de Cambridge. 

. Hitt Wicttams, secrétaire de l’Institut des actuaires, à Londres. 

. DE Ysasi, consul général honoraire, à Londres. 

. ZiMMERMANN, docteur en droit, agent de la Société nationale des assurances , à Londres. 


HAMBOURG. 


. Cu.-Guitcauve Asner, docteur en droit, à Hambourg. 
. Joux Hancreave, secrélaire général de l'Association du libre échange, à Hambourg. 
. le docteur Juuivs, à Hambourg. 


HANOVRE. 


. ABEKEN, Chef du bureau de statistique, à Ilanovre. 
M. 
. Warrazus, professeur à l'Université de Gattingue. 


Hanssen, professeur à l'Université de Geettingue. 


HESSE-CASSEL. 


. Prarr, docteur en sciences et lettres, à Hesse-Cassel. 


HESSE GRAND-DUCALE. 


+ Frévénic Dae, conseiller au tribunal de première instance, à Mayence. 


LUBECK. 


. Wenrsaxy, president du Comité de statistique, à Lubeck. 


NORWEGE. 


. Fréo.-Tn. Berc, conseiller de médecine, membre de l'Académie des sciences, à Stockholm. 
M. 


le docteur Fréoéric Horst, professeur à l'Université de Christiania. 


PAYS-BAS. 


. AcKERSDYCK, professeur à l'Université d’Utrecht. 

. DE Bauu&auEr, chef du bureau de statistique au Ministère de l'intérieur, à La Have. 
. Gérarp FOKKER, juge de paix, à Middelbourg. 

. Lopatto, à La Haye. 


M.-J. Scmiuruuis, vice-consul de la Grande-Bretagne (Groningue). 


. Sion Visserinc, professeur d'économie politique à l’Université de Leyde. 
. Wynne, négociant, à Groningue. 
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PORTUGAL. 


* M. Davita, ministre d'État honoraire et député des Cortés, délégué par son Gouvernement. 


PRUSSE. 


M. le docteur Casper, à Berlin. 
* M. le comte Accuste Cıeszkowskı, représentant du grand-duché de Posen, à Berlin. 
* M. Guitcauwe Dietericı, conseiller intime, directeur du bureau de statistique, à Berlin, délégué 
par son Gouvernement. 
M. Hezwers, conseiller supérieur des finances, à Cologne. 
* M. Ornon Husner, directeur des Archives centrales de statistique , à Berlin. 
* M. Gusttaume Lipke, économiste, à Berlin. 
* M. Léoroun Rasse, membre de l'Académie de Berlin. 
M. ALEXANDRE Scheer, docteur en philosophie, à Ohlau, près Breslau. 
* M. Scacserr, professeur à l'Université de Koenigsberg. 
* M. Énouaro Srouué, docteur en philosophie, à Berlin. 


SAXE-ROYALE. 


M. Eaxesr Encez, chef du bureau de statistique générale, à Dresde, délégué par son Gouver- 
nement. 
M. le docteur Scusazz, à Dresde. 
* M. Augert Weinuic, conseiller intime au Ministère de l'intérieur, à Dresde, délégué par son 
Gouvernement. 


SARDAIGNE. 


M. le comte Avocavro pi Quarecna, à Turin. 
° M. Berxarvin Bertini, député au Parlement sarde, à Turin, délégué par son Gouvernement, 

par la ville de Turin et par l'Académie royale de médecine de cette ville. 

M. Bonino, à Turin. 

M. Giulio, membre de l'Académie royale de Turin. 

M. Maxcısı, professeur de droit international, à Turin. 

M. Pıncnio, président de la Commission de statistique judiciaire des Etats-Sırdes, à Turin. 

M, le comte pe Sazmour, député et membre de la Commission supérieure des Etats Sardes, 
à Turin, délégué par son Gouvernement. 

M. le comte ve Santa-Rosa, membre du Parlement, à Turin. 

M. le docteur Bexoit Trowreo, professeur de médecine, à l'Université de Turin. 


SUISSE. 


© M. Marc v'Esrixe, docteur en médecine, à Genève, délégué par la faculté de médecine et par 
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le conseil de santé de Genève; par les sociétés de médecine et de chirurgie des cantons de Genève, 
de Berne et de Zurich. 


* M. Géraup pe Mever pe Kxonau, directeur du bureau des archives, à Zurich. 
M. Fraxscint, chef du département fédéral de l'intérieur, à Berne. 
M. V. Scuornuerr, de Zurich. 


TOSCANE. 


M. le marquis Louis Ripotri, secrétaire et délégué de l'Académie économico-agraire des géor- 
gophiles de Florence. 


WURTEMBERG. 


* M. Farcani, professeur à l'Université de Tubingue. . 


° M. Paut Sick, secrétaire du bureau de statistique , à Stuttgard , délégué par son Gouvernement. 
" M. Guiraume Louis Vouz, professeur à l'Université de Tuhingue. 


BELGIQUE. 


* M. AnxouLp, administrateur-inspecteur de l’Université de Liege, délégué par la commission 
. a . . 6 
provinciale de statistique. 


* M. le comte Arrıvagene, à Bruxelles, délégué par la commission provinciale de statistique du 
Brabant. 
* M. Fuorian Batusev, chef de bureau au Ministère des travaux publics , à Bruxelles. 
M. Berzernon, chef de division au Ministère de l'intérieur, à Bruxelles. 
* M. Bexott-Faser , directeur des établissements de Me" le duc d’Aremberg, délégué par la 
commission de statistique de la province de Namur. 
* M. Jeax-Bartiste Bivorr, chef de division au Ministère de l'intérieur, à Bruxelles. 


M. le colonel Boscu, commandant de province, à Arlon, délégué par la commission provin- 
ciale de statistique du Luxembourg. 


* M. Pmuivre Bounsox, directeur du Moniteur, à Bruxelles. 
* M. Bovy, membre de la députation permanente, à Hasselt, délégué par la commission provin- 
ciale de statistique du Limbourg. 
* M. Cawsertin, président de la commission médicale, à Namur, délégué par la commission 
provinciale de statistique. 
M. Urysse Capitatxe, à Liege. 
M. l'abbé Carton, directeur de l'Institut des sourds-muets et des aveugles, à Bruges, délégné 
par la commission provinciale de statistique de la Flandre occidentale. 
* M. René Cuaron, correspondant de l’Académie royale, à Bruxelles, délégué par la commis- 
sion provinciale de statistique du Brabant. 


* M. Ave. CLavareau, docteur en droit, chef de bureau au Ministère des finances, à Bruxelles. 
M. Georces CLersoxt, de Verviers. 


_ 43 — 


* M. E. Coceıs, ancien sénateur, à Anvers, délégué par la commission provinciale de statistique. 
* M. Sésasrien Costantını , secrétaire de la caisse des propriétaires, à Bruxelles. 
* M. Ca. pe Cocovier, économiste, à Anvers. 
M. F. Corsisier, membre de la chambre de commerce de Mons, délégué par la commission 
provinciale de statistique du Hainaut. 
* M. Jean Croco, docteur en médecine, à Bruxelles. 
* M. Crousse, directeur des contributions directes, à Namur, délégué par la commission pro- 
vinciale de statistique. 
* M. J. Dausy, inspecteur général honoraire de l'enregistrement, à Bruxelles. 
* M. Ca. pe Brouckere, bourgmestre de la ville de Bruxelles, membre de la Chambre des Repré- 
sentants, à Bruxelles. 
“ M. or Corswarex, ancien représentant, à Hasselt, délégué par la commission provinciale de 
statistique du Limbourg. 
" M. le baron pe Crassier, secrétaire général du Ministère de la justice, à Bruxelles. 
* M. Ca. pe Horrmann, secrétaire général de la compagnie d'assurance générale sur la vie et 
contre l'incendie, à Bruxelles. 
* M. Franc.-Ca. pe Lannoy, conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles. 
* M. A.-J. Deuxeurcour, ingenieur des mines, membre de la chambre de commerce de Mons, 
délégué par la commission provinciale de statistique du Hainaut. 
* M. Féuix Decstancue, docteur en médecine, à Bruxelles. 
* M. Armanp pe Percevar, membre de la Chambre des Représentants, à Malines. 
M. Derore, administrateur inspecteur de l'Université de Gand. 
* M. le chevalier pe Sauvace, président à la Cour de cassation, à Bruxelles. 
" M. le baron pe Serys-Lonecuames, à Waremme , délégué par la commission provinciale de sta- 
tistique de Liége. 
° M. Jos. Dieupoxné, membre de l'Académie royale de médecine, à Bruxelles , délégué par la com- 
mission provinciale de statistique du Brabant. 
M. D'Omauius vHarıor, sénateur, membre de l'Académie royale, à Halloy. 
* M. Évouaro Ducreriaux, inspecteur général des prisons et des établissements de bienfaisance, 
à Bruxelles. 
* M. le docteur Jutes p Upexem, à Bruxelles. 
M. A. Durour, greflier provincial, à Mons, délégué par la commission provinciale de statis- 
tique du Hainaut. 
M. Factor, vice-président de l'Académie royale de médecine de Belgique, à Bruxelles. 
* M. Tuomas Forster, astronome, à Bruxelles. 
" M. Cacao, archiviste général du royaume, à Bruxelles. 
* M. Guioru, ingénieur des ponts et chaussées, à Anvers, délégué par la commission provinciale 
de statistique. 
7 M. Jeas-Barrisre GROETAERS, capitaine du génie en non-activité, à Saint-Josse-ten-Noode. 
* M. Hacck, employé au Ministère des finances, à Bruxelles. 
M. Fréofric Hainion, professour à l’Université de Louvain. 
M. Léoroto HaLeREcO, secrétaire de la commission d'agriculture à Mons, délégué par la com- 
mission provinciale de statistique du Hainaut. 
* M. le docteur Hannon, à Nivelles. 
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* M. Hexnau, professeur d'économie politique à l'Université de Liege, délégué par la commis- 
sion provinciale de statistique. 
M. le docteur Isınore Henriette, secrétaire du conseil de salubrité publique de Bruxelles. 
* M. Xavier Heuscnuinc, chef de division au Ministère de l'intérieur, secrétaire de la Commis- 
sion centrale de statistique, à Bruxelles. 
* M. J.-E. Horn, à Bruxelles. 
* M. Huarr, avoué, à Bruxelles. 
° M. Ista, commissaire du Gouvernement près de la Société Générale , à Bruxelles. 
M. JacqueLart, directeur des contributions, à Arlon, délégué par la commission provinciale 
de statistique du Luxembourg. 
° M. Janssens, inspecteur au Ministère des travaux publics, à Bruxelles. 
* M. Evouann Juste, professeur de rhétorique latine, à Arlon. 
M. Henri Kenvyn, inspecteur provincial de l'enseignement primaire, à Gand. 
” M. Avexanpre Koxarskı, propriétaire à Londres, demeurant à Bruxelles. 
° M. Aucuste KrecLincer , Commissaire du Gouvernement près de la Banque Nationale, 
A Bruxelles, délégué par la commission provinciale de statistique d'Anvers. 
M. A.-F. Lacroix, archiviste provincial, à Mons, délégué par la commission provinciale de 
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statistique du Limbourg. 
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” M. Hirporvre Marmieu, secrétaire de la Caisse générale de retraite, à Bruxelles. 
° M. Metsess, professeur à l'École vétérinaire de l'État, à Bruxelles. 
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M. Gustave ve Mouixani, professeur d'économie politique, à Bruxelles. 
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* M. Partors, secrétaire général du Ministère des travaux publics, à Bruxelles. 
* M. Épouaro Pernor, rédacteur en chef de l'Indépendance belge, à Bruxelles. 
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d Ixelles. 
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M. Trasenster, professeur à l'Université de Liege. 
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* M. Van pen Buicke, commissaire d'arrondissement de Bruges-Ostende, délégué par la com- 
mission provinciale de statistique de la Flandre occidentale. 
° M. César-ALex. VANDERZANDEN, sous-inspecteur au Ministère des travaux publics, à Bruxelles. 
M. Van MEENEN, président à la Cour de cassation de Belgique, à Bruxelles. 
“ M. le docteur VERSTRAETEX, vérificateur des décès, à Bruxelles. 
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" M. Asez Warocqué, industriel, à Mariemont, délégué par la commission provinciale de statis- 
tique du Hainaut. 
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SEANCE DU 19 SEPTEMBRE 1853. 


( Présidence de M. QURTELET, président de la Commission centrale de statistique. ) 


——— 


Le Congrès se réunit dans la salle qui sert aux séances de l’Académie royale des 
sciences, des lettres et des beaux-arts, et de l'Académie royale de médecine. Les 
membres présents sont au nombre d'environ cent cinquante. 

A onze heures et demie, M. Quetelet, président de la Commission centrale de sta- 
tistique, occupe le fauteuil. Avec lui siégent au bureau : M. Piercot, ministre de l'in- 
térieur, MM. Visschers, Partoes, Ducpetiaux et Heuschling, membres du comité d'or- 
ganisation. MM. Heuschling et Ducpetiaux remplissent les fonctions de secrétaires !. 


M. Heuschling, secrétaire de la Commission centrale de statistique, donne lecture 
de la liste des adhérents ?. 


M. Le Présipent. Messieurs , la Commission organisatrice de ce Congrès se félicite 
en voyant ses efforts couronnés d’un pareil succès; elle vous remercie de la confiance 
que vous avez bien voulu lui témoigner en répondant à son appel. Sa mission est 
désormais terminée, et elle vient vous prier de vous constituer en nommant votre 
bureau définitif. 

M. Vicermé (France). Nous prierons M. le Président et MM. les membres du 
bureau provisoire de vouloir bien rester au bureau. (Approbation unanime.) 

M. Le Présipent. Messieurs, mes collègues et moi nous vous remercions de ce 
nouveau lémoignage de confiance; nous tàcherons de le justifier par nos efforts. 
Cependant nous ne devons pas vous laisser ignorer que si nous avons réussi, nous 
devons surtout ce succès au Gouvernement belge, qui nous a prété le plus puissant 
appui; nous le devons particulièrement à M. le Ministre de l’intérieur Piercot, qui 
nous a constamment secondés. (Vifs applaudissements.) Ces applaudissements, 


1 M. Van Dyck, employé à la Statistique générale, a assisté le bureau dans tous les travaux 
d'organisation du Congrès. 
2 Voyez ci-dessus, page 7. 
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Messieurs, me prouvent que la proposition que j'aurai l'honneur de vous faire, sera 
également bien accueillie : c'est de vouloir bien nommer M. le Ministre de l'inté- 
rieur président d'honneur de ce Congrès. (Acclamations.) 

M. Piercot, ministre de l'intérieur. Messieurs, mon premier désir, en venant 
assister à l'ouverture du Congrès de statistique, c'est d'exprimer à cette Assemblée 
les sentiments qui m’animent en présénte des témoignages honorables dont le Gou- 
vernement en ma personne vient d'être l'objet. Permettez donc, Messieurs, que je 
commence par vous remercier pour la bienveillance avec laquelle vous venez d'ac- 
cueillir les paroles trop flatteuses que vient de faire entendre M. le Président sur le 
concours que le Gouvernement apporte à vos travaux. Je suis aussi profondément 
touché des témoignages d'estime dont l’Assemblée entière vient d'accompagner la 
proposition bienveillante de M. le Président, de conférer au Ministre de l’intérieur 
la présidence d'honneur de cette savante Assemblée. J'accepte avec une vive recon- 
naissance cette haute distinction, moins comme un hommage personnel que je ne 
crois pas avoir mérité, que comme la récompense des efforts faits, depuis plusieurs 
années, par le Gouvernement de ce pays, pour créer, pour perfectionner l'œuvre à 
laquelle vous venez aujourd'hui consacrer votre temps et le fruit de vos études. 
(Applaudissements.) 

Messieurs, après vous avoir exprimé les sentiments dont je suis pénétré, per- 
mettez-moi de vous soumettre quelques rapides réflexions sur l'importance de votre 
mission, sur la grandeur du but que vous poursuivez désormais en commun avec 
la Commission centrale de statistique de Belgique. 

Laissez-moi d'abord, Messieurs, féliciter tous les membres du Congrès sur cette 
généreuse initiative qu’ils ont prise. En répondant à l'appel de la Belgique, vous 
honorez un pays qui s’est fait une règle de conduite invariable de développer, au 
sein de la paix et de ses heureuses institutions, les lettres, les arts et les sciences; 
les sciences morales et politiques, la science administrative qui résume en elle tout 
le mécanisme social. 

La statistique, vous le savez mieux que moi, Messieurs, la statistique, qui doit 
éclairer toutes les parties de l'édifice gouvernemental, a trouvé en Belgique sa place. 
Au milieu du mouvement qui pousse toutes les nations vers les améliorations 
sociales , la statistique fut, parmi nous, l’une des premières préoccupations du Gou- 
vernement de la Belgique devenue indépendante. Mais, Messieurs, c'est une justice 
que je dois rendre aux membres de la Commission centrale de statistique, c'est sur- 
tout depuis l'institution de cette Commission que la statistique a pris chez nous des 
proportions telles, qu'elle rend désormais au pays les services les plus étendus, ser- 
vices qui sont d'une incontestable utilité dans toutes les mesures que le Gouverne- 
ment est appelé à prendre pour le développement de la richesse nationale. 
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Le grand rapport décennal qui vient de paraitre et que nous devons au talent et 
au dévouement de ces hommes d'élite, a fourni la mesure de ce que peuvent des 
travaux bien combinés, de ce que produit l'esprit d'investigation quand il a un grand 
intérêt social à poursuivre, et surtout quand cet esprit anime des hommes habiles 
reunissant l'habitude de l'observation à l'autorité de la science. 

Les hommes les plus compétents se sont empressés d'applaudir aux travaux que 
le Gouvernement belge avait ordonnés et qu’il entoure de la plus grande publicité. 
Un grand nombre de gouvernements étrangers, beaucoup de sociétés savantes de 
divers pays, ont honoré ce travail de leurs suffrages. Nous avons été heureux, Mes- 
sieurs, de l'empressement avec lequel ces gouvernements et ces corps savants recher- 
chaient des exemplaires du grand travail dont je viens de faire mention. L'exposé de 
la situation de la Belgique, pendant la dernière période décennale, est aujourd'hui, à 
l'étranger comme parmi nous, entre les mains de la plupart des hommes qui s’oc- 
cupent de la science administrative, et l'époque n'est pas éloignée, nous l'espérons 
du moins, où chaque nation, s’associant à la pensée qui a inspiré les auteurs de la 
statistique belge, voudra connaître d'une manière plus complète ses propres res- 
sources et sa puissance, aussi bien dans l'ordre moral que dans l'ordre matériel. 

La statistique, conçue dans un esprit d'unité et reposant sur des bases fixes appro- 
priées à tous les pays, est destinée, Messieurs, vous n'en doutez pas plus que moi, 
à étendre ses bienfaits à toutes les contrées et à répandre de nouvelles lumières sur 
les véritables intérêts des gouvernements et des peuples. La statistique ainsi conçue 
aura pour résultat de resserrer davantage encore les liens qui rattachent les nations 
les unes aux autres, et de fortitier partout ces sentiments de fraternité et de paix 
qui protégent aujourd’hui l'humanité contre le retour de folles rivalités nationales. 
(Très-bien! très-bien.) C'est ainsi, Messieurs, que nous avons compris et que vous 
comprenez tous (les témoignages que je viens d'entendre ne me laissent pas de doute 
à cet égard) les travaux de statistique. C'est avec ce grand but social devant nous 
qu'il faut désormais étendre le domaine de la statistique et élever cette science à la 
hauteur d'une grande pensée gouvernementale. (Bravos! ) 

Les espérances que j’enonce, Messieurs, sur les progrès et le but de la statistique 
universelle sont, du reste, bien près de se réaliser. Cette tâche est désormais la 
vôtre; vous essayerez, et vous essayerez avec succès de la remplir. 

Votre présence en ce lieu atteste la sympathie que vos pays respectifs éprouvent 
pour une science qui doit tant influer sur leur prospérité; elle est aussi un indice 
certain que vous trouverez auprès de vos gouvernements, quand vous croirez devoir 
leur soumettre vos appréciations sur l'importance et la haute utilité des travaux 
statistiques, tous les encouragements qu'une science aussi vaste et qui intéresse 
autant les gouvernements que les peuples, a droit d'attendre d'eux. 
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Il me reste, Messieurs, après ce court aperçu des travaux qui vous attendent, à 
féliciter mon pays du choix que vous avez fait de la Belgique pour devenir le pre- 
mier siége de vos réunions. Mon pays répondra, Messieurs, à cet honorable em- 
pressement par une hospitalité qu'il s'efforcera de rendre digne de vous. J'espère 
qu'après avoir parcouru la série des travaux qui vous sont dévolus, qu'après avoir 
fait connaissance avec la Belgique, vous emporterez de ce pays le souvenir que vous 
n'êtes pas seulement ici sur une terre amie, propre à recevoir toutes les honorables 
impressions qui conduisent aux découvertes morales et scientifiques ; mais que vous 
êtes aussi parmi nous chez un peuple de frères, où tout le monde peut faire entendre 
les belles vérités sociales, où tout le monde applaudit à de généreux sentiments, à 
tout ce qui porte l'homme vers les idées élevées, vers les études qui doivent dé- 
sormais assurer le bonheur comme le progrès des nations. (Applaudissements 
prolongés. ) 

M. le comte Arrivasexe (Belgique ). Nous avons acclamé comme membres du 
bureau définitif les membres du bureau provisoire, et je crois qu'en agissant ainsi 
nous avons rendu un hommage mérité aux personnes distinguées qui siégent au 
bureau. Il est d'usage, dans toutes les réunions de cette espèce, de nommer des 
vice-présidents et de les choisir parmi les membres des différentes nations qui ont 
fait à la Belgique l'honneur de venir prendre part à ce Congrès. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer de nommer vice-présidents du 
Congrès : 

France, M. Viceré; 

Autriche, M. le baron Czorrnic; 

Grande-Bretagne, M. WırLıam Farr; 

Prusse, M. Diererici; 

Allemagne, M. MiTTERMAIER ; 

Pays-Bas, M. Ackerspyck ; 

Espagne, M. Ramon DE LA Sacra; 

Italie, M. Bertini. 

Cette proposition est votée par acclamation. 

Sur l’invitation de M. le Président, MM. les vice-Présidents viennent prendre 
place au bureau. 

M. le Président prononce le discours suivant : 


MessieuRrs, 


En inaugurant le Congrès, j'aurai l’honneur de vous faire connaitre, en quel- 
ques mots, son but et les causes qui lui ont donné naissance. 
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Chacun de vous sans doute a été frappé du défaut d'unité qu'on rencontre en 
général dans les documents statistiques des différents pays, et de l'impossibilité où 
l'on est, presque à chaque instant, d'établir des comparaisons entre eux. Les hésita- 
tions qu’on éprouve causent des pertes de temps déplorables et conduisent parfois 
aux erreurs les plus fâcheuses. Ces inconvénients sont trop évidents, ont été trop 
souvent signalés par les bons esprits pour qu'il soit nécessaire de s'attacher à les 
mettre en relief. 

On sait, d’une autre part, que le moyen le plus sûr de faire progresser les scien- 
ces, c'est d'en perfectionner le langage et d'adopter des notations uniformes qui 
permettent de résumer plus facilement un grand nombre d'idées , et de rapprocher 
plus de faits pour en saisir les rapports et les lois. 

Ces considérations si simples et si élémentaires se sont présentées avec une force 
nouvelle, lors de la grande exposition de Londres, ce bazar universel où toutes les 
parties du monde civilisé sont venues étaler les merveilles de leurs arts et de leur 
industrie. Devant ces trésors réunis, ce n'était pas seulement la confusion des 
langues qui faisait obstacle à l'échange des idées, c'était surtout l'insuffisance où 
l'on était de comparer tant de choses et de ramener à une même appréciation les 
forces et les richesses de tant de nations. 

Frappés de ces inconvénients, quelques amis des sciences politiques sentirent le 
besoin de se concerter ensemble pour arriver autant que possible à un langage uni- 
forme. Plusieurs d'entre vous, Messieurs, se trouvaient à Londres à cette époque, 
et ils se rappelleront sans doute qu'il fut question, dès lors, d'avoir des réunions 
spéciales pour cet objet; mais les préoccupations du moment les firent ajourner. Il 
fut convenu qu'on se rencontrerait plus tard sur une espèce de terrain neutre, placé 
entre plusieurs des principaux États de l'Europe; et le rendez-vous fut fixé à 
Bruxelles. Il devait avoir lieu en 1852, mais des circonstances politiques forcèrent 
de le différer d’une année. 

Malheureusement nous ne verrons point parmi nous plusieurs des principaux 
promoteurs de ce Congrès, dont les talents et l'expérience auraient pu répandre 
tant de lumières sur nos délibérations. Il n’a point été donné à MM. Porter et 
Fletcher, enlevés tous deux à la science par une mort prématurée, d'assister à une 
réunion qu'ils appelaient de tous leurs vœux, et dont ils appréciaient ‘toute l’im- 
portance. 

Nous avons à regretter également M. Kennedy qu'un changement politique a 
éloigné du poste qu'il occupait avec tant de distinction aux Etats-Unis et qui, lui 
aussi, a été l’un des organisateurs de ce Congrès. 

La Commission centrale de statistique de Belgique, dépositaire de leur pensée 
et encouragée par de nombreux savants de différents pays, accepta avec plaisir la 
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noble mission qui lui semblait dévolue. Dès lors elle ne négligea rien de ce qui 
pouvait la conduire d’une manière plus sûre au but qu'elle se proposait d'atteindre. 
Elle eut recours aux lumières des hommes qui s'étaient le plus spécialement occupés 
des études statistiques, et ce ne fut qu'après avoir été rassurée par leurs suffrages, 
qu'elle posa les bases de ce Congrès pacifique. 

Elle comprit que les premiers efforts d'une semblable réunion devaient tendre 
surtout à introduire de l'unité dans les statistiques officielles des différents pays, et 
à en rendre les résultats comparables : sans possibilité de comparer, en effet, il ne 
saurait y avoir de progrès dans les sciences d'observation. 

Il était donc important d’interesser les gouvernements à ce projet et de leur en 
faire apprécier l’importance. L'instant paraissait d'autant plus opportun que la 
Commission trouvait dans le Gouvernement belge plusieurs promoteurs éclairés des 
études politiques '. Son espérance ne fut point trompée : MM. les Ministres de l’in- 
térieur et des affaires étrangères voulurent bien interposer leur bons offices et 
inviter les gouvernements étrangers à envoyer à ce Congrès les fonctionnaires qui, 
chez eux, sont plus particulièrement charges de la rédaction des statistiques offi- 
cielles. La France, la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Prusse, la Saxe, la Bavière, 
le Wurtemberg, la Suisse, le Piémont, l'Espagne, le Portugal ont répondu à cet 
appel, et nous ont envoyé des savants dont nous serons heureux de consulter l’expé- 
rience. 

Plusieurs sociétés savantes qui soccupent des études politiques ont également 
témoigné leur sympathie à notre Congrès; quelques-unes même ont voulu y être 
représentées : nous citerons avec reconnaissance l'Académie royale de Belgique, la 
Société de statistique de Londres, la Société d'économie politique de Paris, le 
Comité d’Edimbourg pour la formation d'un code international de lois commer- 
ciales, la Commission supérieure de statistique des États-Sardes, la Société des 
géorgophiles de Florence, la Société de statistique de Marseille, le Conseil de santé 
de Genève, etc. 

D'une autre part, les Commissions provinciales de statistique de ce royaume, 
non-seulement nous ont envoyé des délégués, mais pour préparer la solution d'une 
des questions les plus intéressantes de notre programme, celle relative à la condi- 
tion des classes ouvrières, elles nous ont fait parvenir des documents de la plus 
grande importance, qui seront soumis à votre examen. 

Ce n'est qu'après avoir bien étudié le corps social qu'on peut en apprécier les 


1 C'est sur la proposition de M. Liedts, alors Ministre de l'intérieur et aujourd’hui Ministre des 
finances , que la Commission centrale de statistique fut créée en 1841; M. Faider, avant son entrée 
au Ministère de la justice, était l'un des membres les plus actifs de cette Commission. 
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tendances et les besoins; ce n'est qu'après avoir sonde attentivement ses plaies 
qu'on peut trouver les remèdes convenables. 

Rien ne paraît plus propre à mettre en évidence l’assentiment que notre Congrès 
a rencontré partout, que le simple relevé des listes de présence, qui témoigne que 
vingt-six pays différents s'y trouvent représentés. 

En jetant les yeux sur cette réunion imposante, un fait bien siguificatif se ré- 
vèle d'abord, et nous sommes heureux de pouvoir le constater, c'est la présence 
ici d'un grand nombre d’economistes du talent le plus distingué , présence qui pro- 
teste contre le prétendu divorce que quelques esprits chagrins ou superficiels vou- 
draient voir prononcer entre la statistique et l'économie politique, entre l'observation 
et la science qui se doivent un appui mutuel et qui s’eclairent l’une l'autre. Sans 
doute, il est des écarts dont la statistique s’est rendue coupable, des abus auxquels 
elle s'est prètée en voulant étayer de faux systèmes ou faire prévaloir des idées pré- 
conçues, sans doute, elle est sortie parfois des limites dans lesquelles elle doit se 
renfermer ; mais les bons esprits n'ont jamais songé à proscrire une science, surtout 
une science naissante, pour s'être écartée parfois de sa véritable direction. Combien 
de temps l'astrologie n’a-t-elle pas usurpé la place de la véritable science des astres; 
l'alchimie le rang de la science des Lavoisier et des Berzelius! Chaque science a 
débuté par des méprises, souvent mème par de déplorables abus. Ce qui peut nous 
étonner, ce n'est pas que la statistique ait erré; mais que, si près de sa naissance, 
elle ait déjà compris sa mission et senti le besoin de régulariser sa marche. 

Ce Congrès, si je ne me trompe, commencera pour elle une ère nouvelle. La 
statistique entre dans la même phase que plusieurs autres sciences, ses sœurs ainées, 
qui ont apprécié, comme elle, les besoins d'adopter une langue commune et d'in- 
troduire de l'unité et de l'ensemble dans leurs recherches. 

Il y a quelques jours, Bruxelles voyait s'ouvrir un autre congrès, ayant les mêmes 
tendances , le même objet que le nôtre. Il s'agissait également de mettre les obser- 
vateurs des différents pays dans des rapports de bienveillance, de leur proposer des 
méthodes uniformes pour simplifier leurs travaux et pour en rendre les résultats 
comparables. Le but était l'étude des grands courants de l'atmosphère et des prin- 
cipales mers du globe : le nôtre n'est ni moins vaste ni moins relevé; il s'agit aussi 
d'étudier, dans un autre ordre de choses, les fluctuations que présentent les sociétés 
modernes, ainsi que leurs courants et leurs écueils. Puissions-nous accomplir avec 
succès notre noble mission, et servir, nous aussi, la cause de la science et celle de 
l'humanité! (Applaudissements.) 


Le projet de règlement pour les séances du Congrès, proposé par le Commission 
centrale, est.adopté sans discussion. 
Il est ainsi conçu : 
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RÈGLEMENT POUR LES SEANCES. 


Les séances du Congrès auront lieu le 19 septembre 1855 et les jours suivants, dans le local et 
aux heures à déterminer ultérieurement. 

Le bureau provisoire est formé du Président et de quatre membres de la Commission centrale de 
Belgique, auxquels seront adjoints un certain nombre de membres appartenant aux pays étrangers. 

Sa formation définitive appartient à l'assemblée générale, qui arrête aussi le règlement. 

Le bureau désigne dans son sein deux secrétaires. 

Le Président a la police des séances ; il dirige les délibérations, met les questions aux voix et 
proclame les décisions. 

Les membres du Congrès se répartissent, pour les travaux préparatoires, en trois sections res- 
pectivement chargées d'arrêter provisoirement et de proposer à l'assemblée générale la solution 
des questions indiquées au programme : 


17° SECTION. — Organisation de la statistique. — Recensement de la population. — Territoire, 
cadastre. — Émigrations. 

27° section. — Statistique de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. 

Se section. — Budget économique des classes laborieuses. — Recensement des indigents. — 
Statistique de l'instruction, de la criminalité et de la répression. 


Chaque section désigne son président, son secrétaire et un ou plusieurs rapporteurs. 

Les membres, en recevant leur carte d'admission, indiquent la section à laquelle ils désirent 
appartenir. 

Le bureau arrête les ordres du jour et fixe les séances générales. La première de ces séances est 
spécialement consacrée au discours inaugural du Président et aux communications que pourront 
faire les membres étrangers sur la situation et les progrès des travaux statistiques dans leurs pays 
respectifs. 

Les membres et les personnes invitées sont seuls admis à assister aux séances des sections et du 
Congrès. 

Nul ne peut prendre la parole sans l'avoir obtenue du Président. 

Nulle proposition ne peut être faite sans avoir été soumise préalablement au bureau. 

L'ordre du jour ou la question préalable peut toujours être invoquée contre toute proposition 
incidentelle. 

La lecture des notes, mémoires, discours, etc., n’est permise qu'avec l'assentiment du bureau. 

Les écrits remis au bureau seront publiés, s'il y a lieu, dans le compte rendu des séances. 

La durée de chaque discours ou communication est limitée à quinze minutes, à moins d'une 
décision de l'assemblée. 

Les débats seront recueillis et publiés; chaque membre en recevra un exemplaire. 


M. Ducreriaux, Yun des secrétaires du Congrès, fait connaître l'analyse de la 
correspondance. 
M. de Brandus, chargé d'affaires de Prusse, à Bruxelles, annonce qu'il assistera 
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aux séances du Congrès en remplacement de M. le baron de Brockhausen, momen- 
tanément absent. 

MM. d'Omalius d’Halloy, Bellefroid , Quoilin, l'abbé Carton, Halbrecq, Jacque- 
lart et Trasenster expriment leurs regrets de ne pouvoir assister aux séances du 
Congrès. 

Parmi les adhérents étrangers, MM. le comte de Salmour, Wolowski, de Cau- 
mont, D" Alexandre Schneer, Berg, Wappäus, font connaître les motifs qui les 
empêchent d'assister au Congrès. 

M. de Salmour transmet en même temps l’acte de délégation de son Gouverne- 
ment. M. Wolowski communique diverses observations au sujet du Congrès, et M. de 
Caumont, qui s'était proposé de présenter quelques idées sur la Statistique monu- 
mentale et sur celle des terres arables, demande qu'il en soit fait mention au procès- 
verbal, afin de prendre date si ce sujet se reproduisait dans un prochain congrès. 

Lord Harrowby, nommé président d'une commission d'enquête en Angleterre, 
se fait excuser de ne pouvoir assister aux séances du Congrès. 

Le bureau a également reçu : 

De M. Rau, le budget économique de quelques familles d'ouvriers à Heidelberg 
et dans les environs; de M. Mittermaier, les résultats d'une semblable enquête insti- 
tuée dans quelques communes de la Bavière rhénane et du Grand-Duché de Bade, 
ainsi que les questions adressées par le Ministre de l’intérieur du Grand-Duché de 
Bade aux administrations communales du pays concernant la statistique ; de M. le 
D' Wallach, diverses observations tendantes à démontrer l'utilité d'une nomencla- 
ture des causes de décès et à faire adopter, au moins à titre provisoire, la nomen- 
clature suivie en Angleterre. 

M. Franscini, chef du département fédéral de l’intérieur de Suisse, annonce la 
délégation de M. de Meyer de Knonau. 

M. Albert Varrentrapp présente une note sur le mode de recensement de la 
population dans les États appartenant à l'Union douanière allemande. 

M. le professeur Hanssen, de l’université de Gœttingue, transmet des observa- 
tions sur celles des questions du programme qui se rapportent à l'organisation 
administrative de la statistique, aux assurances contre l'incendie, au cadastre, au 
produit des récoltes, au recensement du bétail, aux salaires des ouvriers industriels, 
au commerce extérieur et à la marine marchande. 

M. W. Schönherr, de Zurich, envoie une circulaire imprimée, dans laquelle il 
propose d’aviser aux moyens de réunir les efforts des administrations publiques à 
ceux des inventeurs, pour le développement matériel et le bien-être des nations. 

M. Sigefroid Weiss, auteur d’un Traité sur l’économie nationale, désire voir 
porter la discussion sur son système, qui se divise en deux parties comprenant : la 
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première, la statistique sous le nom d'économie nationale pratique, et la seconde, 
le système de la science, sous celui d'économie nationale théorique. 

M. Denzinger, professeur de statistique à l'université de Wurzbourg, adresse 
une lettre relative au but et à l'utilité du Congrès, et à la direction à donner aux 
études et aux travaux statistiques. 

M. Valentin-Smith présente un discours manuscrit sur la philosophie de la sta- 
tistique. | 

M. le D' Southwood-Smith fait une communication relative aux nouvelles habi- 
tations pour les ouvriers à Londres et à leurs résultats sur la santé. 

M. Aymon Bression annonce que la Société française de statistique universelle 
a délégué trois de ses membres pour la représenter aux séances du Congrès. 

M. Farr communique les formules manuscrites adoptées en Angleterre pour 
l'inscription des naissances, des mariages et des décès. 

M. Minet, de Namur, présente un mémoire manuscrit sur le cadastre, consi- 
déré dans ses rapports avec les grands travaux géodésiques. 

M. Samuel Redgrave communique une note sur la statistique judiciaire d’An- 
gleterre. 

M. Richard Valpy, attaché au bureau du commerce (Board of Trade) d’Angle- 
terre, transmet des renseignements sur les publications statistiques de ce bureau, 
et soumet des observations sur les questions portées au programme du Congrès. 

M. le baron de Reden dépose un certain nombre d'exemplaires de plusieurs de 
ses publications sur la statistique, pour être distribués aux membres du Congrès. 

Il est fait hommage de diverses autres publications; il en sera formé une liste 
générale, qui sera imprimée à la suite des procès-verbaux. 


L'ordre du jour appelle les communications relatives à l'organisation de la statis- 
tique dans les divers États. 

M. Bercsoe (Danemark). Le Danemark n'avait pas, il y a vingt ans, de statis- 
tique officielle ni d'ouvrages contenant des tableaux de statistique; il était extréme- 
ment difficile aux savants de se procurer, à cette époque, des renseignements sta- 
tistiques; car le gouvernement absolu, qui était alors dans toute sa vigueur dans 
notre pays, n'aimait pas que le public eût connaissance des affaires de l’administra- 
tion. On ne connaissait pas même, dans ce temps-là, la valeur de l'importation ou 
de l'exportation, les chiffres des revenus, des dépenses , de la dette publique, etc. ; 
le Gouvernement tenait toutes ces choses couvertes d’un voile épais. Mais quand on 
se fut décidé à former des états provinciaux consultatifs, on sentit le besoin des 
renseignements de statistique; les élus du peuple ne pouvaient naturellement 
pas donner des conseils sur l'état des choses sans le connaître; et, sur la proposi- 
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tion d'un de nos hommes d’État les plus distingués (M. Jonas Collin), le roi nomma, 
en 1855, une commission centrale de statistique, qui devait publier des tableaux 
contenant des renseignements sur la situation du pays. On avait choisi pour mem- 
bres de cette commission des hommes distingués dans les différentes branches de 
l'administration ; mais on n'avait pas fixé une somme d'argent pour les besoins de 
la commission, ni créé un bureau pour elle ou nommé des employés à son service. 
Les différents membres travaillaient de cette manière, séparément chacun pour soi, 
en se servant, pour le travail mécanique, de ses subalternes dans l'administration, 
et ceux-ci étaient payés par la commission à laquelle un ordre spécial du roi accor- 
dait de temps en temps une subvention. Plusieurs membres de la commission ont 
travaillé avec ardeur et avec capacité, et, dans les années 1835-1849, la commission 
a publié dix-huit grands volumes contenant des tableaux sur presque tous les objets 
de la statistique. 

Dans l'année 1849, le Danemark a reçu une constitution libre. L'organisation de 
la commission de statistique n'était pas en harmonie avec le nouveau système. On 
sentit le besoin de plus d'unité dans la direction des travaux de statistique officielle, 
et la nécessité d'employés qui, toute l'année, s'occupassent de travaux statistiques. — 
On supprima pour ce motif, dans l’année 1849, la commission; on créa un bureau 
central de statistique, composé de sept employés, et on accorda au chef de ce bureau 
le droit de signer, pour les différents ministres, dans les matières de statistique. 
Pour le moment, j'ai l'honneur de réunir ce poste avec ma place de professeur d'éco- 
nomie politique à l’université de Copenhague. Le bureau, auquel la Chambre 
accorde chaque année 55,000 francs, a publié, sous ma direction, dix volumes de 
statistique sur différentes matières importantes. 

En Danemark c'est le Gouvernement seul qui fait de la statistique. Il n'y a point 
de sociétés ou de réunions de statistique (seulement la Société royale de médecine 
à Copenhague a un comité permanent pour la statistique médicale). Les conseils 
provinciaux ne publient rien; et pour la statistique officielle, les communes et les 
employés à la campagne et dans les villes de province y répugnent au point qu'ils ne 
reçoivent qu'avec déplaisir les bulletins à remplir, ce qu'ils font souvent avec une 
négligence qui rend nécessaire de les leur renvoyer. Mais il faut espérer que la civi- 
lisation, avançant toujours, fera bientôt comprendre à tout le monde que c'est par 
la statistique que l'homme d'État parvient à connaître les maladies de la société, 
ainsi que les meilleurs moyens d'y porter remède. 

M. Diergrici (Prusse). Il y a plus d'un siècle que l'on a commencé à s'occuper de 
statistique en Prusse. Le roi Frédéric-Guillaume I° fut l'organisateur de l'adminis- 
tration civile, et, par son ordre, les administrations provinciales et le conseil des 
Ministres s’efforcèrent d'établir le chiffre de la population. | 
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Dans ce but, il fut posé des questions auxquelles on chercha à répondre, non par 
des recensements , mais par des calculs. 

Après ce monarque, Frédéric II continua son œuvre et fut le fondateur des tra- 
vaux statistiques permanents. À partir de 1748, nous avons eu, chaque année, 
excepté seulement quelques années de guerre, le recensement de la population de 
la Prusse. 

Les administrations provinciales avaient l'ordre de faire le dénombrement des 
habitants et de donner des tableaux séparés pour les villes et pour les campagnes. 
Nous avons sur ces documents des remarques de la propre main de Frédéric IT. 
Avant cela, ce souverain considérait la colonisation comme le meilleur moyen d’aug- 
menter la population, tandis qu'elle saugmente mieux par le développement libre. 
Frédéric II croyait que la population du duché de Brandebourg et de quelques con- 
trées adjacentes pouvait être augmentée par des colonisations jusqu’à 700,000 âmes. 
Elle s'élève aujourd'hui, dans ces mêmes contrées, à plus d'un million d'habitants. 

Frédéric II se faisait remettre tous les ans les tableaux de la population, et c'est 
ainsi qu'on peut dire qu'il y avait déjà dans ce temps-là , en Prusse, une statistique 
officielle. 

À cette époque, Sussmilch contribua au développement de la statistique comme 
science, par la publication de son ouvrage intitulé : De l'ordre divin. Il avait dressé 
la statistique des naissances et des décès dans 1,056 villages. 

On a continué depuis les recensements; mais on a voulu avoir beaucoup trop de 
renseignements ; on a désiré savoir combien on récoltait de froment et de seigle; ces 
renseignements n’ont offert aucune garantie d’exactitude, et n’ont inspiré au public 
aucune confiance. 

Il en fut ainsi jusqu’en 1805 , époque à laquelle sous les auspices du roi Frederic- 
Guillaume III, par les soins de M. Léopold Krug, et principalement par le Ministre 
de Stein, fut organisé un bureau central de statistique pour recueillir les renseigne- 
ments statistiques des provinces. La guerre de 1806 interrompit ces travaux. Après 
la paix de Tilsitt, l'administration fut réorganisée en Prusse. C'est à cette époque 
que Hoffmann, qui était professeur à l'université de Koenigsberg, fut nommé con- 
seiller au Ministère de l'intérieur. C’est lui qui a fait le premier rapport sur le 
bureau de statistique de Berlin. Hoffmann demanda que ce bureau recueillit peu de 
renseignements, mais qu'ils fussent exacts. 

En 1810, le bureau était établi de la manière qu’a expliquée M. Villermé dans 
le Journal des économistes. Par les soins d’Hoffmann, la statistique a fourni des 
renseignements sur les cinq branches ci-après : 

4. Statistique générale; 

2. Naissances, mariages, décés; 
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Pour l’extérieur, il ya un employé qui donne des extraits des documents publiés 
à l'étranger. 

Voilà comment la statistique est maintenant organisée à Berlin. 

M. pe Heamann (Bavière). Les travaux de statistique ne sont faits, en Bavière, que 
par les soins du Gouvernement. Ils sont concentrés dans un bureau attaché au 
Ministère du commerce et des travaux publics. Toutefois ce bureau n’est pas indé- 
pendant; c'est par l'intermédiaire du Ministère qu'il se met en correspondance avec 
les fonctionnaires auxquels des renseignements statistiques sont demandés, avec 
cette exception que lorsqu'il y a à demander des renseignements sur des matières 
concernant le Ministère des travaux publics, c'est ce Ministère qui adresse les 
ordres nécessaires aux régences des provinces. Pour les renseignements qui concer- 
nent les autres branches de l'administration, les ordres émanent du Ministère du 
commerce. 

Les renseignements statistiques recueillis sont réunis au Ministère du commerce, 
rédigés, mis en ordre et arrangés pour la publicité dans le bureau de statistique. 

S'il est nécessaire de correspondre avec un État étranger, cette correspondance 
ne se fait pas directement par le bureau de statistique. Le Ministère du commerce 
s'adresse au Ministère des affaires étrangères, qui correspond par la voie diplo- 
matique. 

Ceci suffit pour faire comprendre de quelle manière on procède. 

Permettez-moi maintenant d'ajouter quelques mots sur le choix des matières qui 
font l’objet de travaux statistiques. Cela ne dépend pas seulement du Ministère du 
commerce. S'il s'agit de renseignements qui ressortissent à ce Ministère, l'étude se 
fait entre le chef du bureau de la statistique et le référendaire chargé de cette 
branche de l'administration. S'il s'agit de renseignements concernant d’autres 
Ministères, le chef du bureau de la statistique se met en rapport avec le référen- 
daire qui doit s’en occuper. Tous deux se mettent d'accord sur les points essentiels 
des recherches à faire, des données à recueillir. Le Ministère du commerce se met 
en correspondance avec l’autre Ministère, qui publie l'ordre sur les recherches à 
faire, et les renseignements ainsi obtenus arrivent au Ministère du commerce. 

Vous voyez donc que ce n’est pas le bureau de statistique qui décide quant aux 
matières sur lesquelles il y a des recherches à faire, mais qu'il faut toujours se con- 
certer avec le référendaire chargé de la branche spéciale de service dont il s'agit. 

Tout cela se fait donc à peu près de la même manière qu'en Belgique, sauf qu'ici 
les études préalables font l’objet des délibérations d'une commission, tandis qu'en 
Bavière, ces études ne se font qu'entre les fonctionnaires qui sont chargés de la 
partie spéciale du service public et le chef du bureau de statistique. 

M. le baron Czoernic (Autriche). Messieurs, un bureau de statistique a été établi, 
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en 1828, en Autriche, par l’ordre de l'empereur François, avec la destination spé- 
ciale de venir en aide aux différentes branches de l'administration supérieure de 
l'État. Il était attaché à la cour suprême des comptes, et mettait à profit principale- 
ment les renseignements fournis par les autorités de contrôle; toutes les autres 
branches de l'administration étaient, du reste, chargées de remettre au bureau de 
statistique les données qu'il leur aurait demandées. Moyennant ces renseignements 
et ces données, on dressa des tableaux annuels qui exprimaient en chiffres les 
résultats de l'administration, et on les distribua lithographiés aux Ministères; on 
n'en faisait aucun autre usage. Ce fut M. le baron de Kübeck, actuellement président 
du conseil de l'Empire, alors président de la cour supréme des comptes, qui se 
proposa d'élargir les bases du bureau de statistique et de réunir la partie scienti- 
fique à la partie simplement administrative, en créant , en 1840, la direction de la 
statistique administrative. Immédiatement après, jeus l'honneur d'être appelé à 
diriger ce bureau et à préparer les matériaux qui devaient servir pour la rédaction 
de la statistique officielle de l'Autriche. J'y fis, avant tout, comprendre les branches 
de l'économie politique, c'est-à-dire l'agriculture, la métallurgie, l'industrie et le 
commerce, comme celles dont on sentait le plus le besoin de répandre la connais- 
sance générale. Lorsque cette partie de la statistique fut achevée, on en permit 
la publication, en y joignant les tableaux de la population, de l'instruction publi- 
que et de la statistique judiciaire, tandis que, dans les temps antérieurs, les tableaux 
de statistique n'étaient pas publiés. 

Plus tard, depuis l'année 1844, on autorisa la publication entière des travaux 
statistiques, même des parties purement administratives, en comprenant ainsi 
toutes les branches de l'administration. Ces tableaux présentent un exposé si 
complet et si fidèle de l'administration des finances, que le public peut prendre 
une connaissance exacte de l’organisation de cette branche d'administration, ainsi 
que des immenses ressources que possèdent les provinces de l'Autriche pour les 
progrès du bien-être général et de la richesse nationale. Pour citer un exemple, il 
résulte de ces tableaux qu'on produisait en 1841, dans l'administration des tabacs 
(monopole de l'État), 28 millions de cigares, tandis que ce nombre est actuellement 
monté à plus de 800 millions par an, et ce chiffre aurait été encore plus élevé si 
les fabriques pouvaient augmenter le produit aussi vite que progresse la consom- 
mation. C’est à M. le Ministre actuel des finances et du commerce en Autriche, 
M. de Baumgartner, qu’on doit ce développement à l'époque où il était directeur 
de l'administration des tabacs. On y remarque, en outre, que le chiffre des valeurs 
produites par l'industrie autrichienne montait, en 4845, à 2,500,000,000 de 
francs, chiffre indiqué par le statisticien Schnitzler pour la production indus- 
trielle contemporaine de la France. 
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Vous voyez, Messieurs, que l'exactitude des travaux statistiques et la publica- 
tion la plus étendue de ses résultats sont indépendantes de la forme du Gouver- 
nement. 

Quant à la direction de la statistique, elle fut, en 1848, attachée au Ministère 
du commerce et des travaux publics , à l'époque de la création de ce Ministère, dans 
les attributions duquel étaient placées la plupart des branches qui forment l'objet 
principal des recherches statistiques. 

Après cet aperçu historique, vous me permettrez, Messieurs, de joindre une 
notice succincte sur l'action de la direction de statistique et sur les moyens dont 
elle se sert pour atteindre le but de son institution. Ce but est de rester toujours 
dans la plus étroite relation avec l'administration exécutive, de l'accompagner à 
chaque pas, et d'enregistrer les faits, soit pour l'administration même, soit pour 
le public; elle s'efforce ainsi de suivre l'industrie et le commerce dans toutes leurs 
transitions, pour être, à chaque moment, à même de fournir les informations qu'on 
lui demanderait. Tous les Ministères concourent à l'aider dans cette tâche, et les 
autorités inférieures sont obligées de lui fournir les données qui rentrent dans 
leurs attributions. Toutefois, comme il est généralement reconnu que les rensei- 
gnements exigés pour l'usage spécial de la statistique ne sont pas toujours exacts 
et complets, on cherche à limiter à un petit nombre de tableaux cette coopération 
des autorités. C'est avec succès qu'on y substitue une autre manière d'opérer, pour 
recueillir les données nécessaires. 

On sait que les différentes branches de l'administration se trouvent presque 
continuellement dans le cas d’avoir besoin, pour des buts spéciaux de leur ressort, 
de données qui, après avoir été recueillies avec soin, passent dans les archives dès 
qu'on en a fait l'usage qu'on se proposait. La direction de statistique dépouille les 
archives de ces données le plus souvent utiles, s'en empare et en fait l'objet de travaux 
ultérieurs. La récolte est encore plus précieuse pour la statistique, lorsque les ad- 
ministrations, avant d'exiger des informations, confient à la direction de la statis- 
tique le soin de dresser les formulaires qui doivent servir de base aux recherches. 
De cette manière on parvient parfois à se procurer un moyen sür de contrôle, quand 
les faits sont classés sous différents points de vue, ce qui permet de s'assurer de 
leur exactitude. L'examen critique des renseignements, sans lequel aucune statis- 
tique ne mérite confiance, doit être fait avec sévérité, là surtout où les données 
sont fournies par les particuliers, comme en fait d'industrie et de commerce 
intérieur. 

Je ne citerai pas tous les modes de contrôle qu'on emploie; je dirai seulement que, 
pour la statistique de l'industrie, on obtient les résultats les plus satisfaisants, quand 
on demande aux particuliers l'indication des machines et des moyens de fabrica- 
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qui s'accomplissent dans le pays. Depuis cette date, il a publié environ treize 
volumes sur des matières diverses, telles que la population, l'administration, les 
finances, le commerce, l'agriculture, l'industrie, etc. 

En 1852, je fus appelé à remplacer M. Moreau de Jonnès, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. Je fus aussitôt frappé d'un fait qui avait déjà été signalé par 
la correspondance des préfets, à savoir que l'on demandait beaucoup trop de ren- 
seignements aux maires et que généralement ces fonctionnaires n'avaient ni le 
temps, ni le goût, ni les connaissances spéciales nécessaires pour rechercher et 
donner avec soin ces renseignements. Je crus alors qu'il y aurait infiniment d’avan- 
tages à associer les efforts des particuliers à ceux des agents du Gouvernement; je 
proposai, en conséquence, et je fis admettre un projet d'institution nouvelle, qui 
fut consacrée par un décret du 1° juillet 1852. 

Aux termes de ce décret, il a été créé dans chaque canton une commission de 
statistique dont les membres sont nommés par le préfet. Cette commission se 
subdivise en sous-commissions communales. Comme essai, nous avons arrêté un 
cadre, un formulaire, un questionnaire, que nous avons adressé à ces commis- 
sions cantonales. Nous avons commencé par prescrire une enquète sur la situation 
de l'agriculture à notre époque, et des documents assez restreints (car nous nous 
réservons d'en demander ultérieurement de plus complets) sur la situation de l'in- 
dustrie. 

Voici comment opèrent ces commissions cantonales. Je viens d'avoir l'honneur 
de vous dire qu'elles se subdivisent en sous-commissions communales. Chaque sous- 
commission est chargée de remplir le questionnaire qui lui est envoyé. Ce travail 
est ensuite envoyé à la commission cantonale qui le discute, appelle dans son sein 
les principaux rédacteurs et leur soumet ses doutes, ses critiques. 

Après cet examen, on réunit l’ensemble des questionnaires communaux et l'on 
arrête le questionnaire cantonal. Quand ce questionnaire a été adopté par la com- 
mission cantonale, il est transmis au sous-préfet, et ce fonctionnaire le soumet à 
une double vérification : la première est faite par la commission centrale d’arron- 
dissement; la seconde, en ce qui concerne l'agriculture, par la chambre d'agriculture. 
Quand ces vérifications sont faites, les divers questionnaires cantonaux sont en- 
voyés au préfet, qui les soumet à un dernier examen, les récapitule et en envoie le 
résultat au Ministre de l'intérieur. 

Je ne puis rien dire encore des résultats que produira la nouvelle institution; 
elle est à son début. Je dois cependant faire connaître que nous avons déjà reçu des 
travaux remarquables qui nous permettent d'espérer que nous aurons une enquête 
aussi bonne qu'il était possible de l'obtenir à l'aide des moyens nouveaux d’investi- 
gation mis à la disposition du Gouvernement par le décret du 4“ juillet. 
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leurs agents respectifs; le bureau d'artillerie, l'armée, la marine ont aussi leurs 
officiers civils qui fonctionnent dans toutes les parties du pays. Les agents des 
douanes entourent la côte; les officiers du fisc, tels que les receveurs généraux des 
contributions directes, les agents du timbre, les agents des accises, se répartissent 
aussi sur toute la contrée. Les postes ont des facteurs dont les tournées sont exacte- 
ment déterminées. Enfin, le département des pauvres a fait une dernière division 
du pays, qui est la meilleure base pour les calculs statistiques. 

Elle comprend des districts et des sous-districts (cantons) pour la constatation des 
naissances, des décès et des mariages , ainsi que pour le recensement. Ces districts 
se composent de communes ou de paroisses; les centres sont des villes de marché. 
Chaque sous-district a un bureau d'enregistrement, et un bureau central préside au 
district entier. 

Tous ces départements tiennent des livres et fournissent des relevés qui sont 
plus ou moins statistiques. La forme et l'époque d'apparition de ces publications 
diffèrent. Le Ministre des finances, en faisant un exposé annuel de la situation 
financière, communique à la Chambre des Communes un compte général du revenu 
et des dépenses du pays. 

Les Chambres ont le droit de demander des relevés de toutes les administrations 
publiques , et de nommer des commissions pour réclamer des chiffres et des rensei- 
gnements non-seulement des fonctionnaires publics, mais des savants et des 
hommes spéciaux; on publie ces relevés en blue books, pleins de renseignements 
importants. Des commissions spéciales d'enquête et, dans différents services, des 
inspecteurs recueillent et publient des documents utiles. Les journaux anglais aussi 
publient des statistiques pleines d'intérêt. 

Depuis longtemps les relevés des douanes et des autres branches du commerce 
ont été conservés et forment une collection intéressante. M. Porter a commencé 
la publication annuelle des relevés commerciaux au board of trade. Ils sont dressés 
aujourd'hui par M. Fonblanque. On publie, en outre, un résumé des statistiques 
des autres pays. Les publications du board of trade sont discutées dans la note que 
je transmets ici, et qui est adressée au président du Congrès par, M. Valpy, qui 
prépare les éléments du dernier volume. __ 

Les statistiques criminelles sont fournies, par les fonctionnaires des diverses 
cours de justice et de police, au Ministre de l'intérieur, et sont analysées et discu- 
tées par M. Samuel Redgrave, qui, dans une lettre à M. le Président , a rendu un 
compte intéressant de ces relevés. Le colonel Tulloch et le docteur Balfour font la 
statistique de l'armée; sir William Burnett et le docteur Bryson la dressent pour 
la marine royale. Je vous remets leurs derniers travaux. 
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Le Ministre des pauvres publie des détails fort intéressants sur les indigents et 
sur les divers genres de secours qui leur sont accordés. 

Le General Register office, sous la direction du Ministre de l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du statut pour l'enregistrement des naissances, des décès et 
des mariages; et le registraire général, M. Graham, est obligé, en vertu de ce 
statut, de présenter des résumés au Parlement. Les détails qui doivent être enre- 
gistrés sont consignés dans la cédule du statut, et la nature des résumés est décrite 
dans la note que le bureau central de recensement a fait dresser pour être remise au 
Congrès. 

Le recensement a été fait en Angleterre tous les dix ans, depuis 1804 jusqu’à 
4834, sous la direction de feu M. Rickman, dont les travaux ont été si utiles à la 
statistique. Le recensement de 1841 a été fait par trois commissaires, dont un était 
le registraire général. 

Le recensement de 1851 a été fait, dans la Grande-Bretagne, par le registraire 
général anglais, aidé par M. Horace Mann et par moi; pour l'Irlande, il a été fait par 
le registraire général d'Irlande et M. Wylde. 

Le recensement de la population britannique présente quelques singularités, on 
pourrait dire des difficultés. La population est répartie surtout sur la terre ferme; 
mais il y a, en outre, 175 iles habitées, depuis les iles de Scilly jusqu'aux Shet- 
lands, sur un espace de 11 degrés de latitude et de 10 degrés de longitude. Environ 
la moitié de la population se trouve dans 815 villes de quelque importance, savoir : 
70 de 20,000 habitants et au-dessus, y compris Londres, qui contient 2,362,226 
âmes. 

En 1851, l'armée et la marine comptaient, 210,474 hommes; le chiffre des 
marins de la flotte marchande, dans les ports ou en mer, était de 124,744; le chiffre 
de ces 335,218 hommes qui se trouvent dans les colonies , aux Indes ou dans les 
ports étrangers, est de 162,490. 

La Législature avait voulu que toute la population fût recensée le 31 mars 1851, 
et que les points suivants fussent constatés partout où ce serait possible, suivant 
les listes laissées au domicile de chaque locataire : 

Nom. 

. Parenté avec le chef de la famille. 

. État civil. 

Sexe. 

Age. 

. Rang, profession ou état. 

. Lieu de naissance. 

. Indiquer les sourds-muets et les aveugles. 


CO =1 © Cr è DI LO da 


— 38 — 


Des dispositions furent prises pour accomplir ces prescriptions. On écrivit aux 
2,190 registraires du pays pour qu'ils nommassent des employés salariés pour les 
subdivisions .qu'un homme peut parcourir en un jour.:On fixa les attributions des 
employés et leurs appointements. On en nomma 30,610 pour l'Angleterre. 

Le système d'enregistrement ne s'étend pas à l'Écosse, mais les 32 shérifs y 
nommerent pour l'occasion 4,010 registraires et 8,130 compteurs. Les gouverneurs 
nommèrent 257 compteurs dans les iles. Le 31 mars fut heureusement un bean 
jour. Les 38,997 compteurs réunirent presque toutes les déclarations des 4,312,388 
locataires ou sous-locataires de maisons. Des dispositions furent prises pour rem- 
placer ceux qui étaient malades ou incapables, et ce fut ainsi que les opérations 
réussirent complétement. Tandis que tous ces agents fonctionnaient sur terre, les 
officiers des douanes exerçaient sur les navires et le firent jusqu'à la fin d'avril. 
Les capitaines de la marine royale, les registraires, les comptables de la marine 
commerciale, le Ministre de la guerre fournirent le reste des chiffres de la popula- 
tion militaire et navale au dehors. 

Les compteurs avaient à transcrire, avant le 8 avril, les déclarations dans des 
livres que devaient reviser les 3,200 registraires, pour les transmettre ensuite au 
surintendant registraire: du district avant le 22 avril. 

La dernière révision devait être moins scrupuleuse, et les livres devaient être 
remis dans les premiers jours de mai. A la fin de oe mois, les déclarations et les 
livres parviarent au bureau central. | 

Les détails sur les habitations et les individus furent transmis au Ministre de 
l'intérieur, le 7 juin, et publiés. Les livres subirent une révision minutieuse au 
bureau central, et les résumés furent alors commencés. Trois volumes ont paru, 
dans lesquels 17,150 endroits sont rangés par ordre topographique, avec l'indica- 
tion de la population aux six recensements divers que l'on a faits depuis 1800. 

Un nouveau volume qui se prépare renferme l'âge des individus des deux sexes, 
distisgué en période de cinq ans pour les comtés, districts et sous-districts. On y 
trouve le nombre des gens mariés, célibataires et veufs, et l’âge respectif des 
femmes et de leurs maris dans chaque district et dans chaque ville. Une série de 
tableaux très-détaillés constate l'âge des personnes dans les diverses .professions 
classées. Une autre comprend la liste des professions des hommes de vingt ans et 
au-dessus dans chaque district. 

En même temps, les agents qui avaient fait le recensement de la population 
dressèrent deux autres relevés importants : 

1° Le relevé du nombre des écoles des diverses catégories, du nombre des élèves 
inscrits sur les listes et fréquentant les leçons ce jour-là (le Jundi), des divers sys- 
tèmes d'enseignement, et d’autres particularités; 

2 Le relevé du nombre des églises, chapelles et édifices du culte, du nombre de 
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ches indépendantes ; ses membres ont mis en discussion, dans leurs réunions, plu- 
sieurs documents importants qui ont été publiés ensuite dans le journal de la 
Société, qui parait tous les trois mois. 

Parmi les personnes qui ont, en Angleterre, contribué le plus à la diffusion des 
connaissances statistiques et à la déduction des résultats statistiques des faits acquis 
figurent feu M. Porter, remarquable par la clarté de ses écrits, et M. Culloch, qui, 
après avoir publié plusieurs excellents écrits sur la science brillante, mais peut-être 
un peu spéculative , de l'économie politique actuelle, a voué ses grandes facultés à la 
diffusion , la discussion , l'analyse et la généralisation des faits ohservés, c'est-à-dire 
de la statistique. 

Tel est, Messieurs, le résumé, très-imparfait sans doute, de l’organisation 
actuelle de la statistique en Angleterre. Vous verrez, dans les sections, ce que nous 
avons fait; je ne vous occuperai pas de ce que nous devons faire et que nous n'avons 
pas fait. Je donne place avec beaucoup de satisfaction à mes honorables collègues. 

M. Le Présiwent. Nous avons ici deux représentants de la Saxe royale. M. Weinlig 
et M. Engel. Un de ces messieurs voudra bien nous donner quelques renseignements 
sur l'état des travaux statistiques dans leur pays. 

M. Wenuc (Saxe royale). Je me bornerai à peu de mots. 

Dans la Saxe royale, la statistique officielle se concentre dans un bureau attaché 
à une section du Ministère de l’intérieur , qui remplit l'office de Ministère du com- 
merce, et dont j'ai l'honneur d'être le directeur. Ce bureau de statistique est sous 
la direction spéciale d’un chef de bureau, M. Engel, qui vous est connu. Depuis 
deux ans, nous avons publié des documents de deux sortes. Nous avons fait pa- 
raitre trois volumes grand in-4°, sur des matières spéciales : le premier contient 
le recensement; le second fait connaître le mouvement de la population; le troi- 
sieme, la population divisée d'après ses occupations et ses professions. M. Engel a, 
en outre, publié un volume qui a paru il y a une quinzaine de jours; ce volume 
contient des résultats, des chiffres plus concentrés, mais raisonnés, il embrasse 
toutes les branches de la statistique du pays. 

Je crois que ces publications sont très-intéressantes; la Saxe est, il est vrai, un 
petit pays; mais elle n’en est pas moins importante par la densité de sa population, 
son industrie, ses nombreuses relations. 

Il n’y a pas chez nous de statistique privée; comme j'ai eu l'honneur de vous le 
dire, toute la statistique est concentrée dans les travaux ordonnés par le Gouver- 
nement, et nous recourons, pour faire cette statistique, à tous les organes de l’ad- 
ministration répandus dans le royaume. 

M. Ramon pe La Sacra (Espagne). Messieurs, appelé à vous faire un rapport sur 
l'état de la statistique en Espagne, après avoir entendu ceux qui viennent de vous 
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être faits relativement à des pays si riches en travaux statistiques, je me trouve 
fort embarrassé. Toutefois, le Gouvernement qui m'a fait l'honneur de m'envoyer — 
ici, a eu pour but, non pas de vous donner comme modèle ce qui se passe dans 
mon pays, mais de me faire recueillir de nombreux et utiles renseignements, qui 
nous aident à établir pour l'avenir une statistique sur des bases tout à fait ration- 
nelles. Je crois donc pouvoir vous dire quelques mots de ce qui s’est fait en Espagne 
ou plutôt de ce qu'on compte y faire pour arriver, de prime abord, à cette voie ra- 
tionnelle. C'est un avantage qu'ont les pays arriérés sur ceux qui sont en grand 
progrès, de pouvoir adopter tout ce qui est bon et de ne pas voir détruire quelque- 
fois les meilleures institutions; sous ce rapport, nous pouvons nous féliciter de notre 
lenteur. (On rit.) 

Mon premier embarras, Messieurs, est de répondre à la question dans les 
termes où elle est posée. « Quelle est l'organisation de la statistique en Espagne?» 
Cette question suppose que les études statistiques sont organisées en Espagne, el 
jusqu'ici une telle organisation n'existe point. Cependant depuis longtemps on s'est 
occupé dans ce pays de travaux statistiques. Bien longue serait l'histoire des com- 
missions qui ont été nommées à cet effet, des documents qui ont été publiés à des 
époques très-reculées, puisqu'ils remontent au XV° siècle; des démarches qui ont 
été faites par le Gouvernement et par les municipalités. Le récit de tous ces faits 
pourrait être très-utile au point de vue historique, mais non au point de vue de 
l'avenir. 

Ce qu'il convient de savoir ici, c'est ce qui a été fait par le Gouvernement, par 
les corporations, par les particuliers, pour faire progresser les études statistiques. 
Pour mettre un peu d'ordre dans mes indications à cet égard, je vous parlerai suc- 
cessivement des différentes branches de la statistique telles que je les comprends, 
et je vous dirai ce qui a été fait pour chacune d'elles en Espagne. 

La statistique physique et physiologique, celle qui s'occupe des faits relatifs aux 
phénomènes physiques du globe et des êtres vivants, mal étudiée jusqu'ici, se pré- 
sente sous un très-bel avenir en Espagne. Elle s'annonce par la confection d'une 
carte très-remarquable de toute l'Espagne, considérée au point de vue géographi- 
que, géologique, minéralogique et agricole, etc. 

On est aujourd'hui occupé à lever cette carte par les nouveaux procédés que la 
science a découverts. Cette carte, qui comprendra tous les renseignements qui peu- 
vent être consignés dans une œuvre de ce genre, sera le point de départ de nos tra- 
vaux statistiques sous ce rapport. 

Une autre question comprise dans la statistique physique, c'est la climatologie. 
On seen est peu occupé en Espagne. Cependant l'observatoire de San-Fernando et 
celui de Madrid recueillent des données météorologiques mensuelles. 
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Une branche importante de la statistique est celle qui concerne la population. 
Nous n’avons pas de recensement de la population de l'époque; le Ministère de l’inté- 
rieur s'occupe très-activement des moyens d’arriver à ce recensement. 

Quant à un état civil, nous en avons manqué pendant de longs siècles. Vous savez 
que, dans les pays catholiques, l'Église s'empare de l'homme à sa naissance et ne 
le quitte qu'après sa mort. 

Ainsi l'on était obligé de chercher les données de l'état civil dans les paroisses. 
Toutefois, comme l'Église était très-exacte dans la réunion de ces renseignements, 
on pouvait trouver dans les registres des paroisses tous les détails de l’état civil, en ce 
qui concerne les naissances, les décès et les mariages; mais les données qui n'ont 
aucun rapport avec la religion manquaient. Telles sont celles qui sont relatives aux 
mort-nés, à la condition sociale des parents, etc. 

Cependant depuis l'adoption de la nouvelle loi municipale, qui ressemble beau- 
coup à la loi française, on a établi un état civil, et avec les données qu'on trouve 
dans les paroisses et que les maires envoient aux préfets pour être transmises par 
ceux-ci au Département de l’intérieur, un travail intéressant sur le mouvement de 
la population en Espagne pourra être publié prochainement. 

En matière de statistique médicale, nous n'avons, que je sache, rien de publié. 
Il existe cependant des journaux de médecine qui donnent des reriseignements sur 
la mortalité, sur les épidémies, etc. 

Quant à la statistique de la production, de la richesse du pays, statistique qui se 
divise en minière, en industrielle et en agricole, les documents manquent aussi. Ce- 
pendant on peut trouver beaucoup de données pour la statistique minérale dans le 
Journal de l'école des mines et dans des journaux spéciaux qui se publient à Madrid. 
Sur la production en général, il existe un recensement ancien de la fin du dernier 
siècle. Il existe aussi une bonne statistique industrielle de la Catalogne; ce travail pré- 
sente beaucoup d'intérêt parce qu'il se rapporte à une contrée où l’industrie est en 
grand progrès. Les personnes qui s'occupent de recherches statistiques pourront aussi 
consulter avec fruit le rapport fait au Gouvernement par le directeur du commerce 
et de l'industrie, M. Caveda, sur l'exposition de 1850, rapport qui donne l'histo- 
rique de la production des grandes branches industrielles de la Péninsule. 

Les publications officielles présentent aussi de grandes lacunes pour la statistique 
commerciale. C'est ainsi qu'à partir du commencement de ce siècle, pendant une 
période de trente et quelques années, les documents font défaut. De nouvelles publi- 
cations ont été faites à divers intervalles : récemment on a repris la publication 
régulière des tableaux du commerce extérieur, sous le titre de Balanzas. Les publi- 
cations précédentes, par cela même qu’elles ont été publiées à de longs intervalles, 
manquent d'unité; elles sont rédigées sans règle fixe et d'après des méthodes diffé- 
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rentes. Quant au commerce intérieur et au commerce de cabotage, les renseigne- 
ments manquent complétement. 

Relativement à la statistique financière, depuis l'institution du régime constitu- 
tionnel en Espagne, les Ministres sont obligés de présenter aux Chambres les bud- 
gets des dépenses. On publie aussi des relevés des revenus de l'Espagne. Nous avons 
donc les moyens d’apprecier le montant des revenus de l’État et les ressuurces au 
moyen desquelles le Gouvernement subvient à ses grandes dépenses. 

La statistique morale est confiée à deux Ministères : le Ministère de l'intérieur, 
qui s'occupe de la statistique qu'on appelle intellectuelle ou de l'enseignement 
public, et le Ministère de la justice, qui s'occupe de la statistique de la criminalité 
et des délits. Il n’y a pas de publications officielles sur l’un ou l’autre de ces points; 
cependant, dans le bulletin de l'instruction publique, publication faite par le dépar- 
tement de l'intérieur, on peut trouver beaucoup de données suffisantes peut-être 
pour dresser la statistique du nombre d'écoles et de celui des élèves qui les fré- 
quentent. 

Quelques travaux relatifs à la statistique criminelle de la Catalogne ont été pu- 
bliés. On a publié aussi, il y a une dizaine d'années, un relevé de la criminalité 
dans les iles Baléares. 

Ce document donne des renseignements très-curieux sur la criminalité en Espa- 
gne, et particulièrement sur le caractère farouche de cette criminalité dans les pays 
du Midi. Lorsqu'un plus grand nombre de documents seront publiés, je crois que 
les statisticiens y trouveront une source abondante de réflexions importantes sur 
les caractères de la criminalité dans les divers pays. 

Voilà le résumé général de ce qui se fait en matière de statistique en Espagne. 
Je dois aussi recommander à l'attention des hommes qui font des recherches, une 
grande publication faite par un particulier, M. Pascual Madoz, membre de la 
Chambre des Députés, sous le nom de : Dictionnaire géographique et statistique de 
l'Espagne, en 16 volumes grand in-8. Il ne s’agit pas ici d’une spéculation de 
librairie. M. Madoz a eu recours à des commissions, a envoyé des personnes sur 
divers points du pays, a employé tous les moyens dont les Gouvernements seuls 
peuvent disposer, pour produire une œuvre consciencieuse qui contint des ren- 
seignements précieux et d'une grande valeur. 

Puisque je parle de la Péninsule, vous me permettrez de dire quelques mots de 
ses colonies. 

Les colonies espagnoles des Antilles offrent, sous le point de vue statistique, un 
tableau bien different de celui de la métropole. Grace à la paix, à la tranquillité 
dont elle jouissait pendant. que nous étions déchirés par la guerre civile, l'ile de 
Cuba a pu se livrer à des recherches intéressantes sur sa population, sur sa richesse, 
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sur son commerce; on y trouve des publications officielles faites annuellement par 
l'administration, par des bureaux spéciaux, sur le commerce maritime, avec tous 
les détails désirables pour apprécier les quantités de marchandises importées et ex- 
portées, les lieux de provenance, le tonnage, enfin toutes les données convenables 
relatives à un commerce d'exportation. 

Ces travaux se publient séparément pour la ville de la Havane et pour l'ensemble 
de l'ile, de manière que l’on a deux sortes de documents officiels à consulter. Ces 
documents, qui commencent à 1817, ont été continués et forment une série com- 
plète jusqu'à l’année dernière. 

Là aussi on a toute la série des tableaux des revenus du pays, de leur application 
aux dépenses publiques, des envois faits à la métropole des excédants de ressources. 

Je doute que l’on puisse présenter, sur aucune autre colonie, un ensemble aussi 
ancien de documents relatifs au commerce extérieur. L'administration de l'ile a pris 
pour modèle le tableau des exportations des États-Unis d'Amérique et y a même 
introduit diverses améliorations. 

Ces précieux documents m'ont servi pour rédiger les deux premiers volumes, 
ou la partie politique et statistique, de l'Histoire de l’île de Cuba, dont la publica- 
tion se fait aux frais du Gouvernement espagnol et que MM. les membres du 
Congrès pourront voir dans la salle voisine. 

Telles sont les données succinctes que je puis fournir dans ce moment sur les tra- 
vaux statistiques de mon pays. 

M. Mirrenmaier (grand-duché de Bade). Je désire prouver seulement que le grand- 
duché de Bade n'est pas en arrière, en ce qui concerne les travaux statistiques. 

Le grand-duché de Bade est le premier État d'Allemagne qui ait eu une statis- 
tique de la justice criminelle publiée annuellement. Depuis quinze ans, on y a 
pris pour modèle la statistique française. Plus tard, on y a publié une statistique 
de la justice civile, qui est également très-intéressante. 

Chaque Ministère publie des travaux statistiques. Le Ministère des finances, no- 
tamment, a publié, l'an dernier, une statistique très-curieuse sur les contributions, 
sur le commerce, sur la richesse du grand-duché, etc. Ce travail mérite d'être 
connu. 

Beaucoup d’autres renseignements statistiques sont publiés, non pas officielle- 
ment par le Gouvernement, mais dans les journaux. En particulier, un journal 
médical donne des aperçus très-précieux. 

Un bureau de statistique a été récemment établi par le Ministère de l’intérieur, 
à Carlsruhe. Il n’est pas encore complétement organisé ; toutefois j'ai l'honneur de 
vous communiquer les quarante-cinq questions qui ont été adressées à toutes les com- 
munes par le Département de l’intérieur, pour préparer une statistique morale, 
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questions auxquelles il devra être donné des réponses sous le contrôle des autorités. 
Vous verrez que ces questions comprennent toutes les données propres à établir un 
aperçu complet de la situation morale du pays. 

Je crois devoir me borner à ce peu de mots. 

M. le chevalier Bertin: (Etats-Sardes). Je n’abuserai pas des précieux moments 
de l'Assemblée, en entrant dans de longs détails sur les travaux statistiques dans 
le royaume de Sardaigne , d'autant plus que ces travaux sont connus de la plupart 
des savants qui composent cette honorable réunion, et que l'organisation politique 
et administrative en Sardaigne est à peu près conforme à celle de la Belgique. Car, 
à l'exception de la configuration géographique, le royaume de Sardaigne a beau- 
coup d’analogie avec ce royaume, pour son système constitutionnel et les différentes 
branches de son administration. 

La Sardaigne regarde la Belgique comme sa sœur ainée, et mes compatriotes 
nourrissent les plus grandes sympathies pour les Belges. Les souverains des deux 
pays, types des rois constitutionnels, sont également adorés par leurs peuples, dont 
ils font le bonheur. 

Je me bornerai donc à dire qu’une commission de statistique a été instituée par 
Charles-Albert, au commencement de son règne, pour les provinces continentales 
de ses États, avec laquelle correspondent les trente-sept juntes ou commissions 
établies dans chaque province, composées chacune de six membres, y compris les 
intendants qui les président : ces juntes font recueillir les renseignements dans 
chaque commune par les administrations locales, par les curés et par des habitants 
notables. La commission supérieure est composée de membres occupant de hauts 
emplois dans l'administration publique, ou connus par des études et des connais- 
sances spéciales. Cette commission centrale répond aux questions qui lui sont 
adressées. Elle publie le résultat de ses travaux et de ceux des juntes provinciales, 
sous le titre de Informazioni statistiche, dont quatre gros volumes ont déjà paru; 
celui qui a été publié l'année dernière contient la statistique médicale. 

Outre les volumes dont je viens de parler et qui concernent la statistique géné- 
rale, deux statistiques ont été publiées par le Ministère de la justice et des affaires 
ecclésiastiques sur l'administration de la justice civile. Celle pour la partie crimi- 
nelle paraîtra incessamment. La statistique de l'enseignement supérieur, secon- 
daire et primaire a été pareillement publiée par le Département de l'instruction 
publique. 

Le président du conseil des Ministres, Ministre des finances, son collègue des 
travaux publics, l'administration générale des postes, annoncent mensuellement, 
dans la gazette officielle, quel est le produit des impôts indirects, du chemin de fer 
de l'État, de la taxe des lettres, etc. Les budgets présentés annuellement aux 
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Chambres par les Ministres, ainsi que les rapports des intendants généraux des 
divisions administratives aux conseils divisionnaires, contiennent beaucoup de 
détails relatifs à la statistique du royauıne. Il existe plusieurs statistiques partielles, 
ou de quelques provinces, qui offrent beaucoup d'intérêt. Le Calendrier general, 
publié chaque année par le Ministère de l'intérieur, contient beaucoup de rensei- 
gnements importants sur celte branche du service publie. Un Annuaire statistique, 
qui a paru en 1852, est très-riche en matériaux sur la population, l'industrie, le 
commerce, la navigation, les chemins de fer construits, en construction et pro- 
jetés, etc. Voilà, en peu de mots, ce que j'avais à dire en réponse à la demande 
qui m'a été faite par l'honorable Président. | 

Vous voudrez bien, Messieurs, m'excuser si je ne me suis pas expliqué assez 
clairement et avec exactitude, en considérant que j'ai dü me servir d'une langue 
qui m'est étrangère. | 

M. pe Bauuaauer (Pays-Bas). Le Gouvernement des Pays-Bas avait fondé, en 
4826, un bureau de statistique , qui a publié deux volumes de statistique générale; 
ce bureau s'est principalement occupé de la population, en recueillant les docu- 
ments existants sur.les naissances, les décès et les mariages depuis l'année 1804, 
et, pour quelques communes, depuis des temps plus reculés; c'est par ses soins 
qu'a eu lieu le recensement de 1829. Ce bureau a cessé d'exister en 1850. Vers 
l'année 4836 on a publié un troisième volume, complément des deux premiers. 

Depuis l'année 1826, M. Lobatto, professeur à Delft, a publié régulièrement, par 
ordre de S. M. le roi des Pays-Bas, un annuaire; mais les renseignements statis- 
tiques qu'il contient ne concernent que les naissances, les décès et les mariages, 
plus quelques détails touchant la. population, ainsi que des tableaux sur la statis- 
tique des prisons. 

En 1840, il y a eu un recensement qui a été confié aux soins des gouverneurs 
des provinces, et dont les résultats ont été publiés en un volume in-8°. 

Lorsque, en 1848, à l'époque de la révision de la loi fondamentale, un ministère 
libéral conçut l'idée que la publicité était nécessaire, on a fondé deux bureaux de 
statistique : l'un au Ministère de l'intérieur, l'autre au Ministère des finances. I] 
n'y a pas, dans notre pays, de bureau de statistique générale, il n'y a pas non 
plus de bureaux provinciaux, quoique notre loi provinciale l'ait prescrit. 

Je donnerai maintenant un court aperçu des publications de notre pays. 

Le Ministère de l'intérieur, auquel je suis attaché comme chef du bureau de la 
statistique, a fait paraitre depuis l'année 4815 des rapports sur l'instruction pri- 
maire, secondaire et supérieure, et sur les institutions de bienfaisance, rapports 
qui, depuis 1847, ont reçu de grands développements. 

Le Ministère de la justice publie annuellement, depuis 1847, des rapports sur 
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la statistique de la justice criminelle et civile. Trois volumes de ces rapports ont 
paru; le tome premier comprend les annees 1847, 1848 eı 1849. 

En 1848, le Ministère des finances a publié des rapports tres-detailles sur notre 
navigation et notre commerce extérieur, rapports qui ont été accueillis trés-favora- 
blement à l'étranger et qui paraissent régulièrement depuis 1846. Le 7° volume est 
en voie de publication. En outre, ce Ministère adresse annuellement aux Chainbres 
législatives des rapports détaillés sur nos finances. 

Au Ministère de l’intérieur, on s'est occupé, depuis 1849, du troisième recense- 
ment dont les résultats viennent d'être publiés. Ce recensement a été fait à peu près 
comme en Belgique, sauf que nous ne nous sommes occupés que de la population, 
sans faire une statistique agricole et industrielle. 

Cette statistique comprend les institutions de bienfaisance et les écoles ; elle a été 
publiée en volumes séparés pour chacune des onze provinces; un douzième volume 
contient la récapitulation pour le royaume; elle forme mille pages grand in-folio. 

Depuis quelque temps, on attache plus d'importance aux rapports que les dépu- 
tations permanentes font annuellement aux conseils provinciaux. 

Ces rapports sont les principaux éléments de nos travaux statistiques. Ils de- 
viennent très-volumineux, et quelques-uns contiennent 500 à 600 pages exclusi- 
vement consacrées à la statistique. On a tâché d'améliorer ces rapports, en leur 
donnant un modèle uniforme. 

Les bases de ces documents sont les rapports que les colléges des bourgmestres 
et échevins font, chaque année, au mois d'avril, aux conseils communaux. Les 
communes principales publient ces rapports; les autres doivent envoyer une copie 
de leur rapport au bureau de statistique du Ministère de l'intérieur. 

Le Ministère de la justice publie régulièrement, comme je l'ai dit, un aperçu sur 
la statistique judiciaire criminelle et civile. En outre, les inspecteurs des maisons 
d'aliénés publient, chaque année, des rapports très-détaillés sur ces maisons. C'est 
un service qui est maintenant très-bien organisé dans notre pays, en vertu de la loi 
de 1841; sa direction appartient au Gouvernement. Les rapports des inspecteurs 
sont très-intéressants, puisqu'ils remontent à l'origine de ce service. 

Entin, le Ministère des colonies rédige annuellement des rapports détaillés sur 
l'administration et la statistique de nos colonies aux Indes orientales et occidentales. 

Voilà ce que je puis dire de l’organisation de la statistique. 

Pour le recensement de la population, nous avons des renseignements très-dé- 
taillés ; nous faisons usage des modèles que la Belgique a adoptés pour son dernier 
recensement. 

Nous avons profité de notre premier recensement, pour établir des registres de 
population. 
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M. Sick (Wurtemberg). Le royaume de Wurtemberg, Messieurs, possède un 
bureau de statistique et de topographie dirigé par M. de Herdegen, ancien Ministre 
des finances, directement sous les ordres du Ministére des finances. Ce bureau a 
été fondé en 1820. 

Ainsi que l'indique son nom, ce bureau est destiné à traiter à la fois la statis- 
tique et la topographie du pays. En ce qui concerne les travaux topographiques, 
le bureau vient de terminer l'Atlas topographique du royaume sur l'échelle d'un 
cinquante millieme, et une Carte générale sur l'échelle de 1/200,000. 

La Description du royaume par arrondissements administratifs, dits Oberamter, 
est en voie d'exécution. 33 volumes en ont paru. Quatre des neuf membres du 
bureau rédigent ces descriptions; les cinq autres sont empéchés par leurs occupa- 
tions multipliées de prendre part à ces travaux. 

En ce qui concerne la statistique proprement dite, le soin en est exclusivement 
confié au chef du bureau et aux deux secrétaires. Ils publient annuellement le re- 
levé du mouvement de la population (naissances, décès, changements de domicile) 
d'après les registres des paroisses; un rapport sur les mercuriales, sur les ventes 
du blé et de la laine, la statistique des incendies, documents dont il paraît ensuite 
des résumés décennaux. On fait, en outre, tous les trois ans, un dénombrement 
des animaux domestiques; le relevé du produit des vignes, de quelques autres ren- 
seignements de statistique agricole, est formé tous les ans. Une statistique com- 
plète de l'agriculture nous a manqué jusqu’à présent. 

Je viens d'exécuter un essai de cette nature; malheureusement, je ne puis vous 
soumettre que les sept premières feuilles, ainsi qu'une centaine de cartes graphiques 
qui s'y rapportent. Le recensement de l’industrie a été opéré l’année dernière. 

Il est utile d'ajouter qu’on a établi les instruments nécessaires pour les obser- 
vations météorologiques dans cinq bureaux télégraphiques. Nous résumerons ces 
observations et les publierons, ainsi que nos autres travaux, dans les Wiirtember- 
gische Jahrbücher (Annales wurtembergeoises). 

Une instruction spéciale, réglant les travaux du bureau de statistique, a été pré- 
parée par M. de Herdegen. 

M. pe Meyer pe Knonau (Suisse). Messieurs , la Suisse est un petit pays; vous me 
permettrez donc d'être court. Nous ne possédons pas de bureaux de statistique pro- 
prement dits. Cependant on a fait beaucoup pour la statistique, surtout depuis 1850. 
Pour la moitié de nos vingt-cinq cantons, il y a des comptes rendus plus ou moins 
détaillés ; on doit citer particulièrement ceux des cantons de Bale, de Saint-Gall et 
surtout de Zurich, qui publient des comptes rendus très-détaillés pour tout ce qui 
concerne la statistique. 

Independamment de ces comptes rendus, il en est d’autres publiés par des so- 
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SEANCE DU 90 SEPTEMBRE 1835. 


(Présidence de M. Quersiur, Président de la Commission centrale de statistique. ) 


este, 





M. Liedts, Ministre des finances, et M. Faider, Ministre de la justice, ancien 
membre de la Commission centrale de statistique, assistent à la séance. 

La séance est ouverte à deux heures et an quart. 

M. Le Présmenr. Messieurs, j'ail’honneur de vous faire connaître que nous avons 
parmi nous M. Liedts, Ministre des finances, qui est le fondateur de la Commission 
de statistique de notre royaume, et M: Faider, Ministre de la justice, qui a été 
membre de cette commission. (Applaudissements prolongés.) 

Les sections se sont constituées ainsi qu'il suit : 


PREMIÈRE section. — President: M. Quetelet; vice: Présidents : MM. Bergsoe, 
Babbage, Ramon de la Sagra, W. Farr, Schubert, Marc-d'Espine; Legoyt, Trum- 
per; secrétaire : M. Heuschling. 

2° section. — Président : M. Horace Say; vice-Présidents: MM. Baron de Reden 
et Weinlig; secrélaires : MM. Partoes et Perrot. 

TROISIÈME sebtion. — Président : M. Mittermaier; vice-Présidents : MM. Ciesz- 
kowski, David et Visschers; secrétaire : M: Ducpetiaux. 


M. Ducreruux, l'un des secrétaires, donne connaissance des pièces nouvelles 
arrivées au Congrès. 

M. Bourson, directeur du Moniteur belge, annonce à l'Assemblée qu'il met à la 
disposition de chacun des membres un exemplaire des numéros de ce journal, qui 
contiendront le compte rendu des séances. — Rémerciments. 

L'association, formée en Angleterre pour l'adoption d'un système postal internä- 
tional et colonial, annoncela délégation de deux de ses membres, MM. le colonel Sykes 
et don Manuel deYsasi, pour la représenter au Congrès, et exprime des vœux pour que 
cette Assemblée porte son attention sur la réforme dont elle poursuit la réalisation. 

M. More, président du comité d’Edimbourg, pour l'adoption d'un code de 
commerce international, demande que la question d'un pareil code soit ajoutée au 
programme du Congrès. 

Un désir semblable est exprimé par la chambre de commerce de Hull. 

M. le docteur Berg écrit que, par suite de l'invasion du choléra, à Stockholm, 
il ne pourra assister aux séances du Congrès. 

M. le colonel Dawson, du corps royal des ingénieurs d'Angleterre, présente, 
en manuscrit, son mémoire descriptif sur le système de cadastre adopté dans la 
Grande-Bretagne. 
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M. Engel dépose sur ‘le bureau, à Finspection des membres du Congrès, une 
carte de l'industrie du royaume de Saxe. 

M. Babbage fait deux communications concernant, la première, la théorie des 
‚constantes dans la nature et dans l'art; la seconde, les phares « et. fanaux. 

M.;ıe Paéswenr.. L'ordre du.jour appelle les rapports des sections. La parole est 
aM. Garnier „rapporteur de: la. première section. 


QoEsTION N° 1. — Organisation de la statistique. — Son utilité. — Adoption de bases uni- 
formes, dans tous les pays, pour les opérations et pour les publications officielles de ‘sta- 
listique !. 


Le but qu'on s'est proposé.en organisant un congrès a été plus spécialement de chercher à intro- 
duire de l'unité dans les statistiques officielles que publient les Gouvernements, et de rendre leurs 
résultats comparables. | 

Les travaux particuliers deviendront plus faciles, quand on aura posé des bases générales aux- 
quelles on pourra les rattacher et qu’on aura adopté, ‘dans les différents pays, des nomenclatures 
et. des tableaux uniformes : cette espèce de langue universelle, en simplifiant les travaux, leur 
assurera plus d'importance et de sofidité. 

‘Pour donner:de l'unité aux travaux officiels ,: il: faut, autant que possible, les ramener à un 
«centre commun; il faut que les principaux fonctionnaires ‚ charges de la rédagtion des, différentes 
Aranches de la statistique générale, puissent se voir et se concerter ensemble, qu ‘ils admeltent les 
mémes divisions, qu'ils adoptent, après mûr examen, les mêmes noms et leg mêmes ‘chiffres pour 
représenter les mêmes objets, qu'ils ne laissent aucune lacune dans les tableaux généraux et évi- 
tent, d'une autre part, les doubles emplois. 

‘ Le moyen le plus sûr d'arriver à l'unité désirée semble être la création, pour chaque État d'une 
commission centrale de statistique, formée des représentants des principales administrations pu- 
bliques, auxquels qn,adjoindrait quelques hommes qui, par leurs études et leurs connaissances 
spéciales, peuvent éclairer la pratique et résoudre les difficultés qui appartiennent essentiellement 
à la science. 

On conçoit que la mesure proposée n'est point exclusive et que, dans certaines circonstances, 
la concentration des travaux statistiques, dans les mains d'un ou de plusieurs fonctionnaires, peut 
avoir ses avantages, surtout dans les pays où la statistique a pris peu d'extension. 

Comme les statistiques doivent être examinées et contrôlées dans leurs moindres détails, et qu'il 
est de nombreux documents qui ne peuvent être vérifiés que sur les lieux mêmes, il 1 importe, si les 
firconstances le permettent, de créer, dans les provinces ou les départements qui composent l'État, 
des commissions particulières qui soient mises en rapport avec la Commission centrale. Au moyen 
de ce vaste réseau qui couvre tout un pays, il devient difficile que des faits de quelque importance 
échappent à l'attention de ceux qui ont la mission de les constater, et l'on popularise avec plus 
d'avantage les grandes opérations statistiques qui, presque toujours, éveillent des appréhensions 
et rencontrent mème de l'opposition daps le public. I) est à désirer, d'une autre part, que les com- 


? On reproduit les questions et les solutions du programme, arrêtées par la Commission centrale, dans l'ordre de 
‘leur discussion. Les passages imprimés en italique résument les solutions proposées. au Congres, A la suite du compte 
tendu des séances, on troyvera le texte des résplutions, telles qu'elles ont été, yorfes par l'Assemblée. 
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missions centrales des différents pays (ou les fonctionnaires qui en tiennent lieu) se mettent en 
relation entre elles, fassent des échanges de leurs publications et des modèles des tableaux em- 
ployés pour classer et résumer les documents qu'elles recueillent. Ces modèles eux-mêmes, après avoir 
été étudiés, devraient être soumis à un mùr examen dans des congrès spéciaux institués à cet effet. 
Ces congrès, qui réuniraient les délégués des commissions centrales des pays les plus avancés 
dans les études de la statistique, imprimeraient une marche uniforme à cette science, qui exige, plus 
que toute autre, de l'unité dans ses travaux et les moyens d'arriver à des résultats comparables. 


En résumé : 


Chaque État aurait, indépendamment de l'organisation administrative, une commission centrale 
de statistique, qui se rattacherait aux différents points du pays par des commissions provinciales ; 
les commissions centrales, elles-mêmes, iraient se rattacher plus haut à un congrès international, 
chargé d'établir de l'unité et de l'ensemble entre les publications des différents pays, de les réduire à 
leur forme la plus simple et en même temps la moins dispendieuse. 

Le Congrès international serait une espèce de cour suprême, composée des hommes les plus 
compétents des différents pays et les plus à même de résumer ce qu’enseigne la pratique et ce 
qu'exigent à la fois les besoins de l'administration et de la science. 


M. Joseru Garnier (France). Messieurs, votre première section, qui m'a fait 
l'honneur de me choisir pour son rapporteur, s'est occupée ce matin de la question 
n° 4 du programme que vous avez sous les yeux, c'est-à-dire de l'organisation de 
la statistique, de son utilité et de l'adoption de bases uniformes dans tous les 
pays pour les opérations et pour les publications officielles qui la concernent. 

Elle a pris pour base de sa discussion les considérants imprimés dans le projet 
de solution de la Commission centrale de statistique belge, qu'elle a successivement 
adoptés avec quelques modifications assez légères. 

Cet exposé soulève une question importante et délicate. Quel est le meilleur 
moyen d'obtenir des statistiques publiques, complètes et vraies? Quelle est la meil- 
leure organisation capable de fournir ces moyens? Est-ce un bureau central sous 
la direction d’un fonctionnaire supérieur utilisant l'appareil administratif du pays, 
comme en Prusse, par exemple? Est-ce une commission centrale en rapport avec 
des commissions départementales ou provinciales, étant elles-mêmes en rapport 
avec des commissions de localités plus restreintes ? 

Pendant la rapide et intéressante discussion qui a eu lieu au sujet des divers 
paragraphes de l'exposé qui va être soumis à votre délibération, des préférences 
marquées pour l’un ou l’autre de ces deux systèmes ont eu occasion de se produire 
par l'organe de divers membres qui ont rendu d’&minents services à la science. 

Mais la section, comme vous le remarquerez, pas plus que la Commission cen- 
trale belge qui a organisé le Congrès, n’a adopté l’une ou l’autre de ces deux opi- 
nions tranchées d’une manière exclusive : elle a voulu faire ressortir dans ses vœux 
simplement l'utilité et la nécessité d’une institution centrale et indépendante, à 
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‘Le moyen le plus-sûr d'arriver à l'unité désirée semble être la création, pour 
‘chaque État, d'une commission centrale de statistique .ou .d’une institution ana- 
logue, formée des représentants des principales administrations publiques, auxquels 
on adjoindrait quelques hommes qui, par leurs études et:leurs connaissances:spé- 
ciales, peuvent éclairer la pratique et résoudre les difficultés .qui appartiennent 
‘èssentiellement’a la science. 

La mesure proposée n'est point exclusive, et, dans -certaines eirconstances, la 
‘Concentration des travaux statistiques, dans les mains d’un ou de plusieurs fonc- 
tiorinaires, peut avoir ses avantages. 

Comme il est de nombreux documents qui ne peuvent être vérifiés que sur les 
lieux mêmes, et comme les statistiques doivent être examinées et contrôlées dans 
‘leurs moindres details, il importe d’instituer dans les provinces ou les départe- 
‘ments qui composent l'État, des commissions particulières. qui soient mises:en 
rapport avec l'institution: centrale. Au moyen de ce vaste réseau qui.couvre tout un 
“pays, il ‘devient difficile que des faits de quelque importance échappent à l'attention 
‘de deux 'qui:ont ‘la mission de les constater, et l'on popularise avec: plus d'avan- 
‘tage les grandes opérations statistiques qui, presque toujours, éveillent des appré- 
‚hehsiöns et rencontrent même de l'opposition dans le public. Il est:à désirer, d'une 
‘Batre: part, que les institutions centrales des différents pays se:mettent en relation 
‘entre elles ; fassent’ des échanges de leurs publications et des modèles. des tableaux 
‘émployés pour recueillir les documents , les classer et les résumer. 

Ces congrès, qui réuniraient les délégués ‘des institutions centrales des pays les 
plus avancés dans les-études de la statistique, imprimeraient une marche uniforme 
à cette science, qui exige, plus que toute autre, de l'unité dans ses. travaux. et les 
môyens d'arriver à des résultats comparables. 

‘La Commission ; sur la proposition ‘de M. Ducpetiaux, a ajouté. les deux .para- 
graphes suivants : 

_« 4° Il sera institué dans chaque pays un centre ou désigné une personne spé- 
cialement chargée de ‘transmettre, d’une part, et de recevoir de l'autre, par la voie 
la plus sûre, la plas prompte et la. pins économique, les communications et les 
publications relatives à la statistique dans les pays qui ont établi des relations dans 
un but d'échange et de correspondance; 

:» 2° Le Bulletin de la Commission centrale de statistique de Belgique publiera 
‘chaque année un bulletin des communications, documents et publications relatives 
à la statistique, et qui peuvent faire l’objet des échanges mentionnés ei-dessus. » 

M. Boorson (Belgique). Je crois que-le rapport:que vient de faire M. Garnier laisse 
une lacune. 

Au paragraphe commençant par les mots : « Comme les statistiques. doivent être 
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examinées, etc., » M. le rapporteur a fait remarquer qu'on avait modifié la rédac- 
tion, mais il a oublié un point trés-important; c'est l'institution de fonctionnaires 
dont il n'est pas question dans le paragraphe, et c'est là-dessus qu'a roulé presque 
toute la discussion. 

Voici, je crois, le paragraphe tel qu'il a été adopté par la section : 

« Comme il est de nombreux documents qui ne peuvent être vérifiés que sur les 
lieux mêmes et que les statistiques doivent être examinées et contrôlées dans les 
moindres détails, il importe d’instituer des fonctionnaires, des bureaux ou commis- 
sions spéciales qui soient mis en rapport avec l'institution centrale. » 

M. Ganmen (France). Vous avez raison; c'est un oubli de ma part. 

M. Le Présnenr. Messieurs, vous venez d'entendre le rapport de la première sec- 
tion; je demande à l'Assemblée de bien vouloir sanctionner les dispositions qu'elle 
vous propose. 

Ces dispositions ont été discutées pendant deux années; elles ont été soumises 
ce matin à un nouvel examen; chaque phrase a été mürement pesée ; on a entendu 
avec toute l'attention qu'elles méritaient les observations d'hommes qui s'occupent 
officiellement de statistique, qui ont rendu à cet égard de très-grands services et 
qui ont pour eux l'expérience et un talent déjà reconnu par l'Europe. 

Je pense donc que vous serez disposés à donner votre assentiment à ce qu'a arrêté 
la première section. 

M. le comte Arrivasene (Belgique). Les documents statistiques sont généralement 
trös-volumineux, et il est difficile de les envoyer dans les différents Etats. Il me 
semble qu'il faudrait suivre l'exemple de l'Angleterre : on y publie des documents 
volumineux, mais on en fait des éditions très-compactes et à bon marché, qui sort 
envoyées à l'étranger. 

M. Le Preswent. C'est une proposition supplémentaire à celles de la section. Pour 
le moment nous nous occupons de celles-ci. 

— Les. propositions de la première section en réponse à la première question 
sont mises aux voix et adoptées. 

M. Le Préssenr. M. le comte Arrivabene propose de faciliter les moyens de trans- 
port des decuments statistiques. La section s'est occupée ce matin de cette question; 
‘la dernière partie de ses conclusions en fait mention. Mais elle a cru que les détails 
d'exécution ne pouvaient appartenir à une assemblée telle que la nôtre, que nous 
ne pouvions décider si l'on solliciterait des Gouvernements un abaissement dans le 
‘prix de transport de ces documents, ou si l’on emploierait des. agents qui faciiteraient 
ces communications. Il:a paru à la section que cette question devait être réservée. 
«Si cependant l'Assemblée croit qu'il y a lieu de s'en occuper immédiatement, j'ou- 
vrirai la discussion. 
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M. le comte Arrivasene ( Belgique). M. le Président n'a pas compris ma pensée. 
J'ai exprimé le vœu qu'on fit des éditions plus compactes et à meilleur marché que 
les grandes éditions. C'est ce qui se pratique en Angleterre; on fait des ouvrages 
qui coûtent 2 schellings ou 2 sch. et demi, tandis que les premières éditions coü- 
tent 14 à 15 sch. Ainsi le grand travail sur la statistique agricole de Belgique est 
tellement volumineux qu'il faut le chemin de fer pour le transporter. (Hilarite). On 
pourrait faire des éditions moins volumineuses et moins coûteuses. 

M. Le Présipent. Autant que possible. Car le grand ouvrage auquel on fait allu- 
sion se compose de tableaux extrêmement réduits et imprimés en petits caractères; 
on ne pourrait les reproduire sous un moindre format. D'ailleurs une seconde édi- 
tion de tous les ouvrages statistiques entrainerait à de grands frais. 

Je vais, du reste, soumettre la demande à l’Assemblée : Est-il à désirer qu'on 
exprime le vœu que les Gouvernements, indépendamment de leurs grandes publica- 
tions, en fassent d’autres réduites de formes et réduites de prix? 

M. Ducreruaux (Belgique). La proposition de l'honorable comte Arrivabene, très- 
bonne au fond, pourrait se résumer dans le vœu de voir populariser, autant que 
possible, les publications statistiques de manière à les rendre accessibles partout et 
à toutes les fortunes, soit au moyen de nouvelles éditions, soit au moyen de tirages 
supplémentaires et d’abaissement de prix des œuvres originales. 

Lorp Esrincton (Grande-Bretagne). Je demanderai aussi qu'on fasse des éditions 
dans lesquelles on réduirait la quantité des matières en ne conservant que ce qui 
est nécessaire pour l'information publique. On agit souvent ainsi en Angleterre. 

M. Bercsoe (Danemark). Je me permettrai une observation. Le grand ouvrage 
dont on a parlé et pour le transport duquel il faut, dit-on, un chemin de fer, se 
compose de deux parties bien distinctes : l'une renferme des tableaux par province 
et par commune, qui n'ont d'intérêt que pour peu de monde; l'autre se compose 
d'une introduction scientifique et de raisonnements tirés de ces tableaux. Je crois 
qu'il serait à désirer que l’on fit tirer, de cette dernière partie, deux fois autant 
d'exemplaires que de la première. 

Dans beaucoup de cas, on serait satisfait d’avoir l'introduction et les raisonne- 
ments généraux, et on n'éprouverait pas le besoin d’avoir les tableaux spéciaux. 

M. te Présipent. Cette observation est parfaitement juste, et c'est ce qu'a très- 
bien compris la Commission centrale. Elle a détaché l'introduction, elle l'a fait 
suivre des tableaux généraux, et les tableaux spéciaux par commune ont été ré- 
servés seulement au royaume, où ils pouvaient avoir quelque intérêt. La Commis- 
sion a fort bien compris que des tableaux par commune ne pouvaient avoir aucun 
intérêt en Allemagne, en France, en Angleterre, que le pays seul pouvait désirer 
de les connaître pour savoir en détail tout ce qui se passe dans son sein. 
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M. Bercsoe (Danemark). J'ai parlé d'une manière générale ; j'ai voulu dire qu'il 
serait utile que l'on suivit partout l'exemple qu'a donné la Belgique. 

M. Ramon pe LA Sacra (Espagne). Il me parait, par ce qui vient d'être dit, que 
la proposition de notre honorable confrère, M. Arrivabene, se trouve simplifiée. Au 
lieu d'émettre le vœu de voir faire de nouvelles éditions abrégées, plus compactes 
et plus économiques, moyen difficile, et qui exposerait d'ailleurs à beaucoup de 
fautes typographiques, nous exprimerions le désir que l’on detachät les introduc- 
tions et les tableaux généraux des grands travaux statistiques que les Gouverne- 
ments publient. 

M. Le Présment. C'est la voie dans laquelle on est entré partout : on réserve les 
tableaux spéciaux pour le pays et pour les personnes qui ont intérêt à connaitre les 
détails. 

M. le comte Arrivabene maintient-il sa proposition? 

M. le comte Arrivasene (Belgique). Oui, M. le Président. 

M. Le Présinenr. Ne la modifiez-vous pas conformément aux observations qui 
ont été faites. 

M. le comte Arrivasene. Peu m'importent les termes, pourvu que mon but soit 
atteint. 

M. Le Préswent. La proposition tend à émettre le vœu que les publications statis- 
tiques soient rendues plus accessibles, surtout dans leurs parties les plus utiles, 
c'est-à-dire que l'on publie, autant que possible, à prix réduit, les tableaux géné- 
raux avec les textes explicatifs. 

— La proposition ainsi formulée est adoptée. 


Question N° 11. — Criminalilé et répression. — Renseignements à recueillir. — Moyens 
de rendre comparables entre eux, malgré la diversité des législations pénales, les résul- 
tats observés dans différents pays. 


La statistique criminelle embrasse principalement : 
1° Le nombre des offenses et des délinquants ; 

2° La nature des offenses ; 

3° La répression ; 

4° Les peines infligées. 


La différence dans la qualification et le classement des offenses et dans le mode de procédure, 
n’a point permis jusqu'ici de comparer les données recueillies dans les divers pays. Pour écarter, 
autant que faire se peut, cet obstacle, il y aurait lieu d'adopter un classement uniforme d'après 
lequel les offenses seraient rangées, selon leur nature et leur gravité, en un certain nombre de 
catégories déterminées, abstraction faite de toute nomenclature ou qualification légale : 
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I. Offenses contre les personnes. 


II. Offenses contre les proprie- 
tes. en 


III. Offenses contre l’État et l'or- 
dre public. 
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| Assassinat, parricide, empoisonnement, meurtre ; 
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Infanticide; 

Coups et blessures, violences, homicide involontaire; 
Viol, attentat à la pudeur, adultére, bigamie; 
Corruption de mineurs, offenses contre les mœurs, etc. ; 
Exposition, suppression d’enfant, avortement ; 

Faux témoignage, faux serment , subornation de témoins; 
Calomnie , diffamation , injures; 

Duel; 

Offenses diverses. 


Vol, escroquerie, soustraction, abus de confiance; 

Incendie ; 

Pillage et destruction de propriétés ; 

Faux ; 

Tromperie et fraude sur le poids, la valeur et la quantité des 
objets, contrefaçon ; 

Maraudage, destruction d’arbres, de récoltes, d'animaux, etc. ; 

Délits de chasse; 


| Offenses diverses. 
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Complot, attentat à la sûreté de | "Etat; 

Rebellion, attentats, outrages contre des fonctionnaires ; 

Abus d'autorité, arrestation et détention arbitraires ; 

Fausse monnaie, faux timbres ; 

Destruction, dégradation de monuments et édifices publics ; 

Concussion, corruption, soustraction de deniers et de titres pu- 
blics ; 

Usurpation de titres et fonctions; 

Délits de presse; 

Contrebande ; 

Mendicité et vagabondage ; 

Jeux et loteries ; 

Fabrication, débit et port d'armes prohibées ; 

Offenses relatives au culte ; 


Id. au régime industriel et commercial, coali- 
tion, etc. ; 

Id. à l’état civil; inhumations, sépultures; 

Id. à l’art de guérir; 

Id. au service militatre ; 

Id. aux taxes et contributions; 

Id. aux douanes ; 

Id. aux postes, messagcries, roulage; 


Id. aux poids et mesures ; 
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Offenses relatives aux fabriques et usines ; 


ld. aux Mines; 
ld. au régime des eaux, à la péche, à la police 
maritime; 
Id. aux bois et forêts; 
IH. Offenses contre l'État et l'or- Id. à la voirie, aux chemins de fer ; 
dre public (suite) . . dd. . aux logements garnis, débits de boissons, 
prosisiulion; 
Delits militaires, désertion, insubordination, ete. ; 
Offenses diverses; 


| Contraventions aux lois et règlements de police et d'administra- 
lion, non comprises dans la nomenclature qui précède. 


Le jugement de ces diverses catégories d'offenses appartient, selon les pays, à divers ordres de 
juridictions qu'il suffit d'indiquer sommairement, sans qu'ils puissent influer, au point de vue de 
lafcomparaison à établir entre les divers pays, sur la classification des offenses et des délinquants. 

Partant de ces prémisses , les renseignements nécessaires pour établir cette comparaison sont les 
suivants : 


4° Nombre des offenses constatées, en observant la classification indiquée ci-dessus ; 

2° Nombre des offenses qui, pour l'une ou l'autre cause, n'ont pas été poursuivies ou n'ont abouti 
à aucun jugement régulier d’acquitiement ou de condamnation; 

3° Nombre des offenses effectivement poursuivies, et des accusés ou des prévenus en distinguant 
leur sexe et leur âge (moins de 16 ans, de 16 à 21, 21 à 30, 30 à 40, 40 à 60 ans, et au delà ); 

4° Nombre des acquittés et des condamnés ; 

3° Peines infligées d'après une nomenclature uniforme : peine capitale, détention, déportation, 
amendes, elc., en indiquant spécialement le nombre des exécutions, la durée des peines de délen- 
tion (à perpétuité, plus de 10 ans, 5 à 10, 5 à 3, 5 à À an, un an et au-dessous), celle de la dé- 
portation et la quotité des amendes ; 

6° Nombre des individus arrétés et incarcérés, pour quelque cause que ce soil; 

7° Nombre des condamnés des deux sexes et de chaque dge, avec la distinction de ceux qui n'ont 
pas subi de condamnation antérieure entraînant une peine d'emprisonnement ou une peine équiva- 
lente, ei de ceux qui ont subi antérieurement une ou plusieurs condamnalions de ce genre. 

À ces renseignements principaux, il convient, autant que possible , de joindre des indications rela- 
tives à l'origine, au domicile, à l'état civil, à la profession, au degré d'instruction des délinquants, 
aux causes connues ou présumées des offenses, aux circonstances atténuantes, aux conlumaces, au 
mode de procédure et de jugement (juges, jurés), auc appels, au recours en cassation, à l'exercice du 
droit de grâce, ete. 

Ces indications sont particulièrement utiles pour apprécier l'influenee des villes, des profes- 
sions, de l'instruction, de l'éducation, de Ja misère sur la criminalité, et l'accord des mœurs et 
de l'opinion avec les lois pénales. 


M. Fazcan (Wurtemberg) fait, au nom de la troisième section, le rapport suivant : 


Messieurs, la troisième section a décidé hier de commencer ses travaux par 
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l'examen de la onzième question du programme, pour être bien sûre que la statis- 
tique de la criminalité, moyen bien imparfait, mais indispensable pour parvenir à 
connaître la moralité des populations, fût soumise aux délibérations du Congrès. 

Après un débat intéressant, le programme de la commission préparatoire, que je 
suppose être dans les mains de tous les membres et dont il me paraît inutile par 
conséquent de relire le texte, a été modifié dans les points suivants : 

Rien n’a été changé aux quatre numéros du premier alinéa, sauf une légère 
addition au troisième numéro, qui serait formulé de la manière suivante : 3° La 
poursuite et la répression. 

Le changement le plus considérable que la section ait cru devoir faire est de 
supprimer, aux pages 57, 58 et 59, les mots: La différence dans la qualification, 
jusqu'à : sur la classification des offenses et des délinquants. 

On a substitué à ce passage entier les amendements suivants : 

« Ilya lieu: 

» 1° De prendre pour base de la statistique criminelle, sans adopter, quant à 
présent, des classements ou catégories générales, la nomenclature de toutes les 
offenses pour lesquelles le Code pénal ou les lois spéciales d’un pays comminent 
une peine; 

» 2° D’ajouter aux tableaux l'explication détaillée de la nature de la législation 
criminelle du pays, principalement sur le sens donné par la loi pénale aux qualifica- 
tions, aux différences et aux degrés de culpabilité, etc. ; 

» 3° D'inviter les jurisconsultes et principalement les criminalistes des différents 
pays à dresser, conformément au droit pénal de leurs pays respectifs, un tableau 
aussi détaillé et spécifié que possible des crimes, délits et contraventions, avec 
l'explication de leur sens et de leur nature, afin de former la base et de préparer les 
éléments d'une classification plus générale et applicable à tous les pays. » 

Vous voyez bien, Messieurs, que la section a pensé que la question d’une classi- 
fication générale n'était pas encore mûre, et que le but que l’on a en vue, de rendre 
les tableaux exacts et comparables entre eux, n’était pas atteint par la classification 
contenue dans ce programme. 

Les sept numéros suivants ont été portés au nombre de dix, en même temps 
qu'on les a modifiés en certains points, de manière que les renseignements déclarés 
nécessaires sont les suivants : 

« 1° Nombre des offenses dont la justice a été saisie; 

» 2° Nombre des offenses qui, pour l’une ou l’autre cause, n'ont pas été pour- 
suivies ou n'ont abouti à aucun jugement régulier d’acquittement ou de condam- 
nation ; 

» 3° Nombre des offenses effectivement poursuivies, et des accusés ou des pré- 
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venus , avec la distinction des sexes et des âges, en adoptant, autant que possible, 
la division par année jusqu'à vingt et un ans, et en procédant de vingt et un à trente 
ans, et ainsi de suite de dix en dix ans; 

» 4° Nombre des acquittes et des condamnés, avec les mêmes distinctions; 

» 6° Peines infligées, d'après une nomenclature aussi détaillée que possible : 
peine capitale, détention, déportation, amendes, etc., en indiquant spécialement le 
nombre des exécutions, la durée des peines de détention (à perpétuité, plus de 
10 ans, 10 à 5, 5 à 3,3 à À an, 1 an et au-dessous), celle de la déportation et la 
quotité des amendes ; 

» 6° Nombre des individus arrêtés et incarcérés, pour quelque cause que ce soit; 

» 7° Durée des détentions préventives; 

» 8° Nombre des libérations provisoires, avec ou sans caution; 

» 9° Durée des instructions préliminaires avant le jugement ; 

» 10° Nombre des condamnés des deux sexes et de chaque âge, avec la distinc- 
tion de ceux qui n’ont pas subi de condamnation antérieure entraînant une peine 
d'emprisonnement ou une peine équivalente, et de ceux qui ont subi antérieure- 
ment une ou plusieurs condamnations de ce genre. 

» À ces renseignements principaux, il convient, autant que possible, de joindre 
des indications relatives à l’origine, au domicile, à l'état civil, à la profession, au 
degré d'instruction des délinquants, aux causes connues ou présumées des offenses , 
aux circonstances atténuantes, aux contumaces, au mode de procédure et de juge- 
ment (en indiquant chaque phase de l'instruction), aux appels, aux recours en 
cassation , à l'exercice du droit de grace, etc. 

» Ces indications sont particulièrement utiles pour apprécier l'influence des 
villes, des professions, de l'instruction, de l'éducation, de la misère sur la crimi- 
nalité, et l'accord des mœurs et de l'opinion avec les lois pénales. » 

En dernier lieu, ces deux alinéas très-importants ont été ajoutés : 

« Le Congrès actuel signale au Congrès futur l'importance de formuler des états, 
à l'effet de donner l'aperçu de l’organisation, de la compétence, ainsi que de l'in- 
struction préparatoire dans toutes ses phases, en distinguant les formalités et les 
résultats. 

» Il émet le vœu que ce même Congrès prépare des bases et des formules pour 
la statistique de la justice civile. » 

Telles sont, Messieurs, les modifications que la troisième section a l'honneur de 
soumettre à la décision de l’Assemblée générale. 

En outre, M. Mittermaier, qui a proposé la plupart des amendements acceptés, et 
chacun des membres de la section, nous sommes tous prêts à donner à l'Assemblée 
les renseignements qu'elle désirerait avoir. 


— 62 — 


M. Ackerspycx (Pays-Bas) remplace M. Quetelet au fauteuil. 

M. Mitrermaigr (grand-duché de Bade). Les résultats des travaux de la troisième 
section comprennent deux parties : la première se rattache à ce qui doit se faire dès 
à présent pour avoir les bases solides et essentielles d’une statistique criminelle; la . 
seconde, à la préparation pour l'avenir de matériaux pour une statistique plus dé- 
taillée. Dans la première partie, nous proposons les bases sur lesquelles doivent être 
établis les tableaux de statistique criminelle. Mais il fallait concilier deux intérêts : 
l'intérêt de l'uniformité, pour que nous puissions avoir une statistique de tous les 
pays, dressée sur les mêmes bases, et l'intérêt de la liberté que nous sommes forcés 
de laisser aux institutions ou aux fonctionnaires des divers pays qui sont chargés de 
présenter les tableaux de statistique. ll y a de grandes difficultés à surmonter pour 
dresser une statistique criminelle générale. Vous connaissez la grande diversité de 
législations en Europe et dans les Amériques. Vous savez très-bien que ces légis- 
lations contiennent des dispositions différentes, et que tel mot, qui indique un crime 
ou un délit, a, suivant les pays, un sens très-différent. 

Par ces raisons, j'ai cru devoir proposer à la troisième section de ne pas adopter 
les catégories proposées par la Commission centrale. 

Ainsi l'on ne peut adopter à priori la distinction entre crimes contre les per- 
sonnes, crimes contre les propriétés et crimes mixtes. On reconnaitra facilement 
que ce serait impossible; car cela génerait beaucoup la rédaction des travaux de 
statistique et forcerait d'adopter des formules en contradiction avec la législation 
du pays. 

Vous comprenez aisément qu'on ne peut ranger exclusivement parmi les crimes 
contre les personnes le faux serment, le parjure et le duel. 

La section est done d'avis qu'il faut abandonner la distinction en crimes contre 
les personnes et crimes contre les propriétés , distinction que n’admettent pas les 
codes qui sont le résultat du progrès de la science. 

Les catégories proposées par le programme sont d'ailleurs ‘inadmissibles. En 
effet, l'on ne peut comprendre dans une même catégorie les coups, les blessures et 
l'homicide par imprudence. L'homme le plus honnete peut commettre un homicide 
par imprudence; il est à plaindre; les Romains l'avaient compris ainsi. C'est un 
malheur; ce n'est pas un crime. L'homme qui inflige un coup, une blessure grave, 
qui défigure son semblable avec une mauvaise intention, ne peut être assimilé à un 
homicide par imprudence. On ne peut comprendre dans la même catégorie, comme 
le fait la Commission, des actes aussi différents. 

Les catégories proposées sont aussi très-incomplètes ; on n'y trouve ni la banque- 
route frauduleuse, ni la banqueroute simple. On n'y trouve pas des crimes malheu- 
reusement trop répandus et que ne punit pas la loi française; je veux parler de 
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l'inceste et de la sodomie. Il n’est pas question dans les catégories des crimes contre 
la religion. Que fera le rédacteur de la statistique dans les pays où ces crimes 
sont punis ? 

Vous savez que le sens que les diverses législations donnent à un même mot est 
parfois bien différent. Ainsi, en Angleterre, en Allemagne et en France le mot 
meurtre n'a pas le même sens. En Angleterre, le meurtrier provoqué par une injure 
grave, mais seulement verbale, est considéré comme assassin, tandis qu'il n’est pas 
considéré ainsi en France et en Allemagne. | 

Comment embrasser sous une même dénomination des crimes si différents? On 
donne au mot vol une portée plus grande en France qu’en Allemagne. Il y a beau- 
coup de distinctions à faire. Nous avons dans nos codes le délit d’appropriation de 
la chose d'autrui, par exemple, d’un trésor trouvé, qui ne constitue pas un vol, tandis 
que la loi française l'envisage ainsi. 

La section a donc, sur ma proposition, rejeté les catégories contenues dans le 
programme, et proposé de prendre pour base la nomenclature de toutes les offenses 
pour lesquelles la loi spéciale de chaque pays commine une peine; elle s'est aussi 
prononcée pour l'addition aux tableaux statistiques, d'explications sur le sens dans 
lequel la législation entend les mots qui indiquent les crimes ou délits. Ce sera à la 
statistique à profiter de ces explications, sans lesquelles il serait impossible d’uti- 
liser les chiffres. 

La troisième section croit qu'il est indispensable de préparer pour l'avenir de 
meilleurs matériaux sous trois rapports: il faut que les documents statistiques soient 
en rapport avec le droit pénal du pays; pour les crimes, délits et contraventions, il 
faut l'explication du sens que la loi pénale attache au mot qui les indique; il faut 
donner un aperçu de l'organisation, de la compétence, de l'instruction préparatoire 
dans toutes ses phases, en un mot, de tout ce qui est nécessaire pour faire apprécier 
les tableaux qu'on présentera au Congrès. 

La statistique criminelle ne suffit pas pour faire apprécier la moralité; il faut aussi 
la statistique des procès civils qui donne une idée de Tavidite, de la cupidite, du 
mensonge. Nous désirons donc beaucoup que le Congrès émette le vœu qu'on réunisse 
des matériaux pour la statistique civile. Vous aurez ainsi une statistique complète et 
les moyens d'apprécier la moralité. Heureux si le Congrès peut ainsi contribuer à 
ce que nous ayons une bonne législation qui réponde à tous les besoins et concoure 
à moraliser le peuple. (Applaudissements.) 

Les propositions de la troisième section sont mises aux voix et adoptées. 
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QuESTION N° 7. — Statistique commerciale. — Données a recueillir. 


La statistique commerciale embrasse deux objets distincts : le commerce, la navigation maritime. 


A. Commence. — I. Les résultats du mouvement des marchandises doivent être renseignés séparé- 
ment, suivant la classification que voici : 

4° Commerce général ; 

2° Commerce special; 

3° Commerce de transit; 

4° Commerce d'entrepôt ; 

Tout en observant cette classification, il faut encore que les résultats du mouvement des mar- 
chandises soient renseignés d’après la division ci-après : 

a. Commerce par terre, rivières et canaux ; 

b. Commerce par mer. 

Le commerce général comprend toutes les marchandises qui entrent ou qui sortent du pays. 

Le commerce spécial ne comprend, d’une part, que les marchandises importées pour être con- 
sommées ou employées dans le pays; d'autre part, celles que le pays exporte et qui sont le produit 
du sol ou de l'industrie, ou qui, étant exotiques, ont été confondues avec les marchandises indi- 
gènes. — Il suit de là que les marchandises qui, à l'entrée, sont dirigées sur un entrepôt ou décla- 
rées en transit, sont exclues du commerce spécial. 

Le commerce de transit comprend les marchandises qui ne font que traverser le pays. 

Le commerce d'entrepôt comprend les marchandises en dépôt, sous la surveillance des agents de 
la douane ou des accises, et dont la destination definitive pour la sortie du pays ou pour la mise 
en consommation n'est pas encore connue. 

A la rigueur, il peut suffire d'indiquer : 

1° Le mouvement ou l'importance du commerce général ; 

2° Celui du commerce spécial. 

Attendu que la différence donnera naturellement le mouvement ou l'importance des opérations 
combinés du transit et des entrepôts. 

II. Les tableaux doivent contenir la désignation nominative des marchandises. 

III. Zls doirent contenir aussi la désignation des pays d’où les marchandises arrivent ou pour 
lesquels elles sont expédiées. 

IV. Zls doivent indiquer de plus : 

4° La base de calcul qui a servi à déterminer les quantités tolales, en poids, en mesure, en 
nombre, suivant les cas; 

2° Le taux d'évaluation qui a servi à déterminer la valeur des quantités. 

V. Les chiffres des quantités et des valeurs doivent être indiqués en nombres entiers eten frac- 
tions décimales. 

Le taux d’écaluation doit être indiqué par espèce de marchandises. 

Dans beaucoup de pays, la valeur est établie uniquement d’après un taux conventionnel, fixé à 
une époque plus ou moins éloignée et qui reste immuable. — C'est ce qu'on appelle la valeur per- 
manente. 

Dans d'autres pays, à côté de cette valeur fixe et permanente, on indique la valeur variable, 
c'est-à-dire la valeur réelle et courante, laquelle est déterminée, chaque année, d'après les mercu- 
riales. 
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Cette double indication est nécessaire. 

La valeur permanente doit être renseignée, afin de rendre possible la comparaison avec les 
années antérieures, ce qui est fort essentiel. 

D'un autre côté, ce n'est qu’en renseignant la valeur réelle, effective, la valeur variable, que l'on 
peut se rendre compte, avec quelque exactitude, de l'importance des transactions effectuées dans le 
cours de l'année. 

VI. Les renseignements doivent se rapporter à une période de douse mots. 

Il conviendrait que l’année fat comptée du 1* janvier au 31 décembre. Toutefois, comme il 
existe des pays où l'année financière est comptée du 1° juillet au 30 juin, il n'y a pas à insister sur 
ce point, et il doit suffire que les résultats soient totalisés par 12 mois. 

VII. Les tableaux doivent, autant que possible, rappeler les chiffres correspondants des périodes 
antéricures. 


B. Navicarion. — Les renseignements à recucillir sont les suivants : 

1° Nombre et tonnage de la totalité des navires entrés, venant de la mer, sans distinction des 
pays d’où ils viennent; 

2° Nombre et tonnage de la totalité des navires sortis, par mer, sans distinction des pays où ils 
se rendent ; 

3° Nombre et tonnage des navires entrés par mer, avec l'indication des pays d'où ils viennent ; 

4 Id. des navires sortis par mer, avec indication des pays où ils se rendent ; 

5° Id. par nationalité ou pavillon, des navires entrés ; 

6° Id. des navires sortis; 

7° Id. des navires employés au cabotage, tant à l’entrée qu’à la sortie. 

Le cabotage doit s'entendre de la navigation qui se fait, par mer, d'un port à un autre du pays. 

Pour tous les renseignements qui précèdent, les résultats généraux doivent être présentés avec la 
double distinction : 

Des navires nationaux et des navires étrangers ; 

Des navires chargés et des navires sur lest, 

La base d’après laquelle le tonnage est calculé n'étant pas la même dans tous les pays, il convient 
de faire connaître quelle est la base qui a été admise. 


M. Partogs (Belgique) fait, au nom de la 2° section, le rapport suivant : 

La 2° section a commencé son travail en abordant, en premier lieu, l'examen de 
la 7° question. 

Des critiques ont été faites sur le programme, notamment sur son insuffisance. 
Différents vœux ont été exprimés; la plupart de ces vœux ont été adoptés par la sec- 
tion qui, ainsi, les a faits siens. 

J'aurai l'honneur de vous faire connaître ces critiques et ces vœux. Toutefois, je 
pense qu'en premier lieu, il convient que je rende compte des résolutions de la sec- 
tion sur les formules qui lui étaient soumises. 

Une observation préliminaire a été faite au sujet du titre de la 7° question. 


Un membre a exprimé le vœu que l'on adoptät pour les travaux statistiques des 
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désignations plus correctes, plus rationnelles, plus scientifiques que celles géné- 
ralement en usage. 

Ainsi, il voudrait qu'un seul titre générique désignât les différentes branches de 
l'activité humaine; que, par exemple, sous le mot industrie, formant le titre géné- 
rique, vinssent se classer les différentes branches, l'agriculture, le travail des mines 
ou l'industrie minéralurgique, l'industrie manufacturière, le commerce, la naviga- 
tion (intérieure et extérieure), la pêche, etc. 

Cette observation a fait l'objet d'une discussion à la suite de laquelle il a été résolu 
que la question soulevée, qui ne se rapporte pas seulement à la branche du com- 
merce et de la navigation, mais qui touche également à l'agriculture et à l'industrie 
minéralurgique et manufacturière, serait provisoirement laissée de côté, -et que, 
sans s'arrêter au titre écrit dans le programme à côté de la 7° question, on passerait 
immédiatement à l'examen des formules proposées. 

Je vais indiquer le texte qui a été arrêté par la section et qu'elle a l'honneur de 
proposer à l'adoption du Congrès. 

A. COMMERCE EXTÉRIEUR. 

I. Les résultats du mouvement des marchandises doivent être renseignés sépa- 
rément , suivant la classification que voici : 

1° Commerce general; 

2° Commerce special; 

9° Transit; 

4° Entrepôt. 

Tout en observant cette classification, il faut encore que les résultats du mouve- 
ment des marchandises soient renseignés d'après la division ci-après : 

a. Importations et exportations par terre, rivières et canaux; 

b. Importations et exportations par mer. 

Pour les importations et les exportations par mer, la commission demande que 
l'on distingue aussi les importations et les exportations faites par navires nationaux 
de celles faites par navires étrangers. 

II. Les tableaux doivent contenir la désignation des pays d'où les marchandises 
arrivent ou vers lesquels elles sont expédiées. 

IH. Ils doivent indiquer de plus : 

1° Les quantites totales en poids, en mesure, en nombre, suivant les cas, en se 
rapprochant le plus possible de types communs pour la désignation de ces quan- 
lités. 

2 Le taux d’évaluation qui a servi à déterminer la valeur des quantités. 

IV. Les chiffres des quantités et des valeurs doivent être indiqués en nombres 
entiers et en fractions décimales. 


— 68 — 


La base d’après laquelle le tonnage est calculé n'étant pas la même dans tous les 
pays, il convient de faire connaître quelle est la base qui a été admise. 

Il a été observé que la base du tonnage diffère d'un pays à l’autre; que, par con- 
sequent, il est indispensable que le dernier paragraphe, qui figure dans le pro- 
gramme sous forme d'observation, soit compris parmi les formules et soit indiqué 
en italique. 

La section a fait droit à cette observation. 

Un membre a objecté, avec beaucoup de raison, qu’on avait oublié un des ren- 
seignements les plus essentiels; qu'on n'avait mentionné nulle part le nombre de 
marins qui montent les navires. La section propose de dire: « Il faut indiquer, 
pour chaque cas, le nombre d'hommes formant l'équipage des navires. » 

Ce que je viens de dire se rapporte à la navigation maritime avec l'étranger. 
Nous avons maintenant à nous occuper des renseignements à recueillir pour le 
cabotage. 

On a objecté que l'expression dont on s'était servi et qui porte: « Le nombre 
et le tonnage des navires employés au cabotage, tant à l'entrée qu'à la sortie », ne 
rendait pas bien l'idée que l'on voulait produire, et l’on a corrigé le texte en disant: 
« Les navires du cabotage tant à l'entrée qu’à la sortie. » C'était à ces dispositions 
que se bornait le programme. La section a reconnu qu’il était incomplet en un 
point très-important, et elle demande qu’à part le mouvement de la navigation, on 
indique aussi la situation de la marine marchande. Elle a donc adopté les formules 
qui suivent : 

SITUATION DE LA MARINE MARCHANDE. 

La statistique de la marine marchande doit faire connaître annuellement : 

I. Le nombre, l'espèce et le tonnage : 

1° Des navires de mer existants; 

2 Des navires construits et des navires nationalisés dans l’année; 

5° Des navires perdus, vendus à l'étranger ou démolis. 

II. Le nombre des marins enrôlés chaque année, avec la distinction des na- 
tionaux et des étrangers. 

Cette situation doit être établie séparément pour la marine à vapeur et pour la 
marine à voiles. 

Je vous ai parlé tantôt des vœux exprimés pendant la discussion; je dois vous en 
rendre compte; ils ne sont d’ailleurs pas nombreux. 

J'ai déjà eu l'honneur de vous dire qu’un membre avait fait observer, qu’en géné- 
ral, on s'est presque exclusivement occupé du commerce extérieur; que cependant 
il importe, au plus haut degré, d’avoir aussi des données statistiques sur le mouve- 
ment du commerce à l’intérieur. 
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Tous les membres de la section ont été unanimes pour reconnaître l'importance 
et l'utilité de semblables données. Mais il a été observé que s'il est possible avec assez 
de facilité de former une statistique du commerce extérieur , à l'aide des documents 
de la douane et des registres que l'on tient à l'entrée et à la sortie des marchan- 
dises , il n’en est pas de même du commerce intérieur, dont les opérations échappent 
au contrôle de l'administration. Toutefois , la section a émis l'avis qu'il serait dési- 
rable que les Gouvernements publiassent les documents statistiques propres à faire 
apprécier, dans chaque pays, la situation et la marche du commerce et de la navi- 
gation intérieure. 

Sur la proposition d’un membre, la section a aussi résolu de vous soumettre le 
vœu que, dans le pays où le système métrique n'existe pas, il soit établi une colonne 
de réduction; c'est le système le plus généralement admis. 

On a fait d’autres observations portant principalement sur l'insuffisance du pro- 
gramme. On a trouvé que les matières qui étaient indiquées dans les formules ne 
comprenaient pas tout ce que devait embrasser une statistique concernant le com- 
merce et la navigation. 

On a fait remarquer au membre qui présentait cette critique, que la Commission 
centrale, en vous soumettant le programme, n'avait pas entendu donner un cadre 
complet renfermant tous les renseignements qui devaient former la statistique des 
différents pays; qu’il serait certainement très-désirable que partout on put avoir 
l'uniformité dans les formes, dans les chiffres, dans la manière de présenter les 
faits; mais que le but principal que l'on avait eu en vue en donnant les formules 
du programme, c'était d'indiquer les points principaux sur lesquels l'accord était 
indispensable pour pouvoir établir des comparaisons sur les résultats essentiels du 
commerce et de la navigation dans les différents pays. 

A la suite de cette observation, l'auteur de l’objection n’a pas insisté. 

Je dois, en terminant, vous faire part d'une proposition qui a été faite à la sec- 
tion, et qui a été accueillie par elle. Elle se trouve formulée dans les termes 
suivants : 

« Le Congrès décide que d'ici à sa prochaine réunion, un rapport sera fait sur 
les tableaux du commerce publiés ou recueillis dans les différents pays, en signalant 
leurs dissemblances , aussi bien quant à leur forme, qu'en ce qui concerne les ren- 
seignements qu'ils contiennent. 

« Ce travail est confié aux soins de la Commission centrale de la Bel- 
gique. » 

Après avoir arrêté ainsi les résolutions sur les points du programme que je viens 
d'indiquer, la section présente au Congrès les vœux suivants, qu'elle lui propose 
de sanctionner par son vote : 
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4° Que, dans les tableaux statistiques dressés dans les pays où le système mé- 
trique n'existe pas, on ajoute une colonne indiquant la réduction métrique des 
poids et des mesures ; 

2° Que les Gouvernements ne se bornent pas à faire dresser les relevés du com- 
merce extérieur, mais qu'ils fassent recueillir tous les renseignements propres à 
faire connaître, autant que possible, le mouvement du commerce intérieur. 

La discussion est ouverte sur les conclusions de la section. 

Loro Esrınaron (Grande-Bretagne). On nous propose de modifier le programme, 
et de comprendre, sous des titres différents, les renseignements relatifs à la naviga- 
tion maritime avec l'étranger et ceux relatifs à la navigation intérieure. Mais la 
navigation maritime avec l'étranger ne comprend pas la navigation, si importante 
dans certains pays, qui se fait entre les colonies et la mère patrie. Je ne crois pas 
non plus que l'on veuille comprendre cette navigation dans la navigation intérieure. 
Je désirerais donc que l'on établit une distinction, et que l'on dit : « navigation 
maritime avec l'étranger et avec les colonies. » 

M. H. Say (France). L'observation est parfaitement fondée. Les rapports sur le 
commerce international comprennent toujours des tableaux distincts du commerce 
avec l'étranger et du commerce avec les colonies. Tout ce que la section a voulu, 
c'est faire du cabotage l'objet d'un travail spécial, parce qu'il se rapporte beaucoup 
plus au commerce intérieur qu'au commerce extérieur. Le commerce avec les colo- 
nies fait, au contraire, partie du commerce extérieur. 

M. LE BARON DE Repen (Francfort). Je ferai cependant remarquer que, jusque 
dans ces derniers temps, la navigation avec les colonies a été considérée en Angle- 
terre comme navigation intérieure. 

Lorp Esrincton (Grande-Bretagne). Je sais que la même loi s'appliquait en 
grande partie, pas en tout, au commerce intérieur et au commerce avec les 
colonies. Mais il s'agit ici d'indiquer quels sont les renseignements statistiques les 
plus utiles à connaître, et la distinction me paraît devoir être faite. 

M. Ramon pe LA Sacra (Espagne). L'honorable rapporteur vous a dit qu'on avait 
fait la proposition de supprimer le 4° et le 2° relatifs à la navigation, parce que 
les renseignements qu'on y demande ne seraient que le résumé de ceux qui se 
trouvent compris dans le 3° et le 4°. Je ne comprends pas pourquoi la section insiste 
pour la conservation de ces 1° et 2°. Quant à moi, j'en propose la suppression; il 
est inutile de demander des renseignements qui doivent se trouver dans les tableaux 
suivants. 

Je me permettrai aussi de faire observer que les propositions relatives à la navi- 
gation me paraissent incomplètes. On demande des renseignements sur l'ensemble 
de la navigation des divers pays; mais il faudrait que ces renseignements indiquas- 
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sent l'entrée et la sortie des navires pour les différents ports de chaque royaume, 
et c'est ce qu'on n'a dit nulle part. 

Lorp Epameron (Grande-Bretagne). La section a reconnu combien il était impor- 
tant que l'on indiquat le nombre des marins. Mais il serait aussi désirable que l'on 
fit une distinction entre le nombre d'hommes et le nombre de garçons qui se 
trouvent à bord. Une loi très-ancienne de l'Angleterre obligeait chaque vaisseau de 
prendre un certain nombre de garcons pour faire partie de l'équipage. Or, en faisant 
des comparaisons sur le nombre d'hommes qui se trouvent à bord des navires de 
chaque nation, on arriverait à des résultats très-erronés quant à la force véritable 
qui se trouve à bord des vaisseaux. Ainsi les Américains n'ont pas de loi de cette 
espèce , et ils ont pu naviguer avec moins d'hommes que les vaisseaux anglais. 

M. Partoes (Belgique). L'honorable M. Ramon de la Sagra fait remarquer que 
l'on devrait demander l'indication du nombre et du tonnage des navires par port. 
Je me permettrai de faire observer de nouveau qu'il ne s’agit pas de déterminer le 
cadre dans lequel devront nécessairement se renfermer les différents pays; ce que 
nous voulons, c'est indiquer les renseignements que nous regardons comme indis- 
pensables pour pouvoir établir des comparaisons. Ainsi, l'indication par port peut, 
dans certains pays, être très-importante; dans d’autres, elle peut n'être que secon- 
daire; de sorte que, si un pays ne renferme qu'un port principal et de petits ports 
auxiliaires, la distinction offrira peu d'intérêt. Beaucoup de statistiques de pays 
maritimes très-importants, ne donnent d’ailleurs pas ces détails, et comme nous 
n'avons pas la prétention de faire modifier tout ce qui existe, nous nous sommes 
bornés à demander l'indication des résultats les plus essentiels. 

Quant à l'observation qu'a faite lord Ebrington, elle a été également présentée en 
section. Plusieurs membres ont cru qu'il serait utile de faire une distinction entre 
les hommes de l'équipage, non-seulement d'après l'âge, mais aussi d’après la natio- 
nalité. Toutefois on a pensé que l’on ne pourrait entrer dans ces détails sans incon- 
venient, et, après une discussion approfondie, on a décidé qu'il fallait s'en tenir 
au nombre total du personnel des équipages. Du reste, l'observation que je viens 
d'avoir l'honneur de faire, quant aux ports, trouve aussi son application ici. Lors- 
que des Gouvernements voudront avoir des statistiques plus détaillées, rien ne 
les empéchera d'établir des distinctions entre les marins quant à l'âge et à la na- 
tionalité; mais, au point de vue général qui nous occupe, cette distinction est sans 
utilité. 

Lorp Esrincton (Grande-Bretagne). J'insiste sur mes observations; je crois ta 
distinction entre les garçons et les hommes très-utile. 

M. Le Présmenr. Je consulterai l'Assemblée. 

M. Partors (Belgique). Je dois réparer une omission que j'ai faite , et que M. le 
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Président vient de me signaler. Il avait été demandé dans la section, et avec assez 
d'insistance, que les renseignements sur le commerce maritime n'indiquassent pas 
seulement la navigation d'un pays avec les autres pays étrangers. On avait fait 
observer que, pour plusieurs pays maritimes, il était d'un intérêt immense de pou- 
voir aussi se rendre compte du mouvement de la navigation de l'étranger à l'étran- 
ger. Ainsi, un bâtiment partant de la Hollande ou de l'Angleterre, et allant naviguer 
dans l'Inde, peut aller d’un port étranger à un autre port étranger, sans qu'il en 
soit fait mention dans les états de la navigation de la mère patrie. 

Il y a certainement sur ce point des renseignements très-utiles à recueillir. Mais 
on s’est demandé comment on pourrait les obtenir. On n'aperçoit qu'un moyen: ce 
serait de faire recueillir ces renseignements dans les différents portsoù les bâtiments 
touchent. Mais cette mesure serait de difficile application. Si dans les ports princi- 
paux il se trouve des consuls qui pourraient donner ces renseignements, les vais- 
seaux fréquentent aussi des ports où il n’y a pas de consuls, et où l'on n'obtiendrait, 
par conséquent, qu'avec beaucoup de peine les données nécessaires. 

Devant cette objection, la section, tout en reconnaissant l'extrême importance 
qu'il y aurait à recueillir ces données, a cru devoir se borner à exprimer le vœu 
que ‘les différents Gouvernements prissent les mesures qu'ils croiraient les plus 
propres pour arriver à la connaissance des faits dont il s'agit. 

M. LE Présment. L'Assemblée veut-elle voter sur l'ensemble des propositions de 
la section, ou veut-elle émettre un vote distinct sur chacune d'elles ? 

PLusıeurs MEMBRES. Sur l'ensemble. 

M. Le Présipent. En ce cas, je vais d'abord mettre aux voix les diverses propo- 
sitions qui viennent de se produire. 

Lord Ebrington demande que l’on fasse une distinction entre le commerce 
maritime avec l'étranger et le commerce maritime avec les colonies. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Le Présipent. Une autre proposition, c'est d'établir une distinction entre les 
mousses et les matelots. 

M. H. Say (France). La section a cru qu'il était impossible de faire une mention 
spéciale des mousses, parce que si l'on faisait une distinction en ce qui les concerne, 
il faudrait aussi en faire pour les différents grades que l'on rencontre dans le per- 
sonnel d’un équipage, ce qui compliquerait extrêmement les tableaux et y amènerait 
la confusion. La section a pensé qu'il suffisait d'attirer l'attention des Gouverne- 
ments sur l'utilité de faire connaître le chiffre des équipages. 

M. LE comte Cieszkowskı (Prusse). Je ne vois pas pourquoi l'on ne ferait pas 
une distinction entre les mousses et le reste de l'équipage, qui serait compris dans 
une seule et même colonne. 
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M. Partors (Belgique). Il faudrait d'abord convenir de ce qu'on entend par 
mousses. Quel sera l'âge que l'on devra admettre comme établissant la distinction 
entre les mousses et les matelots? 

D'ailleurs, outre les mousses , il y a les novices, qui se rapprochent plus de ceux-ci 
que des matelots, bien qu’ils aient quelquefois plus de 20 et de 25 ans. 

M. Asuer (Hambourg). La loi compulsoire qui oblige les capitaines anglais à 
prendre à bord un certain nombre de jeunes gens, va être abolie avec les restes de 
l'acte de navigation. Ainsi la raison qu'a alléguée lord Ebrington vient à cesser. 

M. Ramon pe La Sacra (Espagne). Je crois que la proposition du noble lord 
Ebrington n’a pas été assez comprise. Ce n’est pas la distinction entre les mousses 
et le reste de l'équipage qu'il est essentiel de faire. Je crois que ce que veut lord 
Ebrington, c'est que l’on mentionne séparément le nombre d'enfants et le nombre 
d'adultes qui se trouvent à bord. Or, cette distinction est très-facile à établir, et 
elle présente un grand intérêt; il serait donc utile qu'elle figurät dans les tableaux 
officiels, comme dans les recensements de la population industrielle on désigne 
les enfants et les adultes séparément. 

— La proposition de lord Ebrington est mise aux voix; elle n'est pas adoptée. 

La proposition faite par M. Ramon de la Sagra, de faire une distinction entre les 
divers ports pour les importations et les exportations, est mise aux voix; elle 
n'est pas adoptée. 

Les propositions de la section sont adoptées. 

La séance est levée à 4 heures et demie. 

Demain séance à deux heures. 
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SÉANCE DU 21 SEPTEMBRE 1853. 


(Présidence de M. QusrELET, Président de la Commission centrale de statistique.) 





Des fauteuils ont été préparés à la droite de l’estrade pour le Roi et les Princes, 
qui ont fait connaître leur intention d’honorer de leur présence cette séance du 
Congrès. 

MM. Piercot, Ministre de l'intérieur, Liedts, Ministre des finances, et Ch. Faider, 
Ministre de la justice, assistent à la séance. 

À une heure, l'approche du Roi étant annoncée, M. Quetelet, président du Con- 
grès, accompagné de MM. les Ministres et des membres du bureau, se rend au 
bas du grand escalier pour recevoir Sa Majesté. Là, M. Quetelet a présenté au Roi 
les honorables étrangers qui font partie du bureau en qualité de vice-Présidents. 

Le Roi, en uniforme d’officier général, LL. AA. RR. le duc de Brabant et le 
comte de Flandre, dans la tenue de leur grade, précédés de M. le Président, et suivis 
des membres du bureau et de plusieurs aides de camp et officiers d’ordonnance, en- 
trent dans la salle des séances ,où ils sont salués par de chaleureux applaudissements 
et par les cris de Vive le Roi! Ils vont occuper les places qui leur ont été préparées. 

M. le Président adresse au Roi les paroles suivantes : 


SIRE, 


En venant assister aux travaux de ce Congrès, Votre Majesté donne une nou- 
velle preuve qu'elle s'associe de cœur à tous les efforts que tentent les peuples pour 
resserrer entre eux les liens d'amitié et de bienveillance qui doivent les unir, et pour 
développer, dans le domaine des sciences politiques, l'esprit d'ordre et les lumières 
qui concourent si puissamment à leur bonheur. 


Après avoir pris les ordres du Roi, M. le Président donne la parole à M. Horace 
Say, rapporteur de la 2° section. 


Question N° 6. — Statistique industrielle. — Données à recueillir. 


Le recensement des forces industrielles d'un pays présente de grandes difficultés, parce qu'il 
s'y mêle, en général, des questions fiscales ou de concurrence qui rendent les chefs d'établissement 
peu soucieux de faire connattre l'importance et Ja situation réelle de leurs affaires. Et comme, 
d'autre part, il faut s'attacher à ne recueillir que des données exactes, il s'ensuit qu'on doit presque 
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frocément s'en tenir à la constatation de certains faits qu'il serait possible à la rigueur à l’admi- 
nistration de déterminer et de préciser. 

I. — Époque et périodicité des recensements. — L'époque du recensement est assez indifférente, 
le travail industriel étant habituellement continu toute l'année. Il paraît pourtant qu'il serait pré- 
férable que cette opération eût lieu au commencement de la saison d'hiver, et, dans tous les cas, 
il serait indispensable de la mettre en concordance avec le recensement agricole, afin d'éviter les 
doubles emplois qui résulteraient autrement de la diversité des occupations d'un grand nombre 
d'ouvriers dans les campagnes, alternativement occapés au travail des champs et aux travaux in- 
dustriels. 

Comme pour l'agriculture, les recensements devraient être assez écartés et avoir lieu, par 
exemple, par périodes de dix ans. 

Il. — Mode d'opérer. — Le recensement par bulletin individuel ou par établissement est celui 
qui devrait être adopté, sauf l'examen et la révision de ces bulletins par les commissions locales et 
centrale à instituer. 

II. — Données à recueillir. — Les renseignements à fournir concernant l’industrie seraient les 
suivants : 

a. INDUSTRIE HOUILLERE : 

1° Mines de houille en exploitation. — Siéges d'exploitation. — Profondeur des exploita- 
tions. — Epaisseur des couches. — Qualités ; 

2° Moyens mécaniques d'extraction, d'épuisement des eaux et d'aérage ; 

3° Nombre d'ouvriers; 

4 Salaire moyen ; 

5° Quantités extraites. 

Les ouvriers doivent être divisés selon les trois catégories d'hommes, femmes, enfants, en indi- 
quant séparément les enfants au-dessous de 16 ans et ceux au-dessus de cet âge. 

La même division doit être faite pour les salaires. 

db. Mixes MÉTALLIQUES : 

1° Siéges d'exploitation ; 

2 Nature de l'exploitation ; 
5° Nombre d'ouvriers ; 

4 Salaire moyen ; 

5° Quantités extraites. 

Les siéges d'exploitation et tous les autres renseignements doivent être, autant que possible, 
divisés selon la nature du minerai de fer, de cuivre, de plomb, de calamine, etc. 

C. INDUSTRIE MINÉRALURGIQUE : 

1° Nombre d'établissements ; 

2 Force mécanique employée (machines à vapeur; moteurs hydrauliques); 
3° Nombre d'uuvriers ; 

4° Salaire moyen ; 

5° Quantilés produites. 

Les établissements devront, autant que possible, être classés selon la naturedu métal produit ou 
mis en œuvre (fonte, fer, cuivre, plomb, zinc, etc.), avec indication des principaux instruments ou 
agents de travail, hauts fourneaux, fours à coke, fours à pudler, laminoirs, forges, fonderies, etc. 

Pour les quantités produites, on mentionnerait la production répartie par grandes divisions en 
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métal brut et métal ouvré; fonte d'affinage, de moulage, ferres en barres , rails, tôles, machines et 
mécaniques, ouvrages en fonte, plomb en saumon , laminé; zinc brut, zinc laminé, etc. 

d. INDUSTRIF MANUFACTURIERE. 

1° Nombre d'établissements ; 
2° Force mécanique employée; 
3° Nombre d'ouvriers; 

4 Salaire moyen. 

Les établissements devront, également, être divisés par la nature de matière employée (lin, 
coton, laine, soie), et l'on devra indiquer les principales divisions du travail (filature, tissage, 
teinture, impression). 

Pour les filatures, indiquer le nombre de broches en activité ; 

Pour les ateliers de tissage, le nombre de métiers, ordinaires ou à la Jacquard. 

e. INDUSTRIES DIVERSES : 

Sous cette rubrique viendront se placer, avec les mêmes renseignements relatifs aux forces mé- 
caniques employées, aux ouvriers et aux salaires, les autres principales industries de chaque pays. 

Il ne paraît pas qu'il y ait lieu de faire une désignation spéciale de ces industries, à cause des 
différences que chaque pays présente sous ce rapport. Dans tel pays, la raffinerie de sucre a une 
importance réelle, tandis que, dans tel autre, elle est complétement inconnue; dans celui-ci, c'est 
la construction des navires qui est au premier rang; ailleurs, c’est l'industrie céramique, etc. 

On remarquera, au surplus, que tous les renseignements qui précèdent s'appliquent à la grande 
industrie, à l'exclusion de ce qu'on est convenu de désigner par métiers. 

f. Forces MOTRICES : 

Machines à vapeur ; moteurs hydrauliques. 

Faire un relevé général et complet de toutes les machines à vapeur et de tous les moteurs 
hydrauliques employés, afin de déterminer, sans acception d'industrie, la somme totale des forces 
mécaniques mises en œuvre. 

g. RECENSEMENT GÉNÉRAL DES OUVRIERS : 

Faire un relevé général des ouvriers, également sans acception d'industrie et comme complé- 
ment du précédent. 


M. Horace Say (France). Messieurs, la deuxième section vient de discuter, pendant 
près de trois heures, les matières sur lesquelles je suis presque à l’improviste obligé 
de parler. J'ai donc besoin de commencer par réclamer toute votre indulgence. 

L'examen de la partie du programme confiée à la deuxième section se rapporte au 
travail industriel en général. Une première difficulté s’est élevée relativement au clas- 
sement de l'ensemble des travaux qui composent l'industrie en général. Dans le pro- 
gramme qui nous a été distribué et qui est sous vos yeux, la Commission avait 
proposé de mettre seulement deux divisions pour toutes ces matières. M. Ackers- 
dyck a fait une proposition tendant à établir une classification plus détaillée des dif- 
férentes branches de travail qui composent l'ensemble de l'industrie, et il lui a paru 
convenable de mettre les divisions de la science en rapport avec les divisions adop- 
tées par l'économie politique. 

Cela me rappelle quelques mots dits à la première séance par notre honorable 


Président avec cette élégante concision qui est l’un des caractères de son talent, sur 
l'alliance de l'économie politique et de la science. Il a dit en passant que la statistique 
avait été parfois en désaccord avec l’économie politique. Ce désaccord a cessé. Pour 
rechercher les principes de la vie sociale, la production des richesses, leur répar- 
tition entre les individus, la consommation des produits, l’&conomiste est obligé de 
s'appuyer sur l'examen complet et exact des faits. La recherche de toutes ces don- 
nées est confiée à la statistique. Pour que les déductions à tirer des faits soient pos- 
sibles , il faut que la statistique soit bien faite. Un économiste ne peut ètre bon éco- 
nomiste sans consulter la statistique. De mème le statisticien ne peut observer les 
faits sans des connaissances économiques complètes. Comme l'a fait entendre notre 
honorable Président, les deux sciences sont sœurs. Si, dans leur enfance, comme 
dans beaucoup de familles, elles se sont un peu chamaillées, elles comprennent ce- 
pendant qu’elles doivent se prêter, dans le cours de leur carrière, un mutuel appui. 

C'est donc pour se rapprocher des divisions adoptées en économie politique, que 
la section a cherché à partager l'ensemble des travaux de l’industrie. 

L'alliance des deux sciences se voit dans la composition de la Commission cen- 
trale de Belgique, heureux exemple donné au monde, et que, je l'espère, suivront 
les autres pays. Les Gouvernements étrangers ont délégué ici les représentants des 
branches de l'administration qui s'occupent spécialement de statistique. Les per- 
sonnes qui sen occupent sont également venues ici. De l’ensemble de ces travaux, il 
est à espérer que nous verrons résulter l’uniformité des bases de la statistique, et 
que la comparaison pourra s'établir, quant aux résultats, sur les mêmes matières. 

La section est d'avis que l'ensemble de l'industrie doit être divisé en quatre bran- 
ches au lieu de deux, comme l'avait proposé la Commission centrale, et que l'on ne 
doit pas donner le nom d'industrie à l'industrie manufacturière seulement, car l'in- 
dustrie c'est l'ensemble du travail partagé en différentes classes. Nous proposons 
donc que la statistique générale du travail soit partagée en quatre classes, savoir: 

Statistique de l'industrie agricole ou de l'agriculture; 

— de l'industrie des mines et carrières; 
— de l'industrie manufacturière ; 
— de l'industrie commerciale ou du commerce. 

Il ya même une cinquième classe qui pourrait être admise, comme l'avait proposé 
un membre de la section; ce serait la pêche maritime et fluviale, sil était possible 
d'avoir des renseignements sur ces diverses espèces de pêche. 

A cette occasion, je ferai remarquer que les divisions de l'industrie admises par 
les économistes étaient les trois grandes divisions ci-après : agriculture, commerce, 
manufactures, et l’on avait rangé les industries des mines et de la pêche dans la 
section de l’agriculture; or, il est évident que ces deux branches d'industrie ne sont 
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pas des industries agricoles, et qu'il convient d'établir une division spéciale pour l’in- 
dustrie des mines et carrières, surtout en Belgique, où cette industrie a une si 
grande importance. 

Vous avez entendu hier un rapport sur la statistique du commerce. Les autres tra- 
vaux confiés à la deuxième section se rapportent à trois autres branches. M. Cogels 
vous fera un rapport sur l'industrie agricole. Je suis chargé du rapport pour l’indus- 
trie manufacturière. Pour l'industrie des mines, nous avons un rapporteur spécial. 

Il se place ici une observation commune à ces deux branches d'industrie. Toutes 
deux occupent des ouvriers. Dans le programme, il y a des questions nombreuses 
relatives aux ouvriers et aux salaires, quant aux conditions d'existence des ouvriers; 
ce dernier point est une addition proposée par la section. Ces questions se rattachent 
à l'industrie des mines et à l'industrie manufacturière. Les observations que l'on 
peut faire relativement aux ouvriers se rapportent au dénombrement , aux salaires 
et aux moyens d'existence. 

En parlant de moyens d'existence, la section a pensé que, sans s'occuper spéciale- 
ment de l'instruction publique, de la répression des délits et de la statistique crimi- 
nelle, on pouvait du moins consulter les entrepreneurs d'industrie, les contre- 
maîtres, les ouvriers mêmes et la notoriété publique relativement aux conditions 
générales d'existence des ouvriers, qui donnent le moyen de comparer la valeur 
réelle des salaires; car le chiffre du salaire est peu important si l’on ne connaît pas 
les dépenses auxquelles il doit être pourvu au moyen du salaire. 

Nous proposons done au Congrès de demander des renseignements relatifs au 
nombre des hommes, des femmes et des enfants au-dessous de 16 ans. Relativement 
à läge au-dessous de 16 ans, on a fait remarquer qu'en Allemagne l'âge de 14 ans, 
admis pour la confirmation, est considéré comme l'âge du passage de l'état d'enfant 
à la qualité d’ouvrier. Cependant, en France, en Angleterre et en Belgique, l’âge de 
16 ans est généralement admis comme l'âge maximum au delà duquel l'enfant peat 
être considéré comme ouvrier. La majorité de la section propose donc de maintenir 
l'âge de 16 ans. Ceci n'a rien d'impératif. Il est entendu que dans d'autres pays on 
maintiendra, si on le juge convenable, l'âge de 14 ans. 

Pour les enfants, nous pensons que l'on doit demander le nombre des enfants 
engagés comme apprentis et les conditions d'apprentissage. Dans l'enquête recem- 
ment faite par la Chambre de commerce de Paris, nous avons recueilli des rensei- 
gnements précieux sur ces conditions et sur l'absence de contrats écrits. Tous ces 
renseignements sont propres à éclairer le législateur, lorsqu'il voudra s occuper de 
nouveau de cette matière. Nous vous proposons donc de demander, autant que pos- 
sible, les conditions d'apprentissage. | 

Pour les salaires, on demande dans le programme qu'on indique la salaire moyen. 
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Sans vouloir critiquer en aucune façon le travail de la Commission, qui a été pré- 
cieux pour conduire nos travaux, ces termes ont été trouvés un peu vagues par la 
section. Les salaires considérables que reçoivent certains ouvriers et qui influent sur 
les moyennes, n’offrent aucune ressource à ceux qui reçoivent des salaires minimes. 
Nous pensons donc qu'il faut demander le nombre des ouvriers qui reçoivent un 
salaire que l’on peut considérer comme le salaire ordinaire. Le salaire de 3 fr. 50 c* 
à 5 francs, qui est ordinaire à Paris et à Londres, serait extrêmement élevé dans 
d'autres communes, surtout à la campagne. 

Nous demandons aux statisticiens qui s'occupent des salaires de tâcher d'établir 
le salaire ordinaire, de constater le nombre des ouvriers qui le reçoivent, le nombre 
d'ouvriers qui reçoivent un salaire inférieur ou supérieur. Nous avons constaté que 
le salaire des ouvriers à Paris varie de 75 c* à 20 francs. Un résultat ainsi présenté 
aurait provoqué des réclamations. Cependant c'est réel. Mais le plus grand nombre 
des ouvriers reçoivent un salaire de 3 fr. 5Q c* à 5 francs. Quant aux salaires mini- 
mes et aux salaires excessifs, en allant au fond des choses on en trouve les motifs. 
Ce doit être l'objet d’annotations dans les documents statistiques. 

Nous. proposons d'ajouter une observation relative aux conditions d'existence. On 
a dit qu'il était utile non-seulement de connaître le chiffre des salaires, mais encore 
de savoir si les ouvriers étaient nourris et logés, et qu'on ne pouvait comprendre 
dans les moyennes le salaire payé indépendamment de la nourriture et du logement. 
li nous parait impossible de ne pas recueillir dans la statistique des industries ma- 
oufacturières quelques données sur les conditions d'existence des ouvriers. Si l’on 
Be peut constater tous les faits relatifs à l'instruction , à la misère, aux moyens d'é- 
pargne, au moins il est utile d'indiquer les points principaux, touchant aux moyens 
d'existence, et par conséquent, à l'appréciation de l'évaluation réelle des salaires. 

Nous avons reçu de la Commission de statistique et des membres étrangers des 
communications extrêmement importantes, qui attestent que des études ont été faites 
sur ces questions. C'est ainsi qu'en Belgique, on s'est occupé de dresser le budget, ou 
plutôt le bilan des classes laborieuses. Cette entreprise a réussi. De nombreuses 
données ont été recueillies ici, en Bavière et dans le pays de Bade. Je me propose 
d'étudier ces points avec beaucoup d'attention, heureux de faire profiter mon pays 
de l'expérience faite ailleurs. Ce sera un bon exemple de plus donné par la Belgique 
à la France; j'allais dire même au monde, et je ne retire pas cette expression, 

Voilà donc pour les ouvriers ce qui est commun aux deux sections (mines, mi- 
mières et carrières; manufactures). Je laisserai à un honorable ingénieur des mines 
le soin de faire rapport sur l'industrie minière, et je passe à ce qui concerne la 
troisième classe, l’industrie manufacturière. Dans cette classe de travaux, ainsi 
que l'a proposé la Commission centrale de statistique, agissant comme commission 
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preparatoire du Congres, nous proposons d’admettre deux grandes divisions : 

Industries textiles; 

Industries diverses. 

Les industries textiles comprenant le travail du chanvre, du lin, de la laine, du 
coton, de la soie, sont assez importantes par elles-mêmes pour former une classe. 
La seconde classe peut comprendre les industries diverses. 

Une discussion très-grave s’est élevée non-seulement dans le sein de la section, 
mais depuis longtemps, parmi toutes les personnes qui s'occupent de statistique, 
sur le point de savoir où, en fait d'industrie manufactrière, on s'arrêtera; elle com- 
prend toutes les industries qui, après avoir acheté des matières en certain état, les 
revendent lorsqu'elles leur ont fait subir une transformation. On avait proposé de 
faire une distinction entre les usines, les manufactures, la grande industrie, en un 
mot, et les métiers. Votre section est d'avis de repousser cette distinction qui ne re- 
pose pas sur l'examen des faits. Elle est également d'avis de ne rien ajouter dans la 
statistique industrielle, quant au détail des matières premières, et de s’en rapporter 
sur ce point à la statistique agricole et commerciale; car ce qui est produit fabriqué 
pour une industrie est matière première pour une autre; ainsi, une pièce de calicot 
est matière première, aussi bien que les couleurs, pour l'impression sur étoffes. 

Nous nous sommes bornés aux données générales qu'il est possible de demander 
à l'industrie sur le nombre des ouvriers, les salaires, les conditions d'apprentissage, 
le matériel industriel, les moteurs (hydrauliques, machines à vapeur, moulins à vent). 

Lorsqu'on s’occupera d’une ville en particulier, on pourra entrer dans beaucoup 
plus de détails; constater des résultats qu'il serait impossible de se procurer pour le 
pays en général. Nous pensons qu'il est très-utile d'encourager les efforts locaux qui 
seront faits pour constater les faits spéciaux propres à chaque localité. 

Je m'arrête ici. Le rapport sur l'industrie des mines et minières est confié à 
M. Delneufcour. 

J'ai à m’excuser de n’avoir pas écrit le programme. Le vote pourrait avoir lieu, sauf 
à arrêter la rédaction quand nous aurons eu le temps de la faire. (Applaudissements.) 

Les conclusions de ce rapport sont mises aux voix et adoptées. 

M. Dezneurcour (Belgique) fait, au nom de la deuxième section, le rapport suivant : 

La section du Congrès chargée d'étudier la partie relative aux industries propre- 
ment dites et au commerce, est d'avis qu'il y a lieu de modifier le programme con- 
cernant l'industrie des mines sur six points : 

1° Compléter la désignation des matières minérales, en ajoutant aux mines y dé- 
signées celles de sel, les carrières, les exploitations de lignite et les tourbières ; 

2° Substituer à la désignation industrie houillère, celle : Extraction des com- 
bustibles, en faisant entrer dans cette catégorie les lignites et les tourbes; 
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3° Substituer à la désignation mines métalliques, celle: Extraction des minerais ; 

4° Substituer à la désignation industrie minéralurgique, celle : Traitement des 
minerais à tous les degrés ; 

5° Ajouter une rubrique pour les mines de sel et les sources salées; 

6° Enfin, ajouter les carrières, extractions d'argile, sablonnières, etc. 

La section a été amenée à ces changements de dénomination et à ces additions 
par le désir de compléter l'énumération des objets sur lesquels doivent porter les 
recherches ayant pour but la formation des tableaux statistiques. 

Un membre ayant fait remarquer que plusieurs grands établissements, qui réu- 
nissent l'extraction de la houille à celle des minerais et à leur traitement, employaient 
les métaux produits à diverses fabrications, M. le Président a répondu que, dans 
ce cas qui se présente fréquemment, on a toujours séparé ces diverses industries 
dans les renseignements statistiques, ce qui a été reconnu par la section. 

Les détails demandés à chaque article sont fournis tous les ans avec beaucoup 
d’exactitude, en Belgique, par l'administration des mines, qui possède tous les 
moyens de contrôle nécessaires. 

— Les conclusions de ce rapport sont mises aux voix et adoptées. 

M. LE Présipent. Depuis notre dernière séance, M. Davila, délégué par le Gou- 
vernement portugais, est arrivé. Je pense que vous entendrez avec intérêt son rap- 
port sur l'organisation de la statistique en Portugal. (Adhesion.) 

M. Davita, Ministre d'État, membre des Cortés (Portugal). Je m’empresse de dé- 
férer à l'invitation de M. le President, tout en regrettant l'accident fâcheux qui m'a 
empêché d'assister aux premières séances du Congrès. 

Je réclame, Messieurs, votre indulgence, j'en ai besoin; car j'éprouve quelque 
embarras à m’exprimer devant les hommes les plus éminents de la science dans une 
langue qui ne m'est pas familière. 

Je sais que le règlement interdit les longs discours; je ne parlerai donc pas des 
travaux de statistique entrepris en Portugal aa XVI°, au XVIT et au commence- 
ment du XVIIT siècle; je m'occuperai seulement de ce qui se fait aujourd'hui dans 
ce pays. 

L'établissement du système représentatif en Portugal, et surtout son rétablisse- 
ment en 1854, ont fait comprendre au Gouvernement qu’il devait appuyer, par 
des documents statistiques, les rapports qu’il présente, toutes les années, aux 
Chambres. 

Les rapports, surtout ceux des années 1850, 1851 et 1852, sont accompagnés 
de documents très-importants. | 

Les travaux de statistique sont partagés entre les divers Ministères. On cherche 
à y donner une direction uniforme par l'organisation d'une commission centrale, 
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composée de fonctionnaires supérieurs des diverses branches de l'administration, et 
des hommes qui, en dehors de l'administration, s'occupent avec gout de travaux.de 
statistique. C’est vous dire, Messieurs , que l'on prend pour. modèle la Commission. 
centrale de Belgique, institution qui a subi avec succès l'épreuve de douze années 
d'expérience. Cette Commission serait présidée par un Ministre. Je préférerais que 
ce fût par le Ministre de l’intérieur, dont les attributions comprennent peut-être les 
branches les plus importantes de la statistique. 

Dans ce Ministère on s'occupe de la statistique de la population. Depuis 1835, on 
a fait quatre recensements de la population : en 1858, 1843, 1849 et 1850. Le re- 
censement de 1851 est presque terminé. Ces recensements ne sont pas faits avec 
toutes les données que contient le programme de la Commisson centrale de Belgique, 
mais ils ne sont pas faits non plus seulement par feux, comme on l'a publié encore 
dernièrement dans des ouvrages de statistique. Îls comprennent les feux et les indi- 
vidus, et sont faits au moyen de bulletins distribués aux chefs de famille, et remplis 
par eux ou par les agents de l'administration. Le recensement a pour base non le 
domicile de fait, mais le domicile de droit. 

Au Ministère de l'intérieur on s'occupe aussi de la statistique de l'instruction pu- 
blique, de la statistique des établissements de bienfaisance, des hôpitaux , des en- 
fants trouvés, des contributions votées par les départements et par les communes, 
des recettes et des dépenses municipales. 

Je prie le bureau d’agréer l'hommage d'un exemplaire des rapports de ce Minis- 
tère, de 1830, 1854 et 1852, où l’on trouve une collection très-riche de documents 
à cet égard. 

Au Ministère de la justice et des cultes, on prépare la statistique criminelle et la 
statistique des contributions votées par les paroisses pour l'entretien des curés. Ce 
dernier travail ne laisse rien à désirer. J'ai l'honneur d'offrir au bureau un exem- 
plaire de ce qui a été publié pour l’année 1839. 

Au Ministère des finances on prépare les tableaux du commerce extérieur et de 
la navigation, et tous les renseignements nécessaires pour faire connaître la situa- 
tion financière du pays, la nature et le montant des contributions, des revenus et 
des dépenses du. trésor, et de la dette publique. 

Les tableaux du commerce extérieur et de la navigation comprennent toutes les 
indications du programme de la Commission centrale de statistique de Belgique, et, 
en outre, la désignation des ports des différents pays d'où les marchandises arri- 
vent, et des ports vers lesquels elles sont expédiées ; des ports des différents pays, 
d'où viennent les navires, ou vers lesquels ils se dirigent; des ports du Portugal où 
ils entrent, ou d'où ils sortent, et le nombre des individus qui composent leurs équi- 
pages. Je demande au bureau la permission.de lui offrir un exemplaire de ces tra- 
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tes qui peuvent jusqu’à un certain point suppléer à l'absence d'indications de même 
nature pour les naissances. Elles résultent de ce que tous les enterrements se font 
dans les cimetières publics , et aucun enterrement ne se fait sans un permis de l’au- 
torité locale administrative, délivré sur le certificat d’un médecin qui constate le 
décès et sa cause, ce qui constitue une base importante de la statistique médicale. 
Tous les mois ces permis d’inhumation, accompagnés des documents à l'appui, sont 
transmis à l'autorité supérieure, par l'intermédiaire des autorités communales. Ce 
service ne laisse rien à désirer pour les catholiques. Il n’en est pas de même pour 
les protestants; mais le Gouvernement s'occupe en ce moment de le régulariser. 


— Le Roi se lève et s’entretient pendant quelques instants avec M. Mittermaier, 
qu'il félicite de l'excellent discours qu'il a prononcé hier sur la statistique criminelle. 

Le Roi et les Princes se retirent au milieu des acclamations qui avaient salué 
leur arrivée. M. le Président du Congrès, MM. les Ministres et MM. les membres 
du bureau reconduisent S. M. et LL. AA. RR. jusqu'au bas du grand escalier. 

Après quelques minutes de suspension, la séance est reprise. 

M. Ducperiaux, secrétaire, présente l'analyse des pièces nouvelles adressées au 
Congrès. 

M. Georges Clermont, de Verviers, s'excuse de ne pouvoir assister aux séances 
du Congrès. 

La parole est à M. Visschers, rapporteur de la troisième section, sur la 8° question 
et sur le projet de solution ainsi conçus : 


Question N° 8. — Budget économique des classes laborieuses. — Dépenses habituelles de 
premiere nécessité. — Dépenses improductives de luxe. — Manière de rendre les résultats 
comparables. 


On a fait dans plusieurs pays et à diverses reprises des enquêtes pour constater la situation 
économique des classes laborieuses. Mais lorsque l'on a voulu comparer les résultats de ces en- 
quêtes, on s'est aperçu que les comparaisons étaient pour ainsi dire impossibles, faute d'avoir 
adopté une base commune et une nomenclature identique. Ici on avait tenu compte de certaines 
dépenses, négligées ailleurs; tantôt on avait pris pour type telle classe d'ouvriers , tantôt telle 
autre classe, de sorte que tout parallèle devait aboutir nécessairement à une erreur. 

Nul cependant ne peut méconnattre l'intérêt que peut présenter la connaissance aussi exacte que 
possible de la condition de la population ouvrière; pour parvenir à cette connaissance, il est indis- 
pensable de rechercher et de déterminer tous les éléments susceptibles d’être pris en considération 
dans l'évaluation des dépenses nécessaires , utiles ou superflues, d'après lesquelles il peut y avoir 
lieu de fixer, pour ainsi dire, le degré de l'échelle de malaise ou de bien-être où se trouve telle ou 
telle catégorie d'ouvriers. Sil n'est pas donné d'atteindre à cet égard à une certitude absolue, il 
est au moins permis d'espérer que l'on se rapprochera, autant que faire se peut, de la vérité, et 


que l'adoption d’une nomenclature uniforme pour des recherches de ce genre aurait pour effet de 
rendre comparables les résultats constatés dans divers pays. 

Il est peut-être superflu d'ajouter que le projet de nomenclature qui suit, a surtout pour but de 
spécifier, aussi clairement que possible, la nature des dépenses qui peuvent être comprises dans 
le budget de la classe ouvrière en général; mais il ne s'ensuit pas que toutes ces dépenses doivent et 
puissent figurer dans le budget particulier de telle ou telle catégorie ou de tel ou tel ménage d’ou- 
vriers. Ainsi , il doit être entendu que le projet de nomenclature, proposé à titre de base uniforme, 
est néanmoins subordonné aux circonstances particulières et locales, et qu'il peut y être apporté 
certaines modifications, additions ou suppressions qu'il est impossible de déterminer a priori. 

Le budget économique des classes laborieuses comprend trois catégories de dépenses : 

4° Dépenses nécessaires et usuelles ; 

2° Dépenses de l'ordre religieux, moral et intellectuel ; 

3° Dépenses de luxe ou résultant de l'imprévoyance. 


4. Dépenses nécessaires et usuelles. 


i de froment ; 
: Pain ( de seigle; 
de méteil ; 
Léqumes , pommes de terre; 


Viande ; 

Lailage, œufs, poisson ; 

Beurre, huile, graisse; 

Assaisonnements , sel, épices; 

Thé, café, chicorée; 

Bière, cidre, vin, consommés dans le ménage ; 

. Habitation, en indiquant le nombre de pièces dont elle se compose ; 

. Habillement, en distinguant celui des parents et celui des enfants ; 

Coucher ; 

. Chauffage; 

Éclairage; 

. Blanchissage; 

Soins d'hygiène et de propreté, bains, etc.; 

. Traitement en cas de maladie; 

Entretien et réparation de l'habilalion; assurances ; 

. Achat et entretien du mobilier; 

. Contributions et taxes diverses ; 

. Ports de lettres et frais divers; 

. Frais occasionnés par l'exercice du métier (non compris l'achat des matières premières); 
. Frais de jardinage, lorsque la famille a la jouissance d'une parcelle de terre ou d'un jardin. 


a. Nourriture 


- 
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2. Dépenses de l’ordre religieux, moral et intellectuel. 


a. Frais de culle ; 
b. Frais d'école des enfants; 
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e. Frais d’apprenlissage ; 

d. Achat de livres, estampes, etc. ; 

e. Abonnements et nétributions, ayant ‘une destination morale, intellectuelle ou charttable ; 
f. Participation aux sociétés de.secours mutuels, aux caisses de retraite, etc. ; 

g. Dépôts à la caisse d'épargne. 


3. Dépenses de luxe ou résultant de l'imprévoyance. 


a. Frequentalien des cafés, estaminels, cabarets et consommation de boissons fermentées et 
spirilueuses ; 

b. Achat de tabac; 

c. Pertes au jeu, loteries ; 

d. Ornements de toilette; 

e. Fréquentation des théâtres ; 

f. Fêtes et réjouissances publiques ; 

g. Emprunts et frais de dépôt uu mont-de-piété. 

Pour chaque catégorie de dépense, il convient d'indiquer, outre l'objet, autant que faire se peut, le 
poids, la mesure ou la quantité, ainsi que l'évaluation en argent. 

Il y a lieu aussi de donner, à l’appui de certains articles du budget, des renseignements som- 
maîtres sur les usages et les mœurs, ainsi que quelques indications générales sur l’alimentation, la 
nature des habitations, les habitudes hygténiques, les taxes, l'éducation, les institutions de pré- 
voyance, les distractions, le nombre des débits de boissons, la consommation des spiritueux, du 
tabac, etc. 

A l'effet de rendre les résultats comparables entre eux, on dressera pour chaque grande division 
du pays, ou pour chaque circonscription que l’on voudra étudier, et en ayant égard à la distinction 
entre les ouvriers de l’industrie et ceux de l’agriculture, le budget de trois familles composées cha- 
cune du père, de la mère et de quatre enfants âgés respectirement de 16, 12, 6 et 2 ans: 

1° Famille d'ouvriers indigents soutenus en partie par la bienfaisance publique; 

2° Famille d'ouvriers peu aisés, mais ne participant pas aux secours publics ; 

3° Famille d'ouvriers aisés dans une position complétement indépendante. 

On indiquera pour chaque famille les métiers exercés par les membres qui la composent , en 
adoptant , pour chaque catégorie, l’eremple ou le spécimen le plus propre à donner une idée exacte 
de la situation économique du plus grand nombre de familles placées dans des circonstances 
analogues. 

A la suite du budget des dépenses, on mentionnera les revenus prorenant des salaires et d’autres 
ressources accessoires. 

Les relerés indiqueront les quantités consommées et la dépense journalière pour chaque article 
qui en sera susceptible, en totalisant, en tous cas, la dépense pour l’année entière, de manière a 
permetire de réswmer la situation économique de chaque famille au moyen d’une simple addition. 


M. Visscuers (Belgique) fait, au nom de la troisième section, le rapport suivant : 
Messieurs, avant de vous rendre copmte de quelques légères modifications .ap- 
portées par la troisième section à la réponse relative au budget économique des 
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classes laborieuses, permettez-moi d’entrer dans quelques considérations en partie 
historiques sur la formation et la position de cette question. 

Comme on l'a fait observer, celte question est, en quelque sorte, neuve. Les 
Gouvernements, d'abord pour leurs besoins, ensuite pour les besoins généraux des 
nations, ont demandé des renseignements statistiques. On a fait de la statistique 
officielle. Le champ de la science s'est incessamment agrandi. Aujourd'hui on sent 
la nécessité d'aller plus loin, de sonder les profondeurs de l’ordre social, afin d’exa- 
miner tout ce qui intéresse la communauté politique ou la condition de ses mem- 
bres, surtout de ceux qui sont le plus exposés aux souffrances, aux privations. 
Nous aborderons ainsi, dans les questions qu'il nous reste à examiner, un terrain 
qui mettra à découvert quelques plaies sociales qui existent dans tous les États, et que 
neus n'avons donc pas de motif de nous cacher les uns aux autres. Dans l'examen 
que nous allons entreprendre de la condition des classes laborieuses, nous aurons à 
nous occuper , non-seulement de celles qui, jouissant de ressources suffisantes, sont 
dans une position complétement indépendante, mais encore de celles qui ont à peine 
le strict nécessaire, et enfin de ces classes qui, travaillant, obtenant un salaire, n'ont 
pu jusqu'ici satisfaire en entier à leurs besoins, et ont réclamé l'assistance publique 
ou. privée. 

La question du budget des classes laborieuses n'est pas toutefois sans précédent. 
En Angleterre, où l'on a étudié plus que dans tout autre pays la condition des elas- 
ses. ouvrières, on a fait des recherches à cet égard; on a essayé des solutions. Pour 
rendre hommage à la vérité, c'est en Angleterre que cette question.a pris naissance. 
Lors de l'Exposition universelle des produits de l'industrie à Londres, un grand 
nombre de statisticiens se sont rencontrés dans cette capitale : on y a discuté non- 
seulement l'utilité d'un Congrès général de statistique, mais encore les questions 
que Fon pourrait y traiter. Un homme qui avait déjà illustré son nom dans lascience, 
et que nous étions heureux de compter au nombre de nos correspondants, M. Joseph 
Fleteher, dont nous avons à déplorer la perte récente, m'a confié, pour ainsi dire 
par testament, le soin de poser à notre Congrès la question qui nous occupe dans 
ce moment. 

Cette question est complexe, difficile. On ne peut la résoudre par les moyens 
ordinaires que l’on emploie pour la statistique officielle. L'autorité ne peut entrer 
dans tous les détails qui concernent la condition des ouvriers. Il convient donc d’em- 
ployer des agents intermédiaires, surtout des personnes qui, rapprochées de la classe 
ouvrière, en connaissent bien les ressources et les. besoins. Mais une réflexion se 
présente : la solution de cette question pourrait être d'une grande utilité, mais peut- 
on l'ebtenir? Cette question est-elle pratique? 

J'ai dit qu'en Angleterre on a fait plusieurs essais. Moi-méme, avant de la prope-. 
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ser à la Commission centrale, j'avais fait quelques recherches. J'avais consulté pré- 
cisément quelques-unes de ces personnes qui, par leur position, me semblaient être 
le mieux à même de connaître la condition des classes ouvrières. Mais j'ai remarqué 
bientôt que, parmi les personnes qui pratiquent cette excellente vertu qu'on appelle 
la charité privée, ou parmi celles qui ont à distribuer des deniers publics, il existe 
trop souvent une ignorance presque complète des ressources et des dépenses de la 
classe indigente ou quasi indigente. En général, ces personnes se préoccupent beau- 
coup du soin de bien placer leurs aumônes, d'observer certaines règles de justice 
distributive. J'ai cru m'apercevoir que, par les moyens qu'elles emploient, elles 
nourrissent, entretiennent parfois un mal que je voudrais voir guérir. Je préfère 
cette théorie qui, représentant à l'homme adulte et valide que son devoir est de 
travailler, de se suffire à lui-même, l'aide surtout par des moyens moraux, par 
des institutions ou des encouragements généraux, qui le mettent en état de 
suffire à ses besoins. Mais il faut d'abord les étudier. Je n'ai donc pas trouvé, 
au moins chez toutes les personnes que j'ai interrogées, les éclaircissements né- 
cessaires. 

La question que nous avions formulée, à la suite d’une discussion dans la Commis- 
sion centrale, n'était pas mieux comprise par un grand nombre de personnes. Nous 
avons jugé ainsi indispensable de faire un essai, pour tenter la solution de cette 
question, sur une assez grande échelle. Nous avons rédigé un cahier d'instructions, 
et M. le Ministre de l'intérieur a fait parvenir notre questionnaire aux commissions 
provinciales de statistique. Vous voyez, Messieurs, que nous observions la distinc- 
tion que j'ai indiquée plus haut entre les questions qui sont purement du domaine 
officiel, et celles qui appartiennent plutôt à la science. Nous avons recommandé dans 
nos instructions de multiplier les exemples, afin de faire bien connaître la position 
des différentes classes d'ouvriers dans toutes les parties du royaume. La condition 
de l'ouvrier agricole et celle de l'ouvrier industriel ne sont pas les mêmes; dans les 
campagnes il faut encore distinguer entre l’ouvrier purement agricole et celui qui, 
aux travaux des champs, joint une industrie accessoire. Il ne faut pas davantage 
confondre louvrier mineur ou carrier avec celui qui est employé dans la grande ma- 
nufacture ou dans les professions diverses qui s'exercent dans de petits ateliers. De 
plus, comme je l'ai dit, nous avons fixé l'attention des commissions provinciales sur 
la nécessité de prendre des exemples dans trois classes d'ouvriers occupant des de- 
grés différents dans l'échelle sociale : d'abord celles qui, se trouvant dans une aisance 
relative, ont le nécessaire et quelque chose de plus (ce que les Anglais nomment 
competency); ensuite, celles qui satisfont par elles-mêmes, mais avec peine, à leurs 
besoins; puis enfin, celles qui, avec toute l’ardeur au travail, ne peuvent suffire à 
leurs besoins et réclament de l'assistance. Pour trouver des types comparables, nous 
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avons supposé ces familles composées toutes également du père, de la mère et de 
quatre enfants ayant l’âge de 16, de 12, de 6 et de 2 ans. | 

En réponse à notre enquête, nous avons reçu, Messieurs, plus de réponses que 
nous ne l’eussions espéré ou même désiré; on nous en a envoyé de toutes parts; nous 
en avons reçu environ un millier. Cela prouve l'intérêt qu’inspirait cette question. 
Nous n'avons pu jusqu'ici opérer le dépouillement de toutes les réponses. Mais le 
savant et laborieux secrétaire du Congrès, M. Ducpetiaux, a déjà dressé le résumé 
des réponses de deux provinces, et nous avons pu nous convaincre, non-seulement 
que la question avait un caractère éminemment pratique, mais encore que les ré- 
ponses nous offriraient des renseignements précieux. 

L'honorable M. Mittermaier, en devancant nos vœux, a entrepris, de son côté, 
une espèce d'enquête dans quelques localités du grand-duché de Bade, les unes 
riches et florissantes, les autres plus pauvres, comme celles qui sont situées dans 
l'Odenwald. La proposition que nous avions faite avait donc trouvé tout de suite un 
écho dans l'âme généreuse et élevée de notre savant collègue. Nous étudierons avec 
soin les résultats de son enquête. 

Ainsi, Messieurs, en généralisant l'étude de cette question dans différents pays, 
on pourra approfondir tout ce qui concerne les classes laborieuses; mais en même 
temps on étudiera les effets des différences physiques du sol et du climat, ou de 
celles qui proviennent des institutions : quels sont les effets de la grande propriété 
ou du morcellement des terres, du développement de l'état industriel on commer- 
cial, ou des occupations purement agricoles. Nous verrons si avec confiance, et 
comme les yeux fermés, on peut accepter la croyance, que les classes inférieures, 
abandonnées à elles-mêmes, peuvent toujours suffire à leurs besoins. En repoussant 
une intervention exagérée de l’action sociale dans ce qui concerne les intérêts des 
individus , nous verrons si l'on n’a pas trop laissé jusqu'ici dans l'oubli les classes 
ouvrières, surtout celles qui peuvent souffrir. (Applaudissements.) Tandis que cer- 
taines écoles ont montré peut-être une indifférence trop grande à l'égard de ces 
classes, d’autres ont produit des systèmes dangereux. Il nous faut rechercher la 
vérité. A ceux que leur cœur ne porterait pas à s'occuper de ces questions, je ré- 
pondrais par leur intérêt. Cet examen est nécessaire, peut-être même urgent. Jam 
proximus ardet Ucalegon!... 

Je passe, Messieurs, à l'examen des modifications apportées par la section au 
formulaire proposé par la Commission centrale. L’examen de la question a été trés 
approfondi dans la section. 

Nous avions d’abord indiqué les différents articles de dépenses, et fait suivre la 
mention des recettes. On a fait remarquer avec raison que celles-ci devaient pré- 
céder, et qu'il y avait lieu de tracer également le cadre des indications à fournir. 

12 
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Nous avons, en conséquence, modifié ainsi qu’il suit la formule; il faut lire : 

Le budget économique des classes laborieuses doit être dressé en recettes et en 
dépenses : 

I. Recettes. 

Les recettes comprennent : 

du chef de la famille; 
A. Salaires | de la mère; 
ı des enfants. 
Dans la colonne d’observations on indiquera le nombre moyen des journées de 
travail, en tenant compte des jours de chômage et de la morte-saison. 
. Produit du jardin ou de la parcelle de terre; 
| Id. de la location d’une maison; 
Id. id. d'un champ; 
Id. du bétail, du porc, de la chèvre, de la volaille; 

Affouage; jouissance des biens communaux; 

Pensions, rentes, intérêts ; 

Produits divers ; 
~ Recettes éventuelles. 

Dans l'indication des différents chefs de dépenses, pour plus de clarté nous 
avons remplacé les mots : Dépenses nécessaires et usuelles, par ceux-ci : Dépenses 
de l'ordre physique et matériel. 

Nous avons séparé en deux rubriques la mention des pommes de terre et des 
autres légumes. 

La section n’a rien changé aux autres indications des trois espèces de dépenses. 

A la suite des explications détaillées qui remplissent la page 86, nous avons sup- 
primé le paragraphe relatif aux recettes. 

Aux relevés des quantités consommées et de la dépense journalière (au bas de la 
page 86), on a ajouté les mots : ou hebdomadaire, car il y a des dépenses qui ne 
se présentent pas journellement. 

Enfin, Messieurs, on a voté une disposition additionnelle soumise aussi à vos 
suffrages et ainsi conçue : 

« Le Congrès émet le vœu que, dans chaque pays, les membres de l’Assemblée 
avisent aux moyens de dresser le budget économique des classes laborieuses d'après 
la formule arrêtée, à laquelle on joint, à titre d'explication, les instructions rédi- 
gées par la Commission centrale de Belgique. 

« En publiant ou en transmettant le résultat de cette enquête à la Commission 
centrale, on aura soin d'indiquer la méthode suivie, ainsi que le mode de contrôle 
auquel on aura soumis les renseignements. » 


B. Autres ressources. 
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mies et à faire entrer dans les ressources servant à couvrir ses dépenses des prix 
de location, certainement il ne s’agit plus de plaie sociale. 

Dans le cours de son rapport, M. le rapporteur a vanté avec beaucoup de raison 
les efforts tout à fait récents qui viennent d'être faits, et il vous a dit que, jusqu'à 
présent, certaines écoles économistes avaient été égoistes, ne s'étaient occupées de 
rien de ce qui touche à l'amélioration de l'espèce humaine et de l'ordre social. J'au- 
rais voulu qu'il précisàt à quelles écoles il adressait ce reproche, attendu que l'école 
à laquelle je me fais honneur d’appartenir et qui remonte à Adam Smith, ne mé- 
rite pas le reproche formulé sans bonne foi, dans ces derniers temps , par quelques 
écrivains socialistes. Je proteste de toutes mes forces contre cette accusation en 
tant qu'elle s'adresserait à l'école à laquelle j'appartiens, et je regrette que M. le 
rapporteur, en parlant d'une manière générale, ait pu laisser planer un reproche 
comme celui-là sur l'ensemble des écrivains qui se sont occupés d'économie poli- 
tique. 

Je me plais à croire que les petits dissentiments qui ont pu s'élever entre les sta- 
tisticiens et les économistes à leur origine sont éteints, et que les deux sciences 
marchent d'accord. (Tres-bien !) 

Il a été fait autour de moi une observation relative au titre de budget des classes 
laborieuses. On a cru comprendre que l'on invitait à faire ce budget comme on fe- 
rait le budget d’une province, d’un Etat, et que les familles dussent se renfermer 
dans les dépenses figurant à ce budget. Je sais que telle n’est pas l'intention, mais 
j'appelle l'attention de la section sur la nécessité de bien expliquer la portée des 
renseignements qu’elle demande, pour éviter toute confusion à cet égard. 

Je ferai une dernière observation: c'est que je regrette qu'un compatriote, dont 
je ne connais pas le nom, ait dit qu'en France on ne pouvait rien faire sans le 
concours du Gouvernement. 

Je crois que les efforts particuliers réussiront en France comme dans tous les 
pays où l'on peut avoir quelque liberté. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire à des 
Francais de recevoir un programme de l'autorité pour s'occuper de bien faire, et 
jen ai quelques exemples. Je dirai même que l'exposé qui vous a été fait sur l'état 
de la statistique en France, n'a pas été assez complet, qu'il n'y a pas eu seulement 
une statistique officielle, qu'il y a eu aussi des statistiques locales très-bien faites. 
Je citerai la première statistique faite par un administrateur de la ville de Paris, qui 
pendant longtemps a occupé le poste de préfet de la Seine. 

M. le comte de Chabrol a produit le premier, sur la statistique de la ville de 
Paris, des volumes qui ont servi de modèle. Je ne dirai pas que cet ouvrage était 
parfait, mais c'était le premier essai, et c'est ce qui a donné, en France, l'élan aux 
études statistiques. 
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Quand l’orateur a cité l'opinion d'un membre de la section sur la nécessité, en 
France, d'avoir l'appui de l’autorité pour une foule de choses, il n'a pas voulu refu- 
ser à l'esprit français son caractère d'initiative. Mais quand il s'agit de recherches à 
entreprendre sur une grande échelle, il ne peut s'empêcher de croire que l’obser- 
vation faite par un honorable membre, en section, ne soit parfaitement exacte. 

— Les conclusions de la section et les vœux qu'elle propose d'émettre sont mis 
aux voix et adoptés. 


M. LE Baron Czoernic (Autriche). Messieurs , vous avez entendu hier les proposi- 
tions que la deuxième section vous a faites pour la rédaction des tableaux de na- 
vigation. Je n'ai pas l'honneur d’appartenir à la seconde section, je n'étais donc pas 
dans le cas de présenter quelques observations que j'aurais voulu lui faire. Le Con- 
grès a prononcé sur cet objet, il ne m’appartient pas d’y revenir. Je desire seule- 
ment faire voir qu'il est très-facile d'exécuter les propositions qui ont été faites et de 
remplir les vœux qu’on a émis, puisque déjà en Autriche on a fait un grand pas 
dans cette voie. J’inviterai ceux qui désirent en acquérir la preuve, à me donner 
plus tard quelques instants ; je leur montrerai les tableaux dressés sur cette question 
en Autriche. 

M. Le PrésinenT. Messieurs, deux propositions nous ont été faites : l'une con- 
cerne la réforme postale et émane de M. de Ysasi qui l'a accompagnée d'une note. 
M. Ramon de la Sagra va vous donner quelques details. 

M. Ramon DE LA Sacra (Espagne). Messieurs, l'association internationale postale 
de Londres a envoyé à ce Congrès don Manuel de Ysasi et le colonel Sykes, pour 
exprimer un vœu et obtenir l’assentiment du Congrès à ce vœu. L'uniformité pos- 
tale est une question qui intéresse éminemment les statisticiens, puisqu'il s'agit 
d'un moyen de faciliter la transmission des documents qui est aujourd'hui presque 
impossible. 

L'association postale s'adresse donc au Congrès pour qu'il veuille bien émettre 
le vœu que l'uniformité postale soit adoptée par tous les gouvernements, et que, 
dans le Congrès futur qu'on annonce devoir avoir lieu à Paris, cette proposition 
soit prise en considération d'une manière plus détaillée. 

M. H. Say (France). Il me parait qu'on devrait renvoyer l'examen des propositions 
déposées à la fin du Congrès, et entendre la suite des rapports des sections. 

M. Le Passiven. Il n’y a plus de rapports prêts. Toutefois, puisque l'on fait des 
objections à la discussion immédiate des propositions déposées, je vais consulter 
l’Assemblée. 

— Le Congrès décide qu'il ne s'occupera pas aujourd’hui de ces propositions. 

M. H. Say (France). J'aurai une observation à faire pour relever ua mot qui a 
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été dit par M. Ramon de la Sagra. Il a parlé d'un prochain Congrès qui se réunirait 
4 Paris. Je crois que, dans ce moment, les circonstances ne sont pas favorables pour 
la réunion d'un Congrès à Paris. Quant à moi, je compte m'y opposer, et je pro- 
poserai Turin. 
M. Le Présinenr. Cette question se rattache à la proposition qui a été ajournée. 
La séance est levée à trois heures et un quart. 
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SÉANCE DU 22 SEPTEMBRE 1853. 


( Présidence de M. Quarauer, président de la Commission centrale de statistique. ) 


re 


La séance est ouverte à deux heures. 

M. Le Présment. Messieurs, c'est la dernière séance du Congrès. Quelques mem- 
bres ont exprimé un vif désir de voir aborder la question du cadastre. Cette ques- 
tion est effectivement de la plus haute importance; il paraît que dans quelques 
pays on attend même les décisions qui seront prises ici à cet égard. Nous avons 
parmi nous des hommes spéciaux qui se sont occupés de cet objet et qui proposent, 
pendant que nous entendrons les rapports des sections, de se réunir et de s'occuper 
de cet objet spécial pour lequel ils ont déjà eu des entrevues particulières. Je crois 
qu'il est du plus grand intérêt pour l'Assemblée de pouvoir arriver à quelque con- 
clusion sur ce sujet. 

Je proposerai donc que les membres qui se sont occupés spécialement de cette 
question, tels que MM. Farr, Davila, Hermann et autres, se réunissent en section 
particulière. Probablement ces Messieurs seront à même de vous présenter leurs 
conclusions avant la fin de la séance. (Appuyé! appuyé!) 

Les membres qui veulent prendre part à la délibération en section se retirent. 

M. Heuscatine, secrétaire, présente l'analyse de la correspondance et des ouvrages 
déposés. 

M. Chadwick, membre du bureau de santé à Londres, en exprimant ses regrets 
d'être empêché d'assister aux séances du Congrès par la manifestation du choléra 
en Angleterre, envoie trois mémoires manuscrits : 1° Observations sur les précau- 
tions à prendre en recueillant les faits statistiques ; 2° Sur le mode d'opérer les re- 
censements; 3° Sur les relevés des décès, avec tableaux. 

M. Amédée Hennequin, de Paris, exprime ses regrets de ne pouvoir se rendre 
au Congrès. | 

M. le docteur Gaebler, conseiller de régence à Berlin, propose l'institution de 
bureaux spéciaux de statistique dans les grandes villes. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur la question n° ÿ. 


Question N° 3. — Recensement agricole. — Données à recueillir. — Mode d'opérer. 


Les recensements de l'agriculture ont pour but de constater les faits qui sont propres à donner 
une connaissance complète des conditions, des procédés et des résultats de l'industrie agricole 
d'un pays à une époque déterminée. 
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taines limites et malgré la mobilité des faits, être considérées comme leur expression réelle et 
permanente. Quelle doit être la période de ces renouvellements, et la nature des choses permet-elle 
de la fixer d’une manière uniforme ? La première de ces questions se résoudrait d'elle-même, si l'an 
pouvait considérer chaque pays comme un grand domaine soumis à un seul assolement et à une 
même rotation. En ce cas, le recensement semblerait devoir être renouvelé la dernière année de 
la succession des cultures. Mais comme, en fait, il n'y a pas de peuple dont le territoire, quelque 
exigu qu'il soit, se trouve assolé de la même manière, le point de savoir quand il convient de recom- 
mencer le recensement de l'agriculture devient une question de fait dont la solution doit varier 
selon les temps et les lieux, en raison des progrès plus ou moins lents de l'industrie agricole. 
Celle-ci subit-elle des changements rapides dans ses procédés et dans sa production? le recensement 
doit se renouveler plns fréquemment. Est-elle, au contraire, stationnaire ou ne se modific-t-elle 
qu'avec lenteur? la période de renouvellement de l'opération peut être plus longue sans in- 
convénient. | | 

On voit que ce point ne comporte pas de solution nette et précise et qu'il est entièrement subor- 
donné aux circonstances locales. Toutefois il semble qu’on pourrait adopter, pour les recensements 
de l’agriculture, la même période de renouvellement que pour les denombrements de la population 
pourvu que cette période ne fut pas trop longue et qu’elle ne dépassät pas quinse ans. 


III. — Mode opératoire. — Les recensements de l'agriculture, de même que les dénombrements 
de la population, ne peuvent produire des résultats dignes de foi qu’autant qu’ils sotent ordonnés 
de manière à constater, un à un, sur le lieu même et.avec la concours d’agenis sûrs et intelligente, 
tous les faits qu'ils ont pour objet de recueillir. Ainsi, tout individu qui exploite, à quelque titre que 
ce soit, une parcelle de terre, n'importe son. étendue, doit recevoir un bulletin préparé de telle 
sorte que tous les renseignements qu’on croit devoir lui demander, puissent y être indiqués en termes 
clairs et concis. Ce bulletin doit être laissé à sa disposition assez longtemps pour que chaque exploi- 
tant ast le loisir de se rappeler et de vérifier, au besain, toutes. les indications qui doivent y être 
consigndes, et qu'au. moment, où l'agent du recensement se présente, celui-ci n’ait plus qu’à re 
prendre le bulletin. ou à y inscrire les déclarations, de l'exploitant. | 

Les agents de recensement doivent être. capables de vérifier et de contrôler les renseignements 
portés dans chaque bulletin ; ils ne doivent exiger que des déclarations très-simples pour lesquelles 
suffit le moindre effort de la mémaire de l'exploitant. 

Afin d’avair des garanties. complètes d'eractitude, il convient de soumettre les bulletins indivi- 
duels à une récision en quelque sorte hiérarchique , établie à la fois dans la commune même et au 
chef-lieu des diverses circonscriptions territoriales, où dea jurys campétents, en récapitulant, 
d'après des cadres uniformes, les renseignements particuliers, en feraient successivement une véri- 
fication minutieuse. 

C’est à ces corps que devrait. être dévolue exclusirement la solution de certaines questions qui, en 
raison de la généralité ou de la complication de leurs termes, exigent une étude préalable et un 
ezamen contradictoire. 


IV. — Cadre des recensements de l'agriculture (renseignements à recueillir). — Quel doit être le 
cadre des recensements ou, en- d'autres termes, quels sont les faits qu'ils doivent constater pour 
qu'ils atteignent le but en vue: duquel: ils sont entrepris? Théoriquement cette question ne peut 
soulever aucune controverse : Comme les recensements agricoles sont destinés à donner une connais: 
sance complèle des conditions, des procédés et dea résuliats de l’industrie agricole d'un pays.a une 
époque déterminée, il importe qu'ils embrassent tous:les fails qui , à ces divers points de vue, doivent 
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servir d’elemenis essentiels à cette appréciation. Ces fatts se rapportent : 1° Au sol considéré en lui- 
même; 2° aux phénomènes naturels dont le cultivateur ne peut s’empécher de tenir compte dans ses 
travaus ; 3° aux forces et aux instruments nécessaires pour exploiter la terre; 4° aux moyens 
employés pour suppléer aur substances qui manquent au sol; 5° aux animaux domestiques et à tout 
ce qui s’y rattache directement ; 6° a la culture spéciale de chacun des végétaux utiles, en y com- 
prenant les assolements et les rotations; ‘7° aux lois de la production, de la répartition et de la con- 
sommalion des produits agricoles (économie rurale appliquée); 8° aut rapports de l’agriculture 
avec la sociélé, comprenant tout ce qui concerne le droit citil et les règles qui en résulieni quant 
aw mode d’erploitation de la terre. 

On peut ramener, sous ces divers chefs, tous les faits particuliers qu'il peut être utile de eon- 
naître dans chaque pays. Mais il est à remarquer que plusieurs de ces faits ne sont pas du domaine 
agricole proprement dit et qu'ils forment l'ohjet de sciences ou de branches d’administrations 
spéciales qui, en règle générale, en donnent une connaissance plus complète que celle qui résul- 
térait d'un retensement. 

Ainsi, tont ce qui concerne le sol, sa nature et ses propriétés, fait l'objet de la géologie et, dans 
les pays dont le territoire a été l'objet des investigations minutieuses des hommes qui eultiverit 
cette science, comme en Belgique, par exemple, le recensement peut négliger ces renseignements. 
La plupart des phénomènes naturels qui sont du ressort de la physique, de la zoologie ou de la 
botanique, donnent lieu aux mêmes réserves, qui s'appliquent aussi à tout ce qui est relatif: 1° aux 
chemins et aux cours d'eau, là où l'administration possède la connaissance complète des faits qui 
s'y rattachent ; 2° à ceux des rapports de l'agriculture avec la société, qui, rentrant dans le droit 
civil, sont réglés par des lois écrites ou des coutumes établies et comtes. 

En élaguant ainsi les renseignements que d'autres peuvent donner plus sûrement, le cadre des 
recensements agricoles se restreint à un petit nombre de faits qui peuvent être compris dans deux 
bulletins, l'un destiné à l'exploitant et l'autre au jury communal. 


M. Cocets (Belgique). Messieurs, dans votre séance d'hier, l'honorable président 
de notre section a commencé par réclamer de vous une indulgence que vous avez 
pu tenir en réserve. J'en demanderai donc une double dose pour moi; j'en aurai be- 
soin; je n'ai eu guère le temps de me préparer. 

La section à laquelle j'appartiens a cru devoir intervertir l'ordre dans lequel lui 
avaient été présentées les questions soumises à son exameri; elle a décidé qu'elle 
s'occuperait en dernier lieu de la question relative à la statistique agricole comme 
la plus importante, comme pouvant donner lieu à l'examen le plus sérieux et à la 
controverse la plus étendue. 

En effet, Messieurs, à la statistique agricole se rattachent les intérêts les plus 
vifs, les plus graves aussi bien pour les populations que pour les Gouvernements; 

et si l'on pouvait parvenir à constater tout à la fois et d'une manière exacte les forces 
productives de agriculture et les besoins de la comsommation, on parviendrait 
peut-être à combattre victoriensement ces crises alimentaires , dont l'accroissement 
progressif de la population et le développement du bien-être même de la partie ac- 
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tive des nations, ayant pour conséquence un grand accroissement dans la consom- 
mation, nous menacent périodiquement. 

Mais, Messieurs, si votre deuxième section a été unanimement d'accord sur l’uti- 
lité de la statistique agricole, il n'en a pas été de même, lorsqu'il s’est agi de recher- 
cher les moyens d'établir une statistique vraie, une statistique exacte. 

En effet, les essais qui ont été faits sont encore de date récente. En France, c'est 
en 1834 seulement qu'on a fait les premiers essais sérieux; en Belgique, le premier 
recensement sérieux ne date que de 1846; en Angleterre, où l’on trouve des docu- 
ments statistiques si complets, si étendus, si intéressants, on n'a pas fait encore 
de statistique agricole proprement dite, et ce n’est qu'en Irlande qu'il en a été fait 
une en dernier lieu. 

Par conséquent, nous n'avons pas encore pour nous les leçons de l'expérience; 
nous en sommes encore aux tâtonnements; mais nous n'en devons pas moins recher- 
cher les moyens propres à atteindre le but que nous nous proposons unanimement. 

La question qui a été soumise à votre seconde section comprend quatre points 
essentiels : l’époque convenable du recensement, la périodicité du renouvellement, 
le mode, et enfin le cadre dans lequel les recensements doivent être renfermés. 

La question de l’époque et du mode sont connexes. En effet, Messieurs, du mode 
que l'on adoptera, dépendra nécessairement la fixation de l’époque. Ainsi vous avez 
déjà eu connaissance, par les rapports qui vous ont été faits dans notre première 
séance, du mode employé dans quelques pays. En France, dans le premier essai qui 
a été fait en 1834, la mission avait été confiée aux maires. 

Cependant on avait interrogé individuellement toutes les personnes qui avaient 
une exploitation quelque minime quelle fût; et c'est ainsi qu'après un travail assez 
long, de quatre ans selon les uns, de six ans d'après les autres, on est parvenu à 
recueillir 18 millions et demi de faits qui ont dü être groupés au bureau central de 
statistique et ont formé les éléments du travail qui a été publié par le Gouvernement 
vers l'année 1838 ou 1840, je ne me rappelle pas exactement la date. 

En Belgique nous avons adopté le bulletin individuel, c’est-à-dire le bulletin en- 
voyé à chaque cultivateur quelque petite que füt son exploitation. L'opération s’est 
faite assez rapidement; cependant le nombre de documents, dont je ne connais pas 
exactement le chiffre, a été très-grand et le dépouillement a exigé assez de soin. 

Dans d'autres pays on a fait de nouveaux essais, et récemment encore en France, 
ainsi que vous l'a fait connaître M. Legoyt dans notre première séance, on a changé 
le mode et l'on a confié le travail à des commissions départementales qui se subdi- 
visent en commissions d'arrondissement, lesquelles commissions d'arrondissement 
se subdivisent encore en commissions cantonales: ces commissions cantonales se 
subdivisent en sous-commissions ou délégations communales; et après, comme on 
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a descendu l'échelle, on la remonte, pour recueillir les renseignements qui, après 
avoir passé par tous ces degrés d'examen, reviennent au préfet. 

Eh bien, si vous envoyez aux cultivateurs des bulletins individuels, évidemment 
la meilleure époque pour recueillir les renseignements est celle où les récoltes vien- 
nent de rentrer, parce qu'alors les souvenirs du cultivateur sont les plus récents; 
c'est alors qu’il est en état de donner les renseignements les plus exacts. 

Si, au contraire, vous confiez le travail à des commissions, nécessairement il 
faut faire le travail quand la récolte est sur pied, parce qu'il est impossible qu'une 
commission, à moins d'entrer dans les granges et d'interroger les individus, sache 
ce qu'il y a eu dans les champs, lorsque ces champs sont dépouillés. 

Vous concevez donc qu'il est impossible pour un Congrès de fixer un mode ab- 
solu, impérieux, uniforme, que ce mode peut différer non-seulement dans chaque 
pays selon son organisation administrative et les conditions dans lesquelles se trouve 
la propriété, mais aussi dans le même pays, selon que ses diverses parties ont des 
conditions différentes dans la division de la propriété. Ainsi, pour la Belgique que 
je connais le mieux, parce que c'est mon pays, nous avons dans les provinces wal- 
lonnes, et surtout dans la Hesbaye, de très-grandes exploitations, tandis que dans le 
Brabant, dans les Flandres et dans la province d'Anvers, nous avons de très-petites 
cultures. 

Je connais, entre autres, une seule propriété de 330 hectares qui compte plus de 
400 locataires. Vous conviendrez dès lors, que pour le cas où la division de la pro- 
priété et de la culture est si considérable, il devient très-difficile d'employer des bul- 
letins individuels, d'autant plus que ces cultivateurs ne sont pas souvent des culti- 
vateurs proprement dits, mais des maçons, des tailleurs de pierre, des menuisiers 
qui vont travailler dans la ville, reviennent chez eux le samedi soir pour repartir le 
landi de bonne heure et abandonnent très-souvent le soin de leur petite culture à 
leur famille. | 

Votre section a done cru ne pas devoir fixer le mode d’une manière absolue, et elle 
vous propose, en conséquence, de modifier la rédaction de la Commission centrale 
de statistique de la manière suivante : 

Au paragraphe ainsi conçu : 

« Les recensements de l'agriculture, de même que les dénombrements de la 
population, ne peuvent produire des résultats dignes de foi qu’autant qu'ils soient 
ordonnés de manière à constater, un a un, sur le lieu même et avec le concours 
d'agents sûrs et intelligents, tous les faits qu'ils ont pour objet de recueillir. Ainsi, 
tout individu qui exploite, à quelque titre que ce soit, une parcelle de terre, n'im- 
porte son étendue, doit recevoir un bulletin préparé de telle sorte que tous les ren- 
seignements qu'on croit devoir lui demander, puissent y être indiqués en termes 
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clairs et concis. Ce bulletin doit être laissé à sa disposition assez longtemps pour 
que chaque exploitant ait le loisir de se rappeler et de vérifier, au besoin, toutes 
les indications qui doivent y être consignées, et qu'au moment où l'agent du recen- 
sement se présente, celui-ci n'ait plus qu'à reprendre le bulletin ou à y inscrire les 
déclarations de l'exploitant. » 

La section propose de s'arrêter aux mots : qu’ils ont pour objet de recueillir, et 
de supprimer tout le reste du paragraphe. Elle vous propose aussi la suppression 
des mots un à un, parce qu'il est des cas où il pourrait être utile-de ne pas entrer 
dans des détails aussi minutieux , et de prendre en bloc quelques petites cultures 
qui se trouveraient réunies. 

Voilà donc la proposition que la section croit devoir vous faire relativement au 
n° à, mode d'opération. 

Nous passons à la question :n° 4, l'époque la plus convenable. 

Je vous ai déjà fait voir, Messieurs, que, pour:cette époque:également , il est im- 
possible de la fixer d'une manière rigoureuse. Cependant, tout en abandonnant à 
l'appréciation des divers gouvernements et des diverses commissions de statistique 
auxquelles seront confiés ces travaux importants, le choix de l'époque, la section 
a cru devoir-ömettre le vœu que l’on :donnät,, autant que possible, la préférence au 
dernier trimestre de l’année qu'elle considère comme le moment le plus convenable. 
Cependant, il faut le dire, diverses objections ‘ont été faites contre cette résolution 
qui a été adoptée par la majorité de la section. Ainsi l'on a fait remarquer avec 
beaucoup de justesse que, pour le recensement des bestiaux, le printemps serait 
l’époque la plus convenable, parce qu'en ‘hiver, souvent le bétail gras est aux distil- 
leries; à une autre époque, en élé, il est au pâturage, et ainsi le recensement devient 
beaucoup plus difficile. Souvent aussi, dans les derniers mois de l'année, le bétail 
gras est déjà abattu. 

Je crois, Messieurs, pouvoir borner à ces courtes observations les détails que j'ai 
à donner sur cette partie de la question. 

Après l'époque vient la périodicité des recensements. 

La Commission centrale vous avait proposé de ne pas fixer un terme absolu; elle 
avait seulement fixé une limite, et cette limite était de 45 ans. Votre deuxième sec- 
tion a trouvé que cette limite était trop longue et qu'il fallait Ja réduire à dix ans. 
Elle a adopté, du reste, les développements aussi bien que le paragraphe relatif à 
la périodicité. 

Seulement, en ce qui concerne la périodicité, -on a fait remarquer qu'il serait 
utile d'établir dans les tableaux deux colonnes, dont l’une donnerait les résultats 
de l'année sur laquelle porte le travail, et l'autre le résultat moyen du terme écoulé 
entre le recensement antérieur et celui auquel le tableau s'applique. En effet, si l'on 
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réfléchit bien à l'utilité d'une statistique agricole, ce n'est pas le résultat d’une seule 
année qu'il est intéressant de connaitre; car les caprices des saisons et les produits 
des récoltes sont extrèmement variables. Ce qui est le plus intéressant à connaître, 
cest la moyenne de la production sur laquelle on peut compter pour satisfaire aux 
besoins du pays.. 

Pour citer un exemple (et je n’entends ici faire le moindre reproche aux hommes 
honorables qui. ont dirigé les opérations de 1846; ils ne pouvaient pas prévoir, à l’&- 
poque où le recensement a été ordonné, la manière calamiteuse dont l'année agricole 
se. serait terminée}, c'est justement dans une année tout à fait exceptionnelle que 
nos premiers recensements agricoles ont eu lieu. Dès lors, on conçoit que les récoltes 
de cette année ne peuvent servir à faire apprécier la production du. pays. Car il est 
des communes où la première colonne renseigne un produit de six hectolitres de 
froment par hectare, tandis que la production moyenne renseignée à la seconde 
colonne est de 18 à 20 hectolitres, et je dois faire remarquer qu'on a eu soin d'é- 
tablir, autant que faire se pouvait, la production d'une année moyenne. 

Un autre vœu que la section a émis, c'est que le recensement agricole coïncide, 
autant que possible, avec le recensement de la population. 

indépendamment de cela, un honorable membre de la section a appelé son at- 
tention sur l'utilité des recensements annuels. On entend par recensements annuels 
des recensements qui ne seraient pas aussi complets, mais qui s’attacheraient aux 
points les plus importants, parce que effectivement ces recensements, s'ils ne sont 
pas indispensables, sont du. moins utiles; on peut même dire qu'ils sont presque 
mdispensables à la fixation: d’une moyenne vraie. Reste la question des frais qui 
n'est pas sans importance. 

Nous avons. à nous oscuper maintenant du n° 4, c'est-à-dire du cadre dans lequel 
les renseignements doivent être renfermés. La section.a cru ne pas devoir prescrire 
un cadre complet, parce que le peu de temps qu'elle aurait eu pour se livrer à ce 
travail ne lui aurait pas permis de formuler un cadre où il n'y eût quelque chose à. 
ajouter et peut-être beaucoup à retrancher. Le cadre sindique à peu près de lui- 
même, car on sait que quand on prend les questions principales qui doivent être. 
examinées, ce qui se présente en premier lieu, c'est la superficie du sol affectée à. 
chaque espèce de culture, le produit de chacune de ces cultures, le nombre des bes- 
tiaux. Ensuite il y a le nombre des ouvriers employés, leur salaire, etc. Mais la 
seconde section:, se livrant à l'examen des propositions qui lui ont été soumises ,.a: 
trouvé que, dans le'cadre du n° 4, il y a une partie qu'il faut nécessairement élaguer.. 

Le § 4 est'ainsi conçu : 

« Quel doit être le cadre des recensements, ou, en d'autres termes, quels sont 
les faits qu’ils doivent constater pour qu'ils atteignent le but en vue duquel ils sont. 


— 104 — 


entrepris? Théoriquement cette question ne peut soulever aucune controverse : 
Comme les recensements agricoles sont destinés à donner une connaissance com- 
plète des conditions, des procédés et des résultats de l’industrie agricole d’un pays 
à une époque déterminée, il importe qu'ils embrassent tous les faits qui, à ces divers 
points de vue, doivent servir d'éléments essentiels à cette appréciation. » 

C'est là que votre section a cru devoir s'arrêter. Viennent ensuite ces mots : 

« Ces faits se rapportent : 1° au sol considéré en lui-même; 2° aux phénomènes 
naturels dont le cultivateur ne peut s'empêcher de tenir compte dans ses travaux; 
3° aux forces et aux instruments nécessaires pour exploiter la terre; 4° aux moyens 
employés pour suppléer aux substances qui manquent au sol; 5° aux animaux do- 
mestiques et à tout ce qui s’y rattache directement; 6° à la culture spéciale de chacun 
des végétaux utiles, en y comprenant les assolements et les rotations; 7° aux lois 
de la production, de la répartition et de la consommation des produits agricoles 
(économie rurale appliquée); 8° aux rapports de l’agriculture avec la société, com- 
prenant tout ce qui concerne le droit civil et les règles qui en résultent quant au 
mode d'exploitation de la terre. » 

Comme la Commission, elle-même, le fait très-bien remarquer, la plupart de ces 
points-là ne sont pas des données de statistique; il serait impossible de les tra- 
duire en chiffres. Ils sont plutôt du domaine de la science. Il est vrai que tout 
recensement fournit l'occasion de se procurer des renseignements qui ne sont pas, à 
proprement parler, statistiques. 

On pourrait fort utilement profiter de l'occasion pour obtenir également ces ren- 
seignements-là. Mais nous avons pensé que, dans les circonstances actuelles, il était 
convenable de ne rien prescrire d’absolu à cet égard. 

Votre section propose donc de supprimer toute cette partie du paragraphe à partir 
des mots: « Ces faits » jusqu’à « quant au mode d'exploitation de la terre », et de 
se borner simplement au préambule : « Comme les recensements agricoles sont des- 
tinés à donner une connaissance complète des conditions, des procédés et des 
résultats de l'industrie agricole d'un pays à une époque déterminée, il importe qu'ils 
embrassent tous les faits qui, à ces divers points de vue, doivent servir d'éléments 
essentiels à cette appréciation. » 

A l’occasion de la dernière question, un honorable membre a fait une réflexion 
fort juste, qui cependant ne peut s'appliquer aux documents statistiques qu'on a 
publiés en Belgique, c'est qu'il existe des documents statistiques où l'on a donné 
l'énumération des faits et où l’on a déduit également les conséquences. On a com- 
mis ainsi des doubles emplois qu'il est utile d'éviter. Ainsi, l'on a renseigné les pro- 
duits des prairies et des pâturages, la production en pommes de terre, et l'on a 
porté cet article comme faisant partie du revenu national. 

On a porté une deuxième fois les bestiaux engraissés au moyen de ces pâturages, 
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les cochons engraissés au moyen de ces pommes de terre. C’est un double emploi. 
Je ne cite que cet exemple qui est des plus saisissants. On pourrait en citer une foule 
du même genre. Ceci n’a fait l'objet d'aucune résolution. Mais comme la remarque 
est judicieuse, j'ai cru qu'elle pouvait fort bien être consignée dans ce rapport. 

(M. Piercor, Ministre de l'intérieur, président d'honneur du Congrès, remplace 
M. Quetelet au fauteuil.) 

M. LE Baron DE Repen (Francfort). Plusieurs membres de la section ont été d'avis 
que le recensement agricole devait comprendre un minimum de questions relatives 
à l’area, au mode de fertilisation, à la valeur des produits, et aux travailleurs agri- 
coles. Si vous n’indiquez pas ce minimum de questions, dans chaque pays on de- 
mandera ce qu'on voudra, et nous n’aurons pas de statistique comparable. 

M. Horace Say (France). Cette observation est parfaitement juste. Mais n'ayant 
pas le temps de faire une nomenclature complète, la section n’a pas cru devoir indi- 
quer plusieurs points, parce que les points omis auraient été frappés de discrédit. 
C'est donc faute d'avoir le temps d'arrêter un questionnaire complet qu'on s'est borné 
à arrêter les titres principaux sous lesquels seront rangés les divers documents. 

Il en est de mème de l'observation sur les doubles emplois. Un membre avait pro- 
posé d'ajouter qu'invitation serait faite aux Gouvernements qui s'occupent de statis- 
tique de donner des ordres pour éviter de renseigner deux fois certains produits. 
Cette proposition a été rejetée, parce qu'il est impossible d'entrer dans les détails. 
Il a paru suffisant d'indiquer le sommaire des chapitres. 

M. Cocets, rapporteur. Je remercie l'honorable baron de Reden d'avoir signalé 
cette omission qui s'explique par la rapidité du travail. N’adoptant pas de cadre, la 
section ne pouvait comprendre dans le programme les quatre points indiqués par 
l'honorable membre. Mais j'aurais dü en faire mention dans le rapport. Au reste, il 
n'y a pas de statistique agricole possible sans ces données qui en sont la base. 

M. Le comre Cıeszkowskı (Prusse). Cependant, il serait utile d'avoir une spéci- 
fication. L’honorable rapporteur a dit que la plupart des questions ne pouvaient se 
traduire en chiffres. Sans doute, la statistique s'occupe de chiffres; le chiffre en est 
l'élément principal; mais il n’en est pas l'élément unique. S'il en était ainsi, nous ne 
ferions que de l’arithmétique sociale, science très-secondaire. La statistique est aussi 
la science raisonnée de faits qui ne se traduisent pas toujours en chiffres. Je crois 
donc qu'il serait bon de conserver cette nomenclature. 

M. Le Préswent. On pourrait concilier les deux opinions en mentionnant au pro- 
cès-verbal l'observation de M. le baron de Reden. (Adhésion générale.) 

Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adoptées. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le projet de solution suivante de la pre- 
mière partie de la question n° 2, relative aux recensements généraux de population: 

14 
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QUESTION N° 2. — Recensements généraux de la population. — Données a recueillir. 
— Mode d'opérer. 


De tous les faits qui forment le domaine de la statistique , les plus importants sont ceux qui se 
rapportent à la population. 

Plusieurs recensements, exécutés sur une grande échelle, en France, en Angleterre, dans diffé- 
rents États de l'Allemagne, en Belgique, en Hollande, aux États-Unis, ont puissamment contribué 
à résoudre d'une manière satisfaisante les nombreuses questions que souleve l'exécution des recen- 
sements. C'est sur le terrain de l'application, plutôt que sur celui de la théorie, que ces questions 
doivent trouver leur solution. 

En s'appuyant sur l'expérience acquise jusqu'à présent, on peut les ramener à un petit nombre 
de points fondamentaux qui exigeront chacun une délibération de la part du Congrès. 

Pour faciliter les travaux du Congrès et mieux atteindre le but qu'il doit se proposer, le comité 
d'organisation a cru devoir se borner, quant à présent, à ne lui soumettre que des questions de 
principe, en renvoyant à d'autres temps l'examen et la discussion, s’il y a lieu, des nombreux 
détails qui se rattachent à chacune d'elles. Il lui a semblé que l'essentiel, pour le moment, était 
d'arriver à un accord parfait sur les principes fondamentaux de l'opération, particulièrement de la 
part de ceux de MM. les membres du Congrès qui dirigent cette branche d'administration dans 
leur pays. 

En Belgique comme en Angleterre, les recensements se faisant à jour fixe, chaque individu est 
inscrit là où il se trouve avoir passé la nuit : c'est le principe de la population de fait pris dans 
toute sa rigueur. Partout ailleurs, notamment en France, en Autriche, en Sardaigne, dans les 
États allemands du Zollverein , on suit une espèce de système mixte, qui tient à la fois de la pepu- 
lation de droit et de la population de fait. 

Rien n'est plus variable que l'époque choisie pour procéder au recensement. Eu France et en 
Angleterre, les recensements ont eu lieu au mois d'avril; en Norwége, au mois de novembre; en 
Danemark, au mois de février; en Belgique, au mois d'octobre; dans les États allemands, au mois 
de décembre, qui paraît aussi être le plus préférable, les déplacements des habitants étant alors 
moins fréquents, les membres qui composent la famille étant moins dispersés, et par conséquent, 
la population flottante étant moindre qu'à toute autre époque de l'année. 

En Angleterre, aux Etats-Unis , en Sardaigne, en Norwége, dans les Pays-Bas, les recensements 
ont lieu par périodes décennales ; en France, par périodes quinquennales; dans les États allemands, 
par périodes triennales; ailleurs, comme en Belgique, à des époques indéterminées. Il y aurait lieu 
d'examiner s'il ne suffirait pas à tous les besoins scientifiques et administratifs, que les recense- 
ments eussent lieu tous les dix ans, à la condition toutefois de l'établissement d'un bon système de 
mouvement de la population pour les années intermédiaires. Peut-être aussi conviendrait-il de faire 
coincider la période décennale avec la série décimale des années 1860, 1870, 1880, etc. 

Aujourd'hui on ne fait plus que des deaombrements personnels, c'est-à-dire qu'on a entièrement 
renoncé au système d'estimation de la population en masse et aux recensements par feux ; seule- 
ment, il s'agit de savoir si l'on adoptera le mode d'inscription par bulletin pour chaque famille ou 
ménage comme en Belgique, ou par tableau communal comme en France. Des motifs puissants 
militent en faveur du bulletin par ménage, d'abord à cause de la spontanéité qu'il convient de 
laisser aux citoyens, lorsqu'ils ventent faire eux-mêmes leur déclaration sous la surveillance et le 
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contrôle de l'autorité ; ensuite, parce que ce mode facilite davantage les travaux de dépouillement 
de différentes espèces à faire à la suite du recensement; mais dans ces conditions, il est indispen- 
sable que le recenseur, ainsi que cela a eu lieu en Belgique, soit muni d'un tableau pour l’anno- 
tation des bulletins distribués. 

La question des agents du recensement est incontestablement une des plus importantes, car de 
leur choix dépend en grande partie le succès de l'opération. Communément, le soin de dénombrer 
les habitants constitue une attribution communale, exercée par l'autorité locale directement, ou 
par des agents qu'elle désigne spécialement à cet effet. L'autorité locale se fait parfois aider par des 
membres d'autres corps ou administrations, par exemple, dans le Wurtemberg, par les membres 
du clergé; en France, par les agents des contributions. Dans les grands centres de population, le 
concours des visiteurs des pauvres ou distributeurs des secours publics serait également très-utile. 
En tout cas, les administrations communales et les agents qu'elles délèguent, agissent sous l'au- 
torité de l'administration supérieure. 

Les avantages que présente le système des agents spéciaux sont aujourd'hui trop généralement 
reconnus , pour qu'il soit besoin d'entrer à cet égard dans de plus amples explications. Il sera néces- 
saire de circonscrire le nombre des maisons pour chaque agent, nombre qui pourra varier selon 
les localités et les circonstances: c'est une précaution recommandée par la promptitude avec laquelle 
l'opération doit être conduite. 

On est généralement d'accord sur les renseignements essentiels que doit comprendre tout recen- 
sement ; ce sont, pour chaque individu à recenser : ses nom et prénoms, son état civil, son âge, 
sa profession, sa nationalité, la religion qu'il professe. En Belgique, on a ajouté : la langue parlée, 
la distribution des maisons par étages et par nombre des pièces servant à l'habitation de chaque 
famille, les jardins contigus aux maisons, les assurances contre l'incendie, le degré d'instruction, 
l'état d'indigence. En France, des renseignements sont recueillis sur le nombre des aliénés, des 
sourds-muets, des aveugles et des personnes atteintes d’infirmites visibles, base d’une topographie 
médicale. Indépendamment des données relatives à la population , le Gouvernement de Belgique a 
recueilli les éléments d'une statistique spéciale de l’agricnlture et de l'industrie. La plupart des 
membres du Congrès possèdent un exemplaire des publications qui renferment les résultats du triple 
recensement de la Belgique; ils apprécieront les procédés employés dans ce pays pour arriver à 
ces résultats et en former un travail d'ensemble, systématiquement coordonné. 

D'après les considérations qui précèdent, il y aurait lieu de soumettre au Congrès les propo- 
sitions suivantes : 


I. Il convient que les recensements de la population soient nominatifs et basés sur le principe de la 
population de fait. Néanmoins, des renseignements spéciaux pourront étre demandés pour établir, 
selon les circonstances, la population de droit. 

Il. Les recensements auront lieu par périodes décennales. le premier étant fixé à la date du 51 
décembre 1860. 

IN. 7 y aura un bulletin spécial par famille ou ménage. | 

IV. Dex agents spéciaux, charges de distribuer et de retirer les bulletins, veilleront à ce qu'ils 
soient exactement remplis, ou le rempliront eux-mêmes d'après les indications qui leur seront 
données. 

V. Les recensements comprendront : 

a. ‚Vom et prénoms, âge, lieu de naissance, langue parlée, religion, cat civil, profession ou con- 
dition, séjour dans la commune, enfants qui reçoivent l'instruction primaire, moyenne ou supérieure, 
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familles ou personnes secourues par le bureau de bienfaisance, distribution des maisons par élage et 
par nombre de pièces servant à l'habitation de chaque famille, jardins contigus aux maisons, assu- 
rances contre l'incendie; 

b. Maladies et infirmiles apparentes : aveugles, borgnes, sourds-muets, aliénés à domicile et 
dans des établissements publics ou particuliers, crétins, individus atteints du goitre, affligés d'une 
déviation de la colonne vertébrale, de la perte d'un bras, d'une jambe, pieds bots, autres maladies 
ou infirmités apparentes. 


VI. U ya lieu de résumer les données du recensement dans chaque pays d'après des formules 
uniformes, qui rendent ces données comparables entre elles. 


M. Garnier (France), rapporteur. Chacun de ces points très-importants et très- 
délicats , relatifs à la question fondamentale du recensement, a été examiné et dis- 
cuté dans la première section. Un assez grand nombre de changements ont été 
indiqués. Je n’entrerai pas dans les considérations générales qui ont déterminé la 
section à vous les proposer. Je me bornerai à vous en donner l'indication. 

La section a pensé qu'il ne fallait pas indiquer, d’une manière absolue, la date 
du 31 décembre 1860. Elle propose donc de rédiger le $ 2 comme il suit : « Les 
recensements auront lieu par périodes décennales; ils seront faits dans le mois de 
décembre. » 

Les indications contenues au n° V, litt. a, ont été réduites de 29 à 14. L’indi- 
cation de la religion a été combattue par quelques membres, comme constituant 
une espèce d’inquisition dans les familles. Les considérations inverses ont prévalu. 
Le mot a été maintenu. 

Les mots « séjour dans la commune » ont paru un peu vagues. Nous proposons 
d'ajouter après le mot « séjour » les mots « fixe ou habituel, temporaire ou momen- 
tané et de passage. » 

Au lieu de dire « enfants qui reçoivent l'instruction primaire, moyenne ou supé- 
rieure » , nous proposons de dire « Enfants qui reçoivent l’instruction publique ou 
privée. > 

Nous supprimons les mots « familles ou personnes secourues par le bureau de 
bienfaisance », ces secours n'étant souvent que momentanés. Nous supprimons 
aussi, comme trop difficiles à obtenir, les renseignements relatifs aux assurances 
contre l'incendie. 

La section a supprimé dans le $ b le mot borgnes et les mots suivants : « indivi- 
dus atteints du goître, affligés d'une déviation de la colonne vertébrale, de la perte 
d'un bras, d'une jambe, pieds bots, autres maladies ou infirmités apparentes. » 

La section a été guidée par le désir de n’avoir que des renseignements positifs, 
de ne faire voter que les bases d’une statistique qui fût praticable dans un certain 
avenir, enfin de ne pas donner aux agents du recensement un trop grand droit de 
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recherche, parce que cela pourrait inquiéter les familles et les engager à ne pas 
donner les renseignements avec la probité et l'indépendance nécessaires. 

Sur la proposition de M. Legoyt, la section adopte un $ nouveau qui serait le 
sixième. Il est ainsi conçu : 

« Il convient que l'exactitude des renseignements demandés soit garantie, autant 
que possible, par une sanction pénale. » 

M. Legoyt a invoqué à l'appui de sa proposition ce qui se passe dans les pays 
étrangers. 

Le $ VI a été maintenu; il deviendrait le $ VII. 

M. Bourson (Belgique). Je demande, comme je l'avais fait dans la section, la 
suppression du mot « borgnes ». Je pense que cette infirmité ne doit pas faire l'ob- 
jet d’une indication spéciale. 

M. LE COMTE Arrıvapene (Belgique). Je demande que les mots « assurances contre 
l'incendie » soient maintenus. L'assurance contre l'incendieest un acte de prévoyance 
qu'il importe d'encourager, et qu'il est intéressant de constater. 

— La suppression du mot « borgnes » proposée par M. Bourson, est prononcée. 

M. Le Présinenr. — M. le comte Arrivabene demande le maintien des mots 
assurances contre l'incendie. 

M. H. Say (France). — Je voudrais, avec M. le comte Arrivabene, qu'il fit pos- 
sible d'établir une bonne statistique des assurances; mais je crois que cela compli- 
querait beaucoup les recensements et qu’on n’arriverait pas à une vérité exacte. 

D'abord, comme M. le rapporteur l'a mentionné, il faudrait savoir si l'on entend 
parler des assurances immobilières seulement ou si l'on comprend dans les mots 
dont on demande le maintien, les assurances mobilières. Dans les assurances mobi- 
lieres, il y a encore beaucoup de divisions. Dans les campagnes on assure souvent 
les récoltes, on n’assure presque jamais le mobilier. 

Si lon établissait un recensement sur les assurances même immobilières, on 
serait obligé, pour avoir quelques données un peu précises, d'entrer dans des dé- 
tails et de déterminer s'il s’agit d'assurances à primes ou d'assurances mutuelles. 

Je crois que les recherches sur les assurances seraient très-précieuses; mais je 
regarde comme complétement impossible qu'on puisse porter cette question en 
chiffre ou en note, dans une colonne de ce tableau déjà si considérable de la statis- 
tique. Rien que ce qui se rapporte aux questions d'assurances mériterait un bulletin 
qui serait lui-même très-surchargé de détails. 

M. Ramon ve LA Sacra (Espagne). La discussion en section a été assez longue; 
on paraissait d'abord assez d'accord sur le maintien des mots assurances contre 
l'incendie. Mais lorsqu'on a connu les difficultés qui se présenteraient pour obtenir 
les renseignements, on a été d'accord pour les supprimer. 
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Outre les raisons données par notre honorable collègue, il y a la difficulté de 
prendre les renseignements dans chaque famille. L'employé chargé de recueillir les 
détails ne trouve pas toujours des personnes qui puissent donner les renseigne- 
ments que l'on voudrait obtenir. Pour les maisons il n’y a pas partout des plaques, 
pour le mobilier il n’en existe jamais. 

Si done il est utile d'obtenir des renseignements sur les assurances, ce n'est pas 
lors d'un recensement de la population qu'on peut les recueillir; il faut chercher à 
les obtenir d'une autre manière. 

M. Garnier (France). Deux mots encore. En matière d'assurances, il est impos- 
sible d'avoir des renseignements exacts. Les maisons sont occupées le plus souvent 
par des locataires, et l'assurance se fait au profit des propriétaires. Très-souvent le 
locataire ignore si sa maison est assurée ou non. 

M. LE comte Anrıvapene (Belgique). Je maintiens ma proposition, Si l'on ne peut 
obtenir des renseignements complets, on peut obtenir des renseignements partiels 
qui seront encore trés-atiles. 

— La proposition de maintenir les mots assurances contre l'incendie est mise aux 
voix ; elle n'est pas adoptée. . 

M. Prace (France). Je demande que le Congrès veuille bien maintenir la désigna- 
tion de certaines affections relatées dans le § 6. On voudrait s'arrêter au mot cretin 
et supprimer les mots : individus atteints du goître, etc. 

Eh bien, la question des goîtres et des déviations de la colonne vertébrale, en sta- 
tistique hygiénique, est une des questions les plus importantes. Vous savez que 
dans ce moment la science se débat pour savoir les influences des eaux potables, 
les influences climatériques, celles des localités spéciales, des habitations et de la 
nourriture. Il est donc évident que ka question des goitres, la question des dévia- 
tions de la colonne vertébrale rentrent dans la série purement hygiénique ; et comme 
la statistique a pour but surtout d'éclairer par des chiffres la science tout entière, 
cette question me paraît du premier ordre. 

Quant à la mention de la perte d’un bras, d'une jambe, peut-être y a-t-il lieu de 
la supprimer. Mais le maintien de la mention des deux affections que je viens d'in- 
diquer, est de première nécessité. 

M. H. Say (France). J'appuie au contraire, l'avis de la Commission quant à la 
suppression de tous ces détails. Nous voulons tâcher d'arriver à avoir de bonnes 
statistiques, eh bien, pour que la statistique soit bien faite, il faut qu’elle consente 
à limiter un peu le champ de ses études. Il faut surtout qu'elle ne pose que des 
questions auxquelles il peut être fidèlement répondu. Eh bien, je maintiens que 
lors même qu'il serait utile d’avoir des réponses à ces questions, il serait difficile de 
les obtenir et même de les donner. Car entre une personne qui a un goitre et une 
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personne qui a un leger renflement au cou, il est difficile de prononcer. Je dirai 
mème que quant à la déviation de la colonne vertébrale, la question est extrême- 
ment délicate, et que peut-être la plus belle moitié du genre humain perdrait un 
peu dans notre admiration, si l'on allait rechercher toutes les déviations de la colonne 
vertébrale. (Hilarité.) Je crois donc qu'il faut maintenir en tous points les suppres- 
sions proposées par la section. 

M. Ramon pe La Sacra (Espagne). On a discuté beaucoup dans la section sur le 
maintien ou la suppression de ces mots, et je crois que le désir d'éliminer les details 
a contribué plus qu'aucune autre considération à supprimer les deux catégories d’af- 
fections dont on parle. Je pense pourtant qu'il y avait des raisons très-puissantes 
pour demander que dans les recensements il soit fait mention des individus atteints 
de goitre. Cette affection est aujourd’hui étudiée sous un nouveau point de vue; elle 
n'est pas générale; on suppose qu’elle est due à des circonstances particulières et no- 
tamment à certain régime d'alimentation. Sous ce point de vue, la question mérite 
d'être étudiée, et les renseignements ne paraissent pas d’ailleurs difficiles à obtenir. 

Quant aux déviations de la taille, il serait moins utile et plus difficile de les con- 
stater. . 

M. Bourson (Belgique‘. Dans la discussion qui a eu lieu en section, j'ai été un 
de ceux qui ont demandé la suppression des mots atteints du goitre. Mais ce que 
vient de dire M. Ramon de la Sagra m'engage à vous prier de conserver cette par- 
tie de la phrase. 

M. Garmen (France). J'appuie de toutes mes forces les observations de M. H. Say. 
Il ne s'agit pas de savoir s'il est important pour les progrès de l’art médical, de 
constater tous les faits relatifs à cette triste affection; mais la question est de savoir 
si l'on peut obtenir ces renseignements, et je crois que ce serait extrêmement dif- 
ficile. 

L'honorable M. Say vous disait tout à l'heure qu'il fallait se borner à demander 
les renseignements que l'on était certain de pouvoir constater. Eh bien, je dirai que 
la personne même qui sera chargée de faire le recensement, n'osera pas demander 
aux gens : « êtes-vous atteints de cette maladie? » parce que ce serait impoli. On 
ne fera pas cette question à une dame et on ne la fera pas à un homme. Je ferai, 
d'ailleurs, remarquer que chez les hommes les goitres se trouvant au cou sont ca- 
ches par la cravate; que, dès lors, on ne pourrait les constater sans l’aveu des per- 
sonnes, et dans les recensements on s'adresse principalement à l'homme, au chef 
tle la famille. 

Si vous voulez entrer dans tous ces details, vous reconnaitrez bientôt qu'il est 
impossible matériellement et aussi moralement de constater ces faits. 

Le $ 6 tel qu'il est proposé par la section est mis aux voix et adopté. 
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Le $ VI est également adopté. 

M. LE Présipent. Vient la disposition additionnelle proposée par M. Legoyt, rela- 
tivement à la sanction pénale. 

M. H. Say (France). Je demande que cette disposition additionnelle ne soit pas 
ajoutée aux conclusions de la section. 

Je crois que pour avoir une bonne statistique, il ne faut pas peser sur les popu- 
lations auxquelles on adresse les questions. On a déjà beaucoup de peine à obtenir 
que nos recenseurs soient bien reçus. Si les gens éclairés leur répondent très-vo- 
lontiers, les autres les recoivent avec quelque défiance. S'il est connu dans la po- 
pulation que celui qui se présente a un droit contre vous, on le verra arriver avec 
infiniment de méfiance. Pour ma part, je n’accepterai pas d'être mis à la question. 

Je demande donc que ce soit d'une manière officieuse que l'on parvienne à la 
constatation des faits. 

Une autre observation, c'est qu'après tout nous ne pouvons faire les questions 
que par des commissaires, qu'il faut un personnel tres-nombreux, et que nous ne 
sommes pas toujours sûrs également des personnes que nous envoyons. 

M. Lecovr (France). Voici en résumé les observations que j'ai fait valoir à l'appui 
de ma proposition. 

J'ai fait remarquer que, dans trois pays, il existe une législation semblable : en 
Belgique, en Angleterre, aux Etats-Unis, et je crois que nos collègues d'Angleterre 
sont convaincus de l'efficacité de cette législation. 

En ce qui me concerne, je suis d’autant plus convaincu de la nécessité de la 
mesure que je propose, que, dans nos départements, il arrive fréquemment que les 
administrés refusent de répondre aux agents du dénombrement, ou répondent d'une 
manière illusoire. Eh bien, je crois qu’une pénalité est de nature à combattre ces 
mauvaises dispositions. C’est une conviction très-fondée et qui est basée sur les 
faits. 

Je ne vois pas pourquoi une sanction pénale aurait ce résultat que les agents du 
recensement seraient plus mal reçus que par le passé. Ce ne sont pas ces agents 
qui seraient armés d’un pouvoir discrétionnaire; ils ne deviendraient donc pas un 
sujet d’effroi pour les populations. Que dirait la disposition pénale que je réclame ? 
Elle porterait à peu près ce qui suit : Ceux qui seront convaincus d'avoir refusé les 
renseignements demandés ou d'avoir sciemment donné des renseignements inexacts, 
seront conduits devant un bureau de police et condamnés à une amende de... (in- 
terruption.) Messieurs, cela se passe avec le plus grand succès dans trois pays. et 
vous admettez probablement que ce sont des pays civilisés..... 

M. Le Présinenr. Messieurs, permettez-moi une observation. 

Ne vous semble-t-il pas que l'opportunité d'une clause pénale doit dépendre des 
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résistances qui se rencontrent dans l'exécution , et que, sous ce rapport, vous pouvez 
abandonner le soin de l'examen de la nécessité de cette clause pénale aux gouver- 
nements ou aux administrations chargées d'exécuter un recensement quelconque? 
Je crois, dès lors, qu'il est inutile de se préoccuper d'une question qui rentre spé- 
cialement dans les attributious de ceux qui sont chargés de l'exécution. 

Lorp Esrincton (Grande-Bretagne). Je pense que, pour obtenir des résultats réel- 
lement utiles, le concours des gouvernements est nécessaire. Mais pour concilier les 
deux opinions qui se sont fait jour, on pourrait peut-être se borner à demander la 
sanction d’une clause pénale pour quelques renseignements que nous considérons 
<omme indispensables, tels que le nom, les prénoms, la condition, le nombre des 
enfants; les autres détails seraient laissés à la bonne volonté de ceux qui doivent 
répondre. 

Mais sans clause pénale quelconque on rencontrera beaucoup de difficultés; les 
chefs de famille eux-mêmes auront quelquefois de la peine à décider leurs domesti- 
ques à répondre aux questions. 

— La disposition additionnelle est mise aux voix , elle n'est pas adoptée. 

L'ensemble des conclusions du rapport présenté par M. Garnier est mis aux voix 
et adopté. 

M. LE Présment. La parole est à M. Guillard pour présenter le rapport sur les 
dernières dispositions de la question, ainsi conçues : 


Registres de population. 


VII. Jl est indispensable d'établir dans chaque commune un registre de population. Chaque 
ménage y occupera une page, et les premières inscriptions s'y feront sur les renseignements fournis 
par le recensement général. Les mutations qui ont lieu dans le personnel des ménages sont annotées 

dans le registre. Des mesures de police pourvoient à la constatation des changements de domicile, 
_ de manière qu'il y ait exacte concordance entre les radiations et les nouvelles inscriptions. 


Mouvement de l'état civil. 


La tenue des actes de l’état civil n’est pas la mème dans tous les pays; tantôt elle constitue une 
attribution du pouvoir civil , tantôt elle est encore dans les mains du clergé; ailleurs, comme en 
Angleterre, une institution spéciale est chargée de ce soin. Quel que soit le mode de constatation 
adopté, il convient, autant que possible, de se conformer aux règles suivantes pour résumer les 
renseignements inscrits aux registres de l’état civil. 

VII. Le mouvement de l'état civil est établi par année. Il comprend : 

a. Les naissances par sexe, distinguées en légitimes et illégitimes ; les jumeaux, les mort-nés, les 
décès, les mariages et les divorces, le tout par mois; 

b. Les décès par äge et par mois; 
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c. Les décès par maladies et par mois; 

d. Les mariages par âge, avec la distinction de l'état civil des mariés. 

A l'égard de certaines catégories, on observera les règles suivantes : 

À côté du nombre des enfants naturels, on indiquera ceux qui ont été reconnus el ceux qui ont été 
légitimés. 

Pour les mort-nés, on distinguera les enfants morts avant, pendant, et immédiatement après 
l'accouchement. | 

Le tableau des décès par age indiquera, outre le sexe, l'état civil des personnes décédées. Les âges, 
pour les décès, aussi bien que pour l'état de la population constaté par le recensement , seront indi- 
qués d'une manière tiés-détaillée : de mois en mois, jusqu'au 12° inclusivement; ensuite, de trois 
mois en trois mois jusqu à 2 ans; à partir de 3 ans, on indiquera l'âge par année et par mois, 
l'indication des mois étant nécessaire pour pouvoir établir avec certitude la classification des décès 
par catégories d'6ges, et prévenir les transpositions d'une catégorie à l'autre. 


‘Causes des décès. 


Jusqu'à présent, les causes des décès ne sont connues que pour un petit nombre de pays. En ee 
qui concerne la classification des maladies, on suit partout un système différent. On peut consulter 
à cet égard : pour l'Angleterre, les tableaux hebdomadaires que l'administration anglaise publie 
sur le mouvement de la population de Londres; pour la France, un document relatif aux décès 
dans la ville de Paris, publié, en 1837, par le Ministère du commerce ; pour la Prusse, les docu- 
ments officiels, émanés du bureau de statistique générale; pour la Bavière, les publications sur le 
mouvement annuel de la population du royaume; pour Hambourg, un tableau des décès de 1824 
à 1825; pour Francfort-sur-le-Mein, le compte rendu du mouvement de l'état civil pendant l’an- 
née 1851; pour le canton de Genève, des tableaux de la mortalité que publie M. le docteur Marc 
d’Espine; pour la Belgique, le tableau nosographique que l'Académie royale de médecine a arrêté 
dans sa séance du 27 novembre 1842. 

Les divergences notables que l'on remarque dans la qualification et le classement des maladies 
et des accidents, démontrent la nécessité d'une nomenclature uniforme et applicable à tous les 
pays. Le comité d'organisation croit devoir appeler sur ce point l'attention du Congrès. 

IX. U y a lieu de former une nomenclature uniforme des causes de décès, qui soit applicable à 
tous les pays. Cette nomenclature, dont l'importance ne peut être méconnue, fera l'objet d'études ul- 
térieures et pourra être arrétée dans un prochain Congrès. 


M. A. Guicaro (France) rapporteur. Messieurs, le rapport que je suis chargé de 
vous présenter au nom de votre première section, a pour objet la continuation et la fin 
de la question n° 2. Nous arrivons aux registres de population et au mouvement de 
l'état civil, p. 6, § VII du programme : « ll est indispensable d'établir dans chaque 
commune un registre de population. Chaque ménage y occupera une page. Les 
premières inscriptions s'y feront d'après les renseigneinents fournis par le recense- 
ment général, et l'on y notera successivement et-par ordre, toutes les mutations qui 
auront lieu dans le personnel des ménages. Des mesures administratives pourvoi- 
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rout à la constatation des changements de domicile. afin qu'il y ait exacte concor- 
dance entre les radiations et les inscriptions nouvelles. » 

Les registres de population existent depuis 30 ans en Bavière; ils existent en 
Prusse, en Belgique. M. de Baumhauer nous a appris qu'en Hollande, où ils ont été 
institues en 1850, on tient dans chaque commune, outre le registre général de la 
population domiciliée, des registres spéciaux pour la population flottante. Cette ins» 
titution, qui a heurté d'abord contre beaucoup d'obstacles et de résistances, mar- 
che maintenant sans difficulté et régulièrement, grâce surtout aux inspections 
annuelles des commissaires du Roi. 

L'importance de ces registres n’a pas été contestée : ils forment ou formeront 
une sorte d'immatriculation de l'espèce , et une partie bien précieuse et bien instruc- 
tive de l'histoire des nations. Ils présentent des difficultés dans l'exécution, à cause 
du peu de lumière de la plupart des agents chargés, dans les communes rurales, de 
les tenir au courant des mutations successives. M. le docteur Villermé a exprimé le 
désir (sans en faire une proposition formelle) qu'il fût possible de les établir sur 
feuilles détachées individuelles qui seraient rangées par ordre alphabétique ou par 
numéro, et sur lesquelles le secrétaire municipal inscrirait successivement toutes 
les phases de la vie que l’on pourrait constater publiquement et qui seraient de na- 
ture à former statistique. La section n’a pas pensé que ce fat exécutable dans l'état 
actuel. Elle a accepté purement et simplement le $ VIT avec une légère modification 
proposée par lurd Ebrington. | 

Mouvement de l'état civil. $ VIII. Ce paragraphe, chargé de détails aussi mine 
tieux qu'intéressanis, quoique déjà très-judicieusement élaboré par la commission 
organisatrice du Congrès, a donné lieu dans la section à une discussion vive, quel- 
quefois un peu difficile à suivre, mais qui a fait connaître des faits que l'on ne sau- 
rail trop mettre en lumière. Je prie ceux de mes collègues qui ont pris part à cette 
discussion de vouloir bien (si je me trompais en relatant suceinctement les faits cités 
et les. opinions émises) demander , après la séance, des rectifications que je m’em- 
presserai de faire. 

La section propose d'adopter, pour le commencement du § VII, la rédaction sui- 
vanie: 

« Le mouvement de l’état civil est établi par année. Il comprend : a. les nais- 
sances , avec indication de l'âge des parents, les jumeaux, les mort-nés, le tout 
distingué par sexes et en légitimes et illégitimes; les décès , les mariages et les divor- 
ces, le tout par mois. >» 

M. Bergsoe, qui a proposé d'indiquer l'âge des parents, a fait remarquer combien 
il importe de savoir à quel âge la femme eommence et cesse d'être mère dans les 
différents pays, et quelle est la période de sa vie la plus féconde. 
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M. de Baumhauer a rappelé que cette condition influe sur le rapport des nais- 
sances de l'un à l’autre sexe. 

b. Les décès par âge et par mois. — M. de Baumhauer a fait connaître qu'en 
Hollande, comme en Belgique, on distingue les décès des domiciliés et des non 
domiciliés dans la commune (c’est-à-dire de la population fixe et de la flottante), 
ainsi que les transcriptions ordonnées par le Code. 

M. Legoyt a demandé que l’on distinguät, entre les enfants décédés, les légitimes 
et les illégitimes, jusqu’à l'âge de 3 ans. M. Engel a appuyé cette mesure, qui a lieu 
en Saxe, et qui est maintenue jusqu'à 6 ans d’âge. Mais on a remarqué que, passé 
la 1°, ou les 2 ou 3 premières années, il ne survit des illegitimes que les plus vigou- 
reusement constitués, et qu'en continuant alors la distinction, on diminue plutôt 
que l’on augmente la lumière qui en doit sortir. M. de Hermann, qui a poursuivi 
pendant plusieurs années des recherches à ce sujet, voudrait que l'on tint compte 
aussi des légitimations, parce qu'elles paraissent retarder les décès dans cette classe 
exceptionnelle et malheureuse ; à quoi M. Farr a objecté que la loi anglaise interdit 
les légitimations. 

M. de la Sagra a constaté à Cuba des différences très-singulières introduites dans 
le rapport des décès masculins aux décès féminins par la différente condition des 
enfants légitimes et des illégitimes. 

La distinction demandée par M. Legoyt a été admise par la section. 

c. Les décès par maladies et par mois. M. Legoyt a fait ressortir à la fois l’impor- 
tance et la difficulté de la désignation des maladies, et la délicatesse des demandes 
que l'on adresse sur ce point aux familles ou à leurs médecins. L'administration 
française a fait dresser, par les sommités de la science médicale, une liste détaillée 
des maux classés par lesquels nous mourons : cette liste, imprimée à un nombre 
immense d'exemplaires, sera distribuée à tous les médecins du pays, en les invi- 
tant à marquer seulement d’un signe quelconque la maladie dont on leur demande 
la déclaration, en sorte que ce bulletin, envoyé sous cachet au maire, sera à l'abri 
des indiscrétions subalternes. 

L'Angleterre a déjà adopté une mesure analogue : M. Farr présente le carnet-mo- 
dèle qui est fourni aux médecins; ils le remplissent avec tant de zèle, qu'à Londres où 
il n'y a pas moins de mille décès par semaine, il manque à peine 44 bulletins sur 100. 

M. Bergsoe fait remarquer combien cet article est essentiel surtout pour constater 
les effets du terrible fléau des épidémies. Il dit que c'est même le seul genre de 
maladie que l'on relève maintenant en Danemark, hors de la capitale. 

M. de la Sagra a observé aux Antilles les maladies des enfants, le tétanos, entre 
autres, qui attaque, par une sorte de choix, les enfants des noirs en avril et juillet, 
et les blancs dans les trois derniers mois de l’année. 
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M. le docteur Marc d’Espine appuie l'article par la longue expérience qu'il a ac- 
quise, à Genève, de ses excellents résultats pour l'hygiène. Dans son pays, la bonne 
exécution de cette mesure est assurée depuis 15 ans par le double contrôle des mé- 
decins visiteurs et du conseil de santé. En effet, là où les bulletins ne proviennent 
que d'une seule source, rien n'indique l'erreur qui peut résulter de l'ignorance ou 
de la légèreté. On échappe à ce danger en exigeant, après la note du médecin qui 
a soigné la maladie, une autre note du médecin visiteur. Ces doubles bulletins arri- 
vent au médecin statisticien, qui les dépouille périodiquement et à des époques rap- 
prochées , et qui élimine les notes contradictoires, en sorte que celles qu'il conserve 
et qui méritent par ce triage un haut degré de confiance, entrent seules dans les 
calculs et dans les résumés. | 

M. Sauveur propose et fait accepter que la déclaration des maladies soit exclusi- 
vement demandée aux médecins. M. Farr voulait que l’on indiquät aussi la durée de 
la maladie: ce qui n’a pas été admis. Mais, sur la proposition de lord Ebrington , on 
a ajouté la distinction des professions, des conditions et de l'état civil. 

La lettre c serait donc ainsi rédigée : Les décès par maladies et par moss: en 
demandant exclusivement au médecin l'indication de la maladie qui a amené la 
mort, et en y joignant la distinction des professions et conditions, et de l’état civil. 

L'article sous la lettre d, avec deux additions proposées par lord Ebrington et 
par M. Legoyt, a été accepté en ces termes: Les mariages : en distinguant l'âge, 
l'état civil et la profession des mariés, et indiquant les enfants légitimés par l'acte 
de mariage. 

On a énoncé à ce sujet une remarque qui mérite d'être conservée : c'est que le 
rapport de la population aux naissances, dont les statisticiens se préoccupent avec 
tant de raison, peut les tromper pour les pays où il y a une grande inégalité entre 
l'effectif des deux sexes, par exemple, en Californie et en Australie (situation, à vrai 
dire, exceptionnelle et passagère). En pareil cas, il parait préférable de considérer 
le rapport des naissances au nombre des femmes, et même seulement des femmes en 
état d'être mères. Il faudrait aussi, selon M. Bergsoe, rechercher le rapport entre les 
naissances illégitimes et les femmes nubiles non mariées. 

La section propose d'adopter ce qui suit dans le programme : 

« À côté du nombre des enfants naturels, on indiquera ceux qui ont été reconnus 
et ceux qui ont été légitimés. » 

Sur l'alinéa suivant: « Pour les mort-nés, on distinguera les enfants morts avant, 
pendant et immédiatement après l'accouchement. » M. Legoyt a signalé les incon- 
venients de cette distinction, que l’on avait essayée en France, mais que le Gouver- 
nement vient de supprimer à cause des redoutables questions d'hérédité qu'elle 
soulevait. On a répondu qu'il y a des pays où le Code civil obvie à ce danger, en 
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déclarant mort-né tout enfant décédé avant la déclaration et l'inscription à l'état civil. 

La section a accepté l'article relatif anx mort-nés, ainsi que l'alinéa qui le suit, 
moins la première ligne, et sauf à modifier la rédaction, s'il y a lieu, d'après les 
amendements proposés plus haut : Pour les décès comme pour le recensement, les 
tableaux d'âge seront dressés par mois pour la première année, par quinze, dix-huit 
et vingt et un mois pour la seconde, et par année, avec l'indication du mois, pour 
toutes les suivantes, cette indication étant nécessaire pour classer les décès exacte- 
ment par categories d'âge. 

Elle a accepté aussi le § IX qui termine la question n° 2 : Il y a lieu de former 
une nomenclature untforme des causes de décès, applicable à tous les pays. Cette 
nomenclature, dont l'importance ne peut être méconnue, fera l'objet d’études ulte» 
. rieures, et pourra être arrêtée dans un prochain Congres. 

Sans doute, Messieurs, le mouvement de l’état civil, qui est, comme on l'a dit, 
l'histoire du peuple, ne sera pas encore complétement constaté au moyen des 
mesures que nous vous proposons d'adopter, quoiqu'elles soient déjà bien chargées 
de détails. L'expérienee mutuellement échangée , ainsi que vos recherches particu- 
keres, feront connaître ce qui manquera à ce tableau du roulement humain. Nes 
sessions ultérieures perfectionneront , n'en doutons pas, ce que nous re pouvons 
peut-être qu'ébaucher aujourd’hui. 

M. LE Prisiwent met aux voix le § VII tel qu'il est proposé par la section; ce § 
est adopté. | 

La discussion est ouverte sur le $ VIII. 

M. Marc p'Espine (Suisse). Je désire ajouter quelques explications sur la manière 
dont se fait à Genève la constatation des causes de décès. La supériorité du mode 
qui y est suivi est dans le contrôle. On n’est jamais sûr, lorsqu'on reçoit le bulletin 
d'un seul médecin, d'être à l'abri des effets de la légèreté ou de l'ignorance. Eh 
bien, pour être certain d'arriver à l'exactitude, on exige une note du médecin visi 
teur qui, pour la rédiger, interroge les parents. 

Le conseil de santé reçoit en même temps la note du médecin qui a soigné la 
personne morte, et chaque jour je fais le dépouillement en comparant les deux 
notes médicales ; et si je rencontre une divergence, je cherche à constater la vérité 
en interrogeant les deux médecins. 

Je crois que ces détails méritent d'être connus, parce que si, plus tard, nous 
nous réunissons encore en congrès, il sera peut-être utile de revenir sur ce point. 

— Les dispositions du $ VIII sont adoptées dans les termes proposés par la 
section. 

La discussion est ouverte sur le $ IX. 

M. Viemncxx (Belgique). Messieurs, on demande au Congrès de prendre une 
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fera l'objet d'études ultérieures et pourra être arrêtée dans un prochain congrès. » 

Vous voyez donc que nous vous proposons seulement de déclarer que cette 
nomenclature est importante. Elle n’est pas impossible, puisqu'elle existe en Bel- 
gique et en France. 

M. VargentRaPP (Francfort). J'ai demandé la parole en ma qualité médecin, de 
pour que, bien que l'honorable M. Vleminckx soit un de ces hommes dont la Bel- 
gique a raison de s'honorer, vous ne croyiez pas que tous les médecins partagent 
son opinion. Nous autres médecins, qui faisions partie de la première section, nous 
avons été d'un avis contraire; nous avons demandé le maintien de la disposition. 

M. Bourson (Belgique). Pas tous; j'ai voté contre. 

M. VarrentRarP (Francfort). — Messieurs, il y a peut-être en médecine plus de 
progrès et plus de variations que dans aucune autre science. Cependant si l'on y 
regarde de près, toutes les différences de nomenclature sont facilement ramenées 
au même objet. A la fin du dernier siècle, les médecins parlaient de febrinervose, 
de fièvre nerveuse; ils croyaient que cette maladie était due aux nerfs. Est venue la 
doctrine de Broussais qui a attribué l'affection à l'inflammation , et l'a appelée gas- 
tro-entérite. Aujourd’hui elle s'appelle typhus. C'est toujours la même maladie; nous 
savons tous ce que c'est. 

L’honorable M. Vleminckx a dit qu'il serait extrémement difficile de mettre tous 
les médecins d'accord. Cependant je suppose aux médecins assez de bon vouloir 
pour croire que, si l'on adoptait une nomenclature qui ne fût pas complétement 
conforme à leurs vues, ils s'y soumettraient. Ainsi, je déclare que si la maladie 
dont je viens de parler était nommée dans votre nomenclature gastro-entérite, ce 
qui, selon moi, est une très-mauvaise expression, cependant je m'y soumettrais; et 
je crois que les autres médecins feraient de même. 

Messieurs, il faut faire un pas dans la voie de l'unité statistique ; c'est tout ce que 
nous demandons. On rencontrera peut-être quelque difficulté dans les commence- 
ments; mais avec le temps cette difficulté sera vaincue. 

M. Wicciaw Farr (Grande-Bretagne). Messieurs, depuis plusieurs années on a 
adopté en Angleterre une nomenclature, et l'on a obtenu des résultats assez satisfai- 
sants. Les médecins de l'armée et de la marine font chez nous des rapports sur les 
cas de mortalité, et je crois que, comme en France et en Belgique, ils sont assez 
d'accord sur les noms à donner aux maladies. Si la science avance, si l'on change 
les noms, nous admettrons ces modifications. 

Jai vu aussi les certificats des médecins de Londres, et il est une foule de ma- 
ladies qu'ils s'accordent à désigner de la même manière : ainsi le choléra, la petite 
vérole, la scarlatine, la phthisie, etc. 

M. Marc v’Espine (Suisse). Messieurs, il s'agit d'un vœu. On ne demande pas l’im- 
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possible; que le Congrès émette ce vœu, et je crois que la chose viendra. Mais si 
vous repoussez la disposition, on s'en prévaudra et l'on n'avancera pas. 

M. Viemincxx (Belgique). L'honorable M. Farr parle de statistique à faire dans 
une armée et invoque la statistique qu'il a dressée pour l’armée anglaise. Eh bien, la 
statistique se fait dans l'armée belge, et d'une manière aussi exacte que possible. 
Mais ici nous avons l'habitude de n’imposer des opinions à personne; chacun dé- 
nomme les maladies comme il le veut et non comme on le lui prescrit. 

Ces statistiques se font depuis dix ans avec les plus grands détails ; je les examine 
avec le plus grand soin lorsqu’elles me sont transmises, et je déclare au Congrès 
qu'il m'a été jusqu’à présent impossible d'en tirer la moindre conclusion pratique. 

M. Ducpetuux (Belgique). Je crois que l'opposition faite à la proposition est le 
résultat d’une erreur. Cette proposition n’a aucun caractère obligatoire. Il s'agit 
seulement d'émettre un vœu : si vous ne l'émettez pas, vous aurez décidé que la 
nomenclature uniforme des maladies est impossible. 

M. Bourson (Belgique). C'est précisément pour cela que nous n'en voulons pas. 

M. Ducreriaux (Belgique). Mais il y a doute, et il suffit qu'il y ait doute pour que 

mous devions nous rallier à la proposition de la section. 

M. Gacuarp (Belgique). Cette nomenclature sera, dit-on, arrêtée dans un pro- 
«=hain Congrès; il faudrait dire : « dans un prochain Congrès de médecins, » car 
<=ette question ne peut être résolue que par des médecins. 

— Le Congrès consulté, maintient le n° IX, relatif à la nomenclature uniforme 
es causes des décès. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur la solution à donner à la question ci- 
= pres: 


Question N° 9.— Recensement des indigents. — Données qui indiquent exactement l'état 
de l'indigence. — Adoption de bases uniformes. 


Pour comparer le nombre des indigents et l’état de l’indigence dans les différents pays, il est 
Wiécessaire, avant tout, de définir d'une manière positive et uniforme ce que l'on entend par indi- 
gence. 

L'indigence est la privation du nécessaire ; lindigent est celui qui ne possède pas par lui-même 

Yes moyens d'exister sans l'assistance d'autrui. 

On a souvent confondu l'indigence avec la pauvreté. Il existe cependant entre ces deux termes 
une différence essentielle. L'indigence est un mal absolu; la pauvreté n'est qu'un mal relatif. Le 
pauvre peut à la rigueur subsister sans recourir à l’aumöne et sans obtenir de secours; l'indigeut, 
sans aumöne et sans secours, est inévitablement condamné à périr. Une population peut être 
pauvre sans être absolument indigente. 

L'indigence revêt divers caractères; elle est accidentelle, temporaire, ou bien elle est perma- 
nente et confirmée, pour ainsi dire. Dans ce dernier cas, on lui a donné le nom de paupérisme. 
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On a trop souvent pris pour signe de lindigence les moyens mis en œuvre pour la soulager. 

Ainsi, dans telles localités où ces moyens sont abondants, où les secours sont attribués et épar- 
pillés sans discernement vu d'après un système vicieux , la pauvreté simple peut être transformée 
en indigence et aboutir au paupérisme. 

Ces prémisses posées et admises, l'adoption de bases uniformes pour le recensement des indi- 
gents et l'appréciation de l’état de l'indigence dans les divers pays, ne présente plus, à beauceup 
près, les mêmes difficultés. Ces bases pourraient être les suivantes : 

1° Recensement des indigents, par circonscription (villes et campagnes), par ménages ou fa- 
milles et par individus (hommes, femmes, enfants au-dessous de 16 ans), en distinguant : 

a. Ceux qui sont secourus accidentellement, temporairement ; 

b. Ceux qui sont secourus d'une manière permanente et continue. 

2° Indication des eauses principales et essentielles de l'indigence, en établissant, s'il est possible, 
le classement des indigentsen raison de ces causes : vicillesse, infirmités , veuvage, perte ou abandon 
des parents; grand nombre d'enfants, manque de travail, insuffisance du salaire, inconduite, etc. 

3° Nombre et nature des établissements charitables des diverses catégories, en indiquant leur 
population ou le nombre des indigents auxquels ils viennent en aide dans une période déterminée. 

4° Renseignements concernant spécialement le paupérisme, son caractère, ses causes, ses effets. 
Nombre des mendiants, des vagabonds, des indigents deelasses, sans domicile légal (Heimathlosen , 
en Suisse; bohémiens, Zigeuner, etc.). 

3° Evaluation des ressources de la bienfaisance el. des secours alloués aux indigents , en distin- 
guant ceux qui sont secourus à domicile et ceux qui sont secourus dans les établissements (secours 
internes et externes), 


6° Institutions dites de prévoyance, destinées à atténuer et à prévenir l'indigence. 


M. Ducreruux (Belgique) , au nom de la troisième section, dont il est rapporteur, 
propose de supprimer le 5° aliéna commençant par ces mots : « Ces prémisses 
posées » , et de rédiger comme il suit les alinéas suivants : 

« Il y a lieu de procéder au recensement des indigents, par circonscription 
(villes et campagnes), par ménages ou familles et par individus (hommes, femmes, 
enfants au-dessous de 46 ans), en distinguant : 

» a. Ceux qui sont secourus accidentellement, temporairement ; 

» b. Ceux qui sont secourus d’une manière permanente et continue. 

» fl est en outre désirable d'ajouter, autant que faire se peut, à ce recense- 
ment le nombre des personnes recevant des secours d'institutions privées, soit 
seules, soit cumulativement avec les secours publics, et de procéder à la révision 
périodique des. documents, listes, registres, etc., servant à l'inscription des indi- 
gents, en distinguant les sexes et les âges. 

» Comme complément du recensement, il ya lieu de donner: 

» f° L'indication des causes principales et essentielles de l’indigence, en éta- 
blissant, s'il est possible, le classement des indigents en raison de ces causes : 
vieillesse, maladies, iufirmités, veuvage, perte ou abandon. des parents, grand 
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nombre d'enfants, manque de travail, insuffisance du salaire ou autres causes in- 
volontaires ; inconduite, paresse, intempérance, improbité ou autres causes volon- 
taires ; 

> 2° Le nombre et la nature des établissements charitables des diverses catégo- 
ries, en indiquant leur population ou le nombre des indigents auxquels ils viennent 
en aide dans une période déterminée; 

» 5° Les renseignements concernant spécialement le paupérisme, son caractère, 
ses causes, ses effets; 

» 4° Des renseignements concernant les mendiants, les vagabonds, les indi- 
gents déclassés, sans domicile légal; 

» 5° L'évaluation des ressources de la bienfaisance et des secours alloués aux 
indigents, en distinguant ceux qui sont secourus à domicile et cenx qui sont 
secourus dans les établissements (secours internes et externes) ; 

» 6° L'indication des institutions dites de prévoyance, destinées à atténuer et à 
prévenir l'indigence. 

» Le Congrès émet le vœu que, dans ua temps rapproché, on réunisse en un 
congrès général les hommes qui, dans les divers pays, s'occupent des questions con- 
«ernant l'amélioration physique, morale et intellectuelle des classes ouvrières et 

mndigentes. » 

— Les propositions de la section sont adoptées. 


Question N° 10. — Instruction, éducation. — Maniere de les apprécier, d'en mesurer les 
degrés. — Adoption de bases uniformes. 


Les établissements d'instruction se divisent en quatre catégories principales : 
4° Ceux qui sont affectés à l'enseignement primaire (1* degré): Écoles gardiennes ou mater- 
ÆMhélles, écoles primaires proprement dites, écoles primaires supérieures, écoles de répétition, 
adultes, dominicales, ete., pensionnats, écoles normales pour l'instruction primaire, écoles 
<a mpexées aux établissements de bienfaisance et de répression, etc. 
2° Ceux qui sont affectés à l'enseigaement moyen (2° degré) : Athénées , colléges, écoles indus- 
tmielles et commerciales, écoles d'agriculture, d’horticulture, d’arboriculture et de médecine vété- 
wioaire, écoles de navigation, etc. 
3° Ceux qui sont affectés à l'enseignement supérieur (3° degré) : Universités, écoles du génie 
civil, des mines, des arts et manufactures, etc. 
4° Ceux qui sont affectés à an enseignement spécial distinct de ceux qui précèdent : Enseigne- 
ment religieux, séminaires, — Enseignement industriel pratique; ateliers d'apprentissage; — 
Enseignement artistique, académies, écoles de dessin, etc. ; — Enseignement musical, conser- 
vatoires, écoles, cours de musique; — Enseignement militaire, compagnies d'enfants de troupe, 
compagnies d'école et écoles du soir dans les régiments; écoles supérieures militaires, écoles d'é- 
quitation , de pyrotechnie, etc. 
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La statistique de l'instruction doit comprendre pour chaque catégorie d'élablissements : 

4° Le nombre des établissements, en indiquant, autant que possible, à titre de renseignement, les 
objets de l'enseignement, les méthodes, etc. ; 

% Le nombre des maitres, instituteurs et professeurs; 

3° Le nombre des élèves, en distinguant les sexes, et en indiquunt, autant que possible, les âges ; 

4° Les traitements et émoluments des instituteurs et professeurs; 

5° L'administration et l'inspection ; 

6° Les institutions accessoires et complémentaires : Conférences, cours publics, bibliothèques, 
musées et collections, publications , encouragements et récompenses, concours, bourses d'étude et de 
voyage, caisses de prévoyance, pensions de retraite, elc. ; 

7° Les recettes et les dépenses, en spécifiant pour les premières le montant des rétributions des 
élèves, des allocations ou subsides de l'Etat, des administrations publiques et de bienfaisance, et 
pour les secondes les frais d'administration et d'inspection, du matériel, du personnel enseignant, etc. 

Independamment des renseignements généraux qui précèdent et qui, pour la plupart, peuvent se 
traduire par des chiffres, ily a lieu: 

a. D'indiquer et de faire ressortir la combinaison de l'éducation avec l'instruction à ses divers degrés; 

b. D'indiquer les mesures spéciales prises pour l'éducation et l'instruction des enfants de la popu- 
lation rurale, de la classe ouvrière dans les villes et de la classe indigente : enseignement gratuit, 
obligatoire; encouragements, moyens de contrainte; 

c. De préciser, autant que faire se peut, les résultats du système d'éducation et d'instruction de 
manière à faire ressortir son efficacité. Examens, grades, diplômes ; degré d'instruction des jeunes 
gens appelés au service militaire, des détenus dans les prisons ; relevé des signatures apposées aux 
actes de l'état civil, etc. 


M. LE coute Cıeszkowskı (grand-duché de Posen) fait, au nom de la troisième 
section, le rapport suivant: 

Messieurs, les moments du Congrès ne sont pas seulement comptés, ils sont 
presque écoulés ; déjà plusieurs membres nous ont quittés; je serai donc aussi court 
que possible, je suivrai l'exemple de mon honorable prédécesseur. 

La section a reconnu que la question n° 10 (instruction, éducation) était une 
question d'avenir. Aussi s’est-elle livrée à une discussion aussi approfondie que 
possible. 

On a distingué d'abord, dans la section, entre les établissements d'éducation et 
les établissements d'instruction proprement dite. Il y a un membre surtout qui, 
trouvant la question d'éducation trop négligée dans le projet de solution, a insisté 
vivement pour que cette distinction fit mentionnée dans le programme, en établis- 
sant une classe à part qui comprendrait les crèches, les salles d’asile et les maisons 
d'éducation. 

Mais on a fait valoir, d'autre part, que la Commission, loin de négliger l’educa- 
tion, avait eu en vue de réunir à tous les degrés l'éducation à l'instruction, et de 
faire prévaloir ce point de vue que l'instruction ne doit jamais être séparée de l’édu- 
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cation. A la suite de cette discussion, la majorité de la section s'est réunie à cet avis, 
et, pour lever tous les doutes , elle vous propose de dire au premier alinéa : « Les 
établissements d'éducation et d'instruction, etc. » En conséquence, au deuxième 
alinéa, après les mots « 1° degré », elle ajoute les mots « crèches, salles d'asile; » 
après ces mots : « écoles normales pour l'instruction primaire « elle rédige la fin de 
l'alinéa comme il suit : « Écoles d’aveugles ou de sourds-muets, écoles charitables, 
maisons d’orphelins ou de refuge, écoles annexées à des établissements industriels, 
à des établissements de bienfaisance ou de répression, etc. » 

Je dois m’abstenir de tout développement, et me borner à signaler les résultats 

auxquels nous sommes parvenus. 

Au n° 2° après le mot « athénées, » la section ajoute les mots « lycées, gymnases. » 

Elle vous propose d'ajouter à la fin du n° 3°, avant etc. , les mots « d'économie 

agricole et forestière. » Il y a en effet des pays, Messieurs, où cette partie de l’en- 
seignement est poussée à un degré supérieur, où ce sont de véritables académies, 
des instituts, des facultés universitaires. 

Au n° 4°, après les mots « cours de musique » la section propose d'ajouter « en- 

seignement gymnastique. » 

À l'alinéa suivant, nous disons : « La statistique de l'éducation et de l’instruc- 

tion, etc. C'est la conséquence du principe adopté. 

Plus loin, nous rédigeons ainsi le n° 4°, « le nombre et la spécification des éta- 

blissements, en indiquant, autant que possible, à titre de renseignement, les ob- 

Jets de l’enseignement, les méthodes , la langue dans laquelle l'enseignement se 
donne, le caractère confessionnel, s’il y a lieu, etc. » Vous comprenez, Messieurs, 
que, pour les États où coexistent différentes nationalités et différents cultes, ces 
données sont de la plus haute importance. 

Aucun changement n'est apporté aux n° 2° à 5. 

Nous terminons ainsi le n° 6° « caisses de prévoyance, pensions de retraite ou en 
Maveur des veuves et des orphelins, etc. » 

Dans le reste du programme, il n’y a pas de changement. Nous proposons seule- 
mnent d'ajouter deux paragraphes complémentaires : Le premier qui prend place 
entre les litt. a, b etc, est ainsi conçu : « Il y a lieu... de distinguer, pour les éta- 
Iblissements et écoles de premier degré, entre la fréquentation d'été et celle d'hi- 
‘wer. » Le deuxième paragraphe qui serait le dernier serait ainsi conçu : 

« D'indiquer les circonstances favorables ou défavorables qui ont pu influer sur 
Ces résultats. » 

L'ensemble du programme serait ainsi conçu : 

« Les établissements d'éducation et d'instruction se divisent en quatre catégories 

principales : 
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« 4° Ceux qui sont affectés à l'enseignement primaire (1° degré}: crèches, salles 
d'asile, écoles gardiennes vu maternelles , écoles primaires proprement dites , écotes 
primaires supérieures, écoles de répétition, d'adultes, deminieales , etc.; pension 
nats , écoles normales pour l'instruction primaire; écoles d’aveugles où de sourds- 
muets ; écoles charitables, maisons d'orphelins ou de refuge, écoles annexées à des 
établissements industriels, à des établissements de bienfaisance ou de répression; 

» 2° Ceux qui sont affectés à l’enseignement moyen (® degré) : athénées, lycées, 
gymnases, collèges; écoles industrielles et commereiales, d'agrieuiture, d’kerti- 
culture, d’arboriculture et de médecine vétérinaire; écoles de navigation, etc. ; 

» 9° Ceux qui sont affectés à l'enseignement supérieur (3° degré) : universités, 
école du génie civil, des mines, des arts et manufactures, d'économie agricole et 
forestière, etc. ; 

» 4° Ceux qui sont affeetés à un enseignement spécial, distinct de ceux qui pré- 
cèdent : Enseignement religieux, séminaires; enseignement industriel pratique; 
ateliers d'apprentissage ; enseignement artistique, académies , écoles de dessin, etc.; 
enseignement musical, conservatoires, écoles, cours de musique; enseignement 
gymnastique; enseignement militaire, compagnies d'enfants de troupe, compagnies 
d'école et écoles du seir dans les régiments; écoles supérieures militaires, écoles 
d'équitation, de pyrotechnie, etc. 

» La statistique de l'éducation et de l'instruction doit comprendre pour chaque 
catégorie d'établissements : 

» 4° Le nombre et la spécification des établissements , en indiquant, autant que 
possible, à titre de renseignement, les objets de l'enseignement, les méthodes, 
la langue dans laquelle l’enseignement se donne, le caractère confessionnel, s'il y a 
lieu, etc.; 

» 2 Le nombre des maitres, instituteurs et professeurs; 

» 3° Le nombre des élèves, en distinguant les sexes, et en indiquant, autant 
que possible, les âges; 

» 4° Les traitements et émolaments des instituteurs et professears ; 

» 5° L'administration et l'inspection; 

» 6° Les institutions accessoires et complémentaires : Conférences, cours pubires, 
bibliothèques , musées et collections, publications, encouragements et récompenses, 
concours, bourses d'étude et de voyage, caisses de prévoyance, pensions de retraite 
on en faveur des veuves et des orphelins. 

» 7° Les recettes et les dépenses, en spécifiant pour les premières le montant 
des rétributions des élèves, des allocations ou subsides de l’État, des administra- 
tions publiques et de bienfaisance, et pour les secondes, les frais d'administration 
et d'inspection, du matériel, du personnel enseignant , etc. 
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> Indépendamment des renseignements généraux qui précèdent, et qui, pour la 
plupart, peuvent se traduire par des chiffres, il y a lieu : 

» a. D'indiquer et de faire ressortir la combinaison de l'éducation avec l'instrue- 
tjan à ses divers degrés; 

» b. D'indiquer les mesures spéciales prises pour l'éducation et l'instruction des 
enfants de la population rurale, de la classe ouvrière dans les villes et de la classe in- 
digente : enseignement gratuit, obligatoire; encouragements, moyens de contrainte; 

> ¢. De distinguer, pour les établissements d'écoles du premier degré, entre la 
fréquentation d'été et celle d'hiver; 

» d. De préciser, autant que faire se peut, les résultats du système d'éducation 
et d'instruction, de manière à faire ressortir son efficacité : examens, grades, diplö- 

mes ; degré d'instruction des jeunes gens appelés au service militaire, des détenus 
dans les prisons; relevé des signatures apposées aux actes de l’état civil, etc. ; 

» e. D'indiquer les circonstances favorables ou défavorables qui ont pu influer 
sur ces résultats. » 

Veuillez avoir égard, Messieurs, à la précipitation de nos travaux pour excuser 
l'insuffisance de ce rapport sur un sujet si vaste et si important. 

M. Ramon pe La Sacra (Espagne). Je ne pense pas que l'éducation puisse s'ap- 
pliquer à tous les degrés d'instruction; car ce sont deux choses toutes différentes. 

L'éducation, c'est la règle de conduite; elle:appartient à la morale, à la religion. 
L'instructien appartient à la science. Je voudrais que cela marchät ensemble. Mal- 
heureusement , il faut que l'instraction domine l'éducation, ou que l'éducation do- 
mine l'instruction. Si l'éducation domine l'instruction, la foi domine et la science 
succombe. Si l'instruction domine l'éducation , la foi baisse la tête. Il n'y a pas 
moyen de sortir de ce dilemme. 

H y a, dans la nomenclature, des établissements d'instraction où il n'y a d'éduca- 
tion d’aucune espèce. Telles sont les écoles d'agriculture, de gymnastique, de pyro- 
technie. Tout cela est de l'instruction. L'éducation proprement dite ne se donne 
que dans les salles d'asile et dans les écoles primaires. 

Je voterai le rapport tel qu'il est. Mais je demande que cette ebservation soit con- 
signée au procès-verbal. 

M. Prace (France). Je voudrais que le Congrès specifiät une question que l'on a 
commencé à étudier. Je veux parler de l'éducation spéciale des enfants atteints d'in- 
firmités qui arrêtent le développement de leur intelligence. Récemment, il y a eu, à 

l'Académie de médecine de Paris, une discussion sur l'éducation donnée aux idiots. 
En Suisse on a déjà fait, en faveur de ces enfants déshérités, des tentatives d'éduea- 
tion qui ont été couronnées de succès. On a réussi à en faire des ouvriers. d’une cer- 
taine intelligence. Je crois que le Congrès doit appeler sur la situation de ces enfants 
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l'attention des Gouvernements. Ce n'est sans doute que pour améliorer la position 
des crétins, qu'il a maintenu ce mot dans la nomenclature des indications deman- 
dées pour le recensement. 

Je propose donc d'ajouter après les mots « écoles annexées à des établissements 
de bienfaisance » les mots « écoles orthophréniques. » 

M. Ducreruux (Belgique). (est compris dans les mots : « écoles annexées à des 
établissements de bienfaisance. » 


M. LE cOuTE ARRIVABENE (Belgique). Le but de M. Place sera atteint par l'inser- 
tion de son observation au procès-verbal. 

— Cette insertion est ordonnée. 

— Les conclusions du rapport sont adoptées. 


L'ordre du jour appelle la discussion sur la solution à donner à la question n° 4, 
ainsi concue : 


Question N° 4.— Emigrations considérées sous le rapport de l'origine, du nombre et de 
la condition des émigrants, avec indication des lieux d'embarquement et de destination. 
— Causes et résultats. — Mode de recueillir les renseignements. 


Les émigrations ont lieu sous l'influence de causes diverses, politiques, religieuses ou sociales. 
De nos jours, ce sont des causes de cette dernière nature qui exercent la plus grande influence sur 
les émigrations : l'espoir d'accroître son bien-être détermine le travailleur à abandonner sa patrie, 
et à s'établir dans un autre pays pour améliorer sa situation. Il convient donc de considérer les 
émigrations sous le point de vue de l'influence qu’elles peuvent exercer sur la fortune publique de 
la mère-patrie, et de préciser la nature des renseignements à recueillir pour arriver à la constata- 
tion de ces effets. 

Pour atteindre ce but, il serait tenu, dans chaque commune, un registre d'émigration dans lequel 
seraient inscrits les habitants qui quittent la patrie pour s'établir dans un pays étranger. Les ren- 
seignements à demander sur chaque émigrant comprendraient : 

4° Les nom et prénoms ; 

2° Le lieu et la date de la naissance : 

3° Le sexe, l'âge et l'état civil; 

4° Le culte; 

5° La profession ; 

6° L'évaluation approrimative des ressources ou du capital dont il dispose ; 
7° Le jour du départ de la commune; 

8° Le nom du pays où il va s'établir ; 

9° Le port d'embarquement ; 

40° Le port de débarquement ; 

44° Le molif connu ou probable de l'émigration. 

Lorsqu'il s'agit d'une famille entière, et composée d'enfants et de jeunes gens âgés de moins de 
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21 ans, n'ayant pas de fortune qui lui appartienne personnellement, il suffira de mentionner, en 
regard du nom du père, le montant de ses ressources ou du capital dont il peut disposer pour l'éta- 
blissement de la famille, uinsi que les renseignements relatifs uux causes de l'émigration. 

Dans ce cas, l'inscription commencera par le père suivi du nom de la mère, s'il y a lieu, et des 
prénoms des enfants dans l'ordre de leur naissance; les personnes qui font partie de la famille ou 
du ménage seront inscriles à la suite des enfants, en mentionnant leur degré de parenté. 

Les individus qui émigrent clundestinement seraient inscrits d'office avec tous les renseignements 
que peut fournir la notoriété publique. 

À l'aide de ces renseignements recueillis uniformément dans tous les pays, des relevés numériques 
seraient formés à la fin de chaque année faisant connaitre les causes des émigrations, leur impor- 
tance et le nombre des travailleurs et des capitaux enlevés à la mère patrie. 

Une marche analogue pourrait étre suivie pour constater les immigrations. 

Comme moyen de contrôle, aux ports d'embarquement et de débarquement, il y aurait lieu d'établir 
des états vu des registres constatant, pour les ports d'embarquement : 

a. Le nombre d'émigrants, hommes, femmes et enfants; 

b. Le pays d'origine; 

c. Le nombre et le tonnage des navires qui les ont transportés ; 

d. Le montant des frais de traversée, en moyenne, pour chaque destination. 

Pour les ports de débarquement : 

a. Le nombre d'immigrants, hommes, femmes et enfants ; 

b. L'indication des pays auxquels ils appartiennent ; 

c. Le nombre et le tonnage des navires qui les ont transportés; 

d. Le nombre des décès pendant la traversée; 

e. Le nombre des malades à l'arrivée ; 

f. L'élat social et les ressources probables des immigrants, en distinguant les cultivateurs, les 

wuvriers ou artisans, et les individus appartenant aux professions dites libérales. 


M. Gacmaro (Belgique), rapporteur de la première section. Messieurs, l’impatience 
que le Congrès a de se séparer, ın'impose le devoir d’être extrèmement bref. Je me 
Mornerai à indiquer les changements proposés par la section. Ils consistent en ad- 
«Jitions qui se justifient d’elles-mèmes, et dans la suppression des mots « le motif 
“~onnu ou probable de l'émigration », renseignement que la majorité de la section 

== considéré comme trop difficile à obtenir. 

La section vous propose donc de résoudre comme il suit la question n° 4: 

« Les émigrations ont lieu sous l’influence de causes diverses, politiques, reli- 
ggieuses ou sociales. De nos jours, ce sont des causes de cette dernière nature qui 
exercent la plus grande influence sur les émigrations : l'espoir d’accroitre son bien- 
@tre determine le travailleur à abandonner sa patrie et à s'établir dans un autre 

pays, pour améliorer sa situation. Il convient donc de considérer les émigrations 
sous le point de vue de l'influence qu’elles peuvent exercer sur la fortune publique 
de la mère-patrie, et de préciser la nature des renseignements à recueillir pour ar- 
river à la constatation de ses effets. 
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» Pour atteindre ce but, il serait tenu, dans chaque commune, ‘un registre 
d'érnigration dans lequel seraient inscrits les habitants qui quittent la patrie pour 
s'établir dans un pays étranger. Les renseignements à demander sur chaque émi- 
grant comprendraient : 

» 1° Les nom et prénoms; 2° le lieu et la date de la naissance ; 3° le sexe, l'âge 
et l'état civil; 4° le culte; 5° la profession; 6° l'évaluation approximative des res- 
sources ou du capital dont il dispose ; 7° le jour du départ de la commane; 8° l'indi- 
cation du pays où il va s'établir; 9° le port d'embarquement; 10° le port de dé- 
barquement. 

» Lorsqu'il s'agit d’une famille entière, composée d’enfants et de jeunes gens 
âgés de moins de 21 ans, n'ayant pas de fortune qui lui appartienne personnelle- 
| ment, il suffira de mentionner, en regard du nom du père, le montant de ses res- 
sources ou du capital dont il peut disposer pour l'établissement de la famille, ainsi 
que les renseignements relatifs aux causes de l'émigration. 

» Dans ce cas, l'inscription commencera par le nom du père, suivi de celui de 
la mère, s’il y a lieu, et des prénoms des enfants dans l'ordre de leur naissance; 
les personnes qui font partie de la famille ou du ménage seront inscrites à la suite 
des enfants, en mentionnant leur degré de parenté. 

» Les individus qui &migrent clandestinement seraient inscrits d'office avec tous 
les renseignements que peut fournir la notoriété publique. 

» A l’aide de ces renseignements recueillis uniformément dans tous les pays, des 
relevés numériques seraient formés à la fin de chaque année, faisant connaitre l'im- 
portance des émigrations , le nombre des travailleurs’ et le chiffre des capitaux enle- 
més à la mère-patrie. 

» Une marche analogue pourrait être suivie pour constater les immigrations. 

» Comme moyen de contrôle, aux ports d'embarquement et de débarquement, il 
y aurait lieu d'établir des états ou des registres constatant : 

4° Pour les ports d'embarquement : 

» a. Le nombre d'émigrants, hommes, femmes et enfants; 

» b. Le pays d'origine; 

» c. Le nombre, le tonnage et le pavillon des navires qui les ont transportés; 

» d. En moyenne, le montant des frais de traversée, pour chaque destination. 

2° Pour les ports de débarquement : 

» a. Le nombre d’immigrants, hommes, femmes et enfants; 

» -b. L'indication des pays auxquels ils appartiennent ; 

» c. Le nombre, le tonnage et le pavillon des navires qui les ont transporté 

» d. Le nombre des décès pendant la traversée, établis avec indication du s 
de l’âge, de la profession et du genre de maladie; 
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» e. Le nombre des malades à l'arrivée, et le genre des maladies; 

» f. L'état social et les ressources probables des immigrants, en distinguant 
» leurs professions. » 

M. Ducpetuux (Belgique). Je vois que le rapport présenté par honorable M. Ga- 
chard se borne à un seul point : c'est de demander la suppression, dans le n° 11, des 
mots : le motif connu ou probable de l'émigration. J'ignore quels sont les motifs qui 
ont décidé la section à proposer la suppression de cette disposition que je considère 
comme tres-interessante. On craint peut-être de ne pouvoir obtenir des renseigne- 
ments suffisants ; mais je crois que ceux que l'on pourra recueillir présenteront en- 
core beaucoup d'intérêt, et ce qui abonde ne vicie pas. 

Il est utile, le cas échéant, de connaître les motifs des émigrations. Il y a quel- 
quefois de ces grands courants d'émigrations qui sont déterminés par des circon- 
stances particulières qu'il importe de constater. 

M. GacGaro (Belgique). Le rapporteur ne peut que vous rendre compte de ce qui 
a été décidé par la section; il doit faire abstraction de son opinion personnelle; or, 
voici les motifs qui ont décidé la majorité. 

On a dit que les motifs d'émigration étaient de la nature de ceux qu'on n’aimait 
pas à faire connaître; qu'il serait difficile, par conséquent , d'en acquérir la connais- 

sance; qu'il y avait, d’ailleurs, dans ces recherches quelque chose d'inquisitorial 
ui pourrait déplaire à beaucoup de familles. C'est, je crois, l'hongrable M. Bourson 
ui a soulevé cette objection, et la majorité s'y est rendue. 

M. Ducreriaux (Belgique). Lorsque nous voyons s'établir d'immenses courants 
<Jl'émigration, lorsque, non pas des centaines, mais des milliers, des dix mille indi- 
“widus quittent un pays, il importe, au point de vue des Gouvernements comme au 
point de vue des économistes, de connaitre les motifs de ces événements. Il ne nous 
Æappartient pas de supprimer la vérité et les causes de ces grands mouvements 
sociaux. Si nous ne les constations pas, ils seraient constatés par d'autres et peut- 
tre d'une manière erronée. 

Jinsiste donc pour le maintien du n° 11. 

M. H. Say (France). Je crois que, dans ce cas, ce qui abonde vicie, et qu'il y a des 
détails qui sont complétement inexécutables dans la pratique. 

It est dit, dans la disposition en discussion, qu'il sera ouvert dans chaque com- 
mune un registre d’émigration. Qu'entend-on par là? Nous avons, dans le centre de 
\a France, des communes où jamais on n’écrira une ligne. Je crois que le sujet est 
très-grave, que c'est une question des plus importantes que l’on puisse soulever, et, 

qu’en présence de cette importance, nous devons nous borner à engager les Guuver- 
nements à rechercher toutes les mesures propres à faire connaître ce qui se rattache 
aux émigr'ations. 
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ainsi rédigée a un caractère moins inquisitorial et rencontrera moins de résistance. 
— Le n° 11, modifié comme le propose M. Ramon de la Sagra, est adopté. 
Les conclusions de la section ainsi modifiées sont adoptées. 


M. Le Présipent. La parole est à M. Davila, rapporteur de la commission qui a 
examiné la question du cadastre. — Cette question est ainsi conçue : 


Question N° 5. — Territoire. — Cadastre. — Morcellement des propriétés. 


L'étendue du territoire se determine au moyen de l'arpentage, qui est une partie essentielle du 
cadastre. Le cadastre, opération plus ancienne qu'on ne le pense communément, a subi de nos 
jours une réforme radicale, dont la France a donné le signal en 1808. En effet, c'est dans le Re- 
cueil méthodique des lois et instructions sur le cadastre de la France que sont déposés les prin- 
cipes et les règles d'application que les différentes nations s’approprient successivement, tout en 
y apportant certaines modifications commandées par les circonstances. La parcelle est la base 
fondamentale des cadastres modernes. 

Dans toute opération cadastrale, une distinction essentielle est à faire entre l'arpentage et l'ex- 
pertise parcellaire; néanmoins, les deux opérations concourent au même but : quand on touche à 
l'une, on est forcément entrainé à s'occuper de l'autre. La permanence du cadastre est également 
passée à l’état de principe : en Hollande et en Belgique, il y est pourvu au moyen d'un service 
spéciale de conservation. Le système de conservation doit être complet, et peut alors suppléer à 
la mesure si dispendieuse des révisions périodiques. 

Il est à désirer que chaque pays ait son cadastre établi d'une manière uniforme: c'est dans 
ce but que nous avons formulé les propositions soumises à la décision du Congrès. 


l. La partie d’art du cadastre comprend : 

a. La délimitation de la commune e! sa division en sections; 

b. La triangulation ; 

e. Les travaux d’arpentage et le lecer du plan parcellaire à l’échelle ordinaire de !lasoo, mais 
pouvant aussi être, suivant les circonstances , de 1/5000, ‘1250 et même ‘/s00 pour les localités où les 
parcelles sont généralement très-petites. L’atlas des plans parcellaires est accompagné d’un tableau 
d'assemblage à ‘/5000 ou 120000, mais plus ordinairement à */10000; 

d. Le tableau indicatif dans lequel sont inscri's le nom du propriétaire, la nature de culture et 
la superficie de chaque parcelle. 

ll. La partie d'expertise consiste dans les opérations suirantes : 

a. Réunir les prix des baur et des ventes, ainsi que les mercuriales, pour une période de quinse 
ans et en dresser le tableau ; 

b. Déterminer les prix de fermage, d’une part d'après la ventilation des baux et les mercuriales, 
d'autre part, d’après les renseignements locaux, et former, par la comparaison de ces deux éléments, 
le prix commun de chaque nature de propriété ; 

c. Fixer, par section de commune, les types et la valeur de chaque classe de culture; 

d. Faire l'application du classement à chaque parcelle, et en inscrire le rerenu dans le tableau 
indicatif. 
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IM. La conserration du cadastre porte sur les points suivants : 

a. Changement de figure ou de limites des parcelles, à consigner sur des plans supplémentaires, 
indépendamment des inscriptions à faire dans des tableaux indicatifs supplémentaires ; 

b. Changements de nature de culture ; 

c. Changements de propriétaire; 

d. Changements de valeur des propriétés. 

il paraît inntile d'entrer dans les détails des relevés par nature de culture, de la matrice cadas- 
trale et autres opérations ultérieures, que tous les praticiens connaissent; ce qui importe le plus 
pour le moment, c'est de se mettre d'accord sur les grands principes qui doivent guider les Gou- 
vernements dans l'exécution du cadastre considéré sous le double point de vue de la topographie 
et de la valeur des propriétés immobilières, sans égard aux questions d'impôt. 


M. Davita (Portugal). Messieurs, je me bornerai à indiquer à l'Assemblée quelles 
sont les modifications que la commission nommée par le bureau pour examiner la 
question du cadastre, propose aux règles établies par la Commission centrale de 
statistique de Belgique pour l'organisation du cadastre. 

La commission a cru qu'il y aurait des inconvénients à ce que le Congrès finit ses 
travaux sans émettre son opinion sur cette importante question; le cadastre n'est 
pas terminé dans tous les pays, et la commission croit devoir déclarer qu'il est du 
plus haut intérêt qu'il soit fait partout. 

Un cadastre est une opération très-longue et très-dispendieuse, et qui rencontre 
très-peu de sympathie dans le pays où elle se fait. Si donc le Congrès laissait cette 
question de côté, on croirait qu'il y a rencontré des difficultés insurmontables 
devant lesquelles il a reculé. 

La commission approuve les règles établies par la commission centrale de Bel- 
gique pour l'organisation du cadastre, en lui proposant quelques modifications 
qui feront disparaître ce qui a paru à la commission de trop vague dans le pro- 
gramme. 

Le programme, en parlant des mutations que l'on doit constater dans le cadas- 
re, dit: 

« La conservation du cadastre porte sur les points suivants : 

» a. Changement de figure ou de limites des parcelles, à consigner sur des plans 
supplémentaires, indépendaminent des inscriptions à faire dans des tableaux indica- 
aifs supplémentaires ; 

» 6. Changements de nature de culture ; 

» c. Changements de propriétaire; 

» d. Changements de valeur des propriétés. » 

La commission a trouvé que cette rédaction du lilt. d était très-vague. Le pro- 
gramme de la Commission centrale de statistique reconnait que la permanence du 
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cadastre est passée à l'état de principe. Or, si vous dites que l'on doit consigner sur 
le cadastre toutes les mutations provenant de changements de valeur des propriétés, 
c'est donner à croire que tout changement dans la valeur d’une propriété donnera 
lieu à une mutation sur le cadastre, et telle n'a pu être la pensée de la Commission 
centrale. Car ce principe serait tout à fait en contradiction avec la proposition géné- 
rale et avec les principes d’après lesquels a été fait le cadastre belge qui, je prends 
la permission de le dire, est un des plus parfaits que je connaisse. 

Votre commission a cru que, par une légère modification de rédaction, la contra- 
diction disparaitrait, et elle vous propose de dire: 

« d. Changements de valeur des propriétés dans les cas exceptionnels prévus 
par la loi. » 

Nous proposons, en outre, que le Congrès émette un vœu sur la manière dont 
le cadastre doit se faire dans les pays où il n'existe pas encore. Quant aux pays où 
le cadastre est fait, les Gouvernements agiront comme ils le jugeront à propos. 

Ce vœu peut être exprimé dans les termes suivants, en continuation du dernier 
paragraphe du programme, qui finit par la phrase « sans égard aux questions 
d'impôt » : 

« Cependant le Congrès émet le vœu que, dans la confection du cadastre, on 
suive les indications suivantes : 

» 4° Que la triangulation soit faite d'accord avec la carte générale du pays, s'il 
y en a une; s’il n’y en a pas, que l'on commence par la grande triangulation , et que 
l'on divise et subdivise les triangles qu'elle offrira en triangles plus petits pour ser- 
vir de base à la carte cadastrale; 

» 2° Que les travaux d’expertise soient faits immédiatement après les travaux 
d’arpentage; 

» 3° Que les travaux d’expertise soient faits de manière que le même chiffre re- 
présente, autant que possible, le même revenu dans toutes les communes, et le 
chiffre total du revenu du cadastre, le revenu de la propriété foncière du pays à 
l'époque où le cadastre a été organisé; 

» 4° Que le cadastre constate le fait de la possession, et puisse plus tard, en vue 
des règles de la prescription, constater le droit. Pour cela aucune mutation ne sera 
opérée dans le cadastre, si elle n'est pas constatée par pièces authentiques ou lé- 
gales. » 

Permettez-moi quelques mots pour justifier ces propositions. 

En Italie on a fait le cadastre partout sur le modèle de celui de Milan. Vous ne 
trouverez pas un seul État italien où le cadastre n’ait pas été fait ou du moins com- 
mencé. (Interruption.) 

J'ai visité toute l'Italie; j'ai étudié la question du cadastre dans tous les États de 
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ce pays; dans tous on a entrepris le cadastre, qui est déjà terminé dans quelques- 
uns. 

M. Narpi (Italie). Dans la république de Venise il n’y avait pas de cadastre avant 
les dernières opérations qui viennent d'être achevées. 

M. Davita. Je vous demande pardon. La république de Venise a fait partie du 
royaume d'Italie pendant l'empire francais, et dans le royaume d'Italie on avait com- 
mencé le cadastre. 

M. Narpi (Italie). Sous la république de Venise, le territoire vénitien n'eut point 
de cadastre; sous la première domination autrichienne non plus; sous le royaume 
d'Italie (Venise n'a jamais appartenu à l'empire français) il n'y en eut pas non plus; 
le cadastre a été fait dans les dernières années, et vient de s'accomplir dans cette 
année même. 

M. Davita. Je dis qu'il avait été commencé et je maintiens ce que j'ai dit. Dans 
quelques parties de l'Italie, on a fait le cadastre par commune; après que les cartes 
cadastrales de toutes les communes ont été faites, on les a réunies, et fon a vu 
alors que de grandes portions de terrains étaient restées en dehors. On a dü re- 
commencer bien des travaux pour corriger les omissions. 

Pour éviter cet inconvénient, nous proposons que, dans les pays où il ya une 
«arte générale, les cartes cadastrales soient faites d'accord avec cette carte géné- 
ærale; que s’il n'y a pas de carte générale, on commence par la grande triangula- 
ion , que lon divise et subdivise les triangles qu'elle offrira en triangles plus petits, 
pour servir de base à la carte cadastrale; de manière que lorsqu'on voudra faire la 

arte générale, cette carte générale puisse être le résultat de toutes les cartes par- 
tielles. 

Notre seconde proposition est que les travaux d'expertise soient faits immédiate- 
xment après les travaux d'arpentage. 

Voici ce que j'ai encore constaté en Italie. 

On a fait en Italie, et dans d’autres pays, les travaux d'art longtemps avant les 
travaux d'expertise; il en est résulté que quand on venait, le tableau indicatif à la 
main, pour faire l'expertise d’une propriété, le propriétaire porté sur le tableau in- 
dicatif n'était plus le même; la propriété avait elle-même subi des divisions, ou 

n'avait plus les mêmes genres de culture. On a été forcé, pour ce motif, de recom- 
mencer bien des travaux. 

Nous demandons aussi que les travaux d'expertise soient faits de manière que le 
mème chiffre représente, autant que possible, le mème revenu dans toutes les com- 
munes. Nous voulons éviter ce qui est arrivé en France, où l’on a pris le chiffre 1 
dans une commune pour représenter la valeur 10, et ce chiffre 1 dans d'autres 
communes pour représenter la valeur réelle { ou la valeur 5. C'est de cette circon- 
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stance que sont nées, en France, toutes les difficultés qu'on a rencontrées pour la 
répartition de la contribution entre les différentes communes. 

Nous proposons donc que le même chiffre représente partout la même valeur. 

Nous proposons finalement que le cadastre soit fait de manière qu'il puisse. 
avec le temps et en vue des règles de la prescription, devenir le titre probant de la 
propriété, car nous ne voulons pas que le cadastre soit seulement un instrument 
fiscal ; nous voulons que sa mission soit plus élevée, nous voulons que le cadastre 
soit l'inventaire de la propriété foncière du pays, le grand-livre où chaque proprié- 
taire puisse trouver les titres de sa propriété; nous voulons que le cadastre soit la 
base de la statistique du territoire, de la statistique agricole, du système hypothé- 
caire, du crédit foncier, en un mot, de toutes les questions qui concernent la 
propriété. Nous pensons que, sous ce point de vue, l'organisation du cadastre 
est un des plus grands bienfaits que l’on puisse procurer à un pays. (Vifs applau- 
dissements. ) 

— Les conclusions du rapport présenté par M. Davila sont mises aux voix et 
adoptées. 

(M. Quetelet remonte au fauteuil.) 


M. Le Présment. Il reste au Congrès à statuer sur plusieurs propositions qui ont 
été renvoyées à la séance d'aujourd'hui. 

M. Ramon pe La Sacra (Espagne). L'une de ces propositions est relative à l'unité 
postale. Son importance est telle, que je crois pouvoir me borner à lire le projet 
suivant de résolution, que j'ai l'honneur de soumettre au Congrès, formulée par 
M. de Ysasi, secrétaire de la société postale internationale de Londres, délégué à 
ce Congrès. 

« Le Congrès, après avoir pris connaissance des propositions qui lui ont été 
soumises, exprime le vœu : 

» De voir les idées auxquelles on doit les dernières réformes postales de diffe- 
rents pays, introduites dans les relations postales internationales. » 

M. Varrentrapp (Francfort). Cela ne nous regarde pas. 

M. Gacxann (Belgique). La question préalable! 

M. LE comre ARRIvVABENE (Belgique). Nous ne pouvons prendre une résolution de 
cette nature sans examen. Je demande le renvoi au prochain Congrès. 

M. Coceıs (Belgique). Je regrette de devoir m’opposer à la proposition, mais je 
ne la crois pas de la compétence du Congrès. 

La question de la réforme postale a été débattue très-récemment ; après une dis- 
cussion vive et une espèce de conflit entre les deux Chambres, elle a reçu une solu- 
tion opposée à la proposition qui vous est faite. 
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A cette question se rattachent des questions de ressources financières qui ne sont 
pas de notre compétence. Nous ne pourrions émettre un vœu à ce sujet sans empié- 
ter sur les attributions du Gouvernement. 

M. Ducreriaux (Belgique). Je pense que le Congrès est parfaitement compétent 
pour émettre un vœu qui doit être accueilli par tous les Gouvernements quelle que 

soit leur forme. 

M. Gacnarp (Belgique). Nous ne contestons pas l'utilité de la mesure. Mais le 
Congrès doit se borner à des questions de statistique. Or, celle-ci n’en est pas une. 

M. Visscuers (Belgique). Quelle que soit l’impatience qu'a le Congrès de se sépa- 
rer, il y a des convenances à respecter. Lorsque les chambres de commerce des villes 
les plus importantes de l'Angleterre, Londres, Manchester, Glascow, Hull, vous 
prient de vous joindre à elles pour demander que les Gouvernements facilitent les 
communications et régularisent les transports par les chemins de fer et par la 
poste, vous ne pouvez refuser votre adhésion. D'ailleurs, cela nous intéresse pour 
la transmission des documents de statistique. 

M. GuitLarp (France). La question préalable serait une injure. 

— La proposition est adoptée après deux épreuves douteuses. 

M. Gacuarp (Belgique). Il est bien entendu que personne n'est opposé à la propo- 
sition. Ceux qui ont voté contre, l'ont fait parce qu'ils n’ont pas cru qu'elle fut de 
la compétence du Congrès. 

— Le Congrès, sur la proposition de M. Ramon de la Sagra, émet le vœu de 
voir diminuer, ou même disparaître, les grandes divergences qui se remarquent 
dans la législation commerciale des différents pays. 

Sur la proposition de MM. Farr, Visschers, G. Varrentrapp, Hubner, Czoernig, 
Ebrington, Legoyt, Ackersdyck , Ducpetiaux, Nardi, Volz, Fallati, Babbage, Ber- 
tini, Mittermaier et Ramon de la Sagra, le Congrès, prenant en considération les 

phénomènes spéciaux que présentent, sous le rapport de la santé publique, de la 
moralité, de la criminalité, etc., les fortes agglomérations de population, émet le 
vœu que des statistiques particulières et détaillées soient dressées pour toutes les 
grandes villes. 

Le Congrès renvoie à la commission organisatrice la proposition suivante de 
M. Ramon de la Sagra : 

« Je prie le Congrès de vouloir bien prendre en considération la proposition sui- 
vante: que, dans le programme de la prochaine réunion, soit insérée, sous le titre de 
Statistique physique, une nouvelle catégorie de questions à examiner, relatives à la 
climatologie, à l'orographie, à la géographie végétale, spontanée et agricole, aux 

phénomènes périodiques de la vie des plantes et des animaux, qui se rattachent aux 
grands problèmes de la physique du globe et se trouvent en rapport direct, par 
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leur influence, avec l'hygiène publique, la grande culture, l'exploitation forestière 
et la constitution de la propriété territoriale. » 

La discussion est ouverte sur le point de savoir quelle sera l’époque et le lieu de 
réunion du prochain Congrès de statistique. 

M. LE Baron Czoeanıc (Autriche). L'appel de la Commission centrale a été entendu 
partout; nous sommes accourus de tous les points de l'Europe, sans avoir égard 
à la distance. Pour le prochain Congrès, on ne doit pas perdre de vue cette circon- 
stance. Quand il s’agit de choisir le lieu de réunion, on doit consulter les intérêts 
des deux grands pays voisins, la France et l'Allemagne. Ceux qui sont venus de 
France ont eu l'avantage de venir en peu de temps, tandis que ceux qui sont 
venus d'Allemagne ont dû faire de 2 à 4 cents lieues. Il serait équitable d'en tenir 
compte. 

Je propose donc, comme lieu de réunion du prochain Congrès, Berlin, qui est la 
capitale d’un grand pays et la première ville du Zollverein, tres-rapprochee de Ham- 
bourg , de Stettin, de l'Allemagne orientale, très-rapprochée par les chemins de fer 
des pays occidentaux. 

M. Diererici (Prusse). La ville de Berlin serait très-flattée de ce choix. 

M. Lecoyt (France). Je ne viens pas prendre part à cette discussion, je viens 
seulement protester contre une observation qui a été faite hier , et qui a produit une 
impression pénible. Un compatriote... 

M. Garnier (France). Il n'y a ici que des statisticiens! 

M. Lecovr. Un Français n'a pas hésité à désigner son pays comme ne pouvant, 
dans les circonstances actuelles (ce sont ses expressions), servir de lieu de réunion 
au Congrès, et pour mieux caractériser sa pensée, pour en préciser le sens, il a 
fait connaitre ses préférences pour la ville de Turin. Je crois de mon devoir de dire, 
sans craindre d'être désavoué, que si cette Assemblée faisait à la ville de Paris l'hon- 
neur de la choisir comme lieu de réunion du futur Congrès, ses membres y rece- 
vraient, sinon un accueil plus bienveillant, plus cordial qu'à Bruxelles, cela n'est 
pas possible, du moins, je le crois, je l'espère, un accueil égal. 

Quant au Gouvernement, je suis fermement convaincu qu'il entourerait les tra- 
vaux du Congrès de sa plus vive sollicitude. Il ne ferait d'ailleurs que continuer ainsi 
la mission traditionnelle de tous ceux qui l’ont précédé, et qui a consisté à concourir 
de tous leurs efforts aux progrès de la science, c’est-à-dire au progrès de l'humanité. 
(Marques nombreuses d'approbation.) 

M. Varagntrapp (Francfort). La plupart d'entre nous ne savent pas à quelle lon- 
gue correspondance donne lieu la réunion d’un Congrès. H vaudrait mieux nous en 
remettre à la décision de la Commission centrale, en exprimant le vœu que l'époque 
et le lieu de réunion fussent connus au moins six mois d'avance. 
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que nous avons placées dans l'avenir, et enfin ce pays dont le peuple et son Roi, 
toujours unis, toujours d'accord, ont essayé de vous prouver que vous n'êtes pas des 
étrangers pour nous. 

Ce n’est point un adieu que je prononce. Nous nous reverrons ici ou sur une au- 
tre terre amie; nous continuerons l'œuvre commencée; et, tout en resserrant les 
liens qui nous unissent déjà, nous nous efforcerons de poser les vrais principes de 
la statistique, et d'agrandir ce monument dont la base est ancienne, mais dont 
l'architecture est toute moderne. 

M. le Président termine en déclarant que la séance est levée, et que la session 
du Congrès de statistique de 1853 est close. 

Des applaudissements unanimes éclatent dans toutes les parties de la salle, à la 
suite de cette allocution de M. le Président, et le Congrès se sépare à cinq heures 


trois quarts, au milieu des marques de la plus vive sympathie, que tous ses mem- 
bres échangent entre eux. 
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lieux mêmes, et que les statistiques doivent être examinées et contrôlées dans leurs 
moindres details, il importe d’instititer des fonctionnaires, des bureaux ou com- 
missions spéciales, qui soient mises en rapport avec la Commission centrale. Au 
moyen de ce vaste réseau qui couvre tout un pays, il devient difficile que des faits 
de quelque importance échappent à l'attention de ceux qui ont la mission de les 
constater, et l'on popularise avec plus d'avantage les grandes opérations statistiques 
qui, presque toujours, éveillent des appréhensions et rencontrent mème de l'oppo- 
sition dans le public. Il est à désirer, d'une autre part , que les institutions centrales 
des différents pays se mettent en relation entre elles , fassent des échanges de leurs 
publications et des modèles des tableaux employés pour recueillir les documents, les 
classer et les résumer. 

Ces Congrès, qui réuniraient les délégués des institutions centrales des pays les 
plus avancés dans les études de la statistique, imprimeraient une marche uniforme 
à celte science, qui exige, plus que toute autre, de l’unité dans ses travaux et les 
moyens d'arriver à des résultats comparables. 

Comme corollaire des principes généraux qui précèdent, le Congrès a adopté, 
en outre, la résolution suivante : 

1° Dans chaque pays, il sera institué un centre ou désigné une personne, qui se 
chargera de transmettre, d'une part, et de recevoir, de l'autre, par la voie la plus 
sûre, la plus prompte et la plus économique, les documents de statistique, afin de 
faciliter et d'étendre les échanges et les correspondances; 

2 Le Bulletin de la Commission centrale de statistique de Belgique publiera, 
chaque année, un bulletin des communications , documents et publications relatifs 
à la statistique, et qui peuvent faire l'objet des échanges mentionnés ci-dessus. 


Question n° 2. — Recensements généraux de la population. — Données à recueillir. 
— Mode d'opérer. 


I. Tl convient que les recensements de la population soient nominatifs et basés sur 
le principe de la population de fait. Néanmoins, des renseignements spéciaux pour- 
ront être demandés pour établir, selon les circonstances, la population de droit. 

Il. Les recensements auront lieu par périodes décennales; ils seront faits dans 
le mois de décembre. | 

HH. Il y aura un bulletin par famille ou ménage. 

IV. Des agents spéciaux, chargés de distribuer et de retirer les bulletins, veille- 
ront à ce qu'ils soient exactement remplis, ou les rempliront eux-mêmes d'après les 
indications qui leur seront données. 
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7° Les ages, pour les décès aussi bien que pour l'état de la population constaté 
par le recensement, seront indiqués d'une manière très-détaillée : de mois en mois 
jusqu'au douzième inelusivement; ensuite de 3 mois en 3 mois, jusqu'à 2 ans. A 
partir de 3 ans, on indiquera l'âge par année et par mois afin de pouvoir établir avec 
certitude la classification des décès par catégorie d'âge, et prévenir les transposi- 


tions d'une catégorie à l'autre. 
Causes des décès. 


Il y a lieu de former une nomenclature uniforme des causes des décès, qui soit 
applicable à tous les pays. Cette nomenclature, dont l'importance ne peut être mé- 


connue, fera l'objet d'études ultérieures et pourra être arrêtée dans un prochain 
Congrès. 


Question N° 3. — Terruoire. — Cadastre. — Morcellement des propriétés. 


Il est à désirer que chaque pays ait son cadastre établi d'une manière uniforme : 
cest dans ce but que le Congrès a voté les propositions suivantes : 

I. La partie d'art du cadastre comprendra : 

a. La délimitation de la commune et sa division en sections; 

b. La triangulation; 

c. Les travaux d’arpentage et le lever du plan parcellaire à l'échelle ordinaire 
de 1/2500, mais pouvant aussi être, suivant les circonstances , de ?/5000, !/1250 et même 
1/500 pour les localités où les parcelles sont généralement tres-petites. L'atlas des 
plans parcellaires est accompagné d’un tableau d'assemblage à '/s000 ou !/20000 , mais 
plus ordinairement à '/10000; 

d. Le tableau indicatif dans lequel sont inscrits le nom du propriétaire, la na- 
ture de culture et la superficie de chaque parcelle. 

Il. La partie d'expertise consistera dans les opérations suivantes : 

a. Réunir les prix des baux et des ventes, ainsi que les mercuriales, pour une 
période de quinze ans et en dresser le tableau; 

b. Déterminer les prix de fermage, d’une part, d'après la ventilation des baux 
et les mercuriales, d'autre part, d'après les renseignements locaux, et former, par 
la comparaison de ces deux éléments, le prix commun de chaque nature de pro- 
priété ; 

c. Fixer, par section de commune, les types et la valeur de chaque classe de 
culture ; 
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exercent la plus grande influence sur les émigrations : l'espoir d’accroitre son bien- 
être détermine le travailleur à abandonner sa patrie et à s'établir dans un autre pays 
pour améliorer sa situation. Il convient donc de considérer les émigrations sous le 
point de vue de l'influence qu'elles peuvent exercer sur la fortune publique de la 
mère patrie, et de préciser la nature des renseignements à recueillir pour arriver à 
la constatation de ses effets. 

Pour atteindre ce but, il serait tenu un registre d’émigration dans lequel seraient 
inscrits les habitants qui quittent la patrie pour s'établir dans un pays étranger. 
Les renseignements à demander sur chaque émigrant comprendraient : 

1° Les nom et prénoms; 

% Le lieu et la date de naissance; 

3 Le sexe, l'âge et l'état civil; 

4° Le culte; 

5° La profession; 

6° L'évaluation approximative des ressources ou du capital dont il dispose; 
7° Le jour du départ de la commune; 

8° Le nom du pays où il va s'établir; 

9° Le port d'embarquement; 

10° Le port de débarquement; 

11° Les causes générales connues ou probables de l’emigration. 

Lorsqu'il s'agit d'une famille entière, se composant d'enfants et de jeunes gens 
âgés de moins de 21 ans, n'ayant pas de fortune qui leur appartienne personnelle- 
ment, il suffira de mentionner, en regard du nom du père, le montant de ses res- 
sources ou du capital dont il peut disposer pour l'établissement de la famille, ainsi 
que les renseignements relatifs aux causes de l’&migration. 

Dans ce cas, l'inscription commencera par le nom du père, suivi de celui de la 
mère, sil y a lieu, et des prénoms des enfants dans l'ordre de leur naissance; les 
personnes qui font partie de la famille ou du ménage seront inscrites à la suite 
des enfants, en mentionnant leur degré de parenté. 

Les individus qui émigrent clandestinement seraient inscrits d'office avec tous les 
renseignements que peut fournir la notoriété publique. 

À l’aide de ces renseignements recueillis uniformément dans tous les pays, des 
relevés numériques seraient formés à la fin de chaque année, faisant connaître l'im- 
portance des émigrations, le nombre des travailleurs et le chiffre des capitaux en- 
levés à la mère patrie. 

Une marche analogue pourrait être suivie pour constater les immigrations. 

Comme moyen de contrôle, aux ports d'embarquement et de débarquement, il y 
aurait lieu d'établir des états ou des registres constatant : 
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1° Pour les ports d'embarquement : 

a. Le nombre d’&migrants, hommes, femmes et enfants; 

b. Le pays d'origine; 

c. Le nombre, le tonnage et le pavillon des navires qui les ont transportés ; 

d. En moyenne, le montant des frais de traversée pour chaque destination. 

2 Pour les ports de débarquement : 

a. Le nombre d’immigrants, hommes, femmes et enfants; 

6. L'indication des pays auxquels ils appartiennent; 

c. Le nombre, le tonnage et le pavillon des navires qui les ont transportés ; 

d. Le nombre des décès pendant la traversée, établis avec indication du sexe, de 
l'âge, de l'état civil, de la profession et du genre de maladie; 

e. Le nombre des malades à l’arrivée, et le genre de la maladie; 

f. L'état social et les ressources probables des immigrants, en distinguant leurs 
professions. 

N.B. Pour les émigrations par terre, on peut se servir des mêmes formules que 
pour les émigrations par mer, en supprimant les mots : port d'embarquement. 


DEUXIÈME SECTION. 


Question n° 5. — Recensement agricole. — Données à recueillir. — Mode d'opérer. 


Les recensements de l'agriculture ont pour but de constater les faits qui sont pro- 
pres à donner une connaissance complète des conditions, des procédés et des ré- 
sultats de l'industrie agricole d'un pays à une époque déterminée. 

Ce sont des opérations difficiles et compliquées qui ne peuvent réussir qu’autant 
que ceux qui les entreprennent soient bien fixés sur toutes les règles auxquelles, 
dans la pratique, elles sont subordonnées. 

Ces règles se rapportent à trois chefs selon qu'elles ont pour objet le temps, le 
mode ou le cadre de l'opération. 


I. — Époque des recensements agricoles. 


Il est nécessaire que les recensements de l'agriculture se fassent, dans tous les 
pays, de manière à constater des résultats comparables, et, par conséquent, qu'ils 


_ 450 — 


se rapportent partout, soit à une même année agricole, soit à une année moyenne 
exprimant une situation normale. Cependant, tout en abandonnant le choix de l'é- 
poque à l'appréciation des divers Gouvernements et des diverses commissions de 
statistique auxquelles seront confiés ces travaux importants, le Congrès a émis le 
vœu que l'on donnät, autant que possible, la préférence au dernier trimestre de 
l'année, considéré comme le moment le plus convenable. 


rs. — Périodielté des recensements de l'agriculture. 


Les recensements de l’agriculture doivent se renouveler périodiquement, pour 
que les données qu'ils mettent en lumière puissent, dans certaines limites et malgré 
la mobilité des faits, être considérées comme leur expression réelle et permanente. 
Quelle doit être la période de ces renouvellements, et la nature des choses permet- 
elle de la fixer d'une manière uniforme? La première de ces questions se résoudrait 
d'elle-même, si l'on pouvait considérer chaque pays comme un grand domaine 
soumis à un seul assolement et à une même rotation. En ce cas, le recensement 
semblerait devoir être renouvelé la dernière année de la succession des cultures. 
Mais comme, en fait, il n'y a pas de peuple dont le territoire, quelque exigu qu'il 
soit, se trouve assolé de la même manière, le point de savoir quand il convient de 
recommencer le recensement de l'agriculture devient une question de fait dont la 
solution doit varier selon le temps et les lieux , en raison des progrès plus ou moins 
lents de l'industrie agricole. Celle-ci subit-elle des changements rapides dans ses 
procédés et dans sa production? le recensement doit se renouveler plus fréquem- 
ment. Est-elle, au contraire, stationnaire ou ne se modifie-t-elle qu'avec lenteur ? 
la période de renouvellement de l'opération peut être plus longue sans inconvé- 
nient. 

Ce point ne comporte pas de solution nette et précise, étant entièrement subor- 
donné aux circonstances locales. 

Le Congrès a décidé que l’on adoptera pour les recensements de l'agriculture, la 
même période de renouvellement que pour les dénombrements de la population, 
c'est-à-dire que le recensement agricole se ferait par périodes decennales, et qu'il 
coinciderait, autant que possible, avec le recensement de la population. A cet ef- 
fet, il serait utile d'établir dans les tableaux deux colonnes, dont l’une donnerait 
les résultats de l'année sur laquelle porte le travail, et l’autre le résultat moyen du 
terme écoulé entre le recensement antérieur et celui auquel le tableau s'applique. 


1315. — Mode opératoire. 


Les recensements de l'agrieulture , de meme que les denombrements de la popu- 
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Les indications qui suivent ne s’appliquent qu'à l’industrie des mines et car- 
rières et à l’industrie manufacturière; les unes sont communes à ces deux bran- 
ches; les autres se rapportent à telle ou telle branche en particulier. 


I. — Époque et périodicité des recensements. 


L'époque des recensements est assez indifférente, le travail industriel étant ha- 
bituellement continu toute l’année. Il paraît pourtant qu'il serait préférable que cette 
opération eût lieu au commencement de la saison d'hiver. et dans tous les cas, il 
serait indispensable de la mettre en concordance avec le recensement agricole, 
afin d'éviter les doubles emplois qui résulteraient de la diversité des occupations 
d'un grand nombre d'ouvriers occupés alternativement au travail des champs et 
aux travaux industriels. 

Comme pour l’agriculture, les recensements devraient être assez écartés et avoir 
lieu, par exemple, par périodes de dix ans. 


BI. — Mode d'opérer, 


Le recensement par établissement et par bulletin individuel, est celui qui de- 
vrait être adopté, sauf l'examen et la révision des bulletins par des commissions 
locales et centrale à instituer. 


235. — Données à recuetllir. 


A. Les renseignements à recueillir concernant l'industrie des mines et carrières, 
seraient les suivants : 


a. Extraction des combustibles (houille, lignite, tourbières ): 

1° Mines en exploitation. — Siéges d'exploitation. — Profondeur des exploita- 
tions. — Épaisseur des couches. — Qualités; 

2° Moyens mécaniques d'extraction, d’epuisement des eaux et d'aérage ; 

3° Nombre d'ouvriers; 

4° Salaires; 

5° Quantités extraites. 

Les ouvriers doivent être divisés selon les trois catégories d'hommes, de femmes 
et d'enfants, en indiquant séparément les jeunes ouvriers de 16 à 21 ans et ceux 
au-dessous de 16 ans, ainsi que la limite inférieure d'âge pour l'admission des en- 
fants dans les travaux souterrains des mines. On fera connaître les conditions 
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1° Nombre d'établissements; 

2° Force mécanique employée ; 

3° Nombre d'ouvriers ; 

4° Salaires. 

Les établissements devront être divisés par nature de matière employée (lin ou 
chanvre, coton, laine, soie), et l’on devra indiquer les principales divisions du tra- 
vail (filature , tissage, teinture, impression). 

Pour les filatures , l’on indiquera le nombre des broches en activité; 

Pour les ateliers de tissage, le nombre des métiers ordinaires ou à la Jacquard. 

En indiquant les salaires des ouvriers d'après les divisions établies ci-dessus 
(hommes, femmes et enfants), on créera des catégories en raison de l'élévation du 
taux de ces salaires. On fournira des détails sur le mode d’existence des ouvriers, 
sur les avantages dont ils jouissent indépendamment du salaire en argent. On men- 
tionnera le nombre des apprentis et les conditions de l'apprentissage, dans les 
branches d'industrie où l'apprentissage existe. 


IS. Industries diverses. 


Sous cette rubrique l’on rangera les autres industries principales, avec les mêmes 
renseignements relatifs aux forces mécaniques employées, aux ouvriers, aux sa- 
laires , et aux conditions d'existence des ouvriers. 

Il ne parait pas qu’il y ait lieu de dresser une nomenclature spéciale de ces indus- 
tries, à cause des différences que chaque pays présente sous ce rapport. Dans tel 
pays, la raffinerie de sucre a une importance réelle, tandis que, dans tel autre, elle 
est complétement inconnue; dans celui-ci, c'est la construction des navires qui est 
au premier rang; ailleurs, c'est l'industrie céramique. etc. 

On remarquera, au surplus, que tous les renseignements qui précèdent sappli- 
quent indistinctement à tous les établissements industriels, y compris les profes- 
sions que l'on désigne généralement sous le nom d'arts et métiers. 


C. Independamment de ces renseignements, il est à désirer que l'on dresse di 
tableaux spéciaux, qui résument ce qui concerne : 

1° Les forces motrices : machines à vapeur et moteurs hydrauliques. 

On fera un relevé général et complet de toutes les machines à vapeur et de t 
les moteurs hydrauliques employés, afin de déterminer, sans acception d'in: 
trie, la somme totale des forces mécaniques mises en œuvre; 

2° Le nombre total des ouvriers. 

On dressera un relevé général des ouvriers, également sans acception di 
trie, et en distinguant les sexes et les âges. 
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Pour chacune de ces divisions, les renseignements à recueillir sont les suivants: 

1° Nombre et tonnage de la totalité des navires entrés, venant de la mer; 

2° Nombre et tonnage de la totalité des navires sortis par mer; 

5° Nombre et tonnage des navires entrés par mer, avec l'indication des pays d'où 
ils viennent ; 

4° Nombre et tonnage des navires sortis par mer, avec l'indication des pays où 
ils se rendent; 

5° Nombre et tonnage, par nationalité ou pavillon, des navires entrés; 

6° Idem idem des navires sortis. 

Il faut indiquer, pour chaque cas, le nombre d'hommes formant l'équipage des 
navires. 

Pour tous les renseignements qui précèdent, les résultats généraux doivent être 
présentés avec la double distinction : 

Des navires nationaux et des navires étrangers ; 

Des navires chargés et des navires sur lest. | 

La base d'après laquelle le tonnage est calculé n'étant pas la même dans tous les 
pays, il convient de faire connaître quelle est la base qui a été admise. 


Situation de la marine marchande. 


La statistique de la marine marchande doit faire connaître annuellement : 

a. Le nombre, l'espèce et le tonnage : 

4° Des navires de mer existants ; 

% Des navires construits et des navires nationalisés dans l’année ; 

5° Des navires perdus, vendus à l'étranger ou démolis. 

b. Le nombre des marins enrôlés chaque année, avec la distinction des natio- 
naux et des étrangers. 

Cette situation doit être établie séparément pour la marine à vapeur et pour la 
marine à voiles. 


Mouvement du cabotage. 


1° Nombre, tonnage et chargement des navires entrés et sortis; 
2° Nombre d'hommes formant l'équipage de chaque navire. 


Le Congrès émet le vœu : 

1° Que, dans les tableaux statistiques dressés dans les pays où le système mé- 
trique n'existe pas, on ajoute une colonne indiquant la réduction métrique des poids 
et des mesures ; 


— 157 — 


2° Que les Gouvernements ne se bornent pas à faire dresser les relevés du com- 
merce extérieur, mais qu'ils fassent recueillir tous les renseignements propres à 
faire connaître, autant que possible, le mouvement du commerce intérieur. 

Le Congrès décide que, d'ici à sa prochaine réunion, un rapport sera fait sur les 
tableaux du commerce publiés ou recueillis dans les différents pays, en signalant 
leurs dissemblances, aussi bien quant à leur forme, qu'en ce qui concerne les ren- 
seignements qu'ils contiennent. 

Ce travail est confié aux soins de la Commission centrale de Belgique. 


TROISIÈME SECTION. 


Question n° 8. — Budget économique des classes laborieuses. — Dépenses habi- 
tuelles de première nécessité. — Dépenses inproductives de luxe. — Maniere de 
rendre les résultats comparables. 


Le budget économique des classes laborieuses doit être dressé en recettes et en 
dépenses : 


I. Recettes. 

Les recettes comprennent : 
du chef de la famille; 

A. SALAIRES 2 . + | de la mère; 


des enfants. 


Dans la colonne d’observations on indiquera le nombre moyen des journées de 
travail, en tenant compte des jours de chômage et de la morte-saison. 


‘+ Produit du jardin ou de la parcelle de terre; 
— de la location d'une maison; 
| — de la location d'un champ; 
— du bétail, du porc, de la chèvre, de la 
B. AUTRES RESSOURCES . . ( volaille ; 
| Affouage; jouissance des biens communaux; 
Pensions, rentes, intérêts; 
Produits divers; 
| Recettes éventuelles. 
II. Dépenses. 


Le budget économique des classes laborieuses comprend trois catégories de dé- 
Penses: 
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4° Dépenses de l’ordre physique et matériel; 
2° Dépenses de l'ordre religieux , moral et intellectuel; 
3° Dépenses deluxe ou résultant de l'imprévoyance. 


I. Dépenses de l'ordre physique et matériel. 


de froment; 
Pain. . .{ deseigle; 
de méteil ; 
1 Pammes de terre; 
Autres légumes ; 
a. Nourriture . . . . .{ Viande; 
Laitage, œufs. poisson; 
Beurre, huile, graisse; 
Assaisonnement, sel, épices; 
Thé, café, chicorée; 
| Bière, cidre, vin, consommés dans le ménage; 
. Habitation, en indiquant le nombre de pièces dont elle se compose; 
. Habillement, en distinguant celui des parents et celui des enfants; 
. Coucher; 
Chauffage ; 
Éclairage; 
. Blanchissage; 
. Soins d'hygiène et de propreté, bains, etc. ; 
Traitement en cas de maladie; 
Entretien et réparation de l'habitation; assurances; 
. Achat et entretien du mobilier; 
Contributions et taxes diverses; 
m. Ports de lettres et frais divers; 
n. Frais occasionnés par l'exercice du métier (non compris l'achat des matières 
premières); 
o. Frais de jardinage, lorsque la famille a la jouissance d’une parcelle de terre 
ou d’un jardin. 


See Mme Ao - 


8. Dépenses de l'ordre religieux. moral et intellectuel. 


a. Frais de culte; 
b. Frais d'école des enfants; 
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hebdomadaire pour chaque article qui en sera susceptible, en totalisant, en tous cas, 


la dépense pour l'année entière, de manière à permettre de résumer la situation 
économique de chaque famille au moyen d'une simple addition. 


Le Congrès émet le vœu que, dans chaque pays, les membres de l'Assemblée 
avisent aux moyens de dresser le budget économique des classes laborieuses d'après 
la formule arrêtée, à laquelle il convient de joindre, à titre d'explication, les 
instructions rédigées par la Commission centrale de Belgique. 

En publiant ou en transmettant le résultat de cette enquête à la Commission cen- 
trale, on aura soin d'indiquer la méthode suivie, ainsi que le mode de contrôle 


auquel on aura soumis les renseignements. 


Question N° 9. — Recensement des indigenis. — Données qui indiquent exactement 
l'état de l'indigence. — Adoption de bases uniformes. 


Pour comparer le nombre des indigents et l’état de l’indigence dans les différents 
pays, il est nécessaire, avant tout, de définir d'une manière positive et uniforme 
ce que l’on entend par indigence. 

L'indigence est la privation du nécessaire ; lindigent est celui qui ne possède pas, 
par lui-même ou par sa famille, les moyens d'exister sans l'assistance d'autrui. 

On a souvent confondu l’indigence avec la pauvreté. Il y a cependant entre ces 
deux termes une différence essentielle. 

L’indigence est un mal absolu; la pauvreté n’est qu'un mal relatif. Le pauvre 
peut, à la rigueur, subsister sans recourir à l’aumône et sans obtenir de secours; 
l'indigent, sans aumöne et sans secours, est inévitablement condamné à périr. Une 
population peut être pauvre sans être absolument indigente. 

L’indigence revêt divers caractères; elle est accidentelle, temporaire, ou bien 
elle est permanente et confirmée, pour ainsi dire. Dans ce dernier cas, on lui a 
donné le nom de paupérisme. 

On a trop souvent pris pour signe de lindigence les moyens mis en œuvre pour 
la soulager. 

Ainsi, dans telles localités où ces moyens sont abondants, où les secours sont 
attribués et éparpillés sans discernement ou d'après un système vicieux, la pauvreté 
simple peut être transformée en indigence et aboutir au paupérisme. 

Il y a lieu de procéder au recensement des indigents, par circonscriptions (villes 
et campagnes), par ménages ou familles, et par individus (hommes, femmes, en- 
fants au-dessous de 16 ans), en distinguant : 
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a. Ceux qui sont secourus accidentellement, temporairement; 

b. Ceux qui sont secourus d'une manière permanente et continue. 

Il est en outre désirable d'ajouter, autant que faire se peut, à ce recensement, 
le nombre des personnes recevant des secours d'institutions privées, soit seuls, 
soit cumulativement avec les secours publics, et de procéder à la révision pério- 
dique des documents, listes, registres, etc., servant à l'inscription des indigents, 
en distinguant les sexes et les âges. 

Comme complément du recensement, il y a lieu de donner : 

1° L'indication des causes principales et essentielles de l'indigence, en établis- 
sant, s’il est possible, le classement des indigents en raison de ces causes : vieillesse, 
maladies, infirmités, veuvage, perte ou abandon de parents, grand nombre d’en- 
fants, manque de travail, insuffisance du salaire ou autres causes involontaires ; 
inconduite, paresse, intempérance, improbité ou autres causes volontaires ; 

2° Le nombre et la nature des établissements charitables des diverses categories, 
en indiquant leur population ou le nombre des indigents auxquels ils viennent en 
aide dans une période déterminée ; 

3° Les renseignements concernant spécialement le paupérisme, son caractère, 
ses causes, ses effets ; 

4 Des renseignements concernant les mendiants, les vagabonds, les indigents 
déclassés, sans domicile légal ; 

5° L'évaluation des ressources de la bienfaisance et des secours alloués aux indi- 
gents, en distinguant ceux qui sont secourus à domicile et ceux qui sont secourus 
dans les établissements (secours internes et externes). 

6° L’indication des institutions dites de prévoyance, destinées à atténuer et à 
prévenir lindigence. 


Le Congrès émet le vœu que, dans un temps rapproché, se réunissent en un 
Congrès général les hommes qui, dans les divers pays, s'occupent des questions 
concernant l'amélioration physique, morale et intellectuelle des classes ouvrières et 


indigentes. 





Question n° 10. — Instruction, éducation. — Maniere de les apprécier, d'en mesu- 
rer les degrés. — Adoption de bases uniformes. 


Les établissements d'éducation et d'instruction se divisent en quatre catégories 
principales : 
4° Ceux qui sont affectés à l’enseignement primaire (1° degré) : crèches, salles 
21 
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d'asile, écoles gardiennes ou maternelles, écoles primaires proprement dites , écoles 
primaires supérieures, écoles de répétition, d'adultes, dominicales, etc., pension- 
nats, écoles normales pour l'instruction primaire, écoles d’aveugles ou de sourds- 
muets, écoles charitables, maisons d’orphelins ou de refuge, écoles annexées à 
des établissements industriels, à des établissements de bienfaisance ou de répres- 
sion; 

2° Ceux qui sont affectés à l'enseignement moyen (2° degré) : athénées , lycées, 
gymnases, colleges, écoles industrielles et commerciales , d'agriculture , d’horticul- 
ture, d’arboriculture et de médecine vétérinaire, écoles de navigation, etc. ; 

3° Ceux qui sont affectés à l'enseignement supérieur (3° degré) : universités, 
écoles du génie civil, des mines, des arts et manufactures , d'économie agricole et 
forestière, etc. ; 

4° Ceux qui sont affectés à un enseignement spécial, distinct de ceux qui pré- 
cèdent : enseignement religieux, séminaires; enseignement industriel pratique ; 
ateliers d'apprentissage; enseignement artistique, académies, écoles de dessin, etc.; 
enseignement musical, conservatoires, écoles, cours de musique; enseignement 
gymnastique; enseignement militaire, compagnies d'enfants de troupe, compagnies 
d'école et écoles du soir dans les régiments; écoles supérieures militaires, écoles 
d'équitation, de pyrotechnie , etc. 

La statistique de l'éducation et de l'instruction doit comprendre pour chaque 
eatégorie d'établissements : 

4° Le nombre et la spécification des établissements , en indiquant, autant que 
possible, à titre de renseignement, les objets de l’enseignement , les méthodes, ta 
langue dans laquelle l’enseignement se donne, le caractère confessionnel, s'il y a 
lieu, etc.; 

2° Le nombre des maitres, instituteurs et professeurs ; 

3° Le nombre des élèves, en distinguant les sexes et en indiquant, autant que 
possible, les âges ; 

4° Les traitements et émoluments des instituteurs et professeurs ; 

5° L'administration et l'inspection ; 

6° Les institutions accessoires et complémentaires : conférences, cours publics, 
bibliothèques, musées et collections, publications, encouragements et récompenses, 
concours , bourses d’étude et de voyage , caisses de prévoyance, pensions de retraite 
ou en faveur des veuves et des orphelins ; 

7° Les recettes et les dépenses, en spécifiant, pour les premières, le montant 
des rétributions des élèves, des allocations ou subsides de l'État, des administra- 
tions publiques et de bienfaisance, et, pour les secondes, les frais d'administration 
et d'inspection, du matériel, du personnel enseignant, etc. 
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Partant de ces prémisses, les renseignements nécessaires sont les suivants : 

1° Nombre des offenses dont la justice a été saisie; 

2° Nombre des offenses qui, pour l'une ou l’autre cause, n'ont pas été poursui- 
vies, ou n’ont abouti à aucun jugement régulier d’acquittement ou de condamnation ; 

3 Nombre des offenses effectivement poursuivies , et des accusés ou des préve- 
nus, avec distinction des sexes et des âges, en adoptant, autant que possible, la 
division par année jusqu'à vingt et un ans, et en procédant de vingt et un à trente 
ans, et ainsi de suite de dix en dix ans; 

4° Nombre des acquittés et des condamnés, avec les mêmes distinctions; 

5° Peines infligées, d’après une nomenclature aussi détaillée que possible : peine 
capitale, détention, déportation, amendes, etc., en indiquant spécialement le nombre 
des exécutions, la durée des peines de détention (à perpétuité, plus de 10 ans, 10 
à 9, da 3, 9 à À an, À an et au-dessous), celle de la déportation et la quotité des 
amendes ; 

6° Nombre des individus arrêtés et incarcérés, pour quelque cause que ce soit; 

7° Durée des détentions préventives ; 

8° Nombre des libérations provisoires, avec ou sans caution; 

9° Durée des instructions préliminaires avant le jugement’; 

10° Nombre des condamnés des deux sexes et de chaque âge, avec la distinction 
de ceux qui n'ont pas subi de condamnation antérieure entraînant une peine d’em- 
prisonnement ou une peine équivalente , et de ceux qui ont subi antérieurement une 
ou plusieurs condamnations de ce genre. 

À ces renseignements principaux, il convient, autant que possible, de joindre des 
indications relatives à l'origine, au domicile, à l'état civil, à la profession, au degré 
d'instruction des délinquants, aux causes connues ou présumées des offenses, aux 
circonstances atténuantes, aux contumaces, au mode de procédure et de jugement 
(en indiquant chaque phase de l'instruction), aux appels, aux recours en cassation, 
à l'exercice du droit de grâce, etc. 

Ces indications sont particulièrement utiles pour apprécier l'influence des villes, 
des professions, de l'instruction, de l'éducation, de la misère sur la criminalité, et 
l'accord des mœurs et de l'opinion avec les lois pénales. 


Le Congrès actuel signale aussi au Congrès futur l'importance de formuler des 
états, à l'effet de donner l'aperçu de l’organisation, de la compétence, ainsi que de 
l'instruction préparatoire dans toutes ses phases, en distinguant les formalités et 
les résultats. 

Il émet le vœu que ce même Congrès prépare des bases et des formules pour la 
statistique de la justice civile. 


OUVRAGES PRESENTES. 


Par M. Agardh, évôque de Carlstad (Suède ) : 


Forsok till et statsekonomisk statistik öfver Sverige, af C.-A. Agardh. Carlstad, 1852-1853; 
2 vol. in-8°. 


Par M. Arnould, administrateur-inspecteur de l’université de Liege : 


Situation administrative et financière des monts-de-piété en Belgique; nécessité et moyens de les 
réorganiser, par M. D. Arnould. Bruxelles, 1845; 1 vol. in-8°. 


Par M. Asher, docteur en droit, à Hambourg : 


Auswanderung. Erster Rechenschaftsbericht des Hamburger Vereins zum Schutze von Auswan- 
derern, erstattet in der General- Versammlung des Vereins am 24 Februar 1851. Hambourg, 1832 ; 
broch. in-8°. — Zweiter Rechenschaftsbericht, am 25 Februar 1852. Hambourg, broch. in-8°. 

Beiträge zu einer Criminal-Statistik für Hamburg, vom D' C.-W. Asher. Hambourg, 1833; 


broch. in-8°. 
Par MM. Asher et Hargreaves, à Hambourg : 


Hamburg s Handel, 1850, 1851 und 1852. Hambourg, 1850-1853; 3 vol. in-4°. 


Par M. Banfield, à Londres: 


Organisation de l'industrie, par M. T.-C. Banfield. Ouvrage rédigé sur les leçons d'économie po- 
litique professées par l’auteur en 1844, à l'université de Cambridge. Traduit sur la 2° édition an- 
glaise, et annoté par Emile Thomas. Paris, 4851; 4 vol. in-8°. 

Free production having freed trade, the pressure of taxation exposed in a lecture delivered in 
dhe university of Cambridge, with an application of the principles to the present crisis, by Tho- 
mas Banfield. London, 1852; broch. in-8°. 


Par M. Berg, de l'académie des sciences, à Stockholm : 


Sundhets- collegii underdaeniga Berättelse om medicinalverket i Riket 1851. Forsta ärgängen. 
Stockholm. 1853; 1 vol. in-4°. 
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Par M. le professeur Bergsoë, de Copenhague : 


Tubeller over Kongeriget Danmarks og Hertugdommet Slesvigs. Vare- Indforsel, Udforsel, Skibs- 
fart og Braendeviinsproduction; over den Soverts Mellenforsel af Varer imellem Kongeriget og 
Hertugdommerne Slesvig og Holsteen , samt over consumtionsafgivterne i Kiobenhavn i Aaret 
1851. Kiobenhavn, 1852; 4 vol. in-folio. 


Par M. le D' Bertini, député au parlement, à Turin : 


Statistique du parlement sarde, depuis le 8 mai 1848, jusqu'au 13 novembre 1853 : 

a. Liste des 1,179 élections qui ont eu lieu pendant les quatre législatures, avec l'indication 
du nombre des électeurs, des votants et des votes donnés à chaque candidat dans un ou plusieurs 
colléges; 

b. Nombre des élections annulées, des décès, des démissions, des options et des députés 
excédant le nombre nécessaire ; 

c. Indication des députés élus une, deux, trois, quatre fois par le même ou par différents col- 
léges, etc. ; 

d. Actes du gouvernement relatifs au parlement ; 

e. Délibérations de la Chambre relatives aux élections; 

f. Liste de 135 sénateurs du royaume nommés du 4 avril 1848 au 7 novembre 1852, avec 
indication des décès, des démissions, etc. 

Idrolagia minerale ossia descrizione di tutte le sorgenti d’aque minerali note sinora negli Stati 
di S. M. il Re di Sardegna, per Bernardino Bertini. Turin, 1843; 1 vol. in-8°. 

Relazione del Congresso scientifico francese tenutosi in Tolosa nel settembre 1852, per B. Bertini. 
Turin, 1852; broch. in-8°. 

Tableau statistique des écoles secondaires du royaume de Sardaigne dans l'année scolaire 1851- 
1852. Publié par les soins du Ministère de l'instruction publique. Turin, 1853; 19 pp. in-folio. 


Par M. le D' Bonino, membre de la commission de statistique des Etats-Sardes , à Turin : 


Informazione statistiche raccolte dalla R. commissione superiore per gli Stati di S. M. in terra- 
ferma. Statistica medica. Turin, 1847-1852; 2 vol. in-4°. 


Par M. Aymar Bression, secrétaire général de la société française de statistique universelle, à 
Paris : 


De l'organisation de la statistique en France, par M. Hallez-d’Arros. Rapport de M. Aymar Bres- 
sion. Paris, 1851 ; broch. in-8°. 


Par M. Samuel Brown, secrétaire de l'institut des actuaires, à Londres : 


On the collections of data in various branches of assurance; and a summary of the assurance 
business of Great Britain and other countries, by Samuel Brown. London, 1852; broch. ın-8°. 

Is the present competition in life assurance companies advantageous to the public? by Samuel 
Brown. London, broch. in-8°. 
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On the influence of the ages of the parents at the time of marriage on the sex of children, and on 
the prolificness of marriages, by Samuel Brown. London, broch. in-8°. 

A few thoughts on commission, divisions of profit, selection of lives, the mortality in India, and 
other subjects relating to life assurance, contained in a series of letters recently published in the Post 
Magazine, under the signature of « Crito », by Samuel Brown. London, 1849; 4 vol. in-8°. 


Par M. le comte Cieszkowski, représentant du grand-duché de Posen, à Berlin : 


Zwei Anirdge des abgeordneten Grafen Aug. Cieszkowski, die Posener Universitäts- und Unter- 
richts-Frage betreffend. Berlin, 1853; broch. in-4°. 


Par M. Dael, conseiller au tribunal de première instance, à Mayence : 


Ueber Association im Gewerbewesen, namentlich Industriehallen und gemeinsame Werkstätten, 
von Fr. Dael. Heidelberg, 1848; broch. in-8°. 

Die Bevölkerungs-Verhältnisse der Stadt Mainz von den ältesten bis zu den neuesten Zeiten, 
von F. Dael. Leipzig, 1853; broch. in-8°. 

Statistische Mittheilungen über Rheinhessen, und die Maasse und Gewichte des Grossherzog- 
thums Hessen, verglichen mit denen der bedeutenderen Nachbarstaaten, den Mitgliedern der zwölften 
Versammlung der deutschen Land-und Forstwirthe von dem landwirthschaftlichen Vereine der 
Provinz Rheinhessen. Mainz, 1849; broch. in-8°. 


Par M. Davila , Ministre d'État honoraire en Portugal : 


Mappas geraes do commercio de Portugal com suas possessöes e naçôes esirangeiras durante 0 
anno de 1848, confeccionados na primeira reparticdo da direccdo gerul das alfandegas e contri- 
Guicdes indirectas do tribunal do thesouro publico. Lisboa, 1851 ; 1 vol. in-folio. 

Relatorio do ministerio do reino apresentado as camaras legislativas de 1850 et 1852. Lisboa, 
4 850-1852; 1 vol. in-4°. 


Par M. de Baumhauer, chef du bureau de statistique au Ministère de l'Intérieur, à La Haye : 


'ormules pour la statistique commerciale des Pays-Bas; in-fol. 


Par M. le conseiller de Hermann, de Munich : 


Lois, instruclions, cartes et plans relatifs à l'établissement et à la conservation du cadastre 
ans le royaume de Bavière. Voyez plus loin la note explicative, Annexe n° VI, pag. 194 et suiv. 


Par M. de Meyer de Knonau, directeur du bureau des archives, à Zurich : 


Der Canton Zürich, geschildert von Gerold Meyer von Knonau. St.-Gall et Berne, 1844- 
4 S46; 2 vol. in-8°. 
22 


— 170 — 


Aperçu des assurances contre l'incendie et du nombre des incendies dans le canton de Zurich : 
4" décembre 1850 à décembre 1851 ; in-folio. 

Tables touchant les écoles populaires du canton de Zurich ; in-folio. 

Aperçu de l'indigence, des fonds et des dépenses pour les pauvres du canton de Zurich ; in-folio. 

Publication du conseil municipal de la ville de Zurich, à l'occasion du recensement de la popula- 
tion; in-8°. 

Tableaux distribués dans toutes les communes de la Suisse, à l'occasion du recensement de la po- 
pulation ; in-8°. 

Die Volkszählung im Kanton Zürich vom 18 bis 25 März 1850, vun Gerold Meyer von Knonau 
und F. Vogel. Zurich, 1851 ; broch. in-8°. 

Die Schweizerischen Münzen von den ältesten Zeiten bis auf die Gegenwart, von Gerold Meyer 
von Knonau. Zweite vermehrte Auflage. Zürich, 1851 ; broch. in-8°. 

Die gegenwärtigen zugerischen Geschlechtsnamen, erklärt durch Gerold Meyer von Knonau. 
Einsiedeln, 1853; broch. in-8°. 


Par M. le baron de Reden, ancien conseiller de Ministère, à Francfort : 


Erwerbs-und Verkehrs-Statistik des Königstaats Preussen, in vergleichender Darstellung, vom 
Frhr. Friedr. Wilh. von Reden. Darmstadt, 1853; 2 vol. in-8°. 

Die jetzige Aufgabe der Statistik in Beziehung zur Staatsverwaltung. Andeutungen als Kom- 
mentar zum Repertorium meiner statistischen Sammlungen, vom D" von Reden. Francfort, 1853; 
broch. in-8°. 

Geschichtlich-industrielle Ausstellungen und Sammlungen (ein Vorschlag, veranlasst durch die in 
München 1854 bevorstehende deutsche Gewerbe-Ausstellung), von Reden. Francfort, 1853; in-4°. 

Zur Statistik des Königreichs Hannover. I. Commerce; Il. Agriculture. Hanovre, 1850-4852; 
3 vol. in-fol. 


Par M. Ernest Engel, chef du bureau de statistique générale, 4 Dresde : 


Jahrbuch für Statistik und Staatswirthschaft des Königreichs Sachsen, von Ernst Engel. Erster 
Jahrgang. Dresde, 1853; 1 vol. in-8°. 

Die Brantweinbrennerei in ihren Beziehungen zur Landwirthschaft, zur Steuer und zum 
öffentlichen Wohl, vom D" Ernst Engel. Dresde, 1855 ; broch. in-8°. 

Statistische Mittheilungen aus dem Königreich Sachsen, herausgegeben vom statistischen Bureau 
des Ministeriums des Innern. I. Bevölkerung nach der Zählung vom 3 December 1849. Il. Bewegung 
der Bevölkerung, 1854-1850. III. Bevölkerung und Industrie. Dresde, 1849-1853; 3 vol. in-4°. 

Ministerium des Innern. Schriften der Commission für Erörterung der Gewerbs und Arbeits- 
Verhältnisse im Königreich Sachsen. Dresde; 3 vol. in-4°. 

Die Bewegung der Bevölkerung im Königreiche Sachsen in den Jahren von 1854-1850. Ein Bei- 
trag zur Physiologie der Bevölkerungen, von Ernst Engel. Dresde, 1852, 4 vol. in-4°. 

Die königliche polytechnische Schule (technische Bildunysanstalt) zu Dresden während der ersten 
26 Juhren ihres Wirkens, geschildert vom Prof. D' Hülsse. Dresde, 1853; in-4°. 
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Par M. W. Farr, chef de la section de statistique du General Register Office, à Londres : 


Report on the mortality of choleru in England, 1848-1849. London, 1852; 1 vol. in-8°. 

Census of Great Britain, 1854. — Population tables. — Numbers of the inhabitants in the years 
1801, 1811, 1821, 1851, 1841 and 1851. London, 1852; 2 vol. in-folio. — Index to the names 
of the parishes, townships, and places. London, 1852; 41 vol. in-folio. 

Tables of the revenue, population, commerce, etc., of the united kingdom, and its dependencies. 
Supplement to part. XVII. — Sec. A et B. Statements relating to foreign countries. London, 
1851-1852; 2 vol. in-folio. — Part XIX. Sect. A, 1849. London, 1851 ; 1 vol. in-fol.— Part XX, 
1850. London, 1852; 4 vol. in-folio. 

Ireland.— Tables showing the number of persons committed or held to bail for trial at the assizes 
and session in each county, in the year 1852, and the result of the proceedings, with other particu- 
lars. Dublin, 1855; 4 vol. in-folio. 

England and Wales. — Tables showing the number of criminaloffenders in the year 1852. London, 
1853; 4 vol. in-folio. 

Scotland. — Tables of criminal offenders for the year 1852. London, 1852; 4 vol. in-folio. 

Eighth and ninth unnual report of registrar general, 1847-1848. London, 1849, 2 vol. in-8° 
reliés en un seul. 

Statistical report on the sickness, mortality, and invaliding among the troops in the united king- 
dom , the Mediterranean and British America. London, 1853 ; 1 vol. in-folio. 

Fifth annual report of the poor law board. 1852. London, 1853; 1 vol. in-8°. 

The act for registering births, deaths, and marriages in England; and the act for marriages in 
England, with an analytical index. London, 1852; 1 vol. in-8°. 

Différents modèles de tableaux pour les recensements de la population, de l’agriculture et de 
l'industrie en Angleterre. 

Registration of the causes of death.— Circulars to medical practitioners, and to Registrars. A 
statistical nosology. — Circular to coroners. London, 1845; broch. in-8°. 

An act to explain and amend two acts passed in the last session of parliament, for marriages, and 
for registering births, deaths, and marriages, in England. London, 1850; broch, in-8°. 

Colonial penny postage; a statement of the facts and arguments, presented and discussed at a 
recent meeling of the society of arts. London, 1853; broch. in-8°. 

Ordnance maps. — Correspondence respecting the scale for the ordnance survey ; and replies to 
the circular letter from the treasury. London, 1853; 4 vol. in-folio. 


Par M. Forster : 


Collection of letters on early education, and its influencein the prevention of crime. London, 1844; 
broch. in-8°. 

Observations on some curious and hitherto unnoticed abnormal affections of the organs of sense 
and intellect, and on other subjects of physiology, by T. Forster. Tunbridge-Wells, 1841; broch. in-8°. 

The animals’ friend, or the progress of humanity. London, 1842; broch. in-8°. 


Par M. Et. Franscini, chef du département fédéral de l’intérieur, à Berne: 


Instruction relative au recensement de la population suisse qui aura lieu dès le 18 jusques et y 
<ompris le 23 mars 1850. Berne, 1850; broch. in-8°. 
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Message concernant le projet de décret sur le recensement du 18-23 mars 1850, Berne, 1850; 
broch. in-8°. 


Tableaux de la population suisse, dressés d'après les résultats du dernier recensement fédéral 
(18-23 mars 1850), par le Departement de l'Intérieur. 1"° partie. 

Circulaire concernant le mouvement annuel de la population. Berne, 2 feuilles in-8°. 

Nuova statistica della Svizzera, di Stefano Franscini, Ticinese. Lugano , 1851 ; 3 vol. in-8°. 


Par M. Ernest Goebler, conseiller de régence à Berlin : 


Idee und Bedeutung der Berliner gemeinnützigen Baugesellschaft, vom D' Goebler. Berlin, 1848 ; 
broch. in-8°. 


Statuten und Fundamental- Schriften der Berliner gemeinniitzigen Baugesellschaft. Berlin, 
4850; broch. in-4°. 


Bericht über die am 23 October 1852 stattgefundene General Versammlung der Berliner gemein- 
nützigen Baugesellschaft. Berlin, 1853; broch. in-8°. 

Jahres-Bericht des Central-Vereins für die deutsche Auswanderungs- und Colonisations-Ange- 
legenheit, für das Jahr 1851. Berlin, 1852; broch. in-8°. 

Et quelques feuilles détachées sur les caisses d'amortissement en Prusse. 


Par M. Gonot, ingénieur en chef, directeur des mines, à Mons; 


Industrie minérale de la province de Hainaut. — Rapport de M. Gonot. Mons, 1853 ; broch. 
in-8°. 


Par M. Gonzenbach, de Berne : 

Exposé du mouvement commercial entre la Suisse et la France, pendant l'année 1840, par le 
D' Gonzenhach, 4 vol. in-4°. 

Ueber die Handelsverhälinisse zwischen der Schweiz und deutschen Zollvereinsstaaten während 
des Jahres 1840. Vom D' A.-V. Gonzenbach. Lucerne, 1845; 1 vol. in-4°. 

Par MM. Garnier et Guillaumin, à Paris : 

Annuaire de l'économie politique et de la statistique pour 1855. Paris, 1855; 4 vol. in-12. 


Par M. Amédée Hennequin, à Paris: 


De l'organisation de la statistique du travail et du placement des ouvriers, par Amédée Henne- 
quin. Paris, 1848 ; broch. in-8°. 


Par M. William Hill, secrétaire de l'Institut des actuaires, à Londres : 


List of members of the institute of actuaries of Great-Britain and Ireland. Corrected to july 
1853. London, 1853; broch. in-8°. 
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Constitution and laws of the institute of actuaries of Great-Britain and Ireland, 1853. London, 
4853; broch. in-8°. 

Second report from the select committee on the income and property tax, together with the procee- 
dings of the committee, minules of evidence, appendix and index. 4 vol. in-8°. 


Par M. Othon Hübner, directeur des Archives centrales de statistique, à Berlin : 


Die Zolltarife aller Länder, gesammelt, tibersetzt, geordnet von Otto Hübner. Leipzig, 1852; 
4 vol. in-8°. 

Nachrichten aus dem Gebiete der Staats-und Volkswirthschaft, mitgetheilt von Otto Hübner, in 
Berlin, 1853. Erster Band (Januar-Juli). Berlin, 1853; 4 vol. in-4°. 

Jahresbericht des statistischen Amtes im k. Polizei-Präsidio zu Berlin für das Jahr 1852. Von 
DE.H. Müller und C. F. Schneider. Leipzig, 1855; broch. in-8°. 

Die Banken. Von Otto Hübner. Leipzig, 1853 ; 4 vol. in-8°. 

Tableau statistique universel, par Othon Hubner. Leipzig, 1854; 1 feuille. 

Jahrbuch für Volkswirthschaft und Statistik, herausgegeben von Otto Hübner. Leipzig, 1852 ; 
{ vol. in-8°. 

Zweck und Bedeutung des Berlinervereins zur Centralisation deutscher Auswanderung und Ko- 
lonisation. Ein Vortrag gehalten in der ersten Sitzung des Vereins, von Alexander Bülow. Berlin, 
4849, broch. in-8°. 

Mittel-Amerika als gemeinsames Auswanderungs-Ziel. Vortrag, gehalten in der Sitzung vom 
43 Februar 1850, von C. A. Weimann. Berlin, 1854, broch. in-8°. 

Die Verbindungswege des Welthandels durch Central-Amerika. Vorträge, gehalten in den Sitz- 
ungen vom 5 April und 5 Juni 1850, von Bülow. Berlin, 1851 ; hroch. in-8°. 

Ueber Organisation der Auswanderung und Colonisation. Vortrag in der öffentlichen Sitzung 
des Central-Vereins für die deutsche Auswanderungs-und Colonisations-Angeleyenheit, am 8 Oc- 
tober 1851 , von F.-A. von Bülow. Berlin, 14852; broch. in-8°. 

Vortrag, bestimmt für die öffentliche Sitzung des Berliner- Vereins zur Centralisation deutscher 
Auswanderung und Colonisation, am 5 Mürz 1850, über deutsche Auswanderung nach Venezuela, 
von Glümer. Schneeberg ; broch. in-8°. 

Vortrag, gehalten in der öffentlichen Sitzung des Berliner Vereins zur Centralisation deutscher 
Auswanderung und Colonisation ; n° II, die Colonie Santo-Tomas in Guatemala ( Mittel-Amerika ), 
von Glümer. Schneeberg; broch. in-8°. 

Beitrag zur Frage über die Möglichkeit europäischer Colonisation in Ostindien. Vortrag in der 
öffentlichen Sitzung des Berliner Vereins zur Centralisation deutscher Auswanderung und Colo- 
sation, am 5 November 1851, von F. Blume. Berlin; broch. in-8°. 

Bemerkungen über die Missions- Thätigheit mit Rücksicht auf die Auswanderungs- und Coloni- 
sationsfrage. Vortrag in der öffentlichen Sitzung des Central- Vereins für die deutsche Auswande- 
2-ungs-und Colonisations- Angelegenheit, am 7 Juli 1852, von F. Blume. Berlin, 4852; broch. in-8°. 

Miitheilungen über Venezuela, mit Bezugnahme auf die Auswanderung Deutscher dahin. Vortrag 
è n der öffentlicher Sitzung des Central-Vereins für die deutsche Auswanderungs- und Colonisations- 
Angelegenheit, vom 22 September und 4 November 1852, von F. Blume. Berlin, 1853; broch. in-8°. 

Ueber deutsche Auswanderung nach Spanien. Vortrag in der öffentlichen Sitzung des Central- 
Wereins für deutsche Auswanderungs- und Colonisations- Angelegenheit, am 7 April 4852, von 
Wilhelm Rose. Berlin, 1853; broch. in-8°. 
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Bemerkungen für Auswanderer nach Nord-Amerika. Vortrag in der General-Versammlung 
des Central-Vereins für die deutsche Auswanderungs- und Colonisations- Angelegenheit, am 40 
März 1852, von C. A. Weimann. Berlin; broch. in-8°. 

Mexico, in Bezug auf deutsche Colonisation. Vortrag in der öffentlichen Sitzung des Central- 
Vereins für die deutsche Auswanderung-und Colonisations-Angelegenheit, am 8 Januar 1852, 
von T.-V.-S. Berlin, 1852; broch. in-8°. 

Ueber Transport-und Agentenwesen für deutsche Auswanderer. Vortrag, gehalten in der Sitzung 
des Berliner Vereins zur Centralisation deutscher Auswanderung und Colonisation, am 7 August 
1850. Von Car] Dahmenhaus. Schneeberg; broch. in-8°. 

Vorträge, gehalten in den öffentlichen Sitzungen des Berliner Vereins zur Centralisation deutscher 
Auswanderung und Colonisation, n° V. Die deutschen Ansiedlungs-Unternehmungen in Chili. Von 
Karl Gaillard. Berlin, 1850; broch. in-8°. 

Vorträge, gehalten in den öffentlichen Sitzungen des Berliner Vereins zur Centralisation deut- 
scher Auswanderung und Colonisation, n° VII. Die deutschen Ansiedlungs-Unternehmungen in 
Süd-Brasilien. Von Gaillard. Berlin, 4850; broch. in-8°. 

Die deutschen Auswanderer der gebildeten Stände in Nord-Amerika. Vorträge, gehalten in den 
öffentlichen Sitzungen des Central-Vereins für die deutsche Auswanderungs-und Colonisutions- 
Angelegenheit zu Berlin, am 12 Mai und 19 Juni 1852, vom LD’ Franz Löher. Berlin, 1853; broch. 
in-8°. 

Die Lander am Uruguay. Vortrag, gehalten in der Sitzung des Berliner Vereins zur Centralisa- 
tion deutscher Auswanderung und Colonisation, am 8 October 1851, von S.-G. Kerst. Berlin, 
4851; broch. in-8°. 

Die Länder im Stromgebiete des La Plata, mit Rücksicht auf den deutschen Handel und die 
deutsche Auswanderung. Vortrag, gehalten am 12 Mai 1852, in der öffentlichen Sitzung des Cen- 
tral-Vereins für deutsche Auswanderungs-und Colonisations- Angelegenheiten in Berlin, von S.-G. 
Kerst. Berlin, 1852; broch. in-8°. 

Die Kolonieen der Brasilianischen Provinz Rio Grande do Sul. Auszug aus dem Bericht des Vice- 
Präsidenten der genannten Provinz, Luiz Alvez Leite d'Oliveiro Bello, an die gesetzgebende Pro- 
vinzial-Versammlung bei deren Eröffnung , am 1 October 1852. — Vorgetragen und mit Anmer- 
kungen begleitet in der öffentlichen Sitzung des Central-Vereins für deutsche Auswanderungs-und 
Colonisations- Angelegenheit, von 23 Februar 1853, von S.-T. Kerst. Berlin, 1853; broch. in-8°. 

Die öffentliche Sitzungen des Central-Vereins für die deutsche Auswanderungs-und Colonisa- 
tions- Angelegenheit, im Jahre 1852. Berlin, 1853; broch. in-8°. 

Deutsche Auswanderung und Kolonisation. Erster Rechenschaftsbericht des Berliner Vereins zur 
Centralisation deutscher Auswanderung und Kolonisation, erstattet im Auftrage des Verwaltungs- 
ralhs D" Goebler. Berlin, 1850; broch. in-8°, 

Revidirtes Statut des Central-Vereins für die deutsche Auswanderungs-und Colonisations- An- 
gelegenheit. Berlin, 1853; in-4°. 

Die Bezirks- Vereine als Mittel zur Rettung der kleineren Gewerbtreibenden aus dem jetzigen 
Nothstande. Eine Ansprache, gehalten in der Sitzung des Bezirks- Klubs, Nr 66 B, am 26 Mai 
1848, vom D' Goebler. Berlin, 1848; broch. in-8°. 
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Par M. le D’ Lebon, à Nivelles : 


Salubrité publique. — Habitations de la classe ouvrière et indigente à Nivelles. — Influences fu- 
nestea de leur mauvuis dial, au point de vue hygiénique, moral et économique. — Reméde à y ap- 
porter. Par le D' Lebon. Nivelles, 1852; broch. in-8°. 

Un cahier manuscrit concernant des renseignements statistiques sur la population indigente de 
Nivelles qui a participé en 1851 aux secours publics. In-4°. 


Par le conseil d'État du canton de Genève: 


Uebersichten der Bevölkerung der Schweiz nach den Ergebnissen der letzten eidgenössischen 
Volkszählung (vom 18 bis 23 März 1850), susammengestelli vom eidgenössischen Departement des 
Innern. 1 Theil. Bern, 1851; 4 vol. in-8°. 

Feuille de relevé remises aux communes pour y transcrire, sous les rubriques indiquées, le résul- 
tat de leur recensement. 

Comptes-rendus annuels de l'administration du conseil d'État du canton de Genève, pour les 
années 1846-1851. In-8°. 

Tableaux des opérations des tribunaux de Genève, pendant les années 1844 à 1851. Genève, 
4845-1852; 6 broch. ın-8°. 

Loi sur le cadastre duns le canton de Genève. 

Règlement sur le cadastre dans le canton de Genève. 

Recensement du bétail dans le canton de Genève, pour 1855. 


Par M. Leone Levi, professeur de droit commercial au collége du roi, à Londres : 


Commercial law, its principles and administration; or, the mercantile law of Great-Britain 
compared with the codes and laws of commerce, by Leone Levi. London, 1850-1852; 2 vol. in-4°. 

Statistical chart of the principal commercial countries of the world, compiled from the most au- 
thentic sources and latest accounts, by Leone Levi; 1851 ; 1 feuille. 


Offert au nom de M. le D' Lombard, de Genève, par M. Marc d'Espine : 


Une cure aux bains d'Aix, en Savoie, par le D' H.-C. Lombard, de Genève (extrait du Recueil 
des travaux de la société médicale de Genève). Genève, 1853; broch. in-8°. 


Par M. Marc d’Espine, docteur en médecine, à Genève: 


Notice éliologique sur l'affection typhoide, par M. le D' Marc d’Espine (extrait des Archives géné. 
wales de médecine). Paris, 1849 ; broch. in-8°. 

Nouvelles recherches pratiques sur les causes, le pronostic et le traitement de la surdité, par le 
RO” Marc d’Espine (extrait des Archives générales de médecine). Paris, 1852; broch. in-8°. 

Parallele entre le typhus et l'affection typhoide, par le D' Marc d’Espine (extrait du Recueil des 
€ ravauz de la société médicale de Genève). Genève, 1853; broch. in-8°. 

Circulaire du conseil de santé de Genève pour les vaccinations. 
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Registre de vaccination, portant les rubriques sous lesquelles doivent s'inscrire les notes tenues 
par les vaccinateurs. 

Carnets adressés par le conseil de santé à tous les médecins visiteurs des décès, portant en tête 
l'instruction rédigée pour donner de l'unité et le plus possible d’exactitude aux notes sur les causes 
de mort. Les carnets sont renvoyés chaque année au conseil de santé. 

Feuilles portant les rubriques des carnets, et que les visiteurs renvoient tous les mois au conseil 
de santé. 

Lettres adressées par le secrétaire du conseil de santé aux médecins désignés par le visiteur 
comme ayant soigné les décédés, pour obtenir d'eux des details sur la cause de la mort. (Les noms 
des décédés sont inscrits au verso de la lettre, le médecin y inscrit ses notes, puis tourne la lettre, 
la plie et la jette à la poste, l'adresse du conseil de santé s'y trouvant imprimée.) 

Annuaire de la mortalité du canton de Genève, pour les années 1844 et 1845, comparativement 
avec les années précédentes. 


Par M. Ch. Mittermaier, conseiller intime, professeur à l'université de Heidelberg : 


Studien uber süddeutsche Landwirthschaft. Die Kantone Frankenthal und Grünstadi. Vom 
D’ L. Rau. Speyer, 1852; 1 vol. in-8°. 


Par M. Francois Nardi, professeur de statistique à l'université de Padoue : 


Notizie statistiche relative agli Stati meridionali ed occidentali d Europa, dell’ abate Francesco 
Nardi. Supplemento alle parti inedite dell’ opera del medesimo autore Elementi di statistica. 
Padova, 1853; 1 in-4°. 


Par M. le D' P. M. Roux, secrétaire perpétuel de la Société de statistique de Marseille : 


Règlement de la société de statistique de Marseille, reconnue par ordonnance royale. Marseille, 
1831 ; broch. in-8°. 

Comptes rendus des travaux de la société de statistique de Marseille, pendant 23 ans (de 1829 à 
1851 inclusivement), par le docteur P.-M. Roux, secrétaire perpétuel. Marseille, 1851-1852; 10 
broch. in-8°. 

Répertoire des travaux de la société de statistique de Marseille, par une commission spéciale, 
publié sous la direction de M. P.-M. Roux, secrétaire perpétuel. Marseille, 1857-1852; 15 vol. in-8°. 

Tableau synoptique de la division des travaux adoptée par la même société. Marseille, 1833; 
broch. in-8°. 

Système de recherehes statistiques, adopté par la même société sur la proposition de M. Miége, 
et le rapport fait par M. Matheron au nom de la commission spéciale nommée à l'effet d'en prendre 
connaissance. Marseille, 4853; broch. in-8°. 

Rapport de la même société, au nom d’une commission spéciale sur un projet de statistique per- 
manente. Marseille, 1850; broch. in-8°. 

Un grand cahier-modèle pour les Annales communales de statistique, pendant une période décen- 
nale. Marseille, 1850; in-folio. 


Par M. U.-G Schilthuis, vice-consul à Groningue : 


Die verhouding van den landbouw tot den bodem en de bevolking, de toestand van de land- 
bouwende klasse in Nederland, en de verbeteringen daarin mogelijk en wenschelijk, onderzocht, 
door U. G. Schilthuis. (Door de hollandsche Maatschappij der Wetenschappen te Haarlem, met 
de gouden medaille bekroond in den jare 1852.) Harlem, 1833; 1 vol in-4°. 


Par M. Schubert, professeur à l'université de Koenigsberg : 


Drei historische und statistische Abhandlungen aus den Jahren 1851-1853. Vom D' F.-W. Schu- 
bert. Königsberg, 1853; broch. in-8°. 

Handbuch der allyemeinen Staatskunde des Preussischen Staats. Von F.-W. Schubert. Königs- 
berg, 1848; 1 vol. in-8° (zweiten Bandes 1 Hälfte). 

Die Verfassungsurkunden und Grundgesetze der Staaten Europas, der Nordamerikanischen 
Freistaaten und Brasiliens.Von D' F.-W. Schubert. II Band. Königsberg, 1850; 1 vol. in-8°. 


Par M. Paul Sick, secrétaire du bureau de statistique, à Stuttgard : 


Beschreibung des Königreichs Württemberg : Oberamt Besiyheim, Gaildorf und Leonberg. 
Stuttgart, 1852-1855; 3 vol. in-8°. 

Die Benutzung und Zerstückelung des Grund und Bodens in Würtemberg, nach den Ergebnissen 
der Landesvermessung, mit 7 Tabellen. In-8°. 


Par M. Ed. Stolle, docteur en philosophie, à Berlin : 


Einige Nachrichten von dem gegenwärtigen Zustande der Landwirthschaft und insbesondere der 
@andwirthschaftlich- technischen Gewerbe in der königl. Preuss. Provinz Sachsen. Magdeburg, 
4850; hroch. in-8°. 

Carte indiquant le produit du sucre dans le monde, 2 feuilles. 


Par M. le docteur Georges Varrentrapp, à Francfort : 


Kurze physisch-gcographische Beschreibung der Umgegend von Frankfurt am Main, oder der 
~<#= bene des Unteren Mains und des anstossenden Landes. Vom D' Georg- Ludwi ig Kriegk. Francfort, 
<a "M., 1859; broch. in-8°. 


Par M. le Dr J. Vranken, à Anvers: 


Topographie et statistique médicale du canton administratif de Duffel, par M. le D' Jos. Vranken 
€ extrait des Annales de la société de médecine pratique de la province d'Anvers , établie à Wille- 
Bb roeck). Malines, 1852; 1 vol. in-8°. 
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Par M. le chevalier Zuccagni-Orlandini, chef de la section ministérielle de la statistique géné- 
rale, à Florence : 


Ricerche statistiche sul granducato di Toscana, raccolte e ordinate da Attilio Zuccagni-Orlan- 
dini. Florence, 4848-1852; tomes I et If, in-4°, et liv. 4 à 10 du tome III. 

Populazione del granducato desunta dal censimento di aprile del 1851 ; in-fol. — Idem, an- 
née 1852. 


ANNEXES. 


I. 


Note sur le mode de recensement de la population dans les États appartenant à l'Union douanière 
de l'Allemagne, par M. Apert VARRENTRAPP. 





Le recensement de la population dans les États allemands faisant partie de l'Union douanière, 
n'est ni un recensement de fait ni un recensement de droit; on suit un système mixte. La raison 
pour laquelle on a adopté ce système mixte est que le but que lon s'est proposé a été, non d'ob- 
tenir le chiffre exact de la population, mais seulement d'avoir les moyens de répartir les revenus 
des douanes d’une manière équitable; à ce point de vue, il est facile de comprendre la préférence 
que l'on a donnée à un système qui, quoique fautif, représentera peut-être mieux qu'un autre la 
population qui consomme des articles frappés d’un droit d'entrée. 

C'est aux réunions douanières du 31 janvier 4855 et du 23 octobre 1845, qu'on s'est mis d'ac- 
cord sur les bases à suivre pour le recensement, tel qu'il existe actuellement dans les États du 
Zollverein. 

Voici ce dont on est convenu : 

1° Les recensements se feront, à dater de l'année 1846, tous les trois ans; 

2° Le recensement se fera le 3 décembre, et sera complété, s'il est possible, le même jour; dans 
des villes d'une plus grande population, il devra être fini le troisième jour. Ce terme ne devra être 
dépassé que dans des villes ayant plus de 50,000 habitants; 

5° Le reste du mois de décembre sera employé à faire les révisions et les rectifications des 
listes. 

Les Gouvernements ont la faculté de distribuer des formulaires destinés à être remplis par les 
propriétaires des maisons; mais la règle générale est de faire le recensement en envoyant des 
personnes, nommées par le Gouvernement, de maison en maison. 

Pour le recensement de la population elle-même, on suit les dispositions suivantes, qui sont 
une traduction littérale du procès-verbal de la séance des représentants de la réunion douanière, 
du 23 octobre 1846. 

a. Règle générale : 

Toutes les personnes, aussi bien étrangères que natives d'un endroit, sont comptées comme 
habitant l'endroit où elles résident temporairement ou pour toujours. Les exceptions à cette règle 
sont données au litt. b. 

A l'endroit de leur résidence seront comptés tous les domestiques recevant des salaires, tous 
les ouvriers occupés ou cherchant de l'occupation, y compris ceux qui se trouvent dans les 
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auberges des métiers; puis, tous les apprentis, ouvriers de fabrique, ouvriers à la journée; toutes 
les personnes se trouvant dans l'endroit attachées à un établissement d'éducation, d'instruction ou 
de pension, ainsi que celles qui habitent l'endroit en vue d'acquérir une science ou un art; les 
personnes qui se trouvent dans un hôpital, dans une maison de détention, de force ou de cor- 
rection. 

6. On ne comptera pas comme résidant dans l'endroit, les personnes qui se trouvent dans les 
hôtels et auberges tà l'exception de celles demeurant dans les auberges des métiers), et les personnes 
séjournant momentanément dans une famille comme invitées ; mais on considérera comme telles 
les personnes qui résident dans des quartiers loués. 

c. D'autre part, on comptera les personnes appartenant à l'endroit comme présentes, quoiqu'elles 
soient en voyage dans les États formant l'Union douanière ou à l'étranger. 

De cette manière on comptera aussi celles qui sont absentes pour affaires au moment du recense- 
ment, à l'exception des ouvriers qui sont en voyage dans le but de trouver de l'ouvrage. 

Les personnes qui ont plus d'un domicile (par exemple, celles qui ont une campagne qu'elles 
habitent en été et un séjour d'hiver eu ville) seront comptées à l'endroit où elles se trouvent lors 
du recensement , et non à l'endroit où elles ne se trouvent pas. 

Voilà les règles dont on est convenu. Les différents Etats ont publié des lois d'exécution; mais ces 
lois doivent être et sont conformes aux règles précédentes. 

Il sera facile de comprendre que les recensements de l'Allemagne n'en représentent pas la popu- 
lation actuelle, et que ce n'est qu'une approximation qu'ils contiennent. 

Aussi le travail, tel qu'il est prescrit, est difficile, surtout pour les rectifications; et il est ar- 
rivé, cette année-ci, que le recensement de la population de Berlin n'était pas fini au mois de juil- 
let (j'ignore s’il est fini dans cemoment-ci), parce qu'on avait trouvé que le recensement original 
renfermait des erreurs telles qu'il valait mieux de refaire tout le travail. Je sais bien que ce fait a 
été nié, mais il y a pourtant de fortes raisons pour y croire. 

J'ai encore une remarque à faire, c'est que s'il ne sera pas facile de faire adopter pour le moment 
par les Gouvernements un autre mode de recensement pour celui qui doit servir de base à la dis- 
tribution des revenus de l’Union douanière; il n’y a pourtant pas de raison pour qu'un recensement 
de fait ne soit introduit en même temps. 


II, 


The Statistical Congress at Brussells, on the subject of the Census. 


(Note sur les recensements de la population, par M. E. Cusowick, de Londres. ) 


I regret much that an unexpected demand for service should have prevented me, availing myself 
of the honour of being present and assisting at this most important Congress. But 1 beg to be 
permitted to offer congratulations to the Department of Statistics of Belgium on the compte- 
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IT. 


Statistical publications of the registrar general of births, deaths and marriages in England. 


( Formules adoptées en Angleterre pour l'inscription des naissances, des mariages et des décès. 
— Communication de M. W. Farr. ) 


44 Weexcy Reruan of births and of deaths from different causes, registered in London; toge- 
ther with introductory remarks; mortality in public institutions and the meteorology of each day 
from the Royal Observatory Greenwich. 

94 QuarterLy Return of births and deaths registered by 2190 registrars, and the marriages 
solemnized in more than 12000 churches or chapels and about 3573 registered places of worship 
unconnected with the established Church, and 624 superintendent registrars’ offices. Also intro- 
ductory remarks, calculations and meteorological observations, collected and tabulated from about 
50 observers in different parts of the country. Also registrars’ notes on any peculiar features that 
may have been noticed during the quarter. 

54 Annuat Reports. — Marriages registered in each district, county and division of England 
and Wales, shewing the numbers registered in each quarter of the year, distinguishing those 
who were married « according to the rites of the established church » — from those « not 
according to the rites of the established church, » and the numbers who chose special licence; 
banns, or superintendent registrars’ certificate, and the numbers of roman catholics and other 
christian denominations, jews and quakers. Also shewing the marriages contracted between : 


Bachelors Bachelors Widowers ° Widowers | 
and and and ( and I 
Spinsters. Widows. | Spinsters. | Widows. | 


— and the numbers of widowers and widows — and the men and women married under age, and 
those who signed the marriage register with marks. Also the ages of the married. 

Births registered in each sub-district, district, county and division of England and Wales, 
shewing the number of males and females registered during the year. Also the births of illegiti- 
mate children in each sub-district, district, county and division. (The births of Still-Born children 
not being registered.) 

Summary of the numbers of foundlings, twins, triple and quadruple births. 

Deaths registered in each sub-district, district and division of England and Wales, shewing the 
numbers of males and females registered during the year. Also the deaths of males and females at 
different ages in each district, county and division of England and Wales. 

Causes of death and ages at death at periods of life, among males and females , in each county 
and division of England and Wales. 

Meteorological remarks for the year. — England and Wales is divided into 2190 sub-districts 
623 districts, 44 counties and 11 divisions. The total population enumerated 1831-41, and the 
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area in acres of each sub-district, district, county and division are appended to the tables and 
abstracts. 

Population. Ages of the living in each sub-district, district, county and division of England and 
Wales. Introductory remarks, various calculations, life tables, ete. 

Annual Summaries. 1* Summarry of the London weekly tables, shewing the deaths from 
each cause during past years — also the meteorology of the year from the Greenwich obser- 
vatory. 

2% Summary of the abstact of the diseases and ages at death in England and Wales, shewing , 
at quinquennial ages, the number of males and females dying of each cause. 


FORMS OF TABLES. 


Form of table of deaths registered at different ages. 


MALES 





DIVISIONS 
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IV. 


Institution de médecins publics chargés, comme fonctionnaires de l'État, de la vérification des décès, 
des vaccinations, des procès-verbaux de médecine légale, etc. — Lettre de M. Marc D'ESPINE, 
de Genève, à lu Commission centrale de Belgique. 


Messieurs, en terminant le rapport que je viens d'adresser aux sociétés médicales de la Suisse, 
qui m'avaient fait l'honneur de me déléguer au Congrès de statistique de Bruxelles, je dis: 
« Honneur à la Belgique pour l'initiative qu'elle a prise en convoquant les statisticiens en Con- 
» grès. Ses espérances ne seront pas trompées, j'en suis convaincu, et les retentissements du 
» Congrès de Bruxelles, dans l'opinion publique, contribueront puissamment aux progrès de la 
» stalistique européenne. Ce résultat sera pour la Commission centrale de Belgique sa haute 
» récompense. » 

Pour réaliser ces progrès, il faut maintenant que, par l'intervention active et éclairée de la 
Commission centrale du Congrès, c'est-à-dire par votre intervention, Messieurs, les divers États 
représentés au Congrès s'organisent statistiquement de manière à pouvoir recueillir, avec toutes 
les garanties désirables d'exactitude, les données du programme qui ont été votées au Congrès, 
pour les publier plus tard sous les mêmes formes, telles aussi que nous les avons arrêtées et déter- 
minées à Bruxelles. Chaque élément statistique, chaque objet d'enquête que le Congrès a décidé 
devoir être dorénavant recueilli partout, entraîne forcément l'adoption d'un même mode d'investi- 
gation, d'une organisation d'enquête conforme, dans tous les pays où cet élément statistique est pris 
en considération. Ainsi, en disant, article 8, paragraphe e du programme, que l'indication de la 
maladie qui a causé la mort, sera inscrite parmi les diverses circonstances qui seront prises en 
considération pour chaque décès, le Congrès a, par le fait même, voté que chaque État devra orga- 
niser l'enregistrement des décès de manière à ce que la maladie, cause de mort, soit indiquée le 
plus régulièrement et le plus exactement possible; en outre, le Congrès a positivement décidé que 
cette organisation devra être établie de manière à ce que les indications médicales soient fournies 
par des médecins. 

L'institution administrative qu'exige ce genre d'enquête statistique est la création de médecins 
publics. J'entends par là des médecins fonctionnaires de l'État, nommés pour chaque province, 
district, canton ou arrondissement, autorisés sans doute à exercer leur profession dans la circon- 
scription qui leur est assignée, mais chargés avant toute chose, et moyennant un certain salaire, 
de la vérification des décès, des vaccinations, des procès-verbaux de médecine légale exigés par les 
autorités judiciaires et de police, enfin, chargés de recueillir et fournir tous les renseignements 
statistiques de leur compétence aux commissions provinciales ou centrales de statistique. Je con- 
sidère cette institution non-seulement comme utile, mais aussi comme indispensable pour tous les 
pays qui n’en sont pas encore dotés. Beaucoup de motifs militent en faveur de cette institution; 
je les exposerai successivement; mais un motif capital, qui suffit à lui seul pour établir l'indispen- 
sabilité de cette institution, c'est que la mort réelle ne doit pas être officiellement reconnue et enre- 
gistrée par l'état civil d'un État civilisé quelconque, tant qu'un expert, c'est-à-dire un homme de 
l'art, officiellement reconnu pour tel, n'a pas constaté lui-même la réalité du décès. Une vérifica- 
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Dans les États-Sardes, si je consulte la statistique médicale publiée par la Commission supé- 
rieure de statistique de Turin, il y a en moyenne 4 médecin pour 1,543 habitants. Dans certaines 
provinces, le rapport devient 4 pour 1,100, comme dans celle de Gênes, 1 pour 1,072, comme dans 
celle de Turin, enfin 1 pour 821, comme dans celle d’Albenga, tandis qu'il n'y a qu'an médecin 
pour plus de 5,000 Ames dans les provinces de Tarentaise, Aoste et Maurienne; de plus, sur les 
2,263 communes qui composent les États de terre ferme, 1,615, c'est-à-dire les 3/5, sont privées 
entièrement de tout secours médical. 

Or, la surface des États de terre ferme est de 51,500 kilomètres carrés, soit 937 milles géo- 
graphiques. En suivant le même plan que pour la Belgique, c'est-à-dire en nommant 1 médecin 
public par 4 milles géographiques de surface, 255 médecins publics sufliraient pour assurer cette 
répartition générale; ajoutant, comme pour la Belgique, 95 médecins pour les besoins des por- 
tions plus populeuses du territoire, cela ferait un total de 330 médecins publics pour les États de 
terre ferme. Ce nombre prélevé sur le total des médecins des Etats, soit 2,836 , ne s'élève qu'au 
1/9 de ce total, et laisserait encore un libre choix d'établissement à 2,506 médecins. 

La même mesure serait également applicable et avantageuse à d'autres pays, tels que la Suisse, 
qui compte 1 et 8/10 médecin par mille géographique, et 1 médecin pour 1,902 habitants; la 
France, qui a deux médecins par mille géographique et 1 médecin par 1,810 habitants; les Pays- 
Bas, qui ont 5 médecins par mille géographique, et 1 médecin pour 1,752 habitants. 

Un troisième motif en faveur de l'institution des médecins publics , répartis sur toute la sur- 
face du territoire, se puise dans le devoir imposé à l'État de concourir, autant qu'il est en lui, à 
la répression des délits et crimes, et à éclairer la justice dans toutes ses enquêtes. L'expertise 
médicale est si indispensable à la constatation d'un grand nombre de délits et crimes , que cette 
expertise est devenue l'objet d'une science importante, sous le titre de médecine légale. Or, bien . 
des crimes et délits, survenant dans les contrées dépourvues de personnel médical, peuvent 
demeurer impunis faute de lumières suffisantes pour les constater: toute mesure, par conséquent, 
qui aura pour résultat de disséminer le personnel médical sur toute la surface d'un territoire, sera 
favorable au bon exercice de la justice. 

Enfin, voici mon quatrième motif très-puissant en faveur de l'institution en question. Tant que 
l'État n'aura pas établi sur tout le territoire des médecins qu'il rétribue comme fonctionnaires 
chargés à la fois de certains services, et de le renseigner sur tous les objets qui sont de leur com- 
pétence sur les conditions hygiéniques ou médicales des districts qui leur sont assignés, l'État 
aura beau avoir constitué une Commission centrale et des Commissions provinciales de statistique, 
les enquêtes dirigées par ces Commissions ne pourront jamais lui fournir des renseignements sta- 
tistiques complets et exacts sur une quantité de points qu'il lui importe de connaître. 

Il me suffit de citer un seul exemple à l'appui de ce que j'avance. Les États-Sardes sont dotés 
d'une organisation statistique qui peut être donnée, avec celle de la Belgique, comme un modèle 
d'excellente organisation. Les plans d'enquête sont préparés par la Commission supérieure, et trans- 
mis par elle aux 29 juntes provinciales des 29 provinces de ces États, lesquelles juntes, assistées 
des autorités locales, font l'enquête, en s'adressant aux fonctionnaires ou hommes spéciaux de la 
province. En 1845, le Gouvernement désira faire une enquête sur les crétins et les gottreux des 
États. L'enquête fut dirigée avec beaucoup d’habileté et de sagacité; des circulaires furent adres- 
sées à tous les curés et à tous les médecins du pays. 519 curés répondirent en vrais fonctionnaires, 
et donnèrent des renseignements sur la plupart des questions qui leur furent posées. Quant aux 
médecins, 94 seulement répondirent à l'appel, et sur ce nombre plusieurs, au lieu de répondre 
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moyenne un traitement de 1,094 francs par médecin. Je n'ai pas sous les yeux les comptes rendus 
de l'administration de la justice dans les États-Sardes, mais en estimant, comme pour la Belgique, 
il en résulterait que les rapports médico-légaux pourraient porter le chiffre moyen de traitement à 
1,150 francs, ce qui permettrait de graduer les traitements, selon les districts, depuis 800 francs 
jusqu’à 2,000 francs et plus. 

On voit par ce que je viens de dire que la modeste taxe de 3 francs établie sur les décès, sufli- 
rait pour pourvoir entièrement aux exigences de l'institution des médecins publics, en Belgique, 
dans les Etats-Sardes, et tout aussi bien dans tous les autres pays de l'Europe où cette instita- 
tion si utile n’est pas encore établie. 

Mais les avantages des médecins publics pourraient bien ne pas s'arrêter là. Dans les États où, 
comme dans les deux royaumes dont je viens de parler, on sent l'importance des enquêtes de 
statistique, où des Commissions centrales et provinciales de statistique sont organisées pour 
diriger et faire toutes les enquêtes demandées par le Gouvernement, les médecins publies sont le 
complément nécessaire d'une bonne organisation; sans eux, les enquêtes complètes et exactes sur 
la statistique des décès , indiqués avec les causes qui les ont produites, sur la statistique des diffor- 
mites, des maladies aiguës ou chroniques qui affaiblissent les populations, sur la statistique 
hygiénique du pays, sans eux, dis-je, ces enquêtes demeurent incomplètes, souvent erronées, et 
partant, stériles. J'admets que le traitement que reçoit le médecin public le met à la disposition 
du Gouvernement pour toute enquête qui lui est demandée ; mais, comme il importe, dans l'intérêt 
même de l'enquête, que le médecin y concoure avec tout le zèle et toute l'intelligence dont il est ca- 
pable, il est convenable que, pour chaque enquête spéciale, le médecin reçoive, outre son traite- 
ment régulier, une gratification proportionnelle à l'exactitude, la conscience, et l'habileté avec 
lesquelles il aura rempli son mandat; cette gratification, en la mettant annuellement à 100 francs 
par médecin en moyenne, grèverait le budget de la Belgique de 22,600 francs par an, celui des 
Etats sardes de 33,000 francs; ces sommes, ajoutées aux frais qu'occasionnent les travaux des 
Commissions de statistique, porteraient les frais d'enquêtes, de mortalité, hygiène et salubrité de 
ces royaumes à 60 ou 80 mille francs par an, sommes très-modeste, et dont on pourra dire que 
jamais un État n'aura appliqué d'aussi minimes moyens à d'aussi utiles et importants résultats. 

Ainsi, avec une taxe de 3 francs prélevée pour chaque décès, à titre de frais de vérification 
du décès, et payée par la commune toutes les fois que l'indigence rend impossible le payement 
de la taxe, et en ajoutant 60 à 80 mille francs à l'exercice de son budget, un État de 4 à 5 
millions d’ämes, eomme la Belgique ou les Etats-Sardes, se met en mesure de recueillir les résul- 
tats suivants : 

1° Un état complet et exact des décès de tous les pays, avec indication de toutes les circon- 
stances relatives aux décès qu'il désirera obtenir, telles que : maladie qui a cause la mort, sa 
nature, sa durée, l’autopsie du corps, toutes les fois que la famille le permettra et que l'État 
le désirera, accident cause de mort, circonstances qui caractérisent ces accidents, mort-nés, 
époque de la mort, relativement au moment des couches, état antérieur de santé de la mère comme 
cause de ce genre de décès, etc., etc; 

2° Garantie donnée à tous les habitants du royaume d'une vérification régulière des décès avant 
le permis d'inhumation ; 

3° Secours dans la maladie mis à la portée de chacun, mème dans les localités les plus dénuées 
de ressources et peu denses de population ; 
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4° Vaccinations faites dans tout le pays, et faites de manière à y soumettre tous les enfants qui 
naissent sur les différents points du territoire ; 

3° Lumières de la science disséminées sur tout le pays, de façon à ce que tout délit et tout 
crime qui se commet en un point quelconque du territoire puisse être soumis par la justice, et cela 
sans retard, à l'examen d'experts, d'où résulte un grand avantage pour la répression et la punition 
des crimes, et une grande garantie offerte à la morale publique; 

6° Le seul moyen de mener à un résultat complet et exact toutes les enquêtes sur l'hygiène 
des populations, sur la salubrité ou l’insalubrité relative des diverses contrées du royaume; enfin 

sur la proportion relative de diverses difformités ou maladies dans les divers districts du royaume. 

Indiquer de pareils résultats, et montrer qu'on peut les obtenir à si peu de frais, c'est, il me 
semble, juger et trancher définitivement la question. 

Je mets donc un prix particulier à ce que la Commission centrale de statistique belge lise et pèse 
attentivement les considérations qui précèdent, et légitime la proposition formelle que j'adresse, 
par son intermédiaire, non-seulement à la Belgique, mais encore à tous les États qui l'ont investie 
de la haute mission de Commission centrale de la statistique européenne. 

Je désire ensuite, si elle arrive à se convaincre, comme moi, de l'importance de ma proposition, 
qu'elle veuille ajouter la grande autorité de sa recommandation à ma voix faible et isolée, en por- 
tant ma proposition, et les considérations qui l'appuient, à la connaissance de tous les Etats qui se 
sont fait représenter au Congrès de Bruxelles. 

Si ma proposition venait à soulever des objections imprévues, soit dans le sein de la Commission 
centrale, soit au dehors, je serais reconnaissant qu'on vouldt bien me les communiquer; je pense 
que je serais à même de les résoudre, ayant assez mürement réfléchi sur ce sujet; et cela me don- 
nerait occasion de donner beaucoup plus de développement aux motifs que j'ai exposés ci-dessus. 

Je prie Monsieur le President et Messieurs les Membres de la Commission centrale d'agréer l’ex- 
pression de ma très-haute considération. 

Docr. M. D’ESPINE, 
Membre du Conseil de santé, médecin des prisons et de l’Institut 
des sourds-muets du canton de Genève. 


V. 


Memorandum descriptive of the systems of survey hitherto pursued in Great-Britain, and of the 
measures now under consideration by the Government for extending and improving the national 
survey. By lieulenant-colonel Dawson of the corps of Royal Engineers, and of the Tithe and 
Inclosure Commissions. 


(Du système d’arpentage (cadastre) dans la Grande-Bretagne, et des mesures prises pour le compléter 
et l'améliorer. — Communication de M. le lieutenant colonel Dawson.) 





The first survey of England, on a scientific basis, was commenced in 1784 by General Roy. 
— In 1791 it was transferred to the Ordnance, by which board it has been conducted ever since. 
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— Its object was at first purely military, geodesical and geographical. — The. requirements of 
geology and civil engineering were subsequently considered and supplied. 

A few of the earliest plans were drawn to the scale of 3 inches to a mile (757; of the actual 
size); but that scale almost immediately gave place to the 2 inch scale (77477), which continued 
in use for the MS. plans of England, Wales, and a small portion of Scotland until the year 4840.. 

The map, however, which was engraved for publication, was constructed on the reduced scale 
of 1 inch to the mile (4). 

In 1824 the survey of Ireland was commenced, and it was decided that the map of that coun- 
try should be constructed on the scale of 6 inches to a mile (555). — This. was done with a 
special view to the assessment of taxation, for which it was necessary to set out accurately the 
territorial subdivisions of parishes, so as to admit of determining the gross acreage of those subdi- 
visions. — Those subdivisions denominated townlands, are of an avèrage size of 200 or 300 acres; 
and the scale of 6 inches to a mile was adopted as being the smallest which would admit of the 
representation of the townland subdivisions witheut exaggeration or distortion. — The areas, 
however, were never determined from the paper, but were always calculated from the measure- 
ments taken upon the ground. 

On the completion of the survey of Ireland, the survey of Scotland, which had for a time been 
suspended , was resumed; and, as the want of a cadastral map for fiscal and other civil objects 
had long been much felt in that country, the 6 inch (77473) scale was, upon the application of nu- 
merous corporate bodies, societies and individuals, adopted for the survey of that country also. 
— Il was at the same time ordered that the northern portion of England, which remained to be. 
surveyed, including the counties of Yorkshire, Lancashire, Westmoreland, Cumberland, Nor- 
thumberland aud Durham, should be surveyed on the same scale. 

When, however, during the progress of the survey of Ireland, it had been attempted to apply 
the 6 inch maps to the valuation, not of a civil division like the townland, but. of separate farms, 
fields, gardens, etc., it was found that they were too small to admit of the accurate delineation, 
without confusion, of the fences and boundaries and other lines of demarcation between cultivated 
and uncultivated lands, and to admit also of the calculation and insertion of the precìse acreage of 
every minor subdivision. 

According to M. Griffith, the chief commissioner of the valuation of Ireland, the 6 inch scale is 
not sufficiently large tho admit of determining the area of tenements less than one acre. The num- 
ber of acres in any tenement can be obtained approximately by measuring from the paper, but the 
fractional parts of an acre cannot be ascertained with accuracy. — In other words, the six-inch 
map, applied to the assessment ot taxes, is sufficient for determining only approximately the num- 
ber of acres; but in order to ascertain fractional subdivisions of an acre, recourse must be had to 
measurement upon the ground, or to a map on a larger scale. — It must be evident, therefore, 
that any scale which does not suffice for determining areas within less than one acre of the truth, 
cannot be adopted for a national survey, which it is contemplated to apply to the delicate opera- 
tions connected with taxation, and the registry, sale and transfer of land. 

In Scotland, as in England, there exists no townland division. — The local taxation in both coun- 
tries is assessed upon the property of each individual rate-payer : and even in Ireland the system of 
assessing the public contributions on civil districts, instead of the individual properties, is about 
to be finally abandoned. — The utility of a 6 inch map for fiscal purposes, in any part of the Uni- 
ted Kingdom, may therefore be doubted. 
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En 1851, the owners of land in Scotland beeame aware of ıhe insufliciency of the 6 inch scale 
for the numerous purposes which a civil map should subserve; and upon their petition a com- 
mitiee of the House of Commons was appointed to inquire into the subject. — That body investi- 
gated the matter with attention, and recommended the abandonment of the 6 inch scale. — 
The Lords of the Treasury in consequence ordered that it should be abandoned. 

It has since been submitted to his colleagues in the government, by Lord Elcho, who, then 
Mr. Charteris, was chairman of the committee of 1851, that the Ordnance survey of Scotland and 
the northern counties of England should be constructed on a scale large enough to supply all the 
details which the exigencies of the civil service require; and a collection of letters, reports, and 
other papers, bearing upon the question, having been printed and referred to scientific bodies and 
individuals throughout the country, a considerable majority, as will be seen from the document 
now produced !, responded in favor of a large scale. — Thirty one only advocated a continuance 
of the survey on the 6 inch scale, while one hundred and six were in favor of one corresponding 
very nearly with that of the belgian cadastre, viz {= of the actual size. 

My own opinion entirely coincides with that of the majority; and I am fully persuaded that no 
smaller scale would eventually be found to satisfy the various requirements of the numerous im- 
portant public purposes for which maps will undoubtedly be required, and for which it is equally 
the duty and the policy of a good government to provide. 

The additional cost of such a survey would not exceed the cost of the 6 inch survey in pro- 
portion to the increase of scale; and the increased benefit would greatly outweigh the increase 
of cost. 

The subject of our civil survey is intimately connected with the object which this meeting have 
in view, of agreeing if possible upon a uniform system of measures and weights — or to assimi- 
late as nearly as possible the standards of different countries. 

The subject has been fully considered in England, especially after the destruction of the old 
standards of weight and measure in the conflagration ofthe Houses of Parliament. A commission, 
consisting of Mr. Airy, the astronomer royal, and other scientific persons, was appointed by the 
government, in 1838, to consider and advise as to the conrse to be pursued. — They reported , 
in 4841, in favor of adopting certain arbitrary standards, having no reference whatever to any 
natural basis, and for retaining the acre. — The views and recommendations of the commission 
were concurred in generally by the government of the day. — Most accurate and delicate means 
have since been applied to the construction of a standard yard and pound weight; which stan- 
dards, in conformity with the recommendation of the committee, were, on the 49% of august 
last, enclosed in a mahogany case, secondly in a leaden case, and again in an oak case, and were 
then built into the wall of the new House of Lords, in the presence of the astronomer royal, the 
dean of Ely, the Rev‘ R. Sheepshanks, and other persons. 

These will, therefore, be the permanent standards to be referred to in case of necessity. — 
Accurate working copies of them have been prepared fôr deposit and use in different parts of the 
United Kingdom, and other copies also to he presented to foreign countries. 

I doubt much whether the government or public opinion in England would sanction any alte- 





* Correspondence respecting the scale of the Ordnance Survey; presented to Parliament; 1853. [Correspondance 


relative à l'échelle des plans topographiques du cadastre britannique; présentée aux Chambres par ordre de Sa Ma- 
jeste; 1853. ] 
25 
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ration of the yard measure and the acre, or any modification of the existing system of measures. 
— But, taking them as fixed standards, any scheme for the decimal subdivision of the acre, the 
deeimal multiplication of the yard, and, for maps, the adoption of a scale bearing a definite de- 
cimal proportion to the actual size or measurement upon the ground, might possibly obtain a 
more favourable consideration. 


VI. 


Lois, instructions, cartes et plans relatifs à l'établissement et à la conservation du cadastre dans le 
royaume de Bavière ; présentés à la Commission centrale de statistique, par M. F.-G. pe Hermann, 
conseiller au Ministère des Finances, à Munich. 





VERZEICHNISS derjenigen Gegenstände, welche in Gemässheit höchsten Auftrages vom 9" 
August 1853, n° 12491, für die Darstellung des Steuerkatasters des Königreichs Bayern in Vor- 
trage zu bringen sind. 


A. — GESETZE UND INSTRUCTIONEN. 


Beilage I. a, das Grundsteuergesetz vom 15%" August 1828 mit den 3 Nachtragsgesetzen vom 
151% August 1831, 1! July 1834, 28 März 1852. 

Durch das neueste Gesetz vom 28! März 1852 ist das ursprüngliche vom 15'" August 1828 
dadurch wesentlich modifizirt worden, dass die Grundbelastungs-Verhältnisse bei dem Grund- 
steuerkataster ausser aller Berücksichtigung bleiben müssen. 

Beilage II. b, die Instruktion für die allgemeine Landesvermessung vom 19" Jänner 1830. 

Beilage III. c, die Instruktion für die Bonitirung und Klassification vom 19'*° Jänner 1850. 

Beilage IV. d, die Instruktion für die Liquidirung, Katastrirung und Umschreibung vom 
192 Jänner 1830. 

Diese instruktiven Bestimmungen müssen in Folge des vorerwähnten Gesetzes vom 28'? März 
1852 als wesentlich modifizirt betrachtet werden, und es finden alle diejenigen instruktiven Anord- 
nungen eine Anwendung nicht mehr, welche auf gesetzliche Bestimmungen sich beziehen, die 
durch das Gesetz vom 28° März 1852 ausser Wirkung gesetzt worden sind, was insbesondere 
rücksichtlich der Grund-Belastungs-Verhältnisse der Fall ist. 

Beilage V. e, das Häusersteuer-Gesetz vom 15'° August 1828, mit den Nachtragsgesetzen vom 

28! Dezember 1831 und 25" Juli 1850, 


B. — MATERIALIEN, welche die Vollziehung der vorerwähnten Gesetze und Instractionen nach 
den verschiedenen sich aneinander reihenden Geschäfts-Abtheilungen des Steuerkatasters dar- 
stellen. 


a. MESSUNG. 


Beilage VI. A, Uebersichtskarte von dem für das ganze Königreich vollendeten trigonome- 
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reren Quadraten vor, so wird die Flache der ganzen Parzelle aus den Berechnungs-Resultaten der 
verschiedenen Quadrate zusammengesetzt. 

Die Flachenberechnung für die einzelnen Parzellen unter Zugrundelegung der erwähnten Qua- 
drate wurde aus dem entscheidenden Grunde gewählt, weil hierdurch eine wesentliche Kontrolle 
für die Richtigkeit der Berechnungen gewonnen wird. Das Resultat der Berechnung von einem sol- 
chen Quadrate muss nämlich mit dessen Fläche von 4600, resp. 400 Tagwerken bis auf die 
gestattete Fehlergrenze übereinstimmen. 


e. BONITIRUNG und KLASSIFIKATION. 


Beilage XIII. Die tabellarische Beschreibung der für die Hauptkulturarten, Aecker, Wiesen und 
Waldungen, aufgestellten Mustergründe in dem Bonitirungs-Bezirke Esenwannsranr-Forcanens- 
GRAEFENBERG, welche als die Resultate der Bonıtıruncs- Operationen zu betrachten ist. 

Auf Grund dieser Mustergründe, und mit Zuhilfnahme von nach Steuergemeinden angelegten 
Parzellarplanen und eigends angefertigten Bonitirungs-resp. Klassifikations-Katastern von solchen 
Gemeinden, sind an Ort und Stelle für die einzelnen Parzellen von den aufgestellten Schätzungs- 
Premien die entsprechenden Bonitäts-Klassen ausgesprochen, und in die bezüglichen Plane und 
Kataster bei den betreffenden Parzellen eingetragen worden. 

Nachdem ferner in den Klassifikations-Katastern neben den laufenden Plan-Numern und den 
ermittelten Bonitätsklassen auch der Flächeninhalt der einzelnen Parzellen vorgetragen erscheint, 
und aus der Fläche und der Bonitätsklasse, als den beiden Faktoren, in dem Produkt der steuer- 
bare Ertrag oder die VernseLtnisszauı sich ergiebt, demnach die Steuerverhältnisszahl für die ein- 
zelnen Parzellen sowohl wie für die ganze Steuergemeinde dargestellt erscheint, so bilden diese 
Klassifikations-Kataster, bezüglich der Fläche, Bonitätsklasse und Verhältnisszahl, die Grundlage 
aller weiteren Steuerkataster-Operationen. 


f. LIQUIDIRUNG und KATASTRIRTNG. 


Beilage XIV. Die sämmtlichen bezüglichen Elaborate von der Gemeinde Goerzenvore, und 
zwar: 

Unterbeilage 1. die Protokolle über die Liquidations-Verhandlungen für die Herstellung des 
Grundbesitzes eines jeden Steuerpflichtigen, zugleich Gruxpstever- Kataster, mit folgenden zu letz- 
terem gehörigen Gegenständen : 

Unterbeilage 2. der Gruxpsteuer- Ausweis; 


ld. 5. das Haeuseasreurr- Kataster; 

ld. 4. die ZusasuensteLLong der in der vorbemerkten Katastern enthaltenen Steuern ; 
Id. 5. der statistische ZusammentnAG : 

Id. 6. das Plan-Numer- Repertoriv und Flächenregister. 


Ausserdem sind noch beigefügt : 

Id. 7. die Auszüce aus dem Grundsteuerkataster für 6 Grundbesitzer, wie dieselben 
den simmtlichen Steuerpflichtigen einer jeden Steuergemeinde mitgetheilt werden. Diese Mitthei- 
lung darf um so mehr als von grosser Wichtigkeit für das Interesse der Steuerpflichtigen betrachtet 
werden, als diese Auszüge, durch die Umschreibungen stets evident erhalten, das Grundvermögen 
eines jeden Besitzers vollständig darstellen. 
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Beilage XV. Die HAUPTZUSAMMENSTELLUNGEN für den Polizeibezirk EseRMANNSTADT, als 
Resultate der Liquidirung und Katastrirung, und zwar: 
Unterbeilage 1. der Srevenn, und 


Id. 2. der FLArCHEN und VERHA:LTNISSZAHLEN. 


g. RECLAMATIONEN und deren Untersuchung und BESCHEIDUNG. 


Gegen die ermittelten Bonitätsklassen der einzelnen Grundstücke, gegen die erhobenen Mieth- 
sätze der einzelnen Gebäude, so wie gegen die übrigen Steuerkataster-Sätze sind, innerhalb fest- 
gesetzter Terminen, Reklamationen gestattet, welche nach streng vorgezeichneten Normen un- 
tersucht und verbeschieden werden. 


h. RECTIFICATION der Steuerkataster. 


Nachdem die erhobenen Reklamationen gegen die Vorträge in den Steuerkatastern untersucht 
und verbeschieden worden sind, müssen diese Kataster nach den Ergebnissen der Reklamations- 
Bescheidungen richtig gestellt und abgeschlossen werden, was Gegenstand der Rektifikationsar- 
beiten ist. 

In Folge der Recriricarion erhalten demnacl die Steuerkataster in solange einen definitiven 
Karakter, bis nach einer Reihe von Jahren veränderte Verhältnisse eine Renovatiox dieser Katas- 
ter nothwendig machen werden. 


é. UMSCHREIBUNG oder ERHALTUNG der Steuerkataster. 


Ein gleich wichtiger Moment wie die erste Anfertigung der Steuerkataster ist deren Erhaltung. 

Die nämlichen Gründe, gemäss welchen nur allein auf einen vollständigen und richtigen Par- 
zellarplan ein verlässiges Grundsteuerkataster gegründet werden kann, machen es auch für die 
Erhaltung dieser Kataster zu einer Grundbedingung, dass der Kataster-Parzellarplan der eintre- 
tenden Bodenvertheilung stets folgt und die Gegenwart darstellt, und in jeder Beziehung vollstän- 
dig evident erhalten wird. 

Um diesen höchst wichtigen Zweck zu erreichen, ist das Institut der Bezirksgeometer einge- 
fürht, welche Geometer für bestimmte Bezirke alle vorkonımenden auf die Erhaltung der Grund- 
steuerkataster bezüglichen Messungen zu bewerkstelligen haben, nach deren Resultaten die erfor- 
derlichen Nachträge auf den bezüglichen Parzellar-Planen und die Umschreibungen in den 
Steuerkatastern stattfinden. 

Nachdem die Vervielfältigung der Plane durch die Lithographie bewerkstelliget wird, so ist es 
unumgänglich nothwendig, die in Folge von Messungen der Bezirksgeometer sich ergebenen 
Plan-Aenderungen auf die betreff enden lithographirten Plansteine überzutragen, damit auch die 
zu fertigenden neuen Planabdrücke stets die Gegenwart der Bodenvertheilung darstellen. Dieses 
wird ermöglicht durch die sogenannten 

Beilage XVI, mit Unterbeilagen von 4 bis 4 — Messuncs- Korrektionsblätter, welche jeden: 
Bezirksgeometer für seinen gesammten Geschäftsbezirk mitgetheilt werden. Diese Korrektions- 
blätter sind Plan-Abdrücke, welche auf eine eigends präparirte Pappendeckelmasse gefertiget wer- 
den, um diese Parzellarplane im Ganzen und nach den einzelnen Parzellen in dem Normalmaase 
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zu erhalten. Auf diese Korrektionsblätter werden von den Bezirksgeometer alle sich ergebenden 
Planänderungen übergetragen, und von demselben diese Blätter von Zeit zu Zeit an die lithogra- 
phische Anstalt des Steuerkatasters eingesendet, in welcher Anstalt nach den Korrektionsblättern 
die erforderlichen Berichtigungen und Ergänzungen auf den Plansteinen bewerkstelliget werden. 
Nach Vollendung dieser Berichtigungen gehen diese Korrektionsblätter an den Bezirksgeometer 
wieder zurück. 

Die auf den vorliegenden vıer Korrektionsblättern mit rother Farbe eingetragenen Abtheilungs- 
linien und numerirten Parzellen stellen dar, wie verfahren wird. 

Beilage XVII. Aus dem UMSCHREIR- Kataster für die Steuergemeinde Goetzenooar endlich 
ist zu ersehen, wie die Kataster-Umschreibungen behandelt werden. 


k. Der Stand der Steuerkataster- OPERATIONEN nach ihren verschiedenen Geschäfts-Abthei- 
lungen am Schlusse des Jahres 1852 ergiebt sich aus den bezüglichen 
Beilage XVIII — 10 UFBERSICHTS- Karten, gemäss welchen diese Arbeiten für das ganze 
Königreich ihrer vollständigen Vollendung nahe sind. 
München, den 2°" September 1853. 
KONIGLICHE STEVERKATASTER-COMMISSION, 


VII. 


Sur les principes à suivre dans l'organisation du cadastre. — Considérations émises sur la question 
n° 3, par M. W. Hırı., dans la séance de la section spéciale du 22 septembre 1853. 


rr——eG=-——— 


ll me paratt de la plus haute importance que le Congrès, saisissant cette occasion favorable, 
peut-être unique, qui réunit ici plusieurs hommes spéciaux de la plus haute intelligence, et fami- 
liarisés par l'expérience avec les cadastres de différents pays, établisse l'accord sur les principes à 
suivre pour l'organisation du cadastre depuis le commencement jusqu'à la fin, et cela sans négliger 
les mesures ultérieures nécessaires à sa conservation. Pour ces dernières, l'expérience de la Bel- 
gique, qui a fini son cadastre il y a vingt ans, et qui depuis l'a toujours rigoureusement conservé 
par un service spécial, nous en apprendra plus que les meilleures théories. 

Le cadastre se divise naturellement en deux parties : 1° l'arpentage et le lever des plans topo- 
graphiques , et 2° l'expertise. 

Nous serons tous d'opinion, il me semble, qu'il faut regarder l’arpentage et le plan topogra- 
phique comme la partie la plus importante sous tous les rapports. C'est la plus difficile, la plus 
dispendieuse et la plus longue : s’il y a erreur, cette erreur viciera tout le reste. Dans les procédés 
de l'expertise, au contraire, s'il y a erreur, elle peut se corriger sans trop de difficulté, mais 
non dans les plans topographiques, de la vérité desquels dépendront toutes les opérations qui 
suivent, de même qu'en architecture, la stabilité de l'édifice entier doit dépendre de la solidité de 
la base sur laquelle il repose. 
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Je bornerai donc mes observations à cette première partie, celle des opérations topographiques, 
espérant que d'autres membres voudront bien nous éclairer sur l'expertise. 

Je voudrais donc que le Congrès enoncät, comme base essentielle du système cadastral, les pro- 
positions suivantes : 

On devra commencer les opérations géodésiques par la grande triangulation, qui doit embrasser 
te ‘pays tout entier, et descendre ensuite à la petite triangulation , qui se rattachera tonjours à la 
grande, sans s'inquiéter d'abord d'aucune subdivision civile, comme provinces, comtés, paroisses, 
communes, ou autres fractions de territoire. 

On doit considérer le plan topographique d'un pays pour ainsi dire comme « un et indivisible » 
comme l'est réellement le pays lui-même. 

On doit baser toutes les opérations sur l'idée importante de l'unité, d'où il suit que les mil- 
fiers de plans (en Bavière, on nous dit qu'il y a 14,000 feuilles) ne font réellement qu'un seul 
plan, le plan du royaume entier. 

On doit éviter autant que possible, dans le commencement des travaux topographiques, l’intro- 
duction du système des subdivisions civiles du pays, de peur qu'il n'en résulte encore ce qui 
arrive malheureusement trop souvent pour les plans levés, séparément , par commune ou autre 
subdivision inférieure. Quoiqu'ils offrent en apparence une representation parfaite de chaque 
commune isolée , quand on essaie de les rassembler pour des mesures d'administration générale, 
soit pour les chemins de fer ou autres travaax publics, il n'y a pas moyen de les ajuster parfaite- 
ment; en un mot, en matière de topographie, il n'est pas juste de dire que la somme des fractions 
fait le tout, à moins cependant que nousayons suivi fidèlement la maxime que, en opérations topo- 
graphiques, il faut embrasser le tout d'abord, et descendre ensuite aux parties, qui doivent toujours 
se rattacher au système général. 

En usant de ces précautions, nous aurons ce que l'on peut vraiment appeler le premier besoin 
d’un gouvernement civilisé, un plan topographique sur une échelle assez grande pour qu'il soit dès 
aujourd'hui, et qu'il puisse être à l'avenir, la représentation fidèle du territoire dans toute la variété 
de ses conditions naturelles et artificielles. Sans cadastre, je dirai même sans plan topographique, 
il ne peut guère exister de statistique authentique; en son absence, nos observations manquent de 
base, et il devient impossible d'établir périodiquement des comparaisons vraies et impartiales, 
et par suite d'étudier d'une manière approfondie et de constater les progrès d'une nation, d’une 
époque à l'autre. 

Il est à regretter que jusqu'ici l'origine des cadastres dans tous les pays se trouve toujours dans 
une nécessité de fisc, c'est-à-dire qu'il ait toujours été considéré comme un moyen ou d’aug- 
menter l'impôt prélevé sur les propriétés immobilières, ou de le distribuer avec plus de facilité et 
de justice. Les Gouvernements qui ont commandé, et les fonctionnaires qui ont dirigé ces grands 
travaux, se sont presque toujours bornés avec rigueur à cette idée un peu étroite qu'ils ont dû 
énoncer à peu près dans ces termes : « Pour prélever cet impôt, il nous faut consigner sur le ca- 
dastre le moins de renseignements possible, pourvu qu'ils suffisent à l'expertise, et autorisent 
ainsi telle ou telle contribution. » 

Ceci me paraît être une erreur, je dirai même une erreur fatale, et c'est pour cette raison 
surtout que je crois qu'il est éminemment du devoir du Congrès de la signaler. 

La question aurait dû se poser ainsi : non pas quel est le minimum d'échelle pour les plans 
topographiques et de renseignements pour l'expertise que nous devons chercher; mais, au con- 
traire, quel est le maximum d'échelle pour les plans, et de renseignements pour l'expertise, abso- 
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lument nécessaires pour que nous puissions enregistrer le plus grand nombre possible de notions 
qui doivent être pour toujours utiles à la nation, au Gouvernement et aux individus, indépen- 
damment de celles qui doivent servir simplement à l'imposition et à la répartition de l'impôt 
foncier. 

A l'exemple des membres du Congrès qui ont bien voulu nous faire connaître, chacun dans 
sa spécialité, ce que l'on a fait dans leur pays en matière de statistique, je devrais peut-être 
consacrer quelques minutes de notre temps, aujourd'hui si précieux, à une description générale 
et rapide de ce que l'on a fait dans la Grande-Bretagne par rapport au cadastre. 

En Angleterre (proprement dite), nous n'avons pas encore de cadastre général, entendant par ce 
terme une operation complète, depuis le lever, sur une assez grande échelle, du plan topogra- 
phique et parcellaire de tout un pays jusqu'à l'expertise parcellaire, y compris un tableau com- 
plet, par parcelle, de la nature du sol, de sa culture, de ses produits, de ses forces productives, 
de sa valeur commerciale, de son élévation, et enfin de toutes les circonstances physiques qui 
doivent intéresser le cultivateur et l'entrepreneur agricole, et servir, en outre, à tous les travaux 
publics. 

Nous avons, il est vrai, des espèces de cadastres partiels pour des objets spéciaux, et qui mal- 
heureusement n’embrassent pas tout le pays, et n'ont pas été basés sur un système général, mais 
faits isolément par paroisse. Je parle du cadastre des dimes (Tithe surveys and valuations) et de l'ex- 
pertise faite aussi séparément pour fixer et distribuer l'impôt des pauvres (Poor-law valuation). 

En Angleterre donc, le Gouvernement n'a encore fait directement que la carte (Ordnance survey) 
à l'échelle de :5435, qui ne peut guère servir à d'autres objets que ceux d'une carte générale mili- 
taire et d'une carte pour les voyageurs. 

Ce n'est qu'en Irlande seulement qu'il y a eu ce que l'on comprend ici par le terme cadastre, 
c'est-à-dire l'arpentage, le plan et l'expertise. Il est dà à la recommandation d'un comité des com- 
munes, qui fit son rapport, en 1824, sur la nécessité de remédier à l'inégalité vicieuse qui existait 
dans la distribution d'une espèce d'impôt foncier, qui se levait sur chaque subdivision de territoire 
{appelée townland), dont la superficie moyenne était d'environ 200 à 500 acres. L'arpentage a été 
fait, et le plan levé et gravé, à une échelle de (six pouces au mille anglais). Il est basé sur un 
système complet de triangulation, et on y a ajouté un réseau de nivellements d'un bout à l'autre du 
royaume. On ne peut assez admirer ce travail géographique; il a répondu à tous les désirs, qui se 
bornaient simplement à répartir l'impôt avec égalité, et le zèle et l'intelligence des fonctionnaires 
militaires et civils qui le dirigeaient, nous ont encore donné beaucoup d’autres renseignements de 
première utilité pour la science. Comme l'on ne demandait d'abord que de lever l'impôt sur une 
superficie de 200 acres, sans trop s'inquiéter de sa répartition secondaire, il est évident qu'une 
échelle qui devait représenter fidèlement cette subdivision considérable, devait suffire. 

En Écosse, où la triangulation a été achevée depuis longtemps, on désirait avoir une bonne carte 
topographique, et, sachant qu'en Irlande on en avait fait une à l'échelle de 774777, on demanda 
la même échelle pour le plan de l'Écosse. Après quelque temps, il arriva ce que l'on aurait pu 
prévoir, que cette échelle se trouvait être beaucoup trop petite pour que le plan püt être générale- 
ment utile soit aux propriétaires, comme inventaire de leurs propriétés, soit pour les travaux 
publics, soit pour tous les autres besoins du progrès dans un pays civilisé. 

Et maintenant s'élève la question : Quelle doit être l'échelle des plans d'un cadastre national 
entrepris et dirigé par le Gouvernement aux frais de la nation? D'une part, on a dit que l'échelle 
de 353» qui a suffi pour l'Irlande, doit suffire pour l'Écosse et même pour l'Angleterre; d'autre 
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VIII. 


Du cadastre, considéré dans ses rapports avec les grands travaux géodésiques. Progrès dont ces 
travaux sont susceptibles et moyens de les utiliser , en vue de la meilleure exécution possible de l'ar- 
pentage cadastral parcellaire ; par M. Hexrı Miner, ancien ingénieur du cadastre, à Namur. 


M. Henri Minet, ancien ingénieur du cadastre de la province de Namur et membre de la com- 
mission provinciale de statistique, a présenté au Congrès un mémoire intéressant sur la question 
relative à l'organisation cadastrale. 

Dans la première partie de ce travail, l'auteur est entré dans des considérations qui appartien- 
nent plutôt à la géologie et à la géodésie, sciences qui n'entraient pas dans le cercle des travaux 
dont la réunion avait à s'occuper. 

Dans la seconde partie, M. Minet a examiné la branche du cadastre qui concerne l'expertise, et a 
présenté des idées utiles sur la manière dont on aurait pu, en Belgique, tirer parti du personnel 
déjà employé précédemment aux opérations géométriques. 


IX. 


Project of an International Code of Commercial Law. 


( Projet d'un code international des lois commerciales, par M. Leone Levi.) 





Mercantile Law is a body of rules which govern mercantile transactions, constituting a branch 
of the private law of a nation, as well as a part of the Jus Gentium, and is also called Jus Ma- 
ritimum Universale. 

These rules or principles, derived from the local or general customs of merchants, sprung alike 
in all countries from express legislative provisions and from the dictates of natural law, exhibit 
differences of considerable importance : 

First, in the usages and institutions which they sanction; 

Second , in the modes in which they are applied, and 

Third, in the courts and procedure by which they are enforced. 

Mercantile law is divided into eight branches, viz : merchants, partnership, bills of exchange, 
contract of sale, principal and agent, shipping, insurance andtl:ankruptey, and in each of these 
there are points of discrepancy in the laws of all countries. 
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Thus, as to merchants, in some countries, as Spain, there is a registry of merchants; in others, 
as Russia, tbere are regulations as to admission into guilds, whilst in France and England no res- 
triction or regulation is imposed. 

In partnership, France and the United-States sanction partnerships en commandite, and in En- 
gland they are not valid. 

In bills ofexchange, in some countries, as in Germany and England, blank endorsements are valid; 
an others, as in France, they are void. The days of grace allowed in each town differ from 1 to 
40 days; and even the old and new style are still coming into conflict with regard to Russia. 

In bankruptey, some countries have no bankrupt law, whilst in others even imprisonment for 
debt is abolished. 

Not only these differences exist in the laws of distinct countries, but they extend to portions of 
the same kingdom, as, in the United Kingdom of Great-Britain and Ireland, the laws of England, 
ireland and Scotland differ from eachother, whilst her colonies such as British Guiana, the Cape 
of Good Hope and Ceylon, have the roman dutch law; Canada and the Mauritius, the french 
law; and Trinidad, the spanish law. These differences, accompanied by the variety of languages, 

are producive of considerable injury to commerce, the merchants of one country being neces- 
sarily ignorant of the laws prevailing in the other. Then, with respect to the modes in which mer- 
cantile laws are applied, in some countries they are reduced into a code, in others they are 
amalgamated in their municipal jurisprudence, as for example: 


Baden, Hayti, Lucca, Sardinia, 
Belgium, Hesse, Luxemburg, Spain, 
Brazil, Holland, Portugal, Two Sicilies, 
France, lonian Islands, Roman States, Tuscany, 
Greece, Lombardo-Veneto, Russia, Wallachia, 


have their codes of commerce, and : 


Austria, Great-Britain, Switzerland (with the exception of some 
Bavaria, Hamburg, cantons), 
Denmark, United-States of America, 


are governed by the common law, and numerous statutes or ordinances, aud have no well-di- 
gested system. 

And third, with regard to the courts and procedure by which they are enforced, we find in 
some countries tribunals of commerce, or distinct courts for the settlement of mercantile disputes, - 
as in France, Spain, Portugal, Austria, Prussia and Sardinia; in others, the courts of common 
law and admiralty have cognisance of all disputes and claims, even those of a mercantile character. 

Such is a general aspect of the mercantile law of nations and of the differences which they 
exhibit. 

It may be admitted that the developement of mercantile legislation is dependent on the com- 
mercial importance of each country; that certain institutions may be adapted to the peculiar 
position of one, and not to that of another; that mercantile laws often merge into the municipal 
law, especially when applied to the status of persons and to the rights on real property. Still we have 
sufficient evidences of the practicability and utility of assimilating this branch of laws between 
commercial countries; and in fact such is the general spirit of mercantile law, that, whenever a 
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body of maritime law has heen framed, based on just and equitable principles, and defining the 
acknowledged customs of trade, other nations hastened to adopt it, irrespective of any jealousy 
towards the country where it was first promulgated; and secondly, that, as international eom- 
merce increased in any direction, all the trading countries have deemed it most essential that the 
principles of their mercantile laws be rendered widely known, and for this purpose they asso- 
ciated for the common adoption of one uniform system of laws. 

Thus the Consolato del Mare, a compilation of positive laws and established customs, was first 
compiled in Catalogna , and subsequently adopted by all the mediterranean States. 

The Code Napoleon, that model of clear and well defined jurisprudence, has been introduced 
into most States of Europe, and, notwithstanding all changes in the political relations of coun- 
tries, it succeeded in becoming permanently the basis of their mercantile laws. 

And lately, the law on bills of exchange in Germany introduced uniformity in this branch of le- 
gislation of thirty seven States, each of which had previously a separate ordinance on the subject. 

The proposal of an International Code of Commercial Law is therefore only the extension of a 
system which has been universally adopted by commercial nations in all ages, and is to be effected 
by a general assimilation of the laws relating to merchants, bills of exchange, etc, preparatory 
to a separale compilation of all those great principles which govern mercantile transactions, re- 
duced into the form of a code, and enacted by each country as a branch of her private law. 

Great-Britain is alive to the impertance of improving, assimilating and consolidating her mer- 
cantile laws. A conference of deputies from all chambers of commerce, town councils, and law 
societies was held in London in november 1852, presided by the learned Lords Brougham and 
Harrowby, at which resolutions were passed in favour of a well-digested and well-arranged body 
of mercantile law for the whole of the three kingdoms, to be accomplished by means of a com- 
mission consisting of the members of the legal and commercial professions. A royal commission 
was accordingly issued by Her Majesty's government in june 1853, comprising three judges, two 
Queen's counsels and three merchants. 

Other nations might create similar commissions charged to examine seriatim the various 
branches of mercantile law, to frame a compendium of such laws as are at present in force, where 
such does not already exist, and ascertain the points of discrepancy, the reasons for such, and the 
working of each different system to the interests of commerce at large, such commissions to corres- 
pond with each other for the promotion of the common object. 

A special congress of deputies from all chambers and tribunals of commerce and other mer- 
cantile aad legal institutions from the metropolises and shipping ports of all countries ought 
also to be held in Paris, in 1855 , during the proposed Universal Exhibition, to give practical efficacy 
to the best mode which may be suggested for the attainment of an international code of commer- 
cial law. 

When we consider the immensity of commercial transactions which bind at present all na- 
tions of the earth, the extended means of communication, the facilities granted to the free inter- 
change of the produce of industry and of the soil of all countries, and the prospects of an 
unlimited eastern territory to be added to the great family of nations, we cannot but perceive the 
expediency of affording every means for the free expansion of commerce together with the asces- 
sary guarantees of the principles of justice and morals. Already we find questions of international 
jurisprudence to increase rapidly where, in the present conflict of law, they become very difficult 
of solution, and it has become imperative to render to this subject a serious attention. 
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Let us therefore aim at the accomplishment of an object which is calculated to contribute mate- 
rially to the well-being of every nation. 


X. 


Della Uniformità nelle Statistiche, e particolarmente nelle Statistiche giudiziarie de’ differenti paesi, 
e de Mezzi per prepararne la Introduzione. 


€ De l'uniformité à introduire dans les publications statistiques, et particuliérement dans les statis- 
tiques judiciaires des différents pays, et des moyens d'y parvenir. 


———»na_c—_—__——- 


Rezaziose alla R. commissione di statistica giudiziaria degli Stati Sardi, in risposta al programma del congresso 
statistico proposto dalla commissione centrale di statistica del Belgio, del professore Mancini, membro relatore 
delta commissione sarda e corrispondente della commissione belgica, approvata dalla prima commissione, e 
trasmessa al congresso per sua deliberazione. 


Signori, nobile e fecondo divisamento concepì la benemerita commissione centrale di statistica del 
Belgio, quando invitò i più valorosi cultori degli studj statistici di tutti i paesi del mondo a racco- 
gliersi in un congresso nella capitale di quel reame, per alquanti giorni, affin di comunicarsi tra 
loro i risultamenti della rispettiva esperienza, e di adottare, per le ricerche ed operazioni-statis- 
tiche, che sopra determinati obbietti s'intraprenderanno in avvenire ne’ var) stati, basi uniformi e 
razionali, le quali permettano di comparare le osservazioni fatte in diversi luoghi e sotto l'influenza 
di variate circostanze. E quanto giovevole a preparar la materia delle discussioni è da reputarsi l’in- 
vio anticipatamente fatto da quella illustre commissione alle altre commissioni sorelle, ed a’ più 
chiari statisti, di un programma da lei apparecchiato delle quistioni che essa propone di sottopors ial 
congresso medesimo ; altrettanto cortese e modesta addimostrasi la richiesta che ella ad un tempo 
fa a tutti del proprio parere su quel programma, e de’ suggerimenti che pajano opportuni ad indi- 
rezzare i lavori del congresso a buon fine e ad un pratico risultato. 

Dovendo pertanto la nostra commissione rispondere ad una simile interpellanza, a voi piacque, 
o Signori, che secondo il costume innanzi tutto il vostro relatore esaminasse quel programma 
nelle sole parti relative alla statistica giudiziaria , che forma l'oggetto speziale de’ nostri studj e la- 
vori, e quindi sottoponesse a’ lumi superiori della commissione il frutto delle sue riflessioni. 

Grave ed arduo sarebbe l'assunto di progettare e produrre un disegno di statistica giudiziaria, 
che nulla lasciasse a desiderare, e che potesse servir quasi di tipo a’ lavori di tutti i governi, mal- 
grado la prodigiosa varietà delle legislazioni, delle giurisdizioni e degli ordini di procedimento, 
siccome arduo e malagevole sarebbe il preparare un simile modello sopra qualunque altra delle prin- 
cipali materie che cadono sotto le ricerche e le osservazioni della statistica. Voi non vi aspettate al 
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certo, che in questi brevi cenni io m'intrattenga anche un solo istante a vagheggiare l'ardita ed 
ambiziosa iniziativa di un tentativo di tal fatta, il quale potrà esser solamente l’ultimo frutto degli 
sforzi riuniti di tutti coloro che risponderanno all’ appello partito da Bruxelles. A me basterà re- 
stringermi , per compiere il confidatomi incarico, a delineare alcune condizioni precipue, alle quali 
mi parrebbe urgente doversi ad un tempo da tutti attendere, per aprir la via a formolare e concor- 
dare una volta quel difficile disegno, e ad introdurre ne’ lavori statistici quella uniformità e quella 
possibilità di utili comparazioni. 

Gettando lo sguardo sulle statistiche giudiziarie compilate oggimai in quasi tutti i paesi inol- 
trati nella civiltà; mentre è debito di applaudire alla buona iutenzione ed alla provida sollecitu- 
dine di molti tra i governi che vi consacrano le loro cure, non v'ha esperto cultore delle scienze 
morali e sociali che non debba rimaner colpito dalla loro somma imperfezione, e de’ visibili e gravi 
difetti, che, sempre copiati e non mai corretti, quasi in tutte si riscontrano. Mentre in questi lavori 
manca la uniformità sostanziale ed intrinseca negli elementi di che si compongono, e ne fatti 
sociali che pretendono di rappresentare, per modo che tra oggetti essenzialmente dissimili inutile 
riesce il confronto, e quindi arbitrarie le induzioni e fallace ogni legge che dietro questa scorta 
ingannatrice si annuncia conghietturata o scoperta; d'altra parte, regna pur troppo in esse una 
certa apparente ed esteriore uniformità, figlia di una servile e comoda imitazione de’ primi saggi 
necessariamente imperfetti di questo genere di compilazioni. Ma per quanto commendevoli, e fino 
ad un certo segno istruttivi, avean potuto giudicarsi documenti così fatti ne’ paesi che pe’ primi ne 
diedero l'esempio; altrettanto addivenir doveva una sorgente di errori la loro cieca introduzione 
in altri paesi governati da legislazioni diverse, e dove sovente, sotto il velo di parole e formole so- 
miglianti o identiche a quelle altrove usate, nascondevansi idee, istituzioni e cose affatto diverse. 

Di più, quest’ uso d’imitare le compilazioni straniere, non meno dannoso nell’ adozione de’ mo- 
delli statistici che nella tanto frequente ed invano deplorata importazione di leggi e regolamenti 
di pubblica amministrazione altrove vigenti, produsse ancora un’ altro notevole inconveniente : 
perpetnö quelle serie più o meno numerose di tabelle, che anche al presente veggiamo poste in- 
sieme ne’ volumi di statistica giudiziaria, senza unità e compitezza di disegno, c senza che sia dato 
di scernere tra le medesime quell’ intimo legame ideale, che dovrebbe stringere tra loro le parti 
singole e varie di un tutto ordinato e completo, e che non dovrebbe lasciare alcuna di esse o va- 
gante fuori dei termini del generale disegno, o da questo affatto eliminata e posta in obblio. La 
prima formazione di quelle tavole, e la progressiva aggiunzione di altre nuove, fu qualche cosa di 
empirico e parziale, secondo i bisogni ed i desideri di ciascun governo, e secondo il grado di faci- 
lità che speravasi incontrare nelle ricerche da istituirsi : dovechè il sostituire a quell’ accozzamento 
materiale più o meno fortuito un disegno integrale, e circoscritto in confini necessari ed invaria- 
bili assegnati dalla scienza, importerebbe elevarsi ad un concetto razionale ed assoluto, raffigurante 
per oggetto delle osservazioni la civile società degli nomini sotto l'impero delle leggi e de governi, 
siccome un gran corpo vivente, nel quale sia ufficio dello statistico indagare ed esplorare attenta- 
mente tutti gli innumerevoli fenomeni della vita fisica, economica, morale, intellettuale, e poli- 
tica, e descrivere così ne’ proprii registri tutta quella immensa e prodigiosa ricchezza di fatti, i 
quali fecondati poi mercè la comparazione de’ luoghi, de’ tempi e di altre estrinseche condizioni , 
apprestar potessero materiali accertati e sicuri alle meditazioni ed a’ giudizii de’ privilegiati intel- 
letti, a' quali la natura riserba la gloria di scoprire a poco a poco il segreto delle grandi sue leggi. 
Egli è vero che un’ adeguata composizione di tal disegno suppone risoluti secondo verità i più alti 
e malagevoli problemi della scienza sociale; ma per quanto faticosa appaja l'impresa, è giuocoforza 
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persuadersi della necessità d'iniziarla una volta, se vogliansi procacciare positivi progressi e mi- 
glioramenti ne’ lavori statistici, e renderli fruttiferi di utili e veraci insegnamenti. | 

Ma non basta nelle statistiche l'Uniformità nè la Compitezza del disegno; vuolsi ancora in terzo 
luogo la Bontà di quest’ ultimo, per modo che sia adottato l'ottimo possibile. Senza di ciò potrebbe 
lavorarsi uniformemente male dapertutto, ovvero sopra un tipo men corretto e conveniente : che 
anzi la nniformitä del lavoro in tutti i paesi addiverrebbe in tal caso un danno e non un progresso, 
dappoichè spegnerebbe il genio individuale capace di manifestarsi in tentativi originali , forse di 
gran lunga migliori. 

Dopo tutto ciò rimane un’ ultima difficoltà pratica, che ne’ suoi risultamenti mostrasi non lieve 
nè di poco conto a quanti hanno esperienza di lavori statistici; ed è il saper discernere il vero 
limite che separa le ricerche necessarie ed utili dalle oziose e superflue, le quali non mirano che 
a soddisfare una sterile curiosità, e la cui dovizia a’ poco avveduti può parer lusso, ed agli intelli- 
genti si mostra, qual è, pernicioso ingombro di una statistica, e quasi pianta parassita che con la 
sua ombra riesce a nascondere ed isterilire la buona vegetazione sottoposta. Laddove volesse sottil- 
mente indagarsi e censurarsi nelle statistiche fin qui compilate I’ eccesso degli elementi inutili, ed 
il difetto degli utili e necessarii, difficilmente sarebbe dato segnalarne alcuna che potesse piena- 
mente schivare l uno e I’ altro rimprovero. 

Possiamo pertanto premettere, come i desiderati della riforma delle statistiche in generale, e di 
quelle giudiziarie in particolare, che esse debbano ne’ var) paesi compilarsi 

a) Sopra basi essenziali uniformi; 

b} Sopra un disegno razionalmente completo, cioè racchiudente la integrazione di tutti gli ele- 
menti additati dalla scienza come necessarii e correlativi ; 

c) Sopra l'ottimo possibile fra i tipi conosciuti o proposti : 

d) Con savia economia, cioè con rigorosa eliminazione di ciò che è superfluo, o incapace di fornir 
materia a calcoli esatti e dotati di qualche significazione. 

Ragionando ora succintamente intorno a questi desiderati, non è mestieri dichiarare innanzi 
tutto, che la bramata uniformità nelle statistiche giudiziarie non può nè deve estendersi a quello 
che nelle leggi e negli istituti de var) stati sostanzialmente incontrasi di dissomigliante, e ripu- 
gnante ad ogni dipendenza da regole comuni o da comuni influenze, almeno nello scopo ultimo al 
quale intendono quelle istituzioni tra loro difformi ed in sì dissimil guisa ordinate. Nè anche può 
impedirsi o reputarsi dannoso, che, all’ infuori degli elementi generali e comparabili da introdursi 
in tutte le statistiche, ciascun paese e governo versi inoltre in molte altre ricerche speciali d’ inte- 
resse affatto particolare a lui solo, determinate da certi bisogni, tendenze e condizioni che in altri 
paesi non possano trovare analogia di sorta. L’ uniformità da ottenersi debb’ essere mezzo di pro- 
gresso e d' incremento generale, non già ostacolo ed impedimento ad ogni maniera di studj ed 
indagini particolari che abbiano un titolo qualunque di utilità e sufficiente ragione di essere. 

Fatta questa dichiarazione, importerebbe moltissimo che rimanesse determinato ed inteso, in 
che quella uniformità consister possa e debba, ed in quali confini contenersi. E tutti, io penso, 
consentir vorranno che essa debba concorrere : 

1% Nello scopo generale di ogni maniera di ricerche statistiche, e nell’ altro immediato e pro- 
prio di ciascuna statistica speciale, qual sarebbe (per non discostarci dal nostro argomento) la sta- 
tistica giudiziaria ; 

2% Negli elementi essenziali, necessarii alla integrità e compitezza razionale del disegno in co- 
mune adottato ; 
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3° Nell’ uso del linguaggio statistico ; 

4. Nel metodo pratico delle ricerche e della raccolta delle notizie. 

L — L'uniformità dello Scopo generale e speciale, a cui le statistiche dovrebbero di concerto 
intendere in tutti i paesi, implica la soluzione di un altissimo quesito, che finora esercitò in lunghe 
e gravi contese gli intelletti di eccelsi pensatori, e sul quale la scienza è ben lontana dall’ aver 
pronunziata a’ giorui nostri la sua ultima parola. Se la statistica debbe ajutare (com’ è indubitato) 
il progresso ed il miglioramento degli uomini e delle società, e con la luce della esperienza e dell’ 
osservazione de’ fatti, rischiarare il sentiero nel quale l'umanità cammina; essa mal si argomente- 
rebbe, secondo alcuni, di rappresentare i gradi di maggiore o minor distanza di un popolo dall’ 
ultima meta della civiltà, se prima non possegga e non definisca il concetto di quest’ ultimo ter- 
mine cui le umane società laboriosamente et incessantemente s'indirizzano, ed al quale le forze 
finite della natura mortale non ripugnino. Or qual è il perfetto civile? 1 filosofi ed i pubblicisti vi 
rispondono in mille guise; ma sotto le voci sonanti di Bene, di Giustizia, dì Utilità, di Perfe- 
zionamento, di Sociabilità, non è acuta riflessione che non discopra tanto almeno di vago, di 
indeterminato e di controverso nel campo delle pratiche applicazioni, da far ravvisare come uno 
de’ più disperati problemi proposti allo studio della mente umana quello di enunciare con una 
rigorosa furmola lo scopo ultimo dell’ umanità, e le leggi più o meno misteriose che la guidano. 
Se la statistica fin dal muovere del suo primo passo dovesse involgersi in questi oscuri errameuti , 
in cui rimasero traviati o stanchi tanti profondi filosofi, probabilmente rimarrebbe condanmata 
alla immobilità o alla propria negazione. 

È dunque necessità, io penso, che ella non si perigli in quest’ ardua via; ma che, lasciando da 
parte la questione filosofica ed astratta, si faccia ad imitare il fisiologo, il quale, per quanto miste- 
rioso ed oscuro apparisca a suoi occhi il principio della vita, non tralascia con tutto ciò di studiare 
attentamente e descrivere i fenomeni tutti che si manifestano nel corpo vivente, di classificarli , e 
per dir così, scientificamente disciplinarli, per dedurne con sicurezza le leggi regolatrici delle più 
importanti funzioni, i vizj e le perturbazioni cui esse vanno soggette, ed i mezzi capaci di allon- 
tanar queste ultime. Adunque, senza che la statistica sia costretta ad assumere un criterio a priors 
per misurare il grado di civiltà di un popolo, sarà immenso il servigio che essa renderà, sempre 
che, attenendosi ad un criterio tutto sperimentale, si farà a studiare e descrivere i fatti che si com- 
piono nelle umane società, in date epoche e regioni, sotto l'influenza di determinate condizioni; i 
mali, le sofferenze ed i vizj che rendono più o meno travagliata e misera la vita delle popolazieni; 
come altresì i progressi fatti o sopravvegnenti, e le cause sotto l'azione delle quali si videro suo- 
cessivamente allargati i vantaggi ed i benefizii, e di più in più circoscritto il dominio de’ principii 
ostili alla prosperità delle nazioni. Ogni rivelazione di un abuso, ogni incitamento ad una benefica 
riforma, ogni progressiva vittoria del bene sul male, sarà sempre un progressivo ravvicinamento 
dell’ umanità alla sua meta provvidenziale; e la statistica avrà adempiuto alla sua missione tra le 
discipline civili, sempre che avrà messa a nudo l'esistenza di un disordine sociale, e ne avrà segna- 
lato le cause produttrici e le influenze riparatrici. Considerato da un tal punto di vista lo Scope in 
genere delle statistiche, e quello in particolare delle statistiche giudiziarie, non diverrà forse 
malagevole che in tanta ampiezza di concetto si ottenga ne’ cultori della disciplina in tutti ì paesi 


‘una certa uniformità e concordia d’intendimenti. 


HI. — La uniformità degli Elementi essenziali che debbono entrare nel quadro delle ricerche da 
istituirsi, per cui massimamente si provvede alla intrinseca bontà e compitezza del disegno di 
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una statistica, potrebbe fornire argomento ad importanti considerazioni, che qui non pertanto 
vogliono esser ristrette unicamente alla spezialità di una statistica giudiziaria. 

Sarebbe un errore credere arbitraria la scelta di cotesti elementi, e puramente accidentale la 
loro ammissione in un tal disegno. Un tutto, com’ è l'ordinamento di una società civile, consta 
di un certo numero di elementi essenziali, che non sì può a talento menomare o accrescere; e 
ciascuna parte ha proprie funzioni ed ufficii necessarj rispettivamente al tutto, proprj effettì, e 
proprie leggi secondo le quali procede e si governa. Inoltre, la stessa vita dell’ intero corpo sociale 
ha un certo numero di estrinseche manifestazioni in tanti ordini di fatti tra loro essenzialmente 
diversi, che non si possono confondere, nè moltiplicare, e che rappresentano altrettante distinte 
direzioni dell’ attività umana, quali sono appunto la morale, l’economica, la giuridica, la politica, 
esomiglianti, con le principali suddivisioni di ciascuna in altri elementi minori. Si può e si deve 
di aecordo tra gli statistici cominciare per consentire nella determinazione di questi varj ordini di 
ricerche , i:quali per riuscire ad utile fine debbono dapertutto addivenire presso a poco uniformi 
ed invariabili. 

E così accade di riscontrare tutte, senza eccezione alcuna , incompiute le statistiche giudiziarie, 
perchè si contentano di registrar certe cifre intorno al numero, al risultamento ed alla durata de’ 
guidizii, al numero ed alle specie de’ reati, al numero ed alla qualità delle pene, al numero ed 
alle categorie de’ delinquenti, senza che mai abbiano abbracciato l'intero razionale complesso delle 
ricerche cui:in simigtianti statistiche dovrebbe farsi luogo, e di più limitandole d'ordinario alla. 
parte meno importante, e mutilandole della più elevata e nobile. 

Considerati nel loro insieme tutt i fatti relativi all’ ordine giuridico, che una buona statistica 
giudiziaria sarebbe chiamata a rappresentare, sarebbe facile riconoscere imperanti sulla società tre 
influenze affatto distinte, e degne ciaseuna di aprir l’adito ad un peculiare ordine di ricerche. 

La:prima di tali influenze consiste nelle leggi naturati, che regolano la vita delle società umane 
quesi a loro insaputa, indipendentemente, e sovente a dispetto della contraria azione delle ‘leggi 
positive. La statistica può indagare e rivelare l’esistenza ed il corso di queste leggi da’ fatti cos- 
tanti, necessarii, e per dir così fatali, che nel seno dell’ aggregato sociale si svolgono; e porgere 
a’ legislatori l'opportunità di desemerne autorevoli consigli e suggerimenti per la formazione de’ 
codici e delle leggi positive. Immenso è il campo di queste ricerche, che abbracciano la vita indi- 
viduale co’ suoi istinti, con le sue passioni e co suoi bisogni; la vita domestica con tutte le sue 

Astituzioni, e con le speziali relazioni ed affetti della famiglia; e la vita pubblica con lo studio di 
tutti i rapporti che essa crea tra governo e governati, e reciprocamente tra questi ultimi. E siccome 
mmelti fenomeni fisici, la vita morale ed edueativa, il movimento economico dell’ industria e della 
wiechezza, e la stessa custodia della macchina politica toccano per molti rispetti all’ ordine giuri- 
dico, in cui tutte le forze dell’ umana attività trovano quasi sempre un limite alla lero esplicazione 
nelle volontà individuali, ed un correttivo a’ loro eccessi o traviamenti, così importa che la statis- 
fica giudiziaria prenda a fare accurato studio di ciascuno di questi oggetti nell’ individuo, nella 
farsiglia, nello stato ed anche nelle aggregazioni degli stati. Ben prima di discendere ad un gretto 
indice de’ processi giudicati o pendenti, converrà che si riesca in ogni paese ad avere, quando che 
sia, una statistica, la quale-dal punto dj vista giuridico rappresenti l'acquisto e la perdita dei 
diritti civili; i mutamenti di domicilio, le emigrazioni e le assenze; i matrimonj; le filiazioni le- 
gittime o illegittime; le ricognizioni delle proli naturali; la patria potestà e |’ esercizio de’ suoi 

diritti, le emancipazioni, le adozioni, le tutele, le interdizioni e le cure; e poi similmente i beni 

secondo le distinzioni legali dipendenti sia dalla loro natura, sia dalle classi di persone cui appar- 
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tengono; la proprietà co’ suoi effetti giuridici, e con le modificazioni giuridiche di cui è suscettiva; 
e poi ancora tuttii modi legali di acquisto, di godimento, di trasmessione o di perdita de’ diritti; 
le successioni testate o le intestate; le contrattazioni tutte secondo le loro principali specie e 
forme; e finalmente i mezzi di garentia delle obbligazioni, come il pegno, l'ipoteca, I’ arresto 
della persona e simili. Solo un debole tentativo già fatto dalla nostra commissione nel primo 
lavoro non ha guari dalla medesima dato in luce di una statistica ipotecaria, e di una statistica 
degli atti notarili nel regno sardo, ! ottenne (voi lo sapete) di essere accolto dapertutto con si 
lusinghiera approvazione, che può servir se non altro come un indice di questo tuttavia indistinto 
desiderio e latente bisogno di vedere allargato il campo delle statistiche giudiziarie, ed impressa 
a’ loro lavori quella direzione, cui le mie parole accennano. Che se dalle materie della legislazione 
civile innanzi noverate si passi a contemplare il numero grandissimo degli elementi di che si 
compongono la legislazione penale, la commerciale, I’ amministrativa, e tutte insomma le parti 
della legislazione sociale, potrà giudicarsi quanto esteso e prevalente venga a mostrarsi questo 
primo ordine di ricerche statistiche sopra tutti i rimanenti. 

Dopo le leggi naturali, la società obbedisce ancora alle leggi positive e di fatto, che seppe dare a 
sè stessa o che le vennero imposte. E qui comincia un secondo ordine di ricerche affatto distinto 
dal primo : lo studio cioè della pruova e dell’ esperimento fatto di queste leggi ed istituzioni posi- 
tive in dati tempi, paesi e condizioni, la verificazione e descrizione degli effetti buoni o cattivi che 
produssero, delle lacune che lasciarono, degli abusi che occasionarono o incoraggiarono, delle 
emendazioni e miglioramenti che in esse si desiderano. Le statistiche che si propongono I’ apologia 
di un codice vigente o di un principio e forma di governo dominante, sono codardi mendaci ridotti 
a sistemi : esse abdicano e tradiscono la vera e nobile missione della statistica, che è quella di 
rivelare con coraggio la verità ben accertata, e di farsi consigliatrice incessante di sagge e prudenti 
riforme. Non tutte le leggi positive son buone, sol perchè, esistendo, obbligano all’ obbedienza ; 
opera mortale, possono e debbono inevitabilmente portar le traccie dell’ errore, della passione, e 
talvolta della violenza. Il miglior culto che ad esse possa rendersi è quello di continuamente perfe- 
zionarle. E per certo da un lato la statistica de’ fatti naturali e spontanei della vita sociale, e da un 
altro quella formata con la paziente osservazione degli effetti generati dalle leggi e dagli istituti 
positivi di fatto esistenti, porgeranno largo soccorso e sicura guida all’ opera del progresso legisla- 
tivo, massimamente quando la osservazione venga ampliata e corretta dalla contropruova delle espe- 
rienze comparative dedotte da diversi sistemi di legislazione vigenti in paesi diversi. 

Ultimo per filiazione logica ed anche per grado d’ importanza fra gli annunciati tre ordini di 
ricerche da istituirsi per la composizione d’ una buona e compiuta statistica giudiziaria, vien 
quello che oggidi pressochè solo appresta i materiali a questo genere di lavori, quello cioè che con- 
siderando già poste in azione le leggi e le istituzioni positive, e sorta dalle medesime la collisione 
degli interessi e delle interpretazioni, si fa a studiare nel mecanismo e nel destino de giudizii 
gli effetti più o meno felici, che derivano da un dato Modo di applicazione e dalla Esecuzione più o 
meno esatta ed appropriata delle leggi stesse. Egli è quì che naturalmente cade in acconcio sotto- 
porre ad indagine la comparativa efficacia, regolarità e speditezza de’ diversi metodi di procedi- 
mento de’ principii a cui s' informano, de’ varj sistemi di pruove, della bontà del servizio delle varie 
giurisdizioni e magistrature, e di quanto altro possa illuminare un governo nella scelta o nella 
riforma de’ vigenti ordini giudiziarii. 

’ Statistica Giudiziaria Civile, Commerciale e del Contenzioso Amministrativo degli Stati Sardi, per gli anni 1849 
e 1850 — Torino, 1852. 
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Laonde, siccome le umane società costituite in civil condizione procedono nella vita giuridica 
sotto la triplice autorità della natura e delle sue necessità, della legge scritta e de’ suoi precetti, 
del magistrato e de’ suoi giudicati ; una buona e compiuta statistica giudiziaria , a nostro avviso, 
dovrebbe ne’ suoi quadri esporre e comprendere una triplice serie di fatti, senza trascurare di 
rappresentare i rapporti di reciproca influenza che ciascuna di esse ha verso le altre. 

II. — Sopra i due ultimi punti (1 uniformità nel linguaggio e nel metodo delle statistiche) non 
mestieri di spender lunghe parole. 

Due statistiche che esprimano la medesima cosa con parole diverse e d’ ordinario suscettive di 
moltiformi significati, ovvero che con l’impiego di una identica voce accennino ad oggetti tra loro 
differenti , ingenerano inevitabile confusione, e distruggono ogni possibile valore di confronti tra 
le rispettive cifre. Converrà dunque che la scienza della statistica crei per sè a parte un linguaggio 
tecnico, in cui ciascuna voce abbia un valore preciso ed un significato di convenzione, e quindi 
dapertutto sia accettata quanto alla essenza ed anche alla estensione dell’ idea siguificata, e così 
veggasi in tutti i lavori statistici uniformemente adoperata. Un vocabolario tecnico è condizione di 
assoluta necessità per la formazione e lo sviluppamento di qualsivoglia scienza, e la statistica sola 
non potrebbe pretendere meglio delle altre di essere in grado di compiere la sua missione senza 
assoggettarsi alla legge comune. Se non che la scelta di queste voci deve lottare con due patenti 
difficoltà : I’ una, la impossibilità di una perfetta sinonimia tra le lingue delle differenti nazioni; 
onde la necessità di preferire i vocaboli di senso più ampio e pieghevole alla traduzione in idiomi 
stranieri : |’ altra (grande sopra tutto nelle statistiche giudiziarie), cioè la varia denominazione 
che certi fatti o relazioni sociali, certi contratti, certi rimed) legali hanno di già nel tecnicismo 
de' codici e delle legislazioni scritte dei diversi popoli; onde la convenienza di ripudiare, sempre 
che si possa, tutte queste denominazioni coniate da singoli legislatori positivi, e di attenersi in 
vece all’ uso di nomi tali che possano comprendere ed esprimere unicamente Lutto ciò che vi ha di 
comune nella essenza, nel fine o nelle qualità di quelle più o meno varie istituzioni. Il che certa- 
mente è assai più agevole a dirsi che a felicemente eseguirsi. 

IV. — Similmente, perchè possa aggiustarsi un grado presso a poco eguale di confidenza alle 
cifre delle diverse statistiche, non è da trascurarsi il consenso nell’ adozione uniforme in tutti i 
paesi di certe norme generali relative al metodo pratico di istituir le ricerche, di sottoporre ad una 
qualche contropruova le notizie raccolte, e di attenersi a precauzioni giudicate necessarie per is- 
chivare almeno i più comuni errori, i più frequenti pericoli d’ infedeltà e di inesattezze non di rado 
involontarie. Ogni arte ha i suoi metodi operativi; e la statistica non debb’ essere indifferente alla 
scelta di quello che circondi di maggiori garentie la scoperta e la conoscenza de’ veri fatti. Il solo 
ammettere, o rifiutare il concorso di inchieste da istituirsi con mezzi privati con la raccolta offi- 
ciale delle notizie dagli agenti de’ governi, basterebbe a far variare di molto in certi paesi Il grado 
di fede e di autorità, cui le statistiche possono legittimamente pretendere. E dove il metodo ed il 
processo son difformi ne’ diversi paesi, non si può logicamente conchiudere che alla difformità e 
diseguaglianza di valore de' risultati. 

Queste osservazioni bastano a dimostrare, come il problema d’ introdurre la necessaria unifor- 
mità nelle statistiche sia più complesso e difficile di quanto a prima vista potrebbe giudicarsi; e 
come sia vano il lusingarsi che la preparazione di un disegno di statistica giudiziaria capace di 
soddisfare alle odierne esigenze della disciplina possa esser l opera improvvisa di una nume- 
rosa adunanza di uomini, per quanto si voglia dottissimi, ed il frutto di alcune ore di dis- 
cussione. 
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bureau de statistique. Il fut créé par le ministre marquis Ridolfi, au mois de mai de la même 
année, et on m'en confia la direction, mais avec la seule faculté de recueillir des documents statis- 
tiques relatifs à l'industrie, et sous la dépendance du ministère des finances. Mais je fis bientôt 
comprendre la nécessité de donner au naissant établissement statistique toute la latitude nécessaire 
pour le mettre en complète activité : et en effet, en décembre de la même année, je fus autorisé à le 
diviser en sections. Un an après, en décembre 1849, on réunit au bureau de statistique celui 
de l'état civil, et je pus ainsi donner suite à mon ardent désir de donner à ma section ministérielle 
le plus grand développement possible, en répartissant les employés qui y étaient attachés, dans les 
quatre divisions suivantes : 

{re Topographie physique ; 

2 Population; 

8° Industrie; 

4° Administration gouvernementale. 

Cependant j'avais pris l'engagement de publier périodiquement mes Recherches statistiques sur le 
Grand-Duché, et, malgré les graves événements politiques survenus à la fin de 1848, je commengai 
à le faire en livraisons d'environ buit feuilles chacune ; c'est ainsi que je produisis les deux premiers 
volumes, et bientôt va paraître aussi le troisième. 

J'ai l'honneur de transmettre un exemplaire de cet ouvrage au Congrès de statistique de Bruxelles; 
comme, en rédigeant ces écrits, je me suis de plus en plus confirmé dans les principes qui m'ont 
fait adopter un système spécial de division des matières statistiques, j'aurais vivemement souhaité 
de pouvoir me rendre au Congrès pour acquérir des connaissances, et rectifier, au besoin, les idées 
que j'avais adoptées; d'autant plus que la célèbre société économico-agraire des Géorgophiles 
m'avait désigné pour la représenter. Mais je me trouvais engagé dans des affaires de grande im- 
portance qui devaient être traitées et conduites à fin, précisément dans le mois de septembre; 
c'est donc avec le plus grand regret que je me vois dans la nécessité de renoncer à mon voyage en 
Belgique; aussi ai-je pensé à suppléer au peu que j'aurais pu faire, en transmettant à l'honorable 
Président du Congrès un mémoire, pour être examiné et approuvé, ou bien modifié et corrigé. 

(Nous nous bornons à donner les indications sur l'organisation de la statistique en Toscane; 
quant au mémoire de M. Zuecagni-Orlandini, il se rapporte à l'examen des questions du programme 
soumis au Congrès; il nous est parvenu trop tard pour qu'on en ait pu faire usage.) 





XV. 


Notice sur la nécessité de joindre aux chiffres statistiques des explications propres à en faire res- 
sortir la véritable signification et la valeur, et observations spéciales sur la stalistique des 
faillites; par M. Eowin Caanwitx, membre du conseil supérieur de santé, à Londres. 





Statistics labour under the imputation from public men of being misleading and subject to 
abuse. — The means of relieving statistics from this imputation will be to extend them, and in 
extending them we shall elevate them to their proper position in social as well as politieal impor- 


— 99 — 


corroborated by inquiries respecting the cases of insolvency brought within the cognizance of the 
Insolvent debtor's court. 

[ questioned one judge of the bankruptcy court as to what proportion of cases were not the 
result of gross and palpable causes; to which he replied that during twenty years experience as a 
judge he remembered but one case. I asked him what that one case was: to which he replied that 
he never could make it out. 

I have been unable to press arrangements for the statistics on this particular topic of statistics 
in England, but 1 would submit to the congress how important it would be for commercial mo- 
rality, international as well as national , for commercial prudence and guidance as well as for 
political truth and guidance, to have the causes as well as the numbers of commercial failures re- 
turned with securities for their truth. I should therefore propose that the judge or person exa- 
mining bankruptcy cases should, in respect to each case, note : 1° the main or the efficient cause 
of the bankruptcy; — 2% the amount of the debts; — 3° the amount of the assets; — 4% the 
legal costs of settlement; — 5" the dividend. 

That from these particulars the annual statistics should be made up. Of course there will at 
first be difficulty in settling correct general forms of expression for the chief classes of causes, 
and at first the division might be into : 4* from causes unavoidable; 2™ from causes avoidable; — 
average. — But for those officers whose duties compel them to examine the difficulties it would be a 
useful discipline, and add after a short time little to their trouble, to require them to given a true 
and correct expression of the results. 

One of our most eminent orators and a former prime minister is reported to have used an 
expression which is a favorite quotation against statistics by other rhetoricians: that there was 
nothing which he so much dreaded as « facts and figures. » If we could have enquired from him 
on what well ascertained facts be based this dictum, we should probably have found that he 
referred to such statistical facts as the mere enumeration of the numbers of bankruptcies ; and 
that what he dreaded was false inferences to which such insufficient facts as the above of the 
mere numbers of bankrupts alone give rise : and the prevention of these false inferences is, 
I would submit, the completion of the facts by the extension of the statistics in the manner 
proposed. 


XVI. 
SUR LES CONSTANTES LE La NATURE. — Classe des mammifères. Notice par M. Cu, Baspace. 
—— Du 


The following list of those facts relating to mammalia, which can be expressed by numbers, 
was first printed in 1826. It was intended as an example of one chapter in a great collection of 
facts which the author suggested under the title of the « ConsTANTS OF NATURE AND ART. » About 200 
copies were circulated at that period ‘. The number of persons however then engaged in cultiva- 


* La liste dont parle M. Babbage se trouve reproduite ci-après, avec les observations dont l'auteur l'avait fait 
précéder. 


OBSER VATIONS. OBSERVATIONS. 


Nam. Nas. 
136. Structure of grinders. 140. Proportion of intestinal canal to length of body. | 
137. Proportion of weight of cerebrum to that of body. 141. Proportion of intestinal canal to its circumference. — 
138. Proportion of weight of cerebrum to cerebellum. 142. Diameter of the globules of blood. 











139. Length of intestinal canal. 





(La note qui précède sert de développement à une partie de la notice suivante, que nous avons 
cru devoir reproduire, parce qu'elle a eu beaucoup de retentissement, et qu'elle n’a été imprimée 
qu'à un petit nombre d'exemplaires et pour quelques amis seulement.) 


Asoxcst those works of science wich are too large and too laborious for individual efforts, and 
are therefore fit objects to be undertaken by united academies, I wish to point out one which 
seems eminently necessary at the present time, and which would be of the greatest advantage to 
all classes of the scientific world. 

I would propose that its title should be « The Constants of Nature and of Art. » It ought te 
contain all those facts which can be expressed by numbersin the various sciences and arts. A better 
idea will be formed by giving an outline of its proposed contents, and it may perhaps be useful to 
indicate the sources whence much of the information may be drawn. 

These constants should consist of 

4. All the constant quantities belonging to our system; — as distance of each planet, — period of 
revolution, — inclination of orbit, etc. — proportion of light received from sun, — force of gra- 
vity on surface of each. 

These need not be further enumerated, as they have already been collected, and need only be 
copied. ! 

9. The atomic weights of bodies. 

These may be taken from Berzelius, Thompson, or Turner. 

The proportions of the elements of various compounds; — acids with bases, — metals with 
oxygen etc. 

These may be taken from the best treatises on chemistry. 

3. A list of the metals, with columns containing specific gravity, — elasticity , — tenacity, — 
specific heat, — conducting power of heat, — conducting power of electricity, — melting point, 
— refractive power, — proportion of rays reflected out of 1000 — at an incidence of 90°. 

3. List of specific gravities of all bodies. 

4 List of refractive indices. 

— dispersive indices. 
— polarizing angles. 


* A work of this kind, embodying the results of science, has been projected for some time by M. Poggendorff of 
Berlin, and a specimen of it may be seen in his Annalen, xxi. p. 609. 
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weight of potass produced from each — proportion of heat produced by burning given weight. 

44. Atmospheric phenomena. Weight of air above a square inch, — square foot, — an acre, — 
a square mile of the earth’s surface, barometer at 30 inches. Weight of oxygen, of nitrogen, of 
carbonic acid, above the same spaces, under the same circumstances. 

Weight of water in vapour above ditto at various degrees of hygrometer. Depth of rain falling 
annually at various places, in inches, — columns for number of year’s observation, — mean tem- 
perature, — mean height of barometer, — height of places above the sea, — drainage of surface- 
water for one, two, three, to ten inches, from each square of 100 feet side, each acre, or square 
mile, expressed in cubic feet, in gallons, and in hogsheads, water discharged per” or 1’, per hour 
or per day, under various cireumstances, as found by experiment, — velocity of rivers and torrents 
to carry stones of given weight. 

12. Materials. — Height to which a column of any substance used in building may be carried 
before the lowest layer is crushed, — weight necessary to crush a cubic inch of each, — weight 
of cubic foot or cubic yard. Angles at which sand, gravel of various sized pebbles, snow, etc. 
support themselves. Strength necessary to pull asunder various woods, — bars of metal of various 
dimensions, — weight to break ropes and chains of various sizes, — column for weight to be 
safely borne by them, — friction under various circumstances , — resistance of fluids. 

Weight of coal to burn 10 bushels of lime, — weight of ashes to burn 10,000 brick, — of 
coak tu make ton of wrought iron; — tallow to make soap, etc. — and constants in all trades. 

See Rennie, Tredgold, Prony, Eytelwein, Venturi, etc. 

43. Velocities. — Arrow, musket-ball at several distances, cannon-ball, sound, telegraph, 
light, — birds. 

Day's journey. Man, horse, heavy waggon, stage-coach, mail-coach, camel, elephant, steam- 
carriage , steam-boat, balloon, greatest — average passage Liverpool to New York, etc. — of 
steam-boats, Dublin to Liverpool, — London to Edinburgh, etc. 

44. Length of all rivers, — water discharged per hour. — Seas — proportion of water to land 
on globe, — area of all seas and lakes in square miles, — areas of all islands and peninsulas and 
continents, — heights of mountains, — depth of mines from surface, — quantity of water pumped 
out of mines. 

Heights of above 7,000 points in Europe may be found in Oragraphie, the third volume of the 
Transactions of the geographical society of Paris. 

15. Population , extent in square miles, revenue, etc. of kingdoms, — births, deaths, mar- 
riages, — rate of increase, population of great towns. 

16. Buildings. — Height of all temples, pyramids, churches, towers, columns, etc.; — also 
all single stones, as ohelisks, and area covered by ditto, — area of all great public buildings. 
Dimensions of all columns in ancient temples, — lengths of all bridges, of span of each arch, and 
height, also breadth of piers. 

Such tables may be found in Wiebeking, Architecture civile, in —. 

47. Weights, measures, etc. — Factors and their logarithms to convert all money of every 
country into english pounds sterling. 

Factors and their logarithms to convert weights of every country into english pounds avoir- 
dupois. 

— foot and ell measures in every country into english feet. 
— measures of area, acres, etc. into english acres. 
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suhjects admit of. A good and concise system of references should be made to all the authorities 
for the numbers given. Whoever should undertake the first work of this kind would necessary 
produce it imperfect; partly from omission , and partly from the many facts connected with natural 
history, which, although measured by number, have not yet been counted. 

But this very deficiency furnishes an important argument in favour of the attempt. It would he 
desirable to insert the heads of many columns, although not a single number could be placed 
within them, — for they would thus point out many an unreaped field within our reach, which 
requires but the arm of the labourer to gather its produce into the granary of science. 

It is, however, to be hoped that no fear of the imperfection of a first attempt will deter either 
any individual or any body of men from an immediate endeavour to produce a work fraught with 
so many advantages to knowledge. The task of revising it at each period of six years will be com- 
paratively easy, and the discussions of new observations or additional experiments made during 
those intervals, will have an admirable effect in exciting the ambition of the inquirers, to bestow 
such care as shall claim for their results a place in the volume, in which the academy shall record 
the condensed expression of the knowledge of their age and nation. 

If I should be successful in inducing any scientific academy to enter in the task, I am confident 
that many a weary hour, now wasted in the search for existing knowledge, will be devoted to the 
creation of new, and that it will thus call into action a permanent cause of advancement towards 
truth, continually leading to the more accurate determination of established facts, and to the 
discovery and measurement of new ones. 


XVII. 


On the Statistics of Light-houses. 


(Notice statistique sur les phares; par M. Bappace.) 


The accompanying tables have been deduced from the lists of light-houses publisbed by the 
Board of admiralty of Great Britain and the Board of light-houses of the United States, for the 
use of the vessels of their respective countries. 

These tables must be considered only as a fair approximation to the true numbers. The small 
discordances which may be perceived arise from the circumstances that several light-houses have 
heen removed or have fallen down or been destroyed by hurricanes. On the other hand several 
have been built, or may have been rebuilt, or, at the time of printing the lists, had only been pro- 
posed to be erected. Again the lists from which they are taken, are not all of the same date, and, for 
the convenient use of seamen, many are repeated even more than once in the various separate lists. 

The discrepancies thus introduced are however of small amount, and would, if corrected, have 
no influence on the inferences deduced in the following remarks. 














TABLE III - 
MILES. 1}2]3]4]5]G]7]8] 9] 10 |11] 49/48] 14 
1. British Islands. ©...) . . +... +|1]2|3] 1) 6| 9) 9) 8) 95) 42 | 20) 17 | 29) 2 
2. France, Spain, Portugal... + + « « . «|a | 4] 9] 19] »| 24] al 5} 938) 99] .| 8] al: 
5. Belgium, Netherlands, Baltic. à + +. à + «|» {4|%| 16] 15) 95] 7] 16] 11] 56 | 41] 20 | a8] 1 
4. Mediterranean. + + 2 4 + + «à 4 ee fmf |3 1| s| alto] 8/19] 1] 8| 1: 
5. British North America. . . = +0... + .|n|»]|3]| 7| 4 8} 1| 6 9} 8| 11 7] 4: 
0, United-States L02224 |a o of of of of al wl 1617/51 
7. West India Islands. 2 22 1 ee eee «lee fa] of of al of 9 5) Bl elo] ays 
8. E. et W. Coast of South America. . . . «|» |" |» a| 1 a) »| 3 »| 3 | 4 Der 
9. West and South Africa 2 . . neh: 
10. South Africa, East-Indies, Australia. . . . . lo |» | lose 
| 
1/7 |24 | 57] 95] os) | si] 76/155 | sslio7 | 58) ©; 









































XVIII. 


L'Association formée en Angleterre pour l'adoption d'un système postal international et coh 
exprime des vœux pour que le Congrès porte son attention sur la réforme dont elle pours 
réalisation. — Lettre adressée au Congrès sous la date du 15 septembre 1853. 


La grande exposition internationale et industrielle qui eut lieu à Londres en 4851, com 
parmi les nombreux avantages publics qu'on lui doit, celui d'avoir fait reconnaître la nées 
impérieuse d'une nouvelle organisation du système postal international aujourd'hui en vigses 

Notre association se forma alors dans le but de développer et d'étendre un système postal id 
national et colonial uniforme et peu coûteux; elle a l'honneur de posséder pour président lef 
honorable comte Granville, et dans son conseil quelques-uns des membres les plus nt 
Parlement britannique, des hommes de la plus haute distinction, et enfin les représentants 
plupart des principales nations de l'Europe à la grande exposition. 

Ayant appris que le Congrès international et statistique doit se réunir à Bruxelles le 9d 
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5 Eights are seen. 

1} 92] 95 | 24 | 95 | 96 | 97 | 98 | 20 | 50 | 51 | 52 | 55 | 54 | 55 | 56 | 57 | 58 | 39 | 40.07 (son. 
4 7| 4|» 3| eo] 3 1 1 . 1 è . . . . » » 40) 299 
5 4) »:| 5 1 DI 1 » è 1 . » . * . » 8) 165 
a) 5|e|i|a| |a] a] o] le > alalala 8 250 
1] 3) +] 5] 3/1 S|. 1 0 è 54) 168 
del. | «| sl! acu) se 1 5 4 «| wl el» lst 100 
4} 4| +] 3/4 1 2] » O i » | 2 » . è » » » | 155) 552 
il stalalal» PA LPS EX IST We “| a .lolalelı vi 
4} 3l»|»|»| >|» el » alal s 7 28 
"| » . . . . . ” . “ . . 5 » è “ . » » . 1, 12 
“| 2] #| 4] a|a|a » Ù srl. 2] + » | »a| + | 21) 71 

I I 
17) 96 | 4|14 | a| 9] tye] Bf ef tye] oe) tf wf >|» » | 286/1582 





is, et étant profondément convaincu de l'extrême importance de ses travaux, nous avons décidé 
ourd'hui, en conseil, que deux commissaires spéciaux, M. le colonel Sykes et don Mannel de 
si (notre secrétaire honoraire), seraient désignés pour se rendre à votre session, afin de sou- 
ttre aux personnages distingués dont le Congrès se compose les plans de notre association, 
tr parvenir au résultat qu'elle souhaite, et recevoir d'eux, pour cet important sujet, toutes les 
pirations que leur haute expérience et leurs connaissances pratiques leur permettent de nous 
rnir. 

Nous apprenons aussi avec une satisfaction bien vive que votre Congrés se propose de prendre 
dispositions nécessaires pour une nouvelle réunion sur de plus larges bases, à Paris, en 1833, 
époque de l'exposition future, afin d'y compléter le succés des projets et des décisions que pro- 
era voire session actuelle. 

Nous espérons que nos commissaires spéciaux pourront prendre avec le Congrès des disposi- 
ts qui facilitent la pleine discussion, à votre assemblée de ce mois, du sujet que nous avons si 
tà cœur, et lui permettent d'occuper un rang élevé dans les travaux de la session de 1855. 
ous osons exprimer aussi l'espoir que chaque gouvernement sentira l'importance de la ques- 
a qui nous occupe, et qu'elle lui paraîtra mériter que chacun d'eux envoie à ce second Congrès 
représentant muni de pleins pouvoirs, qui l'autorisent à terminer, enfin, cette question si 
house et si compliquée. 

‘essai d'un système postal à bon marché, avec affranchissement ou des timbres-postes, a déjà 
feu dans plusieurs pays, et toujours avec un entier succès. 
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Quant à la Grande-Bretagne, le produit brut de l'administration des postes s'est élevé, en 1840 
(première année de la taxe à un penny), à la somme de 1,359,466 liv. sterl.; en 1851, il a 
atteint le chiffre de 2,422,168 liv. sterl., ce qui donne une augmentation de bien près de 
100,000 livres sterling par an, et un total de quelques milliers de livres plus considérable que 
celui que les postes avaient jamais obtenu auparavant dans le service d’une année. 

Il est impossible de faire ressortir les avantages dont un système postal à bon marché doit doter 
le commerce et la société avec la même clarté que ses résultats financiers; mais on peut s'en for- 
mer une idée d’après le fait que l'augmentation du nombre des lettres transmises par la poste, 
pendant l'année 1852, et comparées à celles de l'année 1838, s'élève à plus de 304 millions, soit 
plus de cing fois davantage. 

Notre association a déjà obtenu du gouvernement anglais, comme attestation de la justesse de 
ses principes d'action, qu'il se déclarât disposé à réduire le port des lettres à une taxe modérée et 
uniforme entre ce pays et toutes les colonies qu’il possède. 

La nécessité absolue d'une organisation systématique du port international des lettres, et celle, 
en particulier, de quelque disposition nouvelle relativement au transit des malles dans les contrées 
intermédiaires, cette nécessité, disons-nous, ressort d'une manière frappante du fait que, mainte- 
nant, une moitié du monde civilisé est sans moyens de communication directe avec l'autre 
moitié. 

L'association est loin d'avoir la prétention d'indiquer ou même de suggérer aux puissances 
étrangères la taxe postale qu'elles devront adopter; mais elle soumet à l'examen les décisions sui- 
vanles, comme pouvant servir de base à une convention postale générale: 

4° Que chaque pays, acceptant la convention, imposera, retirera et retiendra la taxe entière 
de toutes les lettres étrangères envoyées au dehors, et qu'il distribuera toutes les lettres reçues des 
bureaux de poste étrangers, mais compris dans la convention, sans les soumettre à quelque taxe 
que ce puisse être ; 

2° Que chaque pays imposera la taxe qu'il jugera convenable à toutes les lettres destinées à des 
pays étrangers, mais que cette taxe sera uniforme en tout pour la totalité des États qui accepte- 
ront la convention; 

3° Nous appelons aussi très-particulièrement votre attention sur l'examen de quelque plan au 
moyen duquel puisse s'opérer la transmission des malles dans les pays intermédiaires. 

Le système indiqué dans les décisions précédentes paraît à l'association le plus propre à remé- 
dier au travail de comptabilité, si compliqué, si onéreux, tel qu'il est maintenant en usage; mais, 
néanmoins, elle offrira sa coopération la plus énergique à tout autre plan que l'on pourrait pro- 
poser comme devant présenter plus de chances de succès, et obtenir un résultat aussi désirable 
que le serait l'établissement d'un système postal international, simple, à bon marché et uniforme. 


Nous avons l'honneur d'être, Monsieur, vos très-obéissants serviteurs, 


Pour les Président et Conseil, 
(Signé) Manuez ve YSASI. 
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XIX. 


Mémoire sur la Philosophie de la statistique *, par M. Vacentis Suit, conseiller à la Cour im- 
périale de Lyon, membre de l'Académie, président de section statistique, et vice-président de la 
Commission centrale de statistique de la ville et de l'arrondissement de Lyon. 


Dieu a tout disposé avec nombre, poids et mesure. 
(Livre de la Saczsse, c. XI, v. 21.) 


Les nombres régissent le monde. 
(Prrusconz.) 


La Statistique, en tant qu'elle embrasse l'analyse des phénomènes naturels et l'analyse des phé- 
nomènes sociaux, a pour but, sous ce double rapport, de guider l'activité de l'homme vers une 
conclusion commune par l’identité des procédés. 

Ainsi envisagée ‚la statistique, s'élevant au rang de science philosophique, constitue au plus 
haut degré un système de connaissances propres à pousser l'homme vers la perfectibilité humaine, 
en lui montrant la source et les voies du progrès. 

Decouvrant, par les rapports des effets aux causes, les lois qui régissent la vie universelle de la 
nature et la vie particulière des sociétés, et montrant ensuite, par la coordination de ces lois, 
l'unité et l'harmonie du monde physique et du monde social dans la diversité des phénomènes, 
la philosophie statistique indique à l'homme où doivent se porter son intelligence et son activité 
pour s'approprier les forces naturelles et les forces sociales, afin de le diriger vers le perfection- 
nement de l'humanité. 

Aussi, un illustre Écossais, John Sinclaer, regardait-il la philosophie statistique comme la plus 
importante science, et comme celle qui, à tous égards, mérite le plus de fixer l'attention des 
bommes. « Nulle science, en effet, dit-il, ne saurait donner de plus utiles enseignements pour le 
perfectionnement moral des individus et pour la prospérité générale d'un empire, et nulle autre 
science ne saurait concourir à un égal degré à étendre la somme de félicité départie à l'espèce 
humaine. » 


Périodicité et connexion des phénomènes naturels et des phénomènes sociaux. 


La statistique prouve qu'il existe non-seulement une loi de périodicité dans les phénomènes 
soit de l’ordre physique, soit de l'ordre social, mais qu'il existe également une loi de connexion 


Ce travail forme la troisième partie d'un discours prononcé au mois d'août 1853, à l'Académie de Lyon, sur 
I’ Importance gouvernementale et sur la philosophie de la statistique. 
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Mais, dans cet ordre de choses aussi, il y a également les fléaux qui jettent de profondes per- 
turbations sur le mouvement de la criminalité, effet des causes variables qui troublent l'humanité 
dans sa marche morale. Telle est, par exemple, l'élévation du prix des subsistances, dont l'in- 
fluence funeste se fait toujours si tristement sentir dans l'économie humaine, au point de vue de 
l'ordre moral, comme au point de vue de l'ordre matériel. Ainsi, dans le dernier rapport du garde 
des sceaux sur l'administration de la justice criminelle en France pendant l'année 1850, on lit 
que plusieurs mauvaises récoltes de 1836 à 1840, ayaut déterminé, durant ces cinq années, une 
assez forte élévation dans le prix des subsistances, le nombre des vols avait cri avec la misère. 
Triste révélation des effets de l'ordre physique sur les effets de l'ordre social. 

En 1847, année de grande cherté du blé par suite de la mauvaise récolte, ainsi que s'exprime le 
même rapport, il y a eu, sur l’année précédente, une augmentation de 1,796 accusés de crimes 
jugés contradictoirement par les Cours d'assises. De plus « pendant cette même année 1847, 
poursuit le garde des sceaux, la rareté des subsistances a déterminé une augmentation tout à fait 
anormale dans le nombre des prévenus du délit de vols qui a été, cette année-là, de 41,626, tandis 
qu'il n'était que de 31,768 en 1846, et que depuis il n'a pas dépassé trente mille?. » 

Sans les bornes dans lesquelles je dois savoir me renfermer, je vous montrerais les crimes et les 
délits contre les personnes, s'accroissant dans une considérable proportion avec le fléau des révolu- 
tions politiques qui traînent toujours avec elles une si grande démoralisation. Je vous montrerais 
les crimes et les délits contre les propriélés, se multipliant avec la misère5, et la misère elle-même 
se développant avec l'oisiveté, avec le chômage de l'industrie, avec la disette des récoltes comme 
avec tous les fléaux de la terre; toutes choses qui ont toujours entre elles un rapport intime, une 
relation et un lien nécessaire. 

Messieurs, en voyant ainsi les phénomènes de l’ordre moral et les phénomènes de l'ordre phy- 
sique s'enchaîner rigoureusement les uns avec les autres, et tous se reproduire d'une manière 
constante et périodique, gardons- nous bien de conclure, comme jadis les Stoiciens, que les actions 


1 Page ix. 

3 Page xvut. 

En Angleterre et en Belgique, de même qu'en France, l'élévation du prix des subsistances exerce une grande 
influence sur l'accroissement de la criminalité. 

On se souvient qu'en 1840, la récolte fut insuffisante en Angleterre, et que, malgré la grande quantité de blé 
étranger qui y fut introduit, cette récolte resta fort chère cette année et l'année suivante. Dans le journal le Siècle 
du 25 septembre 1851, sous le titre de Criminalité de U’ Angleterre, M. Joseph Garnier a dressé un tableau duquel 
ressort, combien, dans ce pays, le nombre des crimes s’accrut par suite de la cherté du blé, qui, de 27,760, se por- 
terent à 31,300. 

Dans le résumé statistique de la justice criminelle de la Belgique, pendant les dix années 1841 à 1850, rédigé par 
M. P. Lentz, chef de division au Ministère de la justice, on lit ce qui suit : 

« Le mouvement décroissant, plus apparent que réel, des accusés traduits devant les Cours d'assises, s'est arrêté 
en 1845. La crise alimentaire et industrielle qui marqua les années 1846, 1847 et 1848 à la suite des récoltes insuffi- 
santes et des commotions politiques, ayant amené un état de détresse longtemps inconnu au pays, les crimes et les 
délits contre les propriétés se multipliérent sous l'influence de ces circonstances désastreuses ; heureusement cet état de 
choses cessa avec la cause qui l'avait produit, et à peine la situation s'était-elle améliorée en 1849, que le nombre des 
accusés retomba aussi au chiffre normal des années antérieures à la crise. » Voir Exposé de la situation adminis- 
trative du royaume, période décennale de 1841-1850, III° partie, p. 343. 

3 Voir les tableaux dressés par M. Ducpetiaux dans son Memoire sur le pauperisme dans les Flandres. — « La 


criminalité, dit-il, est la compagne inséparable de la misère : à mesure que s’accroit le nombre des indigents, on voit 
aussi s'augmenter le nombre des délits. » (p. 59). 
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Dans l'ordre des causes constantes, dont la régularité des phénomènes tombe quelquef 
moins sous les sens de l'homme, un fait bien simple témoigne, par la statistique , qu'il n'y a 
de hasard, entre tous les faits sociaux, celui peut-être auquel le vulgaire attache le plus un 
de caprice du sort : La répartition des naissances sous le rapport des sexes. 

Au premier abord, cette répartition ne paraît soumise à aucune régularité, à aucune espi 
loi quelconque. Lursque nous jetons les yeux autour de nous, dans notre rue, dans notre har 
nous n’apercevons rien de fixe dans la répartition des sexes. Ici, il n'y a que des garcons; là, il 
que des filles; et le plus souvent, la proportion entre les filles et les garçons est tout à fait ir 
dans les familles, 

La science statistique vient jeter la lumière sur ce grand fait social, et nous fait voir, lors 
embrasse l'ensemble d'un Etat, ou même simplement d'une contrée, que partout et toujours i 
un plus grand nombre de garçons que de filles, dans tous les pays, sous toutes les latitudi 
dans tous les climats (Voir la note F). 

En France, l'on compte 17 garçons sur 16 filles venant au monde. Ce rapport varie peu 
temps à un autre, d'une contrée à une autre contrée, et l'on doit regarder la supériorité des 
sances masculines comme une loi de l'espèce humaine; ce qui témoigne que partout la poly 
répugne aux lois de la nature. 

Nous apprenons ensuite par la statistique, que, dans les premières années de la vie, il meu 
plus grand nombre de garçons que de filles , en sorte que l'équilibre se rétablit entre les deux 
qui, vers l'âge de dix-huit ans environ, se trouvent ainsi à peu près répartis d’une manière 
sur le globe. 

C'est ainsi que là où l'on serait d'accord de ne voir que l'action d'une cause capricieuse ı 
connue qui échappait à tous les calculs, la statistique nous révèle l'action régulière d'une 
certaine, dont les effets se coordonnent avec tous les phénomènes généraux de l'ordre physiq 
de l'ordre moral. Aussi un célèbre astronome avait-il raison de répéter souvent que ce qu'on nc 
le hasard n'est autre chose que la cause ignorée d'un fait connu; en d'autres mots : une 
inconnue de phénomènes dont le principe nous échappe. 

Dans l'humanité, comme dans le grand jeu de l'univers, il n'y a point de hasard. Tout est ép 
ou prévoyance, récompense ou punition. Tout se tient et tout se meut par d'intimes combinai 
d'après un système d'ensemble et sous l'influence d'une grande loi unitaire renversant cette 
sance aveugle qui, dans les idées de l'antiquité, gouvernait les choses humaines. « Ne croyont 
dit Bossuet, que les choses humaines puissent aller un seul moment à l'aventure. Tout esi 
dans le monde par la Providence, mais surtout ce qui regarde deshommes est soumis aux disposi 
d'une sagesse occulte et particulière, parce que, de tous les ouvrages de Dieu, l'homme est 

l'où son ouvrier vent tirer le plus de gloire *. » 

Le grand bienfait de la science statistique, c'est que, par elle, l'intelligence peut embr 
tous les phénomènes soit dans leurs séries particulières, soit dans leurs rapports d'ensemble 
coordination. Alors la raison n'est plus nécessairement enfermée dans les seuls aperçus resso 
des faits individuels, source de tant d'erreurs et de fautes enfantées par une demi-science (Vi 
note G). 

Dans la marche complexe et combinée des phénomènes physiques et des phénomènes soc 
la statistique est le grand moyen, peut-être même le seul moyen de remonter véritablemen 
causes et des causes aux lois, afin de les diriger dans le progrès social. 


1 Elevations sur les mystères. 
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non moins dans un intérêt d'ordre et de conservation de la société, que par sentiment et par devoir 
d'humanité. 

La statistique porte même plus loin ses enseignements. Elle montre que le secours au malheur 
est non-seulement un devoir d'humanité, mais au sein du pays, un véritable devoir de la famille 
nationale, au nom des rapports étroits qui nous relient tous les uns aux autres; si étroits que, 
sans remonter à des temps fabuleux, nous apprenons, par la stalistique, que, dans les veines de 
chacun de nous, il coule quelque chose du sang de tous. 

« L'induction que j'ai faite, dit l'abbé de Marolles, dans ses intéressants mémoires, montre 
clairement que presque toutes les générations d'un grand royaume se tiennent par la main, et 
qu'il y a grande apparence que chascun participe de chaque ligne des hommes qui vinrent il n'y 
a que sept ou huict cents ans; puisqu'il y en doit entrer un si grand nombre (quoiqu'à la vérité 
plusieurs se trouvent réitérés), qu'au vingt-cinquiesme degré on compte jusqu'à quarante mil- 
lions quarante-un mille soixante et douze; et au trentiesme degré, jusqu'à vingt-cinq fois cent, 
et septante-six millions neuf cent quarante-huit mille six cent quatre: et ainsi de jusques à l'infini, 
si plusieurs de ces lignes ne se replyaient sur elles-mêmes. Mais quoyqu'il en soit, il est fort vray- 
semblable qu'il n’y en a pas un seul de nous qui ne prenne quelque descente de tous les hommes 
qui vivaient il y a sept ou huict cents ans, lesquels ont laissé quelque postérité; et il ne faut pas 
doubter encore que tous ceux qui engendrent à présent ne servent à la production de quiconque 
naîtra sous notre climat dans sept ou huict cents ans !. » 

Inutile, Messieurs, de dire que ce grand fait statistique renferme en soi de pieuses et fraternelles 
lecons pour tous les devoirs de charité , s'exercant par toutes les voies de secours, de conseil et de 
travail. Bornons-nous à cette seule et simple réflexion : la charité est un des éléments fondamen- 
taux de la perfectibilite humaine, aussi bien par tout ce quelle prévient de dégradation morale, 
que par les vies qu'elle conserve. 

Sans les solicitudes de la charité, et sans les combinaisons de ia prévoyance, cette charité qui 
n'attend pas la misère mais Ja prévient, la société, par l'effacement de la pensée, s'absorbe dans 
les préoccupations égoistes d’un matérialisme énervant. 

C'est ainsi, Messieurs, que la philosophie de la statistique enseigne que le travail, la justice et 
la charité sont la base de la perfectibilité humaine, les grandes lois de l'humanité marchant et 
progressant dans la supériorité de l'ordre moral. Dans cet ordre, comme dans l'ordre physique, 
Dieu a tout disposé avec nombre, poids et mesure, comme parle la Bible. Les perturbations 
qu'éprouvent les sociétés, sous ce rapport, viennent toujours de l'homme et de l'homme seul; et 
pour lui, Ja perfectibilité consiste toujours à rentrer dans l'harmonie et la sagesse divines. 

Résumons-nous. 

Lorsqu'on soumet les phénomènes physiques et les phénomènes sociaux au travail de la pensée 
et de l'observation statistique, et lorsqu'ensuite, par Je raisonnement, l'on remonte aux causes, 
l'on ne tarde pas à reconnaître que les forces inhérentes au monde matériel et celles qui régissent 
le monde moral exercent leur action sous l'empire de lois nécessaires et harmoniques, et selon 
des mouvements qui se renouvellent par retours périodiques. « C'est cette nécessité des choses, 
comme le dit M. de Humboldt, cet enchatnement occulte mais permanent, ce retour périodique 
dans le développement progressif des formes, des phénomènes et des événements qui constituent 
la nature obéissante à une impulsion donnée ?. » 


1 Page 338, édit. in-fol. 
* Cosmos, t. I, p. 37. 
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De là pour tous et pour chacun, pour l'homme collectif et pour l'homme privé, le devoir, le 
sévère devoir du travail, de la justice et de la charité, ces grandes assises de l'humanité qui, toute 
imparfaite et bornée qu’elle soit, a sa racine dans l'infini. 

Le travail, c'est la vie de la société, comme la justice en est la divine harmonie. 

C'est par le travail que se forme la source réelle et puissante de la richesse sociale; c'est par le 
travail, cette activité de l'intelligence, du cœur et des bras, que la terre, domaine de l'homme, 
est mise en valeur; c'est par le travail que Dieu a nivelé la somme de bonheur dont chacun peut 
véritablement jouir ici bas; c’est par le travail que se nourrit et se fortifie la moralité; c'est par le 
travail, enfin, que se développe le perfectionnement humain, cette sainte aspiration de toutes Îles 
sciences, et surtout de la philosophie, la science des sciences. 

Aussi, Messieurs, la religion chrétienne, dont je n'ai point dû vous parler, parce qu'elle ne sau- 
rait tomber à des questions de statistique, elle qui sonde les cœurs et les reins, elle, supérieure à 
tout et qui étreint l’homme tout entier en lui montrant sans cesse le ciel et rien que le ciel, la reli- 
gion chrétienne, disons-nous, ennoblissant, en la stimulant, l'activité humaine, a-t-elle fait une loi 
divine du travail et de la charité. Que dis-je ? la charité! C’est bien plus qu'une loi, car si la sagesse 
des nations nous enseigne que le travail, c'est la prière à Dieu, l'Évangile nous dit que la charité 
c'est Dieu lui-même. Deus caritas est. ! 


1 Deus caritas est, et qui manet in caritate, in Deo manet, et Deus in eo. 1. Joan. 4-16. 


NOTES. 


Note A, page 241. 


Dieu a donné à l'homme d'utiliser, à son profit, les phénomènes des causes constantes, variables ou accidentelles ; 
il lui a donné d'étendre, restreindre ou combiner les phénomènes mêmes des causes constantes. 

Ainsi, l’homme peut modifier un climat, changer les conditions géologiques d'un terrain par des labours, par des 
amendements, par des boisements, par l'ouverture de nouvelles routes, par une intelligente distribution des eaux. 

Et comme dans l'ordre physique et dans l’ordre social ou humain tout marche parallelement, il s'ensuit qu'en 
perfectionnant la terre, l’on ne perfectionne pas seulement la plante qu'elle produit, les animaux qui se nourrissent 
de cette plante, mais encore par-dessus tout l'homme lui-même. 

Améliorer l'homme physiquement, c’est l'améliorer aussi moralement: c'est accroître sa vie, la vie moyenne, c'est 
augmenter sa valeur; c'est enfin, dans les limites tracées par la nature, résoudre le grand problème de la popu- 
lation. 


Note B, page 242. 


L'on ne saurait trop s'attacher à développer les récoltes en céréales d'un pays. La statistique montre non-seulement 
que la disette détermine une plus grande mortalité, mais aussi que leur abondance tend à faire descendre le niveau 
ordinaire des décès. Grave résultat qui appelle bien des méditations. Ainsi, il y a eu, en Belgique, une notable diminu- 
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@ion de décès en 1835 et en 1856, années où, dans ce pays, les céréales ont été abondantes; et voici de quelle 
mmaniere M. Quetelet explique ce fait : « Nous avons, dit-il, trouvé une mortalité moindre pour les années 1835 et 
#836, que pour les années voisines. Nous avons pu croire que cette diminution dans les décès tenait au prix des 
subsistances, et nous avons rapproché du chiffre des déces pour les dix années de 1851 à 1840, les prix du froment 
et du seigle; nous avons reconnu alors que la marche de ces deux éléments statistiques a été à peu pres parallele, 
mous en ayons déduit que la cause variable qui a produit ici une diminution de mortalité, était dans la baisse dn prix 
cles grains. (Sur l’appréciation des documents statistiques, et en particulier sur l’appréciation des moyennes. 
Bulletin de la Commission centrale de Belgique, t. III, p. 218.) 


Note C, page 245. 


Dans une brochure, publiée en 1853 par M. V. Hugo, intitulée: Mémoire sur la période de disette qui menace 

la France, on lit ce qui suit : 

« Le songe expliqué par Joseph renferme une vérité éternelle. Toujours les vaches grasses sont dévorées par les 
vaches maigres. Aux années d’abondance succèdent toujours des années de disette. 

» L'observation avait-elle déjà fait reconnaître aux patriarches hébreux ou aux prêtres égyptiens dont Joseph» 
pendant sa captivité, a pu recevoir les leçons, cette grande loi de la nature? Leur avait-elle indiqué la règle perma- 
nente qui fixe le retour et la succession de ces époques, alternativement heureuses et malheureuses pour les peuples ? 
Nous l’ignorons. 

» Mais il est certain que l'étude des faits statistiques relatifs aux céréales, qui se sont produits en France depuis 
37 ans, peut suffire à constater et à déterminer en quelque sorte la durée, et par conséquent la réapparition des 
périodes composées uniquement de bonnes années, ainsi que celles des périodes où les mauvaises années se suivent 
sans interruption. 

» Si cette durée était septennale en Égypte, elle paraît être quinquennale ou tout au plus de six ans en France. 

» Ilest donc possible de prévoir les époques d'abondance et les époques de disette. » 

Les chiffres suivants démontrent la réalité de cette loi. 

De 1816 à 1851, il y a sept périodes. 

1" période : pisetts. — 6 années, 1816 à 1821 inclus. Les importations sur les céréales l'emportent sur les expor- 
tations de 6,247,178 hectolitres. 

2° période : ABONDANCE. — g années, 1822 4 1827. Excédant des exportations : 1,248,178 hectolitres. 

3° période : pisetrs. — 5 années, de 1828 à 1832. Excédant des importations : 9,527,466 hectolitres. 

4° période : asonpance. — 5 années, 1833 à 1857. Excédant des exportations : 944,466 hectolitres. 

5° période : mixte. — 5 années, 2 de disette, 1839 et 1840; 3 d’abondance, 1838, 1841, 1842. Néanmoins les 
importations ont dépassé les exportations de 1,126,473 hectolitres. 

6* période : pıserre. — 5 années, 1843 à 1847. Excédant des importations : 18,697,132 hectolitres. 

7° période : asonpance. — 5 années, 1848 à 1852. On n'a encore des documents complets que pour les quatre 
premieres années de cette période. 

(Voir un article de M. Vicron Meuniea, dans le feuilleton du journal La Presse, du 30 août 1855). 


Note D, page 244. 


On lit dans le Rapport sur le compte de l'administration de la justice criminelle en France, pour 1850, 
page xcır : 

« Les saisons exercent une influence tres-marquee sur le nombre des suicides. Ceux des 15 années , de 1856 à 1850, 
au nombre de 44,854, se répartissent ainsi qu'il suit : 


» Janvier, février et mars. . . . . . . 9,924; 
» Avril, mai et juin. . . . . . . . . 15,789; 
» Jaillet, août et septembre. . . . . . 12,178; 
» Octobre, novembre et décembre. . . . 8,963. » 
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Il résulte des observations faites par M. Esquirol, que c'est pendant l'été que se manifestent le plus grand nombre 
de folies. (Voir QuereLer, Essai de physique sociale, t. II, p. 124.) 
Le maximum des crimes contre les personnes se présente en été. (Voir Quetelet, Loé phys., p. 211.) 


Note E, page 247. 


ALcisoës, dans son /ntroduction à la philosophie de Platon, s'exprime ainsi sur le libre arbitre : 

« Voici les idées de Platon touchant le fatum. 

» Il pense que tout est soumis à la fatalité, mais que tout n'est pas réglé par elle. Quoique le destin soit une espèce 
de loi, ce n'est pas à dire qu'il détermine : celui-ci fera telle chose, celui-là souffrira telle autre chose. Cela irait à 
l'infini; car le nombre des individus est infini et les accidents de chaque individu infinis aussi. D'ailleurs où serait 
alors notre liberté, les sujets de louange, de blâme, toutes choses semblables. 

» Mais l'influence du destin se réduit à ce que si une äme mene une telle vie, et qu'elle fasse telles actions, il en 
résultera telles conséquences. L'âme est indépendante; elle est maîtresse d'agir ou de ne pas agir. A cet égard, elle 
ne peut point étre forcée; mais les conséquences de l'action sont conformes au décret de la destinée. Par exemple, 
Paris, fils de Priam, est bien le maitre d'enlever ou de ne pas enlever Helene; mais s'il l’enleve, il en résultera que 
les Grecs feront la guerre aux Troyens en raison de cet enlèvement. C’est ainsi qu’Apollon prédit à Laius, roi de 
Thebes et pere d'Œdipe : Si tu engendres un fils, il te donnera la mort. L’oracle parle de Laïus et d'un fils qu'il 
peut engendrer; mais le destin règle les conséquences de cet engendrement. 

» La nature du possible est placée en quelque manicre entre le vrai et le faux; mais comme il est naturellement 
indéfini notre liberté se conserve. 

» Ce qui existe par notre choix est vrai ou faux : ce qui existe en puissance est différent de ce qui existe en 
habitude ou en acte. Ce qui existe en puissance suppose une certaine habitude qu’il n'a pas encore. C'est ainsi qu'on 
peut dire qu'un enfant est grammairien, joueur de flûte, forgeron en puissance; il sera en habitude, une de ces deux 
choses, lorsqu'il aura appris et qu'il saura quelques principes de ces actes; il le sera en acte lorsqu'il travaillera en 
maitre selon les principes qu'il aura appris. 

« Le possible n'est rien de tout cela; mais notre liberté étant indéGnie prend un caractere de vérité ou de faussete 
selon qu'elle incline d'un côté ou de l'autre. n 

(Traduction de Combes Dounous. Paris, Didot, an VIII, p. 126.) 


Note F. page 248. 


On lit dans I’ Annuaire du bureau des longitudes de Paris, pour l’année 1855, ce qui suit : 

« Le résumé du mouvement de la population en France pour chacune des 34 années comprises depuis 1817 jusques 
à 1850, montre que, pendant ces 34 années, il est né, en France, 16,953,957 garçons et 15,972,905 filles. Le 
rapport du premier nombre au second est à très-peu près égal à li, Ainsi, les naissances moyennes annuelles des 
garçons excédent d'un seizième celles des filles. » (Mouvement de la population en France, par M. Marmo.) 

Dans l'annuaire du Bureau des longitudes de Paris, pour l’année 1820, M. de Laplace s’exprimait ainsi : 

« Tous les événements, ceux même qui, par leur petitesse. semblent ne pas servir aux grandes lois de la nature, 
en sont une suite aussi nécessaire que les révolutions du soleil. La courbe décrite par une simple molécule d'air ou 
de vapeur, est réglée d’une manière aussi certaine que les orbites planétaires : il n'y a de différence entre elles que 
celle qu'y met notre ignorance. . . . . . . ee ee we ee et ee ee 

» Lorsqu'un événement simple, ou composé de plusieurs événements simples, a été répété un grand nombre de 
fois, les possibilités des événements simples qui rendent ce que l'on a observé le plus probable, sont celles que les 
observations indiquent avec le plus de vraisemblance : à mesure que l'événement observé se répète, cette vraisem- 
blance augmente, et finirait par se confondre avec la certitude, si le nombre des répétitions devenait infini. 

o Si l'on applique ce théorème au rapport des naissances des garçons à celles des filles, observé dans les diverses 
parties de l'Europe, on trouve que ce rapport, partout égal à peu près à celui de 22 à 21, indique, avec une extrème 
probabilité, une cause constante favorable aux naissances masculines. En considérant ensuite qu'il est le mème à 
Naples qu'à Saint-Pétersbourg, on voit qu'à cet égard l'influence du climat est insensible......... 
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INTRODUCTION. 


Nous croyons que les membres du Congrès de Paris qui n'ont pas assisté 
à celui de Bruxelles, en 1853, nous sauront gré de reproduire ici deux do- 
cuments destinés à faire connaître, l’un, l'origine et le but de cette réunion 
internationale ; l'autre, les décisions prises dans sa première session. 
Ces documents sont 1° un extrait du discours d’inauguration de M. Qué- 
telet, président du Congrès de Bruxelles; 2° le texte même des solutions 
données, par ce Congrès, aux questions du programme soumis à son 
examen. | 

Nous y joindrons le texte de la décision par laquelle la Commission cen- 
trale de Statistique de Belgique, usant des pouvoirs qu'elle tenait de ce Con- 
grès, a désigné, en 1855, la ville de Paris comme le lieu de la seconde ses- 
sion de cette assemblée, ainsi que l'analyse des réponses des chefs des bu- 
reaux de statistique de l'Europe et de quelques statisticiens libres dont nous 
avions cru devoir demander l'avis sur la composition du programme de cette 
seconde session. 


EXTRAIT DU DISCOURS DE M. QUETELET. 


Ca 


| ‚En inaugurant le Congrès, j'aurai l’honneur de vous faire connaitre, en quelques 
mots, son but et les causes qui lui ont donné naissance. 
Chacun de vous, sans doute, a été frappé du défaut d’unite qu’ on rencontre, en gé-. 
a 


néral, dans les documents statistiques des différents pays, et de l'impossibilité ou , _.. 
est, presque à chaque instant, d'établir des comparaisons entre eux. Les hésitations 
qu’on éprouve causent des pertes de temps déplorables et conduisent parfois aux erreurs 
les plus fâcheuses. Ces inconvénients sont trop évidents, ont été trop souvent signalés 
par les bons esprits pour qu'il soit nécessaire de s'attacher à les mettre en relief. 

On sait, d'une autre part, que le moyea le plus sûr de faire progresser les sciences, 
c'est d’en perfectionner le langage et d'adopter des notations uniformes qui permettent 
de résumer plus facilement un grand nombre d'idées, et de rapprocher plus de faits 
pour en saisir les rapports et les lois. 

Ces considérations si simples et si élémentaires se sont présentées, avec une force 
nouvelle, lors de la grande exposition de Londres, ce bazar universel où toutes les 
parties du monde civilisé sont venues étaler les merveilles de leurs arts et de leur in- 
dustrie. Devant ces trésors réunis, ce n’était pas seulement la confusion des langues 
qui faisait obstacle à l'échange des idées; c'était surtout l'insuffisance où l’on était de 
comparer tant de choses et de ramener à une même appréciation les forces et les ri- 
chesses de tant de nations. 

Frappés de ces inconvénients, quelques amis des seiences politiques sentirent le 
besoin de se concerter pour arriver, autant que possible, à un langage uniforme. 
Plusieurs d’entre vous, Messieurs, se trouvaient à Londres à cette époque, et ils 
se rappelleront , sans doute, qu’it fut question, dès lors, d’avoir des réunions spéciales 
pour cet objet; mais les préoccupations du moment les firent ajourner. Il fut convenu 
qu'on se rencontrerait, plus tard, sur une espèce de terrain neutre placé eatre plusieurs 
des principaux Etats de l’Europe; et le rendez-vous fut fixé à Bruxelles. Il dexait 
avoir lieu en 4852, mais des circonstances politiques forcèrent de le différer d’une 
année. oo 

. La Commission centrale de statistique de Belgique, enconragée par de membreur sa- 
vants de différents pays, accepta avec plaisir la nobla mission qui lui semblait dévolua. 

Des lors, elle ne negligea rien de ce qui pouvait la conduire d’une manière plus sire. 
au but qu'elle se proposait d'atteindre; elle eut recours aux lumières des hommes qui 
s'étaient le plus spécialement occupés des études statistiques, et ce ne fut qu’aprés 
avoir été rassurée par leurs suffrages, qu’elle posa les bases de ce Congrès pachfique. 

Elle comprit que les premiers efforts d’une semblable réunion devaient tendre, sur» 
tout, à introduire de l’unité dans les statistiques officielles des différents pays et à en 
rendre les résultats comparables : sans possibilité de comparer, en effet, il ne saurait 
y avoir de progrès dans les sciences d’ observation. 

Il était donc important d’intéresser les gouvernements à ce projet et de leur en faire 
apprécier l'importance. L’instant paraissait d’autant plus opportun que la Commission 
trouvait dans le gouvernement belge plusieurs promoteurs éclairés des études poli- 
tiques. Son espérance ne fut point trompée : MM. les ministres de l’intérieur et des 
affaires étrangères voulurent bien interposer leurs bons offices et inviter les gouvetne- 
ments étrangers à envoyer à ce Congrès les fonctionnaires qui , chez eux, sont plas paf- 
ticoliérement chargés de la rédaction des statistiques officiettes. La France, la Grande- 


Bretagne, l'Autriche, la Prusse, la Saxe, la Bavière, le Wurtemberg, la Suisse, le Pié- 
mont, l’Espagne, le Portugal ont répondu à cet appel, et nous ont envoyé des savants 
dont nous serons beureux de consulter l'expérience. 

Plusieurs sociétés savantes qui s'occupent des études politiques ont également témoi- 
gné leur sympathie à notre Congrès; quelques-unes même ont voulu y être représen- 
tées : nous citerons avec reconnaissance l’Académie royale de Belgique, la Société de 
statistique de Londres, la Société d'économie politique de Paris, le Comité d’Edim- 
bourg pour la formation ‘d’un code international de lois commerciales, la Commission 
supérieure de statistique des États sardes, la Société des géorgophiles de Florence, la 
Société de statistique de Marseille, le Conseil de santé de Genève, etc. 

D'une autre part, les Commissions provinciales de statistique de ce royaume non- 
seulement nous ont envoyé des délégués, mais pour préparer la solution d’une des 
questions les plus intéressantes de notre programme, celle relative à la condition des 
classes ouvrières, elles nous ont fait parvenir des documents de la plus grande impor- 
tance, qui seront soumis à votre examen. 

Ce n’est qu'après avoir bien étudié le corps social qu’on peut en apprécier les ten- 
dances et les besoins ; ce n’est qu'après avoir sondé attentivement ses plaies qu'on peut 
trouver les remèdes convenables. | 

Rien ne paraît plus propre à mettre en évidence l’assentiment que notre Congrès a 
rencontré partout, que le simple relevé des listes de présence, qui témoigne que vingt- 
six pays différents s y trouvent représentés. 

En jetant les yeux sur cette réunion imposante, un fait bien significatif se révèle 
d’abord, et nous sommes heureux de pouvoir le constater, c’est la présence, ici, d’un 
grand nombre d’&conomistes du talent le plus distingué, présence qui proteste contre 
le prétendu divorce que quelques esprits chagrins ou superficiels voudraient voir pro- 
nencer entre la statistique et l’économie politique, entre l'observation et la science, 
qui se doivent un appui mutuel et qui s’éclairent l’une l’autre. Sans doute, il est des 
écarts dont la statistique s’est rendue coupable, des abus auxquels elle s’est prêtée en 
voulant étayer de faux systèmes ou faire prévaloir des idées préconçues ; sans doute, 
elle est sortie parfois des limites dans lesquelles elle doit se renfermer ; mais les bons 
esprits n’ont jamais songé à proscrire une science, surtout une science naissante, pour 
s'être écartée parfois de sa véritable direction. Combien de temps l'astrologie n’a-t-elle 
pas usurpé la place de la véritable science des astres; l’alchimie, le rang de la science 
des Lavoisier et des Berzélius! Chaque science a débuté par des méprises , souvent 
même par de déplorables abus. Ce qui peut nous étonner, ce n’est pas que la statistique 
ait erré, mais que, si près de sa naissance, elle ait déjà compris sa mission et senti le 
besoin de régulariser sa marche. 

Ce Congrès, si je ne me trompe, commencera pour elle une ère nouvelle. La sta- 
tistique entre dans la même phase que plusieurs autres sciences, ses sœurs aînées, qui 
ont apprécié, comme elle, les besoins d'adopter une langue commune et d'introduire 
de l'unité et de l’ensemble dans leurs recherches. 
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SOLUTIONS ARRETEES PAR LE CONGRÈS. 





PREMIÈRE SECTION. 


Quesrion N° 1. — Organisation de la statistique. — Son utilité. — Adoption de bases 
uniformes, dans tous les pays, pour les opérations et pour les publications officielles 
de statistique. 


Le but qu’on s’est proposé en organisant un Congrès a été plus spécialement de 
chercher à introduire de l’unité dans les statistiques officielles que publient les gou- 
vernements et de rendre les résultats comparables. 

Les travaux particuliers deviendront plus faciles, quand on aura posé des bases gé- 
nérales auxquelles on pourra les rattacher, et qu'on aura adopté, dans Ics différents 
pays, des nomenclatures et des tableaux uniformes. Cette espèce de langue universelle, 
en simplifiant les travaux, leur assurera plus d'importance et de solidité. 

Pour donner de l’unité aux travaux officiels, il faut les ramener à un centre com- 
mun; il faut que les principaux fonctionnaires, chargés de la rédaction des différentes 
branches de la statistique générale, puissent se voir et se concerter ensemble, qu'ils 
admettent les mêmes divisions, qu’ils adoptent, après mûr examen, les mêmes noms 
et les mêmes chiffres pour représenter les mêmes objets, qu’ils ne laissent aucune la- 
cune dans les tableaux généraux, et évitent, d’une autre part, les doubles emplois. Le 
moyen le plus sûr d'arriver à l’unité désirée semble être la création, pour chaque État, 
@ine Commission centrale de statistique ou d’une institution analogue formée des 
représentants des principales administrations publiques, auxquels on adjoindrait quel- 
ques hommes qui, par leurs études et leurs connaissances spéciales, peuvent éclairer la 
pratique et résoudre les difficultés qui appartiennent essentiellement à la science. 

La mesure proposée n’est point exclusive, et, dans certaines circonstances, la con- 
centration des travaux statistiques dans les mains d’un ou de plusieurs fonctionnaires 
peut avoir ses avantages. 

Comme il est de nombreux documents qui ne peuvent être vérifiés que sur les lieax 
mêmes, et que les statistiques doivent être examinées et contrôlées dans leurs moin- 
dres details, il importe d’instituer des fonctionnaires, des bureaux ou commissions spé- 
ciales qui soient mises en rapport avec la Commission centrale. Au moyen de ce vaste 
‘réseau qui couvre tout un pays, il devient difficile que des faits de quelque importance 
échappent à l'attention de ceux qui ont la mission de les constater, et l’on popularise 
avec plus d'avantage les grandes opérations statistiques qui , presque toujours, éveillent 


Registres de population. 


VII. Il est.indispensable d'établir dans chaque commune un registre de population. 
Chaque ménage y occupera une page. Les premières inscriptions s’y feront d’après les 
renseignements fournis par le recensement général, et l’on y notera successivement et 
par ordre toutes les mutations qui auront lieu dans le personnel des ménages. Des me- 
sures administratives pourvoiront à la constatation des changements de domicile, afin 
qu’il y ait exacte concordance entre les radiations et les inscriptions nouvelles. 


Mouvement de l’état civil. 


Le mouvement de l’état civil est établi par année; il comprendra 

4° Les naissances, en indiquant l’âge des parents, les jumeaux, les mort-nés, le sexe 
des enfants, avec la distinction de légitimes et d’illégitimes; les décès, les mariages, 
les divorces, le tout par mois; 

2° Les décès par âge et par mois, en distinguant, pour les enfants décédés, les légi- 
times et les illégitimes, jusqu’à l'âge de trois ans; 

3° Les décès par maladies, par âge, par mois, par profession ou condition, par état 
civil; l’indication de la maladie qui a causé la mort ne pourra être donnée que par des 
médecins ; 

4° Les mariages, en distinguant l'âge, l’état civil et la profession des mariés, et en 
indiquant les enfants légitimés par l'acte du mariage; 

5° À côté du nombre des enfants naturels, on indiquera ceux qui ont été reconnus 
et ceux qui ont été légitimés ; 

6° Pour les mort-nés, on indiquera ceux qui sent morts avant, pendant ou immé- 
diatement après l'accouchement ; 

7° Les âges, pour les décès aussi bien que pour l’état de la population constaté par le 
recensement, seront indiqués d’une manière très-détaillée : de mois en mois, jusqu’au 
douzième inclusivement ; ensuite, de trois mois en trois mois, jusqu’à deux ans. À par- 
tir de trois ans, on indiquera l'âge par année et par mois, afin de pouvoir établir avec 
certitude la classification des décès par catégorie d'âge, et prévenir les transpositions 
d’une catégorie à l’autre. 


Causes des décès. 


Il y a lieu de former une nomenclature uniforme des causes des décès qui soit appli- 
cable à tous les pays. Cette nomenclature, dont l'importance ne peut être méconnus, 
fera l’objet d’études ultérieures et pourra être arrêtée dans un prochain Congrès. 


Question N° 3. — Territoire. — Cadastre. — Morcellement des propriétés. 


Il est à désirer que chaque pays alt son cadastre établi d'une manitre uniforme 
c'est dans ce but que le Congrès a voté les propositions suivantes. 
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‘7. La partie d'art du cadastre comprendra : 

a. : Eu délimftation de la commune et sa division en sections; 
‘:5. La triangulation ; 

c. Les travaux d’arpentage et le lever du plan parcellaire à Péchelle ordinaire 
de 1/2500, mais ponvant aussi être, suivant les circonstances, de 1/8000, 1/1250 et 
même 1/500 pour les localités où les parcelles sont généralement très-petites : Patlas 
des plans pareellaires est accompagné d'un tableau d'assemblage à 1/5000 ou 4 /20000, 
mais plus ordinairement à 1/10000 ; | | 

d. Le tableau indicatif dans lequel sont inscrits le nom du propriétaire, la nature de 
caîture et la superficie de chaque parcelle. 

II. La partie d'expertise consistera dans les opérations suivantes : 

a. Réunir les prix des baux et des ventes, ainsi que les mercuriales, pour une pé- 
ride de quinze ans et en dresser le tableau ; 

b. Déterminer les prix de fermage, d’une part, d’après la ventilation des baux 
et les mercuriales, d'autre part d’après les renseignements locaux , et former, par 
la comparafson de ces deux éléments , le prix commun de chaque nature de pro- 
priété ; 

c. Fixer, par section de commune, les types et la valeur de chaque classe de culture; 

d. Faire l'application du classement à chaque parcelle, et en inscrire le revenu dans 
le tableau indicatif. 

TIT. La conservation du cadastre portera sur les points suivants : 

a. Changement de figures ou de limites des parcelles à consigner sur des plans sup- 
plémentaires, indépendamment des inscriptions à faire dans des tableaux indicatifs sup- 
plémentaires ; 

b. Changements de nature de culture; 

c. Changements de propriétaire; 

d. Changements de valeur des propriétés, dans les cas exceptionnels prévus par la 
loi. Ur I 

Il paraît inutile d’entrer dans les détails des relevés, par nature de culture, de la ma- 
trice cadastrale et autres opérations ultérieures, que tous les praticiens connaissent; ce 
qui importe le plus pour le moment, c'est de se mettre d'accord sur les grands prin- 
cipes qui doivent guider les gouvernements dans l’exécution du cadastre considéré sous 
le double point de vue de la topographie et de la valeur des propriétés immobilières, 
sans égard aux questions d'impôt. 

‘Pour les pays où il n'existe pas encore de cadastre, le Congrès émet le vœu que, ‘dans 
fa confection, on suive les indications suivantes : 

“I° Que la triangulation soit faite d'accord avec la carte générale du pays, $'il y en 
a une; s’il n’y en a pas, que l’on commence par la grande triangulation, et que ron 
divisé et subdfvise les triangles qu'elle offrira en triangles plus petits pour servir de base 
à la carte cadastrafe; 

' 2° Que les travaux d’expertise soient faits immédiatement après les travaux d’arpen- 


tage; 
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3° Que les travaux d’expertise soient faits de manière que le même chiffre repré- 
sente, autant que possible, le même revenu dans toutes les communes, et le chiffre to- 
tal du revenu du cadastre le revenu de la propriété foncière du pays à l’époque où le 
cadastre a été organisé; 

4 Que le cadastre constate le fait de la possession , et puisse, plus tard, en vue des 
règles de la prescription, constater le droit. Pour cela, aucune mutation ne sera opérée 
dans le cadastre, si elle n’est pas constatée par pièces authentiques ou légales. 


Question N° 4. — Emigrations considérées sous le rapport de l'origine, du nombre et 
de la condition des émigrants, avec indication des lieux d'embarquement et de dests- 
nation. — Causes et résultats. — Mode de recueillir les renseignements. 


Les émigrations ont lieu sous l'influence de causes diverses, politiques, religieuses ou 
sociales. De nos jours, ce sont des causes de cette dernière nature qui exercent la plus 
grande influence sur les émigrations : l’espoir d'accroître son bien-être détermine le 
travailleur à abandonner sa patrie et à s'établir dans un autre pays pour améliorer sa 
situation. Il éonvient donc de considérer les émigrations sous le point de vue de l’in- 
fluence qu’elles peuvent exercer sur la fortune publique de la mère patrie, et de préci- 
ser la nature des renseignements à recueillir pour arriver à la constatation de ses effets. 

Pour atteindre ce but, il serait tenu un registre d'émigration dans lequel seraient 
inscrits les habitants qui quittent la patrie pour s'établir dans un pays étranger. Les 
renseignements à demander sur chaque émigrant comprendraient 

4° Les nom et prénoms ; | 

2 Le lieu et la date de naissance ; 

3° Le sexe, l’âge et l’état civil; 

4° Le culte; 

5° La profession ; Ä 

6° L'évaluation approximative des ressources ou du capital dont il dispose ; 
. 7° Le jour du départ de la commune; - 

8° Le nom du pays où il va s'établir ; 

9° Le port d'embarquement ; 

40° Le port de débarquement ; 

ETC Les causes générales connues ou probables de |’ émigration. 

“ Lorsqu'il s'agit d’une famille entière se composant d’enfants et de jeunes gens âgés 
de moins de vingt et un ans n'ayant pas de fortune qui leur appartienne personnelle- 
ment, il suffira de mentionner, en regard du nom du père, le montant de ses ressources 
ou du capital dont il peut disposer pour l'établissement de la famille, ainsi que les ren- 
seignements relatifs aux causes de l’émigration. 

. Dans ce cas, l'inscription commencera par le nom du père, suivi de celui de la mére, 
s'il y a lieu, et des prénoms des enfants dans l’ordre de leur naissance ; les personnes 
qui font partie de la famille ou du ménage seront inscrites à la suite des enfants, en 
mentionnant leur degré de parenté. _ 
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de manière à constater des résultats comparables, et pat conséquent qu'ils se rapportent 
partout, soit à une même année agricole, soit à une année moyenne exprimant une si: 
tuation normale. Cependant, tout an abandonnant le choix de l’époque à l'appréciation 
des divers gouvernements et des diverses Commissions de statistique auxquelles seront 
confiés ces travaux importants, le Congrès a émis le vœu que Fon dénnût, autant que 
possible, la préférence au dernier trimestre de I’ année, considéré comme le moment ta 
plus convenable. Does 4 | iI 


HI. — Périodicité des reconsements de Pagrisahturd, | 
och LE 

Les recensements de l’agriculture doivent se renosiveler périodiquement, pour que les 
données qu'ils mettent en lumière puissent, dans certaines limites et malgré Ja mobilité 
des faits, être considérées comme leur expression réelle et permanente. Quelle doit être 
la période de ces renouvellements, et la nature des choses permet-elle de la fixer d'une 
manière uniforme? La première de ces questions se résoudrait d'elle-même, si l’on pou- 
vait considérer chaque pays comme un grand domaine soumis à un seul assolement et 
à une même rotation. En ce cas, le recensement semblerait devoir être renotvelé la 
dernière année de la succession des cultures. Mais comme, en fait, il n’y a pas de peuple 
dont le territoire, quelque exigu qu'il soit, se trouve assolé de la même manière, le 
point de savoir quand il convient de recommencer le recensement de l'agriculture de- 
vient une question de fait dont la solution doit varier selon le temps et les lieux, en 
raison des progrès plus ou moins lents de l’industrie agricole. Celle-ci subit-elle des 
changements rapides dans ses procédés et dans sa production , le recensement doit .sé 
renouveler plus fréquemment ; est-elle, au contraire, stationnaire ou ne se modifie-t-elle 
qu'avec lenteur, la période de renouvellement de l'opération peut être plus longue sans 
inconvénient. 

Ce point ne comporte pas de solution nette et précise, étant entièrement subordonné 
aux circonstances locales. 

Le Congrès a décidé que l’on adoptera, pour les recensements de l’agriculture, la 
même période de renouvellement que pour les dénombrements de la population, c’est- 
à-dire que le recensement agricole se ferait par périodes décennales, et qu’il coincide- 
rait, autant que possible, avec le recensement de la population. A cet effet, il serait utile 

d'établir dans les tableaux deux colonnes, dont l’une donnerait les résultats de l'année 
sur laquelle porte le travail, et l’autre le résultat moyen du terme écoulé entre le recen- 
sement antérieur et celui auquel le tableau s ‘applique. | 


Hil. — Mode epératoire. 


Les recensements de l’agriculture , de même que les dénombrements de la popula 
tion , ne peuvent produire des résultats dignes de foi qu'autant qu'ils sont ordonnés de 
manière à constater sur le lieu même, et avec le concours d’agents sûrs et et intelligents, 
tous les faits qu’ils ont pour objet de recueillir. | 


\' 
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“ ‘Le Congrès n'a pas cra devoir déterminer un mode opératoire absola et uniforme: 
ce mode peut différer non-seulement dans chaque pays, selon son organisation admi- 
nistrative et les conditions dans lesquelles se trouve la propriété, mais aussi dans le 
ménie pays, selon que ses diverses parties ont des conditions différentes dans la divi- 
sion de la propriété. 


IV. — Cadre des recensements de Pagriculture (renseignements à recueillir). 


Quel doit être le cadre des recensements ou, en d’autres termes, quels sont les faits 
qu'ils doivent constater pour qu'ils atteignent le but en vue duquel ils sont entrepris? 
Théoriquement, cette question ne peut soulever aucune controverse.: comme les recen- 
sements agricoles sont destinés à donner une connaissance complète des conditions, 
des procédés et des résultats de l'Industrie agticôle d'un pays à une époque déterminée, 
il importe qu’ils embrassent tous les faits qui, à ces divers points de vue, doivent ser- 
vit d'éléménts essentiels à cette appréciation. Cépendant le recensement agricole: doit 
comprendre un minimum de questions relatives à l’area (superficie du sol affecté: & 
chaque espèce de culture, le produit de chacune de.ces cultures), au mode de fertiisas, 
tion, è la valeur des produits, aux travailleurs Agricoles, au nombre d'animaux domes- 
tiques. nn a 


QUESTION pe 6. — Statistique industrielle. — Données è recueillir. 


Le Congrès, en se ralliant aux conclusions du rapport de la deuxième section, adopte 
“la division de la statistique générale du travail en quatre classes, savoir : 


Statistique de l’industrie agricole pu de l’agriculture ; 
— de l’industrie des mines et carrières; 
— de l'industrie manufacturière ; 
— de l’industrie commerciale ou du commerce. en 
© On pourrait même admettre une cinquième classe qui comprendrait la péche mari- 
time et fluviale, s’il était possible d’avoir des renseignements sur ces diverses espèces 
de pêche. | ar 
Les indications qui suivent ne s'appliquent qu’à l'industrie des. miries et carrières et 
à l’industrie manufacturière; les unes sont communes à ces deux branches ; lea autres 
se rapportent à telle ou telle branche en particulier. 


I. — Époque et périodicité des recensements. 
VA PR PAT 
L’époque des recensements est assez indifférente, le travail industriel étant habituel 
lement continu toute l'année. Il paraît pourtant qu'il serait préférable que cette opéra 
tion eût feu au commencement de la saison d'hiver, et, dans tous.leg cab, il serait m- 


dispensable de la mettre en concordance avec le recensement agricole, afin d'éviter les 
doubles emplois qui résulteraient de la diversité des occupations d’un grand nombre 
d'ouvriers occupés alternativement au travail des champs et aux travaux industriels. 

Comme pour l’agriculture, les recensements devraient être assez écartés et avoir lieu, 
par exemple, par périodes de dix ans. 


EX, — Mode Wepérer. 


Le recensement par établissement et par bulletin individuel est celui qui devrait 
être adopté, sauf l’examen et la révision des bulletins par des commissions locales et 
centrale à instituer. 


XI, — Données à recueillir. 


À. Les renseignements à recueillir concernant l’industrie des mines et carrières se- 
raient les suivants : 


a. Extraction des combustibles (houille, lignite, tourbières) : 

4° Mines en exploitation, — siéges d'exploitation, — profondeur des exploitations, 
— épaisseur des couches, — qualités; 

2° Moyens mécaniques d'extraction, d’épuisement des eaux et d’aérage; 

3° Nombre d'ouvriers; 

4° Salaires ; 

8° Quantités extraites. 

Les ouvriers doivent être divisés selon les trois catégories d'hommes, de femmes et 
d'enfants, en indiquant séparément les jeunes ouvriers de seize à vingt et un ans et 
ceux au-dessous de seize ans, ainsi que la limite inférieure d'âge pour l’admission des 
enfants dans les travaux souterrains des mines. On fera connaître les conditions d’exis- 
tence de la classe des ouvriers mineurs, les avantages dont ils jouissent indépendam- 
ment du salaire en argent. 

On indiquera les salaires des trois catégories d'ouvriers mentionnées ci-dessus, en 
établissant des divisions pour les salaires en raison dc leur élévation. 


b. Extraction des minerais : 
1° Siéges d’exploitation ; 
2° Natures de l'exploitation ; 
3° Moyens mécaniques d'extraction, d’&puisement des esux, d’aérage ; 
4° Nombre d'ouvriers ; 
5° Salaires ; 
6° Quantités extraites. 
c. Mines de sel et sources salées. (Mêmes renseignements.) 
d. Carrières, extraction d'argile, sablonnières. (Mémes renseignements.) 
Les siéges d'exploitation et tous les autres renseignements doivent être, autant : 


possible, divisés selon la nature du minerai, de fer, de cuivre, de plomb, de: ‘cala- 
mine, etc. 


e. Traitement des minerais à tous les degrés : 

4° Nombre d'établissements ; 

% Force mécanique employée (machines à vapeur, moteurs hydrauliques); 

5° Nombre d'ouvriers; 

4° Salaires; 

8° Quantités produites. 

Les établissements devront, autant que possible, être classés selon la nature du métal 
produit ou mis en œuvre (fonte, fer, cuivre, plomb, zinc, etc.), avec indication des prin- 
cipaux instruments ou agents de travail, hauts fourneaux, fours à coke, 4 puddier; la- 
minoirs, forges, fonderies, etc. n 

Pour les quantités produites, on mentionnera la production répartie par grandes divi- 
sions en métal brut et métal ouvré : fonte d’affinage, de moulage, fers en barres; rails, 
tôles, machines et mécaniques, ouvrages en fonte, plomb en saumon, plomb laminé, 
zinc brut, zinc laminé, etc. | 


B. Les renseignements à recueillir concernant l’industrie manufacturière doivent 
être rapportés à deux grandes divisions : oo 


LL Industrie textile. 


Relativement à l’industrie textile, qui comprend le travail du lin, du chanvre, de la 
laine, du coton, de la soie, on demandera les renseignements suivants : ‘’ 

:4° Nombre d'établissements; 

2° Force mécanique employée; 7 

3° Nombre d'ouvriers; | La 

4° Salaires. 

Les établissements devront être divisés par nature de matière employée (tin ou chan- 
vre, coton, laine, soie), et l’on devra indiquer les principales divisions du travail (fla- 
ture, tissage, teinture, impression). . 

Pour les filatures, l’on indiquera le nombre des broches en activité: 

Pour les ateliers de tissage, le nombre des métiers ordinaires ou a la Jacquard. 

En indiquant les salaires des ouvriers d'après les divisions établies ci-dessus (hommes, 
femmes et enfants), on créera des catégories en raison de l'élévation du taux de ces sa- 
laires. On fournira des détails sur le mode d'existence des ouvriers, sur les avantages 
dont ils jouissent indépendamment du salaire en argent. On mentionnera le nombre des. 
apprentis et les conditions de l'apprentissage, dans les branches d'industrie où l’ap- 
prentissage existe. 

ZI. Industries diverses. 


Sous cette rubrique l'on rangera les autres industries principales, avec les mêmes. 


rehseighenientb relatifs:aux-fotces mécaniques employées, «ur buvriers; aux salaltes et 
aux conditions d’ existence des ouvriers. el 
Il ne paraît pas qu'il y ait lieu de dresser une nomençlature spéciale de ces info» 
tries, à cause des différences que chaque pays présente : sous ce rapport. Dans tel] 
la raffinerie de sucre a yne importance reelle, tandis que, dans tel autre, elle est cope: 
plétement inconnue; ‘dans celui-ci, c'est la construction des navires 3 qui, est au 1 premier 
rang ; ailleurs, c’est l’industrie céramique, etc. 
On remarquera, au surplus, que tous les renseignements qui précèdent s'appliquent 
indistinctement à tous les établissements industriels, y compris. les professione que, on 
désighe généralément : sous le nom d’ arts ef métiers. 


¢. Independargment da ges renseignements, u est à désirer que l'on dresse. deste 
bleaux spéciaux, qui résument ce qui concerne ct etiomien 

4° Les forces motrices: machines à.vapeur et moteurs hydrauliques. ee no 

On fera un relevé général et complet de toutes les. machines à vapeur et de tons.les 
moteurs hydrauliques. employés, afin de déterminer, sang secapidon d'industrie, le 
somme totale des forces mécaniques mises en œuvre. ur cate tene suds 

2° Le nombre total des ouvriers, 

"Oh dressetd'ün relevé général des ouvriers, égélemént sans acception d'industrie, ‚ch 
en distinguant les sexes et les âges. 
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QUESTION N° 7. — Statistique commerciale. — Données à recualhr. 
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À. COMMERCE ERTEBIENR,, Date ee eo A ho ut ET 
I. Les résultats du mouvement des marchandises doivent tre renseignés pat 


ment suivant la classification suivante : guet Ua ni, AIA E 
1° Commerce général ; a Fo toute 
2° Commerce spécial ; | nz 
51! Transits 0 ci. m han. Lite gere 21,3 
4* Entrepôt. n. 0000. 1 out et tte té 
Tout en observant cette classification, i) faut encore que o les résultate du mouvement | 

des marchandises. soient renseignés d'après la divisioni é-après ? . it ml 
a. Importations et exportations par terre, rivières et Canaux i SINCERI ee à 
.b. ‘Importations et exportations par mer, |; : — | Henn 
Pour les importations.et les exportations par mer, il faut distinguer aussi les impot 

tations et les exportations faites par navires nstionaur de celles faites par: navires étran- 

gent. nes. on Ap bei. be coute Hé, 
H. Les tableiux doivent. contenir ha désignetion dee poye d'oè 'les-marcliandises antir- 
vent ou pour lesquels elles sont expédiées. a RICA TIZI 
III. Ils doivent indiquer, de plusy cir oise. Li 
4° Les quantités totales en poids, en mesure, en nombre, suivant les cas, en se rap- 


prevhiatit, tè phis possible}! de types éüminans:podrlé tevignatioh dd cel quantités!" 


am KV mr 


1 2 Le taux-d'évaiuetion qui a servi: à déterwinbr ta ‘valeur des quantiedases 1 © 

IV. Les chiffres des quantités et des valeurs doivent être indiqués en nombres: a 
et en fractions décimales. : ni...» Len: tier 

Il y aura deux colonnes, l'une indiquant la valeur officielle permanente eutre'te 
valeur variable. orte. Maran dB 

Pour les articles de I’ importation, la valeur doit être établie aI’ exclusion des droits 
de douane et d’accise. h for 

V. Les tableaux indiquetont la tarificitioe at le montant total des droits perçus. 

VI. Les renseignements doivent se rapporter à une période de douze mois. 

VII. Des tableaux récapitulatifs-doivent, autant que possible, rappeler les chiffres 
correspondants des périodes antérieures. 

pie te romeo te 
the, NAVIGATION MARITIME AVEC: 4 "ÉVRANGER: ET AVEC LBS COLONIES. | > i 


. ét 5 
i pete it. aa tre ‘pied 00 tl 


tale c comprendra deux grandes divisions : 
La „navigation, a. yoiles 
a "navigation à yapeur... 

‘Pour chacune de ces divisions, les renseignements à recueillir sont les suivant : 

‚4° Nombre et tonnage de la totalité des navires entrés; | ue 

2 Nombre et tonnage de la totalité des navires sortis; —. Ari 

3° Nombre et tonnage des, navires entrés par mer, avec l'indication des. put où. 
ils viennent ; Lu 

4° Nombre et Jonnage | des navires. sortis par mer, avec | ‘indication des pays où ils 
se rendent ; 

5° Nombre et tonnage, par nationalité ou pavillon, des navires entrés ; 

6° Nombre et tonnage, par natipgglité ow pavillon, des navires sortis. 

Il faut indiquer, pour chaque cas, le nombre d’ hommes formant |’ équipage des na- 
vires. 

“Pobre tous Tes renseignements qui précèdent , les résultats généraux doivent étre pi pré- 
söntds avec la double ‘distiriction “’’ 

Des navires nationaux et des navires étrangers; 

Des navires chargés et des navires sur lest. 

La’ base d'après laquelle le tonnage est calculé n'étant pas ‘la même dans tous les 
pays, il convient de faire connaître quelle est la base qui a été admise. " 


A i, ; ‘hye toe et "a tf un st. ' 1! ‘3% . ' 
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Situation de la marine marchande. rn. les 20. 
La statistique de la marine tAlctithe adft faire donnaître annuellement 
a. Le nombre, l'espèce et le tonnage 1%" | Cr 
4° Des navires de mer existants; ‘7 | 
‘2° Des navires construits et des vires nutivnalisés dans l'antiée ; | 
3° Des navires perdus; veridusià l'éttetiger on démolis: o vi iti tin N 


—.XY} «= 


b. Le nombre des marins enrôks chaque année, avec la distinction dbs nationaux et 
des étrangers. 
Cette situation doit être établie rem pe pour la marine. cà vapeur et pour la ma- 
rine à voiles. 
Mouvement du cabetage. 


4 Nombre, tonnage et chargement des navires entrés et sortis ; 
2° Nombre d'hommes formant l’équipage de chaque navire. 





Le Congrès émet le vœu 

1° Que, dans les tableaux statistiques dressés dans les pays où le système métrique 
n'existe pas, on ajoute une colonne indiquant la réduction métrique des poids et des 
mesures ; | | | 

2° Que les gouvernements ne se bornent pas à faire dresser les relevés du commerce 
extérieur, mais qu’ils fassent recueillir tous les renseignements propres à faire con- 
naître, autant que possible, le mouvement du commerce intérieur. 

Le Congrès décide que, d’ici à sa prochaine réunion, un rapport sera fait sur les ta- 
bleaux du commerce publiés ou recueillis dans les différents pays, en signalant leurs 
dissemblances, aussi bien quant à leur forme qu en ce qui concerne les renseigne- 
ments qu'ils contiennent. 

Ce travail est confié aux soins de la Commission centrale de Belgique. 


TROISIÈME SECTION. 
Question N° 8. — Budget économique des classes laborieuses. — Dépenses habi- 
tuelles de première nécessité. — Dépenses improductives de luxe. — Maniere de 
rendre les résultats comparables. 


Le budget économique des classes laborieuses doit être dressé en recettes et en dé- 
penses : 


I. Recettes. 
Les recettes comprennent : ° 
Co du chef de la famille;  _ 
A. SALAIRES... . . . . . dela mère; 
des enfants. 


Dans la colonne d’ observations on indiquera le nombre moyen des journées de tr 
vail, en tenant compte des jours de chômage et de la morte-saison. 


— PI 


/ Produit du jardin ou de la parcelle de terre; 

Produit de la location d'une maison ; 

Produit de la location d'un champ; 

Produit du bétail, du porc, de la chèvre, de la vor 
B. AUTRES RESSOURCES. . . laille; 
Affoyage, jouissance des biens communaux ; 
Pensions, rentes, intérêts; 
Produits divers ; di n 
Recettes éventuelleg, 


‘IL Dépenses. 


Le hudget économique des classes laborieuses comprend trois catégaries de dé- 
penses : 

4° Dépenses de l’ordre physique et matériel ; 

2 Dépenses de l’ordre religieux, moral et intellectuel ; 

3° Dépenses de luxe ou résultant de l’imprévoyance. 


4. Dépenses de l'ordre physique et matériel. 


de froment, 
Pain { de seigle, 
de méteil; 
Pommes de terre; rie, 
Autres légumes ; 
a. Nourriture. . . . . ./ Viande; — 
Laitage, œufs, poisson; 
Beurre, hpile, graisse ; 
.Assajsonnement, sel, épices; 
dur chigorée; 
re cide, vin consommés dans le mépage; 
de 








è; " Babilpnent en ant celui des parents et celui des enfants; 
d. Coucher; a 
e. Chauffage; uo 





. Éclai rage; 
Ni Blanchissage; 
ui Soins d’ hygiène et de propreté bains, etc.; 
” ‘Traitement en cas de maladie ; 
i Entretien et réparation de l'habitation ; ‘assurances ; . 
k. Achat et entretien du mobilier ; 
I. Contributions et taxes diver 
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n. Frais occasionnés par |’ exercice du métier (non compris l'achat des matières pre- 
mières ) ; 

o. Frais de jardinage, lorsque la famille a la jouissance d’une parcelle de terre ou 
d’un jardin. 

ava dure a AVIO. 
2. Dépenses de Vordre relisteux, moral et intellectuel. 
ool. de, tet 

. Frais de culte; Sl i 
Frais d’école des enfants!" > | 
Frais d’apprentissage; CT 
. Achat de livres, estampes, etc.; 
. Abonnements et rétributiéns ayant une destination morale, intellectuelle du à cha- 
ritable; | 

f. Participation aux sociétés de secours mutuels, aux caiskes de retraite, etc.; 

g. Dépôts à la caisse d’ épargne. 


RSR 


oS 


3. péponses do luxe eu résultant de Pimpréveyance. 


a. Fréquentation des cafés, estaminets, cabarets, et consommation de boissons fer- 
mentées et spiritueuses ; 

b. Achat de tabac; 

c. Pertes au jeu, loteries; 

d. Ornements de toilette ; a 

e. Fréquentation des théâtres ; | 

f. Fêtes et réjouissances publiques ; 7 

g. Emprunts et frais de dépôt au mont-de-piété; 

Pour chaque catégorie de dépense, il conviént d'indiquer, outre l’objet, autant que 
faire se peut, le poids, la mesure bu Ta quantité, ainsi que l'évaluation en argent. 

Il y a lieu aussi de donner, à l'appui de certains articles du budget, des renseigne- 
ments sòmmaires sur les usages et les mœurs, | ainsi que quelques indications générales 
sur l'alimentation, la nature des habitations, les häbtiudes liygiéniques, les taxes, l’édu- 
cation, les institutions de prévoyance , les distehétion’: ‘lé 'hombre dés débits de bois- 
sons, la consommation des spiritueux, du tabac, etc. 

A l'effet de rendre les résultats comparables entre eux, on dressera, pour ghäque 
grande division du pays ou pour chaque circonscription que l'on voudra étudier, et en 
ayant égard à la distinction entre les ouvriers de l’industrie et ceux de l'agriculture le 
budget de trots familles composées chacune dû père, de Ta mere | et de quatre, enfants 
âgés respectivement de seize, douze, six et deux ans : aa 

1° Famille d'ouvriers indigents soutenus, en partie; par Ma bienfaisance publique} 

2° Famille d’ouvriers peu aisés, mais ne participant pas aux secours publics ; a 

5° Famille d'ouvriers aisés dans une position complété ment indépendante. " | 

On indiquera, pour chaque famille, les metiers exerces | par les membres qui la com- 
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Il est, en outre, désirable d’ajouter, autant qué fairé sé petit, à cé retensémetit le 
fidmbre des personnes recevant des secours d’institutions privées, soit seuls, soit tu: 
mulativement avec les secours publics, et de procéder à la révision périodique des do: 
cuments, listes, registres, etc., servant à l'inscription des indigents, en distinguant les 
sexes et les âges. 


Comme complément du recensement, il y a lieu de donner 


4° L’indication des causes principales et essentielles de l’indigence, en établissant, 
s’il est possible, le classement des indigents en raison de ces causes : vieillesse, mala- 
dies, infirmités, veuvage, perte ou abandon de parents, grand nombré d'enfants, man- 
que de travail, insuffisance du salaire ou autres causes involontaires, intonduite, pa- 
resse, intempérancé, improbité ou autres causes volontaires ; 

2° Le nombre et la nature des établissements charitables des diverses catégories, en 
indiquant leur population ou le nombre des indigents auxquels ils viennent en aide 
dans une période déterminée; — 

3° Les renseignements concernant spécialement le pauperisme, son caractère, sus 
causes, ses effets; 

4° Des renseignements concernant les mendiants, les vagabonds, les indigents dé- 
classés; sans domicile légal ; 

5° L'évaluation des ressources de la bienfaisance et des secours alloués suk indi- 
gents, en distinguant ceux qui sont secourus à domicile et ceux x qui sont secourus dans 
les établissements (secours internes et externes); 

6° L’indication des institutions dites de prévoyance , destinées à atténuer et à pré- 
venir l’indigence. 

Le Congrès émet le vœu que, dans un temps rapproché, se rétinissent en un Con: 
grès général les hommes qui, dans les divers pays, soccupent des questions cbn- 
cernant l’amélioration physique, morale et intellectuelle des classes ouvrières et indi: 
gentes. 


Question N° 10. — Instruction, éducation. — Manière de les apprécier, d'en mesurer 
les degrés. — Adoption de bases uniformes. 


Les établissements d'éducation et d'instruction se divisent en quatre catégories pria- 
cipales : 

1° Ceux qui sont affectés à l’enseignement primaire (4° degré) : crèches, salles 
d'asile, écoles gardiennes ou maternelles, écolés primaires proprement dites, écoles pri- 
maires supérieures , écoles de répétition, d'adultes, dominicales, etc., pensionnats, 
écoles normales pour l'instruction primaire, écoles d’aveugles ou de sourds-muets, 
écoles charitables, maisons d’orphelins ou de refuge, écoles annexées à des établisse- 
ments industriels, à des établissements de bienfaisance ou de répression; 

2° Ceux qui sont affectés à l'enseignement moyen (2° degré) : athénées, lycées, gym- 
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neses, collèges, écoles industrielles et commerciales, d'agriculture, d'horticulture, 
d’arboriculture et de médecine vétérinaire, écoles de navigation, etc.; 

3° Ceux qui sont affectés à l’enseignement supérieur (3° degré) : universités, écoles 
du génie civil, des mines, des arts et manufactures, d'économie agricole et fores: 
tière, etc.; 

4° Ceux qui sont affectés à un enseignement spécial, distinct de ceux qui précè- 
dent : enseignement religieux, séminaires ; enseignement industriel pratique; ateliers 
d'apprentissage; enseignement artistique, académies, écoles de dessin, etc.; enseigne- 
ment musical, conservatoires , écoles, cours de musique; enseignement gymnastique; 
enseignement militaire, compagnies d'enfants de troupe, compagnies d’école et écoles 
du soir dans les régiments; écoles supérieures militaires, écoles d'équitation, de pyro- 
technie, etc. 

La statistique de l’éducation et de l'instruction doit comprendre, pour chaque caté- 
gorie d'établissements, 

4° Le nombre et la spécification des établissements, en indiquant, atitant que pos- 
sible, à titre de renseignement, les objets de l’enseignement, les méthodes, la langue 
dans laquelle l’enseignement se donne, le caractère confessionnel , sil y a lieu, etc.; 

2° Le nombre des maîtres, instituteurs et professeurs ; | 

3° Le nombre des élèves, en distinguant les sexes et en indiquant, autant que pos: 
sie, les âges ; 

4° Les traitements et émoluments des instituteurs et professeurs ; 

5° L'administration et l'inspection ; 

6° Les institutions accessoires et complémentaires : conférentes, cours publics, bi- 
bhiothèques, musées et collections, publications , encouragements et récompenses, con- 
cours, bourses d'étude et de voyage, caisses de prévoyance, pensions de retraite ou en 
faveur des veuves et des orphelins; 

7° Les recettes et les dépenses, en spécifiant, pour les premières, le montant des ré- 
tributions des élèves, des allocations ou subsides de l'État, des administrations publi- 
ques et de bienfaisance , et, pour les secondes, les frais d'administration et d’inspec- 
tion, du matériel, du personnel enseignant, etc. 

Indépendamment des renseignements généraux qui précèdent et qui, pour la plu: 
part, peuvent se traduire par des chiftres, s’il y a lieu 
‘ a: D’indiquer et de faire ressortir la combinaison de l’éducation avec l'instruction 
à ces divers degrés ; | 

b. D'indiquer les mesures spéciales prises pour l'éducation et l'instruction des 
enfants de la population rurale, de la classe ouvrière dans les villes et de la classe 
indigente : enseignement gratuit, obligatoire; encouragements, moyens de con- 
trainte ; 
. c. De distinguer, pour les établissements et écoles du premier degré, entre la fté- 
quentation d'été et celle d'hiver ; 

d. De préciser, autant que faire se peut, les résultats du système d’éducation et 
d instruction, de manièrs:à en faire ressortir l'efficacité : examens, grades; diplömes ; 
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degré d'instruction des jeunes gens appelés au service militaire, des détenus dans les 
prisons ; relevé des signatures apposées aux actes de l’état civil, etc:; vous 
e. D'indiquer les: circonstances favorables ou défavorables qui ont pu influer: out ces 

résultats. ’ e | 
ca. i 


Question n° 11. — Criminalité et répression. — Renseignements à recueillir. — 
Moyens de rendre comparables entre eux, malgré la diversité des législations pénales, 
les résultats observés dans différents pays. 


‚La statistique criminelle embrasse principalement 
4° Le nombre des offenses et des délinquants; 
2° La nature des offenses ;. 
5° La poursuite et la répression ; 
Ae Les peines infligées. . . : 
Tl ya lieu | 
1° De prendre pour base de la stalistique criminelle, sans adopter, quant à présent, 
des classements ou catégories générales, la nomenclature de toutes les offenses pour 
lesquelles le Code pénal ou les lois spéciales d'un pays comminent une peine ;. 
2° D'ajouter aux tableaux l'explication détaillée de la nature de la législation. crimi- 
nelle du pays, principalement syr le sens donné par Ja loi pénale aux qualifications, 
aux différences et aux degrés de culpabilité, etc. ; 
.8° D'inviter les jurisconsultes, et principalement les criminalistes des différents pays, 
à dresser, conformément au droit pénal de leurs pays respectifs, un tableau, aussi dé- 
taillé et spécifié que possible, des crimes, délits et contraventions, avec l'explication de 
leur sens et de leur nature, afin de former la base et de préparer les éléments d'une 
classification plus générale et applicable à tous les pays. 
Partant de ces prémisses, les renseignements nécessaires sont les suivants : 
1° Nombre des offenses dont la justice a été saisie ; 
2° Nombre des offenses qui, pour l’une ou l'autre cause, n’ont pas été poursnivieé. 
ou n'ont abouti à aucun jugement régulier d’acquittement ou de condamnation; 
3° Nombre des offenses effectivement poursuivies, et des accusés ou des prévenus, 
avec distinction des sexes et des âges, en adoptant, autant que possible, Ja division par 
année jusqu'à vingt et un ans, et en procédant de vingt et un à trente ans, et ainei de 
suite de dix en dix ans; È 
4° Nombre des acquittés et des condamnés, avec les mêmes distinctions: ne 
- 5° Peines infligées, d’après une nomenclature aussi détaillée que possible : peine 
capitale, détention, déportation, amendes, etc., en indiquant spécialement le nombre 
des exécutions, la durée des peines de détention (à perpétuité, plus de 10 ans,10 
à 5,5 à 3, 3 à 1 an, 1 an et au-dessous), celle de la déportation et la quotité des 
amendes ; 
6° Nombre des individus arrétés et incarcérés, pour quelque cause que: ce soit; ut 


’ 


1 TS Duarte des detehtiönd préventives ? oo un. tone pret or el 
„171 Nombre des liberafions prévisoires, ‘avec on sans vatitions «i 0 id"! 
9° Durée des ‘instructions préliminaires avant le jagement: : : © cere The 
40° Nombre des condamnés des deux sexes et de chaque Age, avec la distinetiod de 
ceux qui n’ont pas subi de condamnation antérieure entraînant une peine d’emprisonne- 
ment ou une RATÉ equivalente, et de ceux qui ont subi antérieurement une ou plusieurs 
condartinatiò ns de ce genre. 

A ces renseignements principaux il convient, autant que possible, de joindre des in- 
dications relatives à l'origine, au domicile, al’ état civil, à la profession, au degré d’in- 
structiod' des délinquants, uk éatises connues ou préfümées des offenses, aux circon- 
stances sitténuantes, aux tontumaces, ‘su’ mode de procédure et de jugement {en indi- 
quant chaque phase de I’ instruction), aux appels, aux recours en cassation, à l’exercice 
du dtuit de grâce, etc. 

Ces indications sont particulièrement utiles pour “apprécier l'influence des villes, des 
professions, de l'instruction, de l'éducation, de la misère sur la criminalité, et l’accord 
des mars et de l'opinion avec les lois pénales. 

Le Congrès actuel signale aussi au Congrès futur l'importance de formuler des états, 
à l'effet de donner l’aperçu de l’organisation, de la compétence, ainsi que de l’in- 
struction préparatoire dans toutes ses phases, en distinguant les formalités et les 
rösältets. Ze 

“Il émet le vœu que ce même Congres prépare ‘des bases et des formules pour la sta- 
titiqué de Va justice civile. 

tQutreiles vœux exprimés par le Congrès, et qui se rattachent spécialement aux 
différentes questions qui précédent, l'Assemblée . a adopté les cinq propositions sui- 
‘varites : dui dii, tebe, 

re De Voir Tes: priricipes qui ont déterminé tes dernières réformes postales de dire 
nts pays; introduits dans‘les relations postales internationales ; sa 

(Qh Devoir dimititer, du med: disparaître, lés grandes divergences qui se remar- 
ieht''dans là MgiMätion commerciale des différents pays; 

3° Qu'en considérativri des-phéhoïnènès spéciaux que présentent, sous’ ‘le rapport de 
la santé publique, de la moralité, de la criminalité, etc., les fortes:aggiomérations de 
a es A RARES pertionies et ages & soient dresstes pour toutes les 
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tologie, a l’orographie, à la géographie végétale, pula et agricole, aux phéno- 
mènes périodiques-de.la viades- plantés et des animaux, qui se rattachent aux grands 
problèmes de la physique du globe, et se trouvent en rapport direct, par leur influence, 
avec l'hygiène publique, la grande culture, l'exploitation forestière et la constitution 
de la propriété territoriale ; 

5 De laisser à la Commission centrale de statistique de „Belgique le soin de fixer 
l'époque et le lieu de la réunion du prochain Congrès. 
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n°’ À réduire autant que possible les intervalles qui séparent Jes publications statisti- 
ques périodiques. 


DANEMARK. — M. Bavıp, conseiller d'État, directeur du bureau de statistique 
(lettre du 42 avril 1855). 

se I) sera d’abord nécessaire de revenir, dans le programme du second congrès, 
sur les questions seulement eflleurdes par le premier, notamment en ce qui concerne 
la statistique oriminelle. 

Je crois, en outre, qu'il est nécessaire d'appeler de nouveau son attention sur quel- 
ques points votés en bloc à Bruxelles, et qui méritent une solution spéciale. Ainsi, en 
parlant du recensement, on a décidé qu’il comprendrait diverses maladies (entre autres 
l’aliénation) et quelques infirmités apparentes. Or l'expérience m’a convaincu qu’un 
recensement général n'est pas le plus sir moyen de constater le nombre et la 
situation des aliénés; et, de plug, que le désombrement lui-même en souffre et en de- 
vient moins exact, par suite du désir des familles de dissimuler l'existence de ceux de 
leurs membres qui sont atteints de cette terrible maladie. Il ne saurait suffire, en outre, 
de décider que le dénombrement des aliénés devra être fait à part ; il faut encore dé- 
terminer d'après quels principes et dans quelles conditions, pour que cette délicate 
opération se fasse partout de la même manière. 

Je crois devoir appliquer les observations qui précèdent à la statistique des suicides ; 
ces décès méritent une recherche spéciale. A Bruxelles, ils n’ont même pas été men- 
tionnés parmi les décès. 


HOLLANDE. — M. ne BAUMHAUER, chef du bureau de statistique au ministére de 
l'intérieur {lettre du 7 avril 1858). 

sesso Voici les questions que je désirerais voir soumettre au Congrès, parce qu'elles 
n’ont été qu'effleurées dans sa première session : 

1° Établissement d'un registre des mouvements de la population consacré à l’inscrip- 
tion des étrangers qui viennent se fixer dans un pays autre que le leur. Je crois que ces 
migrations ne pourraient être régulièrement constatées que par des traités internatio- 
naux obligeant celui qui quitte son pays, sans espoir de retour, à se munir d’une decla- 
ration de son gouvernement ou du maire de sa commune constatant cette intention. 
En Hollande, on exige des immigrants la présentation du passe-port et une déclaration 
de l'autorité municipale de la commune qu’ils viennent de quitter. 

2° Inscription des domestiques , ouvriers, et en général de la population flottante sur 
des registres spéciaux. 

3° Tables de mortalité. — Méthode à suivre : Doit-on établir la moyenne de la mor- 
talité par âge pendant un certain nombre d'années d’après la population par âge telle 
qu'elle est fournie par les recensements? Bien que cette méthode me paraisse la moins 
défectueuse, elle n’est pourtant pas à l’abri de toute objection ; elle donne, notamment 
pour les premières années, une mortalité trop rapide, quoique moins rapide cependant 
que celle qui résulte des tables de mortalité tirées seulement des tables mortuaires, 
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Octupé, en ce Moitiéht, à un travail volumineux sur la mortalité par Age en Hollande, 
jal falt deux éssais de correction : 1° correction des tables de mortalité déduites des 
détès pat Age par l'accroissement de population constaté pendant une série d'années 
(malheureusement notre premier recensement ne date que dé 1830); 2° correction des 
tables de mortalité déduites des décès par âge et des résultats du recensement, pour les 
premières atıhdes, par l'etcédant des nàfssafices. 

4° Mouvement des indigents. + Ce recensement est difficile et, eh géhéral, très: dé- 
fettueux, parce que les indigents secourus pat plusieurs &lablibseinents sont recthsés 
plus d'une fois. 

B° Statistique de l'instruction primaîre: — Il me pataît nécessaité que fe hoitibre des 
élèves soit relevé à différentes époques de l’année. Chez nous, pour 100 ehfatits qui toit 
aux écoles en hiver, 60 où 70 seulement les fréquehtént en été. 

6° Statistique du commerce intéribur. — La plupart de ces statistiques He font pas 
conûsîtré le invuvement des transports sous pavilloti national d’un port étranget à uti 
attré port étranger. Cette navigation a pfis cepeñdant ufie asset braätidé importitite dé- 
puis la proclamation de la liberté de navigation par l'Angleterre et les Pays-Bas. Ls 
consuls sont parfaitement en niestité de fourtir te réhseighemetit. 

7° Statistique medicale. = Des techerches dévtaiënt être faites sur la iortalilé dins 
l'enfance, et notamthent sur l’infldence que peut avoir sur cette fhortalité 18. hombre 
plas où moins grand de naissarices t&turelles. Je voudrais encote que le Congrès arrétàt 
les bases d’un tevensemenit généräl de la populalion, et, s'il est possible, de l’agticul- 
ture et de l'industrie, recehsement destiné à être fait à une époque détérininée, que jé 
voudrais voir fixer au 31 décembre 1889. 


PRUSSE. — M. DrergRICI, directeur du bureau de statistique (lettre du 4 mai 1845). 

4° Le Congrès de Bruxelles a exprimé le vœu qu'on ctée, datis tous les pays, des cor- 
missions de statistique sur le modélé de celle dé Belgique. I conviéndrait petit-êtfe de 
soumettre la question à une nouvelle discussion ; dette itistituliori né pouvant s appli- 
quer à tous les États et son efficacité étant douteuse, au point de voe, sihon de là té: 
nion des renseignements, du meins de leur coordination et de leur püblitation. 

2° Une des statistiques les plus importantes et dont l étude dertaît Agufer du inou- 
veau programme est celle des consommations, 

3° Les prix moyens du blé, des pommes de terre, de Id tiandé devtaidtit être re: 
cuelllis tous les mois dans chaque ville; ces documents sétaietit étisuite révatiés paf les 
soins de l'administration centrale, et annexés au tableau du receñéetüetit de la popu- 
lation. 

4° On devrait distinguer, dans les recensements, les habitänts des villes des habitants 
des villages, distinction qui ne se trouve pas indiquée dans te Compté rendu de 
Bruxelles, et qui pourtant a une importance reelle, notamment en Allemagne. 

5° Il conviendrait de donner, par subdivisions administratives, la longueur non- 
seulement des chemins de fer, routes, canaux, mais encore des chemins vicinaux. 

6° Enfin il conviendrait aussi de rédiger fe pfän dé diverses statistiques à recueillir 
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dans un intérêt administratif, notamment sur les impôts, les revenus communaux, les 
produits des octrois, etc. On connaîtrait ainsi les charges qui pèsent sur les habitants 
de chaque pays. À cette occasion, on pourrait également faire une statistique détaillée 
des diverses espèces d'assurances. 


SARDAIGNE. — Commission de la statistique judiciaire des États sardes. 


La Commission de statistique judiciaire des États sardes, en répondant à I invitation 
qu'elle vient de recevoir, de faire connaître à la Commission française organisatrice du 
second Congrès international de statistique les questions qu'il lui paraitrait utile d’in- 
sérer dans le programme des matières à soumettre à cette assemblée, croit d'abord 
devoir exprimer l'opinion que c’est une obligation, pour tous ceux qui s'occupent de 
statistique, de seconder la louable initiative des promoteurs de ces utiles réunions. 

En prenant connaissance du projet de programme qui lui a été communiqué, elle a 
remarqué que ses auteurs sollicitent l’envoi, au Congrès, des statistiques de la justice 
civile publiées par les divers pays d'Europe, pour que cette réunion en fasse l’objet 
d'utiles comparaisons et puisse ensuite déterminer les conditions essentielles d’un sys- 
tème uniforme et commun de recherches de cette nature. 

La Commission désirant que, au moment où une discussion aussi importante va s'ou- 
vrir, la statistique civile sarde, dressée sous sa direction et publiée par l'ordre du gou- 
vernement, figure parmi les éléments de ce travail comparatifet bénéficie des utiles obser- 
vations qui en résulteront, s empresse d'en offrir un exemplaire au Congrès de Paris (4). 
Elle rappelle, à ce sujet, que déjà elle a fait un envoi semblable à la Commission orga- 
nisatrice du Congrès de Bruxelles, et que cette publication a donné lieu, en France, à 
un bienveillant compte rendu à l’Académie des sciences morales et politiques, par feu 
l'illustre M. Vivien. 

_ Elle saisit cette occasion de faire connaître que, depuis 1852, il existe, près des cours 
et des tribunaux des États sardes, des registres statistiques tenus avec la plus grande 
régularité, et destinés à recevoir la mention quotidienne très-exacte de tous les faits 
propres à fournir les éléments d’une statistique périodique de la justice civile, com- 
merciale et administrative. Il est transmis au ministre de la justice, à la fin de chaque 
trimestre, un état sommaire de ces faits pour les matières civiles, commerciales et pé- 
nales, et, à la fin de chaque année, un travail complet est adressé au même ministre 
dans la forme du volume déjà publié. 

C'est ainsi qu'ont déjà été recueillis les éléments complets de la statistique judiciaire 
des années 1853 et 1854. 

Ces statistiques auraient été publiées, si l'adoption du nouveau Code de procédure 
civile voté, cette année, par le parlement, sanctionné par le roi et déjà mis en vigueur 
n’eüt rendu nécessaires plusieurs modifications, tant dans les registres que dans le plan 
général des tableaux, et si le besoin ne s'était fait sentir de publier de préférence et le 


(1) Cet exemplaire ne lui est pas parvenu. ( Note du secrétaire. ) 
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plus tôt possible les résultats statistiques des procès instruits conformément à la nou- 
velle procédure. | 

La Commission a également préparé le plan d’une statistique criminelle des Etats 
sardes, en utilisant les excellents documents analogues publiés par la France, l’Angle- 
terre, la Belgique et quelques autres Etats d’ Europe. 

Un premier travail de ce genre sur de larges bases, et en l’absence de registres uni- 
formes, devait nécessairement rencontrer de très-graves difficultés ; toutefois la Com- 
mission, grâce à l'active impulsion du gouvernement et à la coopération active de la 
magistrature, croit les avoir aujourd'hui surmontées presque entièrement, et elle espère 
faire, dans le courant de l’année prochaine, une première publication sur cette branche 
si importante de la statistique judiciaire. 

A propos de la promulgation du nouveau Code de procédure civile dans les Etats 
sardes, la Commission ne croit pas inutile d'appeler l'attention du Congrès sur une 
proposition qu’elle a faite récemment au gouvernement, que celui-ci a adoptée, et qui, 
en ce moment, reçoit déjà son exécution. 

On sait que, dans tous les pays, un nouveau Code est destiné à lutter, dans les pre- 
miers temps de sa mise en vigueur, contre l'esprit du passé, contre les préjugés de l’ha 
bitude et les ressentiments des intéressés au maintien de l’ancien état de choses, enfin 
contre l'ignorance et la routine, ennemis naturels de toute innovation. Mais c'est sur 
tout quand les réformes s’attaquent à la procédure judiciaire, qui a ses racines dans 
des usages séculaires, que les réformes rencontrent les plus vives oppositions. 

On peut se rappeler, à ce sujet, les plaintes nombreuses que souleva, en France, la 
publication du Code de procédure civile, qui pourtant avait maintenu une grande 
partie des anciennes procédures du Châtelet ; eh bien! il en a été de même, en Pié- 
mont, dans les premiers mois de la mise à exécution du nouveau Code. Il a été l’objet 
des critiques les plus opposées, les plus contradictoires, et toutes plus ou moins va- 
gues et mal définies. Ä 

L’historique de ce Code peut être fait en quelques mots. 

Le gouvernement sarde, pressé de compléter la codification de la législation natio- 
nale (codification due, comme tant d'autres bienfaits, au magnanime roi Charles-Albert), 
en avait confié la rédaction, et ensuite la revision, aux soins de plusieurs Commissions 
de magistrats et de jurisconsultes. Le parlement, après un examen approfondi par des 
Commissions choisies dans le sein des deux chambres, l’approuva dans le cours 
d’une seule session, répondant ainsi à ceux qui reprochent aux gouvernements con- 
stitutionnels une sorte d’impuissance à doter un pays de codes conformes à ses — 
besoins et aux progrès de la civilisation. Bien que le nouveau Code fit, dans son 
esprit général et dans la plus grande partie de ses dispositions, la reproduction de 
la procédure française, cependant cette considération, que l'expérience seule permet 
d'apprécier les mérites ou les défauts de nouvelles formes judiciaires, détermina 
le législateur à décider, par la loi du 46 juillet 4854, aux termes de laquelle ce Code 
a force de loi depuis le 4” avril 4853, qu’il serait revisé dans la session parlementaire 
de 1858. | 
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Il appartenait, dès lors, au gouvernement de préperet, dans te touts de ces trois ate 
nées d’épreuve, les éléments d’une discussion approfondie qui permit de l'arrêter dans 
sa forme définitive. 

La Commission, chargée, par l’illustre jurisconsulte auquel est confié le portefeuille 
de la justice, de rechercher les moyens les plus efficaces de constater les résultats de 
l'expérience qui allait être faite, a donné son entière approbation au projet qu'il avait 
conçu d'une Statistique expérimentale de l'applicahon du nouveau Code de procédure 
civile dans les Etats sardes et du règlement y annexé, au moyen d'un registre sp. 
cial et uniforme, dostiné à être rempli por la cour de cassation, les cours d'appel et 
tous les tribunaux de province, civils et de commerce. Sur ce registre doivent être mett 
tionnés, chaque jour, 1° les articles du Code et du règlement sur lesquels Il s'élève, 
dans le jugement des procès, des doutes et des questions; 2° les diverses solutions sbl- 
licitées par les parties ou proposées par le ministère publie, avec indication de celle 
adoptée par la cour ou le tribunal ; 3° les motifs succincts de la décision. 

Ces notices statistiques seront recueillies trimestriellement et communiquées à la 
Commission, qui est chargée de les rassembler et de les disposer dans des tablentx ad 
hoc en regard de chacun des titres du nouveau Code et du réglement. Les résultats ainst 
obtenus seront placés, en temps utile, sous les yeux du gouvernement et de la legisia- 
ture du pays, qui pourront ainsi distinguer ce qu'il y a de fondé dans les plaintes dont 
le nouveau Code a été l’objet, et faire la part de l'exagération ou des opinions inté: 
ressées, Ces mêmes documents permettront de reconnaitre les parties du Code réelle: 
ment susceptibles d'amélioration, soit dans la forme, soit dans le fond. 

L'application de la statistique à l’expérimentation des lois nouvelles, et spéciale: 
ment de codes tout entiers, comme l'un des moyens les plus sûrs d’assuter leur amé- 
lioration graduelle, ne paraît pas avoir été tentée jusqu’à present, au moitis d'utié 
manièro régulière et permanente, dans aucun pays. Et cependant, s'il y a ünë mas 
tiere sur laquelle la statistique puisse être consultée avec confiance et tendré des set 
vices signalés aux gouvernements, c’est certainement celle qui fait l’objet de cette 
note. 

Si l'on établissait, dans plusieurs États d'Europe, de semblables moyens d'observa- 
tion, on ouvrirait la voie à un rapprochement plus facile et plus sûr que par le passé 
des législations et des institutions civiles tes plus importantes; on préviendrait ainsi 
l'inconvénient qui résulte de l'introduction et de l’imitation servite, datis ut pays, de 
lois et d'institutions déjà condamnées , dans un autre, par les enseignements positifs, 
mais peu connus, deduits de leur application. 

Le Congrès appréciera si celte tentative peut être faite avec fruit; il ex4minera sil 
n'y a pas lieu de déterminer les conditions dans lesquelles une semblable statistique 
doit être établie pour devenir d’une application générale, et par conséquent pour don- 
ner les résultats les plus sûrs et les plus concluants. 

La Commission sarde termine cetle communication succincte en offrant te témoi- 
gnage de sa sympathie à la Commission française chargée de préparer les travaux du 
second Congrès; elle émet le vœu bien sincère que cette réunion internationale fs». 
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sisse à imprimer aux études statistiques una direction commune, et que cette direction 
soit la plus favorable au progrès social. 


PincHIo, f. f. de président. CAPELLO. VEGEZZI. 


MancINI, vice-president. ALESSO, secrétaire. 


SAXE ROYALE. — M. Ernest Enger, chef du bureau da statistique (lettre du 
9 avril 1855), 

von Je voudrais tout d’abord appeler |’ attention du second Congrès sur la haute uti- 
lità d'une STATISTIQUE DE LA STATISTIQUE. 

Dans ce but, je désirerais qu'on dressät, avant tout, ce que j’appellerai une Tepo- 
graphie de la statistique, J'entends par ces mots la description de l’organisation, des 
alkributiona et des travaux ou publications des bureeux officiels, ainsi quo des sociétés 
de statistique existantes. Il me parait nécessaire non-seulement de comprendre, dans le 
programme, des questions sur ces points, mais encore d'inviter les personnes qui le re- 
cexront à consigner d’avance leurs répenses par écrit dans leur propre langue ; l'exposé 
de cette organisation et de ces travaux dans une langue étrangère ne serait, on gé- 
néral, pi aussi complet ni aussi satisfaisant. 

À ces questions on devrait en ajouter d'autres sur les résultats qu'a donnés l'emploi 
des cadres ou formules, ainsi que sur les moyens d'information en usage. | 

Las travaux des bureaux appartiesnent nécessairement è l’une des deux catégories 
suivantes : 

4.) Publications de toutes dimensions, cartes, etc.; 

2.) Documents restés dans les cartons. 

En ce qui concerne les publications, le meilleur moyen de les réunir tenses à Paris 
serait d'ouvrir une véritable exposition de documents statistiques, dont on ferait con- 
naltre l'époque par la voie des journaux, en invitant tous les intéressés à y prendre part 
par l'envoi de livres et de documents. Cette exposition pourrait embrasser les objets 
suivants : 

4.) Les documents statistiques officiels ; 

2.) Les ouvrages de statistique générale ou partieulière ; 

3.) Les cartes et plans statistiques ; 

4.) Les ouvrages récents d'économie politique ; 

5.) Les journaux d'économie politique et de statistique ; 

6.) Les journaux politiques ; 

7.) La collection complète des formules, cadres ou tableaux en usage dans les bu- 
eaux de statistique, accompagnés des lois ou instructions qui les concernent. 

Cette réunion de documents n’a rien d’impossible; dans un Coagrès d'architectes et 
d'ingénieurs allemands qui vient d’avoir lieu et où j'ai rempli les fonctions de secrétaise, 
une exposition analogue a été pour ainsi dire improvisée et a parfsitement réussi. 

Bien que le seul fait d'avoir sous les yeux la totalité ou le plus grand nombre des 
documenta statistiques, soit déjà d'une utilità réelle pour les amis de celte sciance,. la 
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réunion de ces riches matérianx pourrait avoir une conséquence encore plus impor- 
tante. En effet, je considère comme l’une des tâches les plus obligatoires pour un Con- 
grès de statistique périodique de former un Répertoire bibliographique universel de 
la statistique et de l’économie politique, comprenant les publications de tous les pays et 
remontant jusqu'à Achenwall , c'est-à-dire jusqu’au milieu du dernier siècle. 

wees Pour qu'un tel répertoire soit complet et puisse rendre tous les services qu'on 
est en droit de lui demander, il doit contenir | 

1.) La liste des ouvrages d'économie politique, mais surtout de statistique, parus en 
Europe et en Amérique, depuis 1750 jusqu'en 1855; 

2.) Une table générale analytique de toutes les matières traitées dans ces livres; 

3.) La liste de tous les journaux et revues qui, depuis 1800, se sont occupés, soit 
exclusivement, soit secondairement, d'économie politique ou de statistique ; 

4.) La liste des articles d’ économie politique et de statistique contenus dans ces jour- 
naux et revues. 

... Ce répertoire devrait être continué tous les ans, sous Ja forme d’une revue ou 
plutôt d'un Organe central du Congrès de statistique, fondé avec l'assentiment de tous 
les pays et embrassant les matières suivantes : 

1.) Bureaux de statistique nouvellement créés, nom du chef, organisation, etc.; 

2.) Sociétés ou associations nouvelles consacrées à l'étude de la statistique; extraits 
de leurs statuts, noms des directeurs, etc.; 

3.) Publications faites par ces bureaux et sociétés, avec indication du prix, du nom- 
bre des feuilles et du nom de l'éditeur ; 

4.) Rapports ou notices sur les opérations statistiques de quelque importance entre- 
prises ou exécutées par ces bureaux et sociétés ; 

5.) Annonce de tous les ouvrages de statistique mis en vente dans le dernier tri- 
mestre. 

Il est inutile d’ajouter que tous les bureaux et sociétés devraient envoyer, sans délai, 
un exemplaire de toute nouvelle publication au directeur de l’Organe central, qui, 
pour cette raison, devrait paraître dans un grand centre littéraire comme Paris..... 

Le complément de ces propositions se trouve dans le vœu : 

Que le Congres fixe la langue statistique en créant une nomenclature ou terminologie 
de cette science, et qu'il adopte des signes conventionnels analogues à ceux en usage 
dans les mathématiques, la chimie, la cristallographie, etc. 

On pourrait prouver, par de nombreuses citations, que le même mot n’est pas pris 
partout dans le même sens ou qu’une même idée est exprimée différemment par les 
divers auteurs. D'un autre côté, on comprend l'utilité qu’il y aurait à éviter les fré- 
quentes répétitions du même mot en les remplaçant par des signes conventionnels ; c'est 
ainsi que, dans les mathématiques, les mots diamètre, rayon, périphérie, angle, etc., 
sont bien plus brièvement exprimés par les signes dr 7 4. 

une On pourrait encore arriver à une certaine uniformité dans la désignation des 
notions statistiques en établissant un dictionnaire statistique poplyglotte on , en atten- 
dant mieux, triglotte, proposition sur laquelle je ne crois pas devoir m’étendre davan- 
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tage, M. le professeur Mancini de Turin ayant fait insérer dans le Compte rendu du 
Congrès de Bruxelles (p. 211) une note sur la question. 

La concision et l’exactitude ne seraient pas les seuls résultats de l’emploi des signes 
conventionnels : ils auraient encore cet avantage d'élever la statistique au rang des scien- 
ces mathématiques. Ils permettraient, en effet, d'indiquer toutes les opérations mathé- 
matiques, et notamment d'établir des formules, des séries qu'on pourrait différentier 
et intégrer et au moyen desquelles on arriverait à une foule de combinaisons dont les 
résultats seraient quelquefois inattendus. Sans doute, il y aurait des inconvénients à 
aller trop loin sous ce rapport; c est ainsi, par exemple, qu’il pourrait paraître ridicule 
d’exprimer le nombre des mort-nés d'un pays par une équation indiquant que ce 
nombre est égal à la racine carrée (du nombre) des femmes en couche, multipliée par 
le cube du nombre des sages-femmes divisé par la moitié (du nombre) des accou- 
cheurs. Mais il serait facile de prévenir de pareils abus des formules mathématiques ; 
ces abus!ne sauraient, d’ailleurs, constituer une objection sérieuse en présence de la né- 
esssité de faire progresser la science et de parvenir à faire de la statistique la physique 
des États et des sociétés..... 

’ TRE i 

"WURTEMBERG.. — M. LE D' Sick, l’un des membres du bureau de statistique 
(lettre du 48 avril 4855). 
, M. Sick insiste sur la nécessité d'arrêter le programme d une statistique agricole uni- 
forme. Entrant dans quelques détails, il fait remarquer l’importance qu’il y aurait à 
distinguer le froment d'hiver du froment de printemps..... 


=" Hr 


di | ll. STATISTICIENS LIBRES. 


ANGLETERRE.—M. Leone Levi, professeur de droit commercial au King's College 
(lettre du 14 juill. 1888). 

sese. Parmi les objets qui me paraissent devoir occuper l’attention du Congrès, je ci- 
terai avant tout la statistique agricole. 

sese Il y aurait également un grand intérét à donner plus de développement que par 
le passé à la statistique des faillites, en distinguant, par exemple, entre les négociants 
qui ont opéré avec leurs seuls capitaux, les sociétés en nom collectif, en commandite 
et anonymes. 

Dans la statistique du commerce extérieur, l'évaluation du prix des , marchandises 
importées demande à être établie sur des bases plus sûres. 

L'énumération des causes des crimes, dans les statistiques judiciaires, pourrait être 
notablement améliorée. 


AUTRICHE. — M. le-baron. DE REDEN lettre. du 9 mai ABBE Lu. 
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... Parmi les questions qu'il me paraît utile de soumettre au nouveau Congrès, je 
mentionnerai les suivantes : 

4° Quelle doit être l'organisation de la statistique administrative, pour qu'elle ré- 
ponde aux exigences de l’état actuel de la science et des besoins de l’administra- 
tion ? 

Qe N'y a-t-il pas lieu de fixer le minimum des questions à poser à l’occasion du re- 
censement agricole? A mon avis, la fixation de ce minimum est le seul moyen de rendre 
comparables les statistiques agricoles des différents pays. 

3° Au Congrès de Bruxelles, la question d’une statistique du morcellement des pré- 
priétés a été comprise dans le programme (C. À. p. 134 et 146), mais n'a pu être dis 
cutée. La gravilé toujours croissante de cette question et la diversité des opinions sur 
la solution à lui donner justifient ma proposition ainsi conçue : 

Constater, par des recherches exactes, 4° l’état du mortellement de la propriété fori- 
cière dans les pays où la législation l’autorise sans restriction ; 2° le degré de bien-être 
des populations qui vivent sous ce régime, comparé à celui des populations qui vivent 
sous le régime opposé. 

Cette étude devra conduire, selon moi, à reconnaître dans quelles conditions le mor- 
cellement peut avoir des effets utiles ou dangereux. 


BELGIQUE. — M. QuattELET, président de la Commission centrale de datsiqu 
(lettre du 34 mars 1855). 

.. J'ignore combien de jours seront consacrés à ce Congrès; mais il parait assez nè- 
turel que le premier soit consacré à entendre les délégués des différents pays sur ce 
qui a été fait chez eux, en exécution des résolutions prises dans la réunion de Bruxelles. 
Cette espèce de revue de ce qui aura été fait en Europe présenterait un aperçu général 
de la statistique actuelle qui ne serait pas sans intérét. 

Il ne faudra pas perdre de vue non plus que quelques questions n’ont été qu’ effleu- 
rées dans la première réunion et n’ont pas été examinées sous toutes leurs faces; il ne 
faudra donc pas craindre d'y revenir. 

La question des poids et mesures a été fort agitée en Angleterre dans les derniers 
temps, de même que celle des monnaies; peut-être méritent-elles de trouver place au 
programme. 

Vous n'aurez pas perdu de vue, sans doute, qu’on s’est réservé d'examiner à fond ce 
qui se rapporte à la statistique des maladies et des causes de décès. 


M. Ducreriaux , inspecteur général des prisons et établissements de bienfaisance 
(lettre du 5 avril 1855). 

Les matières suivantes pourraient figurer utilement dans les travaux du second Con- 
grès. 

1° Compte rendu et examen des mesures prises dans divers pays, pour l’organisation 
de la statistique dans le sens des solutions arrêtées par le Congrès de 1853. 

2° Examen des propositions: faites en vus de modifier ou de compléter ces solutions 


— XXXV — 


et d'écarter les obstacles qui peuvent 8 opposer à la réalisation des vœux exprimés par fe 
Congrès. 

5° Orgenisatien définitive de la correspondance et de I’ échange de documents statis- 
tiques entre les divers pays, dans le sens de la résolution adoptée par le Congrès ( voir 
question n° 4, ın fine). | 

Æ* Formation d'une nomenclature uniforme des causes de décès applicable à tous les 
pays. (MM. Farr et Marc d’Espine ont pris l'engagement de préparer un projet à cet ef- 
fet; fi convient de le leur rappeler.) 

8° La question des subsistances a acquis, depuis quelque temps surtout, une très- 
grande importance. De là la nécessité de recueillir les renseignements propres à éclairer 
sa solution. Il y aurait lieu, à ce point de vue, de constater, autant que possible, annuel- 
lement et dans chaque pays, le produit des principales récoltes, Je montant des impor- 
tations et des exportations des denrées, les mercuriales de prix, etc. Le deuxième Con- 
grès pourrait arrêter le cadre de ces renseignements. | 

6° Indépendamment des recensements périodiques des diverses industries, il serait 
intéressant et utile de constater, à des intervalles plus ou moins rapprochés, la situation 
et les progrès de certaines industries principales. Cadre à adopter à cet effet. Moyen 
d'exécution. 

7° Rapport sur les tableaux du commerce publiés ou recueillis dans les différents 
pays, en signalant leurs dissemblances , aussi bien quant à la forme qu’en ce qui 
eonéerne les renseignements qu'ils contiennent (voir solution de la neuvième ques- 
tion). 

8° Budgets économiques des classes ouvrières (question n° 8). Examen du travail de 
la Cormmission centrale de Belgique. Travaux analogues faits dans d'autres pays: 

‘199 Formule d'états destinés à donner Yapercu de l’organisation des tribunaux, de leur 
compétence en matière criminelle, ainsi que de T'ihstraction préparatoire dans toutes 
ses phases, en distinguant les formalités et les résultats. 

‘40° Bases et formules de la statistique de la justice civile. 

44° Bases et formules de la statistique des sciences, lettres et arts. 

AZ Bases ct formules de la statistique financiére. 

13° Bases et formules d’une statistique détaitiée des grandes villes. 

44° Bases et formules d'une statistique des chemins de fer, des postes et télé- 
graphes. 

1% Système uniforme de poids, mesures, monnaies, ports de lettres, etc., de ma- 
nière à favoriser et faciliter les relations internationales. 


M. VisscuEns, membre de la Commission centrale de statistique belge, eonseiHer au 
conseil des mines (lettre du 5 avril 4855). 

: Le but d'un Congrès interaational de statistique est Ä 
4° D eacourager et de recommander les travaux de statistique dans chaque pays; 
2° D'introduire , autant que possible, l’uniformité dans ces travaux. | 

. Le premier objet auquel il faut, par conséqueat, penser, c'est la eréation, dans 
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chaque pays, d’un service central de statistique, avec l.adjonotion, si cela se peut, d'un 
conseil et une bonne distribution des fonctions des agents. at 

Il y aurait lieu d'examiner ensuite quelles branches; quel objets devrai comprendre 
ce service. . : u | a | 

Le Congrès devrait, en outre, être appelé as se prononcer 

4° Sur l’utilité de comptes rendus administratifs, comprenent l'ensemble des fait 
qu'il est essentiel de recueillir. I | 

2° Sur l'utilité d’une publication générale et sommaire, , à la fn d’une è période déter- 
minée, dans le genre de la publication décennale faite par la Commission centrale de 
statistique de Belgique. 

5° Sur les objets que doit comprendre cette publication; sur la distribution des ma- 
tiéres; sur l’ordre à suivre. 

Toutes ces questions gravitent autour d’un même centre, sont le développement de 
la mème pensée. 

Il importe moins d’avoir du nouveau que de bien poser certaines thèses qui, adop- 
tées par l'assemblée ,. deviendraient autant d’axiomes et serviraient de règles pour les 
travaux entrepris ou à entreprendre dans les divers États. E 

FRANCE. — M. Guircarp (lettre du 29 avril 1855). 7 

M. Guillard demande PETE 

4° Qu'en ce qui concerne la statistique physique, le Congrès examine e la question de 
savoir sil n'y a pas lieu de constater, dans les villes, la hauteur moyenne des habi; 
tations. du 

9° Que le Congrès fasse les plus grands efforts pour que, les gouvernement pas des 
mesures administratives, assurent la constatation exacte de toutes les, .naisspnces, 
constatation imparfaite dans plusieurs États , ‘notamment en ce qui. concerne; des 
mort-nés. Du ee dique 

5° Que les directeurs des bureaux de statistique de l'Europe se concertent, au sein 
du Congrès, pour publier les décès par. âge. Cette publication pourrait être faite dans 
les conditions ci-après : mois par mois pour la première année, année par année jus- 
qu’à quinze ans, et par intervalles quinquennaux à partir de cet âge. ee 

4° Que le Congrès dresse une nomenclature des causes de décès et que .ces causes 
soient indiquées par âge. it 

5° Que le Congrès réclame l'institution de l'état civil, tel qu'il se pratique ep France, 
dans tous les pays qui n’en sont pas encore dotés. n 

6° Que les chefs des bureaux de statistique de I’ Allemagne soient invités à opérer leur 
recensement de la population par âge, année par année jusqu'à quinze ans; puis par 
intervalles quinquennaux ou même décennaux à partir de cet âge. i tt 

7° Que la proposition du D' Villermé, au Congrès de Bruxelles, de l'établissement, dans 
chaque commune, d'un registre de population destiné à constater les principaux évé- 
nements de la vie de chaque habitant, soit soumise à une-disoussion approfohdie. 

.. 8° Que chaque directeur des bureaux de statistique fasse connaître! 4° l’organisation 
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du service placé sous ses ordres, au point de vue des attributions, du nombre et du 
traitement des employés, du crédit affecté aux publications; 2° la manière dont il re- 
cueille, centralise et coordonne les documents qui sont l’objet de ces publications. 

9° Que le Congrès détermine, au point de vue statistique, le chiffre de populatioh qui 
permettra de donner à une localité le nom de ville. M. Guillard estime qu'il ne o faut pas 
descendre au-dessous de 40,000 habitants. 

40° Que le Congrès examine s’il n’y a pas ken, dans la statistique des villes, 

a). De distinguer les naissances appartenant à la population sédentaire de celles des 
étrangers (en séparant les étrangers à la ville des étrangers au pays); 

b). D’operer la même distinction en ce qui concerne les décès; 

c). De faire connaître par appendice les décès survenus hors du lieu de naissance et 
particulièrement ceux des enfants envoyés en nourrice au dehors; 

d). De comprendre toujours dans les listes des décès ceux des hospices consacrés à la 
vieillesse, lors mème que ces hospices se trouveraient dans la banliene (comme Bicétre 
pour Paris) ; 

e). De ne jamais faire la statistique d'une tille sans y comprendre celle desa beliene, 
son eppendice obligé. 

: 44° Que le Congrès décide que les documents officiels comprendront les faits sans 
aucun commentaire ou explication, sauf peut-être sur la manière dont ces faits ont été 
recueillis. | i 

12° Qu'il recommande de constater, dans les dénombrements : a) le nombre des pro: 
priétaires distingués par sexe; b) la profession des femmes quand elles.erercent un état 
distinct de celui de leurs pères ou maris; c) l’âge, le sexe, l’état civil, la profession des 
étrangers: d) les canses de la supériorité numérique, là où elle se rencoiitre, des hom- 
més mariés sur les femmes mariées. rin 

45° Qu’il arrête une classification uniforme des professioifs dans te denömbrenient; 
vi ‘qu'il décide que toutes les professions devront être nominétivétent éntuérées, 
pour être ensuite classées pat ordre ‘alphabétique ou-de tonte autre maniere; (1. | 

"44° Qu'il décide que chaque État publiera un état t complet du’ mouvement de sap 
pulation, au moins tous les cing dns. x at 

45° Qu'il prenne les mesures nécessaires pour que tous les documents officiels de tours 
les pays soient mis le plus promptement et le plus facilement possible à la disposition 
des savants. Le Corigrés pourrait demander à ce sujet : 

‘ a). Que les envois internationaux de documents statistiques soient affranchis des 
droits de poste, des visites de douane et de toutes autres formalités n non réputées Indis- 
pensables ; 

6). Que chaque directeur d’un bureau de statistique prenne l'engagemént (sauf | “ap! 
probation de ses supérieurs respectifs, approbation dont il pourrait même se munir À 
l'avance) de transmettre régulièrement ses $ publications à chaturi des États représentés 
ad Cohrès; > "N 

c). Que chaque État en reçoive plusieurs exemplaires au prorata de sa popalation, alin 
(gad ‘ces doéuments se trouvent non-seulement duhs les ministères respectifs, mais ‘en- 
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core dans ta première bikliochögse publique de chaque capitale et seche ville. Pritt 
cipale, 

HAMBOURG. — M. Asnen (lettre du 19 avril 1855). | 

En suivant l'ordre des matières adopté par les auteurs du Compie rendu du Congrès 
de Bruxelles, M. Asher signale les faits suivants : 

1° Page 445 Recensements. — Il est dit que les recensements comprendront la dis- 
tribution des maisons par étage, etc.; ne. serait-il pas utile d’ajouter ; 4° le npm des 
propriétaires, moyen le plus sir de. connaitre Je véritable nombre des propriétaires, 
plusieurs n’habitant pas leurs propres maisons, ou en possédant plusieurs; 2° te mon- 
tant du loyer; 3° le nombre des maisons, étages ou pièces non habitées? 

2° Page 149. Émigration. — Il est dit que des registres d’ émigration constaterent, 
entre autres documents, le montant des frais de traversée en moyenne. Je crois qu'il 
ne serait pas inutile de faire déposer par le capitaine au armaleur des navires affectés 
au transport des émigrants, pour être consigné sur les registres, un état des. approvir 
sionnemenis embarqués pour chaque voyage. Oa cpnnailrait ainsi les quantités de 
substances alimentaires ainsi exportées. Ce renseignement ne saurait ôtre difficile 
À obtenir, presque tous les pays ayant fait des règlements pour empêcher qu'aneun 
navire destiné au transport des émigrants ne quitte le port sans être sußisamment ap- 
provisionné relativement au nombre des passagers et à la durée probable du irnjet, de 
sais bien que la loi francaise laisse l'émigrant libre d'acheter ini-même ses vivres, ou de 
se faire nourrir par l'armateur, tandis que la loi de Hambourg, par exemple, sans Er 
pôcher l'émigrant de prendre avec lui telles provisions qu'il juge convenable ,. oblige 
pourtant l'armateur à embarquer une quaalité de vivres ‚dont la natura et.les propars 
tions sont déterminées. Mais, même en France, le nouveau règlemeut autorise l'admir 
nigiralion à forçer, ap besoin, chaque passager à faire des approyisionnements,: ::.: 

. Si Ton veut compter à part les navires affectés spécialement ‚au servige da l'émigrar 
tion (Auswaaderer-Schiffe) expédiés d'un part. “quelconque, il faudra siaccarder sur le 
chiffre de passagars qui est nécessaire pour qu’un mavire puisse êtra classé parmi les 
bâtiments affectés au transport des émigrants. En Erance, le règlement fixe ce chiffre à 
40. à Hambourg, nous avons adopté celui de 28. 

8° Page 452. Recensements industriels. — Les ouvriers. devraient être divisés en 
hommes, femmes et'enfants; on connaitrait aipsi le nombre d’ pavriers des deux sexes 
pour certaines classes d'âge ainsi que le taux des salaires par sexe et par catégorie d'âge. 
Comme il. y a beaucoup de méliers où la femme et les enfants sont les auxiliaires du 
père de famille, il serait utile, à mon avis, de faire connaître comment se répartit ce 
travpil commun entre les différents membres de la famille, adultes et .enfants, maris, 
femmes, fils et filles. | 

. C'est à tort qu'on n’a pas fait mention des salaires par 1 pièces. 

Il serait utile, je crois, d' indiquer en moyenne les heures de travail en ‘usage dans les 
différentes iudustries. 


4° Page 188. Statistique commerciale. mılk eat dil, gue lea réaliste dn rapurement 





des. marchandises doivent être indiqués séparément suivant certaines classifications. Ne 
conviendrait-il pas de faire précéder les tableaux détaillés de tableaux sommaires indi- 
quant le mouvement des marchandises, le montant de leur valeur et des droits perçus, 
comme nous le faisons dans les tableaux statistiques du commerce de Hambourg? 

5° Page 161. Statistique de la bienfaisance publique. — Outre l'évaluation des res- 
sources de la bienfaisance et des secours alloués aux indigents, on devrait encore distin- 
guer les secours d'après leur nature, comme, par exemple, soins de médecin ou médica- 
ments gratuits, vêtements, etc. C'est du moins sous cette forme que notre administra- 
tion générale de l’assistance publique (Allgemeine Armen-Anstalt) secourt les pauvres 
de préférence à des dons en argent. Il faudrait encore mentionner, quant aux écoles, 
le traitement des instituteurs, les frais d'achat des livres; quant aux malades pauvres, 
les honoraires payés aux médecins, les frais de médicaments, etc., etc. 
_ 6° Page 164. On émet le vœu que le Congrès futur prépare des bases et des for- 
mules pour la Statistique de la justice civile. J’insiste sur ce vœu, dont la réalisation 
doit être, à mon avis, beaucoup moins difficile que celui qui concerne Ja justice crimi- 
nelle. Dans la Statistique civile, il devrait être affecté à chaque tribunal un cadre offi- 
ciel et distinct, en tête duquel on déterminerait en quelques mots sa compétence. 
Chaque tableau indiquerait le nombre des actions intentées, des jugements interlocu- 
toires et définitifs, des procès terminés par transaction, des pourvois en appel, en cas- 
sation. Pour ne pas entrer dansdes détails trop minutieux, il suffirait de ne signaler que 
les catégories d’affaires importantes, comme celles qui concernent , en matière civile, 
les héritages, les mariages, les hypothèques ; en matière commerciale, les lettres de 
change, les frets de navire, les assurances, etc., etc. 


PRUSSE. — M. Orro HusnER, directeur de l'établissement qu’il a fondé à Berlin 
sous le nom d’ Archives statistiques (lettre du 7 juin 1855). 

Statistique commerciale. — M. Hübner fait remarquer les différences considérables 
qui existent entre l'évaluation officielle du prix actuel des marchandises adoptée dans 
les divers pays, ainsi que l'impossibilité qui en résulte de comparer la valeur de l’ex- 
portation d’un pays avec celle d’un autre. Il propose qu'une Commission du Congrès 
international soit annuellement chargée de déterminer les « valeurs actuelles. » 


SUISSE. — M. Marc v’Espine, membre du conseil de santé de la ville de Genève 
(lettre de juin 1855). 

sesso Il est à désirer que le Congrès, reconnaissant que l'institution de médecins 
publics nommés et rétribués par l'État, et répartis par toute la surface du territoire, est 
indispensable dans tout pays où l’organisation de la statistique officielle comprend des 
faits qui se rapportent aux conditions pathologiques et hygiéniques de la vie des peu- 
ples, décide qu'il sera présenté, par la Commission centrale de Paris, aux divers gou- 
vernements européens, un projet d’ınstilution de ces médecins. 

Le préambule de ce projet devrait faire ressortir l'utilité des médecins publics, prin- 
cipalement sous les cinq points de vue suivants : 


a) Gärantie offerte à la société contre toute crainte d’inhumation précipitée, par 
une vérification régulière des décès; 

b) Secours médicaux assurés sur toute l'étendue du territoire; 

c) Moyen certain de posséder des données régulières et comparatives, tant sur les 
maladies ordinaires que sur les maladies épidémiques et endémiques qui règnent, cha- 
que année, dans les diverses localités d’un pays; 

d) Moyen d’accroitre rapidement le nombre des vaccinations et d'obtenir des rensei- 
gnements exacts, complets et plus comparables que par le passé, sur la Statistique des 
vacéinations : 

e) Moyen de mettre, en quelque sorte, sous la main de la justice les experts dont 
elle peut ävoir besoin, et de donner ainsi plus de sûreté, de régularité et d' uniformité 
aux enquêtes de la statistique criminelle ; 

-f) Moyen assuré, pour l'État, de faire, dans les meilleures conditions possibles, les 
enquêtes que la situation hygiénique du pays peut exiger, et d'assurer l'exécution des 
mébures sanitaires dans toute l'étendue ou sur un point donné du territoire. 


aout | A. L. 


PREMIÈRE PARTIE 


PROGRAMME. 


I. 


ARRETE ORGANIQUE DE LA COMMISSION 


CHARGEE DE PREPARER 


LE PROGRAMME DU CONGRES. 


MINISTÈRE 
DE L AGRICULTURE , DU COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS. 


LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DU COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS, 


Vu la délibération de notre prédécesseur en date du 28 janvier 1854, qui a autorisé 
la réunion, à Paris, en 1855, d'un Congrès international de statistique, 

Sur la proposition du chef de bureau de la statistique générale de France, 

ABRETE : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est formé, sous notre présidence, une Commission supérieure chargée de préparer 
le programme des questions à soumettre au Congrès et de nous proposer toutes les dis- 
positions propres à faciliter ses travaux. 


ART. 2. 


La Commission est composée ainsi qu'il suit : 

MM. Anonpeau, Chef de bureau au Ministère de la justice; 
BayLe-MoviLLaRp, Conseiller à la Cour de cassation ; 
le colonel BLonvez, Directeur du Dépôt de la guerre ; 
DE BOUREUILLE, Directeur des Mines; 
DE CHAZELLES, Membre du Corps législatif, Maire de Clermont (Puy-de-Dôme) ; 
Micuez CHEVALIER, Conseiller d'État, Membre de l’Institut ; 
DE CORMENIN, Conseiller d'État, Membre de l'Institut ; 
le général Daumas, Conseiller d'État, directeur des Affaires de l'Algérie; 
le comte Dusois, Conseiller d’État ; 


— Hi— 
MM. le baron Ca. Durix, Sénateur, Membre de l’Institut ; 
FLeuRY, Chef de la division du commerce extérieur ; 
DE FRANQUEVILLE, Directeur des Ponts et chaussées ; 
GRETERIN, Conseiller d'État, Directeur général des Douanes et des Contribu- 
tions indirectes, Membre de l’Institut ; 
Joie, Chef de la division du commerce intérieur; 
Lecoyr, Chef du bureau de la Statistique générale de France; 
le comte pe Lesseps, Directeur des Consulats et Affaires commerciales; 
MatHiEÙ, Membre de l'Institut; 
Mestro, Conseiller d'État, Directeur des colonies ; 
pu Mırar, Membre du Corps législatif; 
Monny pe Mornay, Chef de la division de l’agriculture; 
MANCEAUX, Secrétaire général du Ministre de l’intérieur; 
Tournus, Directeur général de l’Enregistrement et des domaines; 
TREBUCHET, Chef du bureau de la police sanitaire à la Préfecture de police ; 
VANDAL, Directeur général des Contributions directes ; 
VILLERME, Membre de l'Institut ; 
le baron pe WATTEVILLE, Inspecteur général des établissements de bienfaisance; 
WoLowsxi, Membre de l’Institut, Professeur de législation industrielle au Con- 
servatoire des arts et métiers. 


"ART. 3. 
M. Lecoyr remplira les fonctions de secrétaire. 
ART. 4. 
En notre absence, la Commission sera présidée.par M. le baron Ca. Dupin. 
ART. D. | 


Le Chef du bureau de la statistique générale de France est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 7 


18 avril 1855. 
Signé E. ROUHER. 


Il 


AVANT-PROJET DU PROGRAMME 


DES QUESTIONS A SOUMETTRE 


A L’EXAMEN DU CONGRES DE STATISTIQUE. 


( Présenté à la Commission organisatrice du Congrés par ordre de M. le Ministre 
de Pagriculiure, du commerce et des travaux publics. ) 


L Questions qui doivent en faire partie par suite d’une décision du 
premier Congrès. 


4. Quelles sont les différences que présentent les comptes rendus officiels du com- 
merce extérieur dans les principaux États de l’Europe? [ La commission centrale belge 
a été chargée de faire un rapport, à ce sujet, à la seconde session du Congrès (1).] 

2. Quels sont les éléments qui doivent entrer dans la statistique spéciale des grandes 
villes ? 

3. Arrêter le plan d’une statistique judiciaire civile applicable à tous les pays. 

4. Dresser, conformément au droit pénal de chaque pays, un tableau, aussi dé- 
taillé et spécifié que possible, des crimes, délits et contraventions, avec l'indication 
de leur sens et de leur nature, comme éléments d’une classification générale uni- 
forme. 

8. Quelles ont été les mesures prises ou provoquées par chacun des chefs des ser- 
vices de statistique de l’Europe présents au Congrès de Bruxelles, pour assurer, dans 
leur pays respectif, l'exécution des décisions du premier Congrès? 

6. Dans quelle forme doit être rédigé le tableau des causes annuelles des décès, ta- 
bleau dont la préparation a été arrêtée en principe par le Congrès? (MM. le docteur 
Marc D’Espine, membre du conseil de salubrité de Genève, et William Farr, chef de la 
‘section de statistique au Registrar General office, ont été chargés de préparer en com- 
mun ce tableau. 

7. Quel est le minimum de questions qui doit entrer dans le programme d’un re- 
censement périodique de l’agriculture ? 

8. Sous quelle forme doit être rédigée la statistique du commerce intérieur ? 


(1) On verra plus loin que ce rapport a dû être fait par un membre de la commission organisatrice, 
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IL. Questions déjà résolues par le Congrès dans sa première session 
et qu'il peut ètre utile de lui soumettre de nouveau. 


DENOMBREMENT DE LA POPULATION. (Compte rendu du Congrès de Bruxelles, 
p. 144.) 


Le denombrement doit-il être fait par des agents s’adressant directement aux admi- 
nistrés? En d’autres termes, le dénombrement doit-il être personnel et direct; ou bien 
doit-il être fait (comme en Angleterre et en Belgique) sous la forme de bulletins im- 
primés déposés chez les concierges, chez les propriétaires ou les principaux locataires 
et destinés a ètre remplis par les habitants de la maison, pour ètre recueillis ensuite, 
à jour fixe, par les agents du dénombrement? 

Ne convient-il pas d’assurer, autant que possible, par une sanction pénale, la sin- 
cérité des déclarations dans les dénombrements de la population, dans les recensements 
agricoles, financiers, etc., etc.? — La loi ne devrait-elle pas également punir le refus 
de répondre aux agents chargés de ces opérations? 

Ne convient-il pas de réintégrer les gottreux, contrairement à la décision du premier 
congrès, dans la classification des maladies et des infirmités apparentes à constater dans 
le denombrement de la population ? 


III. Questions sur lesquelles il peut être utile d’inviter le Congrès à 
délibérer de nouveau, soit pour compléter, sur divers points de 
details, soit pour modifier quelques-unes de ses décisions. 


A. DÉNOMBREMENT DE LA POPULATION. (Compte rendu, p. 144.) 


4. Liindication exacte des âges dans les dénombrements de la population et dans les 
décès étant un document de la plus haute importance, comme condition indispensable 
de la rédaction d’une bonne table de moralité, et les moyens employés jusqu'à ce jour 
pour obtenir ce renseignement ayant été reconnus insuffisants, ne conviendrait-il pas 
d’obliger les habitants, soit par une loi, soit par une mesure administrative, d’être tou- 
jours munis, comme d’une pièce indispensable, base véritable des archives de la fa- 
mille, de l'extrait de leur acte de naissance? 

Dans les dénombrements, cet acte serait exhibé à l’agent du gouvernement, qui 
inscrirait, en regard de chaque nom, non pas l’âge, mais, pour éviter toute erreur, 
la date de la naissance. En cas de décès, l’acte de naissance serait obligatoirement pré- 
senté à l'officier de l’état civil. 

Ne convient-il pas de déterminer un cadre uniforme des professions applicable à 
tous les pays ? 

Ne convient-il pas de donner un sens précis et uniforme aux mots ménage ou fa- 
mille, de manière que les dénombrements puissent être exactement comparés entre 
eux au point de vue du nombre des ménages ou familles? 
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Ne convient-il pas de diviser les ménages en plusieurs catégories, selon qu’ils com- 
prennent une, deux, trois, quatre, cinq, six personnes et au-dessus ? 

Ne convient-il pas, pour pouvoir comparer, dans chaque état, le rapport entre la 
population urbaine et la population rurale, d’attacher un sens uniforme au mot ville, 
et notamment de déterminer le minimum de population qui emportera, pour une loca- 
lité, la dénomination de ville? 

Ne convient-il pas, pour pouvoir apprécier les différences que présente la mortalité 
des enfants nourris par leurs mères ou par des étrangères, de recenser les enfants 
de O âge à un an, en distinguant ceux qui demeurent chez leurs parents et y sont 
nourris par leurs mères de ceux qui sont nourris par des étrangères, soit dans la fa- 
mille (nourrices gar lieux), soit à la campagne? (Une indication correspondante serait 
donnée dans le tableau des décès par âge du mouvement annuel de la population.) 

En recensant les maisons, n’y aurait-il pas lieu de faire les distinctions suivantes : 
a) habitées par une seule famille ou ménage; b) par plusieurs familles ; c) non habi- 
tées, au moment du dénombrement, 4° pour cause de construction récente, 2° pour 
toute autre cause; d) habitées toute l’année; e) habitées pendant une partie de l’an- 
nee (maisons de campagne); f) maisons en construction; +) maisons recouvertes en 
chaume, en tuiles, en ardoises, en zinc; j) nombre des pièces ou appartements vacants 
dans chaque maison au moment du dénombrement ? 

Ne convient-il pas, pour inquiéter le moins possible les populations, de faire opérer, 
à la même époque et simultanément, les divers dénombrements que prescrivent habi- 
tuellement les gouvernements, comme les dénombrements financiers (portes et fené- 
tres, valeurs locatives, etc., etc.), le dénombrement du bétail, des bêtes de somme et 
des moyens de transports de toute nature? 


B. MOUVEMENT DE LA POPULATION. {Compte rendu, p. 145.) 


N'y a-t-il pas lieu d'indiquer, pour chaque pays, comme renseignement préliminaire 
à toute publication officielle sur le relevé des naissances, des mariages et décès, l’or- 
ganisation de l’état civil, principalement au point de vue de l’exactitude que peut offrir 
ce relevé? 

Naissances. Ne convient-il pas d'ajouter, dans la rédaction de l’acte civil, à l’indi- 
cation de l’dge des parents au moment de la naissance, celle de leur profession (d’après 
des catégories uniformes), la date de leur mariage, le nombre et le sexe des enfants 
antérieurs ? 

En outre du sexe des enfants légitimés, ne convient-il pas de faire connaître 4° ceux 
de ces enfants qui avaient déjà été reconnus avant d'être légitimés ? 

2° Ceux des enfants légitimés ou reconnus qui l’ont été dans l’année même de 
leur naissance ou dans les années postérieures ? 

3° Le nombre des mariages légitimateurs ? 

Mort-nés. Ne conviendrait-il pas, pour pouvoir comparer utilement les documents 
officiels publiés par divers pays sur le nombre des mort-nés et leur rapport aux nais- 
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Il faut aussi prévoir le cas où (comme aux États-Unis, par exemple) un État n’a que 
des immigrants. 

Dans ce cas, ne conviendrait-il pas que les agents du gouvernement recueillissent 
les renseignements suivants : nombre, âge, sexe, état civil, professions, ressources, 
pays d'origine, pays d'embarquement, nombre, tonnage, pavillon des bâtiments de 
transport, mois des arrivages ; nombre des cas de maladie et des décès, pendant la tra- 
versée, pour chaque bätiment, avec indication du sexe, de l'âge, de Ja profession et du 
genre de maladie? 

La statistique de l'émigration ne devrait-elle pas distinguer, en outre, l’&migration 
directe de l'émigration indirecte? (Ainsi beaucoup d’Allemands s'embarquent à Ham- 
bourg pour Liverpool, où ils prennent passage pour les Etats-Unis; c'est l’émigration 
indirecte.) 

Quel serait le moyen le plus sûr d'opérer exactement cette distinction? 

N'y a-t-il pas lieu également de faire connaître sommairement, pour chaque pays, la 
législation relative à l’&migration et la part que le gouvernement ou des sociétés spé- 
ciales prennent à l'émigration, soit pour l'encourager, soit pour diriger son essor ? 


H. INSTRUCTION PUBLIQUE. (Compte rendu, p. 161.) 


Ne convient-il pas, en faisant la statistique de l'instruction publique, 4° de distin- 
guer, pour chaque nature de faits, entre les établissements de l’État et ceux des parti- 
culiers ? 

2 De distinguer les maîtres et instructeurs en laïques (hommes et femmes) et ecclé- 
siastiques, et ces derniers en séculiers et réguliers ? 


I. CADASTRE. (Compte rendu, p. 146.) 


Le Congrès de Bruxelles a déterminé les règles qui lui ont paru devoir présider à la 
confection du meilleur cadastre, ou, en d’autres termes, de la meilleure statistique du 
territoire. En supposant qu'il n’y ait pas lieu de l'appeler à délibérer de nouveau sur ce 
sujet qu’il n’a fait qu’effleurer dans sa premiere session, il est peut-être utile d’indi- 
quer, une fois ce cadastre terminé dans chaque pays d'après des bases communes, sous 
quelle forme il convient d’en publier les résultats généraux. 


XV. Matières nouvelles à soumettre à l'examen du Congrès. 


1° Statistique spéciale des épidémies. | 

2° Statistique spéciale des accidents suims ou non suivis de mort. 

5° Statistique spéciale de l'aliénation mentale. 

4° Statistique du commerce intérieur (mouvement des transports par nature de mar- 
chandises sur l’ensemble des voies de communication ; nombre annuel des sociétés 
commerciales nouvellement formées ; id. des faillites; 1d. des brevets d'invention an- 
nuellement accordés; td. du nombre des patentes ; mouvement des opérations des ban- 
ques privilégiées, etc., etc. ). 
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5° Statistique financière (de l’État, des provinces, des communes). 
6° Statistique du mouvement annuel de la propriété immobilière. 
7° Statistique des prix pour les principales marchandises, et des salaires pour les 
principaux états (salaires à la journée, salaires à la tâche). 
8° Statistique militaire, en ce qui concerne principalement le recrutement, les ma- 
ladies, la mortalité, etc. | 
9° Statistique des établissements pénitentiaires. 
10° Statistique des établissements de prévoyance (caisses d'épargne, de retraite, 
sociétés de secours mensuels). 
14° Statistique des sciences, lettres et arts. 
12° Statistique des voies de communication et des postes. 


13° Statistique météorologique. 
44° Statistique topographique de la statistique, ou renseignements sur l’organisa- 


tion administrative des services de statistique dans les divers États de l’Europe. 


Le chef du bureau de la statistique générale de France, 
secrétaire de la comnussion, 


A. LEGOYT. 


LIL. 


RAPPORT 


SUR 


L’AVANT-PROJET DE PROGRAMME 


PRÉSENTÉ A LA COMMISSION ORGANISATRICE 


DU PROCHAIN CONGRÈS DE STATISTIQUE: 


par M. le baron Charles Dupin, 
VICE-PRÉSIDENT DE CETTE COMMISSION. 


MESSIEURS, 


Je vais avoir l’honneur de vous soumettre l'examen de la matière du programme que 
la Commission préparatoire du Congrès de statistique a mission de formuler. 

Il nous importe, avant tout, de connaître avec quel avantage, fondé sur des titres 
acquis, la France va figurer à ce Congrès. 

Pour la statistique ainsi que pour beaucoup d’autres sciences, la France a l'honneur 
d’avoir été des premières à présenter des modèles. 

Dès le siècle de Louis XIV, le Gouvernement demandait que les Intendants des 
provinces rassemblassent des documents aussi précis que le comportàt cette époque, 
sur la population et sur la richesse publique. 

Sous Napoléon I“, la statistique de l'Empire fut entreprise par départements. Des 
données précieuses furent recueillies ; et, quoiqu'elles n'aient pas, alors, été mises 
en harmonie par des relevés généraux, elles sont, néanmoins, importantes pour I his- 
toire. 

Sous le gouvernement qui suivit la Restauration, le Ministère du commerce a pu- 
blié onze volumes in-folio de documents généraux. Ils forment une magnifique collec- 
tion, continuée de 1848 à 1855 par quatre autres volumes. Ce précieux ensemble com- 
prend : la population, 2 volumes; l’agriculture, 4; le commerce extérieur, 1; l'indus- 
trie, 4; l'administralion publique, 2; les documents généraux, 2. 

Sous la Restauration, M. le comte Chabrol de Volvic eut l'heureuse pensée de con- 
fier la statistique de Paris a l’illustre Fourier, géomètre éminent, et, ce qui est rare 
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pour un profond calculateur, formé par la gestion d'un Ministère de l’Intérieur, en 
Égypte, et par la direction en France d’une grande préfecture. Fourier a présenté 
des modèles de recherches statistiques, et ses mémoires à ce sujet sont des chefs-d'ceu- 
vre. On lui doit aussi le mode de procéder au recensement d’une immense cité; le re- 
censement de Paris, fait en 1817, est le seul qui, depuis cette époque, n'a laissé rien 
à désirer pour obtenir des résultats authentiques. 

Dans les grandes administrations de la France, pour satisfaire aux besoins du service, 
l'esprit d ordre et de calcul, établi des le Consulat, avait produit des travaux de statis- 
tique spéciale remarquables à tous égards. 

Au premier rang étaient ceux du Ministère des Finances. Les formes ouvertes du 
gouvernement représentatif ont, chaque année, procuré la publication de tableaux pré- 
cieux sur les diverses parties du revenu national et sur les portions de la richesse pri- 
vée, d'où ce revenu procède. 

Un célèbre rapport au Roi, qui parut en 1830, offre le tableau progressif et complet, 
depuis 1814, des revenus publics et des éléments de la richesse nationale, dont ces 
revenus sont la mesure. 

Parmi les publications annuelles qui ont acquis le plus d'importance, il faut citer 
celle qui concerne le commerce extérieur et la navigation. Les premiers états statis- 
tiques, depuis 4818 jusqu’à 1850, avaient été fort succincts et néanmoins pré- 
* cieux. 

A partir de 1834, sous l’habile et constante direction d'un même administrateur, 
ces états sont devenus des modèles, et, successivement, les peuples les plus éclairés se 
sont empressés de les imiter. La Belgique a donné l'exemple ; enfin, cette année, 
l'Angleterre, la plus opulente des nations commerçantes, a développé ses états de com- 
merce sur un plan presque identique avec le nôtre. 

Une autre grande statistique française a servi de modèle aux gouvernements étran- 
gers; c’est celle qui fait connaître l’état annuel des accusations intentées et des con- 
damnations prononcées par la justice criminelle et par la justice correctionnelle. L’An- 
glelerre et d'autres nations ont imité pareillement cette belle partie de nos travaux. 

On doit les études statistiques les plus précieuses faites : au Ministère de l'Intérieur, 
sur les établissements de bienfaisance et de charité, de répression et de santé; au Mi- 
nistère de la Marine, pour constater la situation progressive de nos colonies, et pour 
établir le mouvement périodique des gens de mer employés soit par l’État, soit par le 
commerce; au Ministère de la Guerre, pour préparer et terminer le recrutement an- 
nuel, en faisant l’étude approfondie de chaque classe nouvelle. On voit ainsi toute une 
génération, épumérée, examinée homme par homme, dans sa santé, sa force, sa taille 
et son enseignement élémentaire. Aucun autre pays ne présente une étude aussi com- 
plète, aussi bien faite. 

Une arme savante du Ministère de la Guerre construit et publie cette carte de France, 
statistique figurée de son territoire; carte qui se rattache à l'astronomie par ses opéra- 
tions primordiales, et qui touche au cadastre par les derniers rameaux de ses opéra- 
tions. En prolongeant la description scientifique et statistique depuis la côte jusqu'aux 
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Ministère des travaux publics et da commerce, cet avant-programme se divise en trois 
parties. 


PREMIÈRE CATÉGORIE. 


Elle est relalive aux questions posées dans le Congrès de Bruxelles, comme devant 
être résolues dans le Congrès de Paris. 
Elles sont au nombre de huit. 


PREMIÈRE QUESTION. — Dans le Congrès de Bruxelles, on a charge la savante Cotn- 
mission gouvernementale instituée en Belgique de préparer un Rapport sur les diffé- 
rences que présentent les Comptes rendus officiels du commerce extérieur, dens les 
principaux Etats de l'Europe. Ce Rapport, Messieurs, nous pouvons l’attendre avec 
confiance; il présentera plus de motifs de conserver les formes et le plan de la France 
que de les abandunner. La France, d'ailleurs, ne voudra repousser aucune ameliora- 
tion, quelque secondaire qu'on la puisse juger, afin d'obtenir la perfection. 


DEUXIÈME QUESTION. — Quels sont les éléments qui doivent entrer dans la statis- 
tique générale des grandes villes? 

Il est incroyable, et vrai pourtant, d'affirmer que, jusqu’à ce jour, aucune grande cité 
des nations étrangères, même les plus avancées, n'ait encore publié complétement sa 
propre statistique industrielle. 

Paris en a présenté le premier modèle. . 

On doit ce vaste travail a l’initiative éclairée et généreuse de la Chambre de Com- 
merce de Paris; elle n'a pas craint de dépenser près de 100,000 fr. pour constater 
l'étendue des affaires et les dépenses de main-d'œuvre de 525 industries productives 
qui sont pratiquées dans son séin. 

On a fait le recensement individuel de tous les chefs d'industrie, depuis ceux qui 
dirigent les plus grands ateliers jusqu'à l’ouvrier indépendant qui n’a pour atelier que 
sa propre famille. 

49 questions uniformes ont été posées aux différents chefs d'industries pour servir de 
base à la statistique industrielle. 

On doit regretter que plusieurs industries alent été systématiquement omises, par 
exemple, celles des nourrisseurs de bétail, des jardiniers et des maraîchers; même dans 
l'enceinte de Paris, elles ont cependant leur importance. 

La première année qu'on ait étudiée, 1847, époque de disette, mais d’ordre public, 
a présenté, dans les ateliers producteurs, pour 1,465,628,350 fr. d'affaires, avec 
342,530 ouvriers effectivement employés. 

La seconde année, 1848, époque de bas prix du pain, mais d’anarchie, n’a plus pré- 
senté que pour 677,524,117 fr. d'affaires; alors les ateliers n’occupaient que 136,838 ou- 
vriers; par conséquent, ils laissaient 485,705 ouvriers privés de travail et de moyens 
d'existence. 

La statistique de Paris, œuvre méritoire de bons citoyens, est une leçon perpétuelle 
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et frappante en faveur de l'ordre social. Pour les parties qu’elle embrasse, elle est un 
modèle d'ordre et de classification. 

Mais elle n’est pas complète ; nous avons déjà parlé des industries qu'elle n’a pas em- 
bressées. 

Elle n'a recensé que Le travail opéré par la main de l'homme; il fallait y joindre le 
travail opéré par la force productive de la vapeur et de l’eau ; nous reviendrons sur ce 

Dans une cité de 4,054,000 âmes, le recensement, réduit au point de vue industriel, 
ne porte que sur 487,346 personnes. 

Il s'est pas permis de négliger le reste des habitants, sous prétexte qu’iis ne travail- 
lent pas è la préparation , à la modification des produits d’alimentation ou d’indastrie, 

Il faut une statistique commerciale à côté des industries de fabrication : une partie 
considérabJe de la richesse de Paris et des moyens d’existence de sa population est com- 
prise dans les occupations et dans les opérations du grand et du petit commerce; seu- 
lement ici, la difficulté de certaines constatations devient si grande qu'elle a fait reculer 
la Chambre de commerce de Paris. 

Lorsque, sur le rapport que j'ai rédigé, l'Académie des sciences de Paris a décerné, 
pour 1852, l’un de ses prix à la statistique de Paris, elle a signalé les lacunes que nous 
mentionnons ici. Le vœu qu'elle a formulé paraît digne d'être reproduit par le Congrès 
de statistique. En voici le texte : 

« Il serait d'un extrême intérêt que les capitales du premier ordre et les principales 
villes manufacturières en Europe, ainsi qu'aux États-Unis, fussent recensées d'après le 
plan qu'on a suivi pour la ville de Paris. Nous voudrions qu'on étudiàt au premier rang 
Londres, Berlin, Vienne, Pétersbourg, Moscou, Naples, etc., etc.; New-York, Phila- 
delphie, Boston, Baltimore, Cincinati; ensuite Lyon, Rouen et Marseille, Manchester, 
Glascow, Liverpool, elc. 

« Il est à regretter que la Chambre de commerce de Paris ait laissé son œuvre in- 
complète et qu’elle ait omis, elle, Chambre de commerce, Jes industries purement com- 
merciales ; c'est-à-dire celles qui s'occupent de transporter, d'acheter et de revendre, 
soit en gros, soit en détail, pour la ville et pour le dehors. Ce genre de profession fait 
travailler des chesses nombreuses ; ie tableau de leur vie intérieure , le dénombrement 
de iewr population par catégories, les taux variés des salaires, etc., présenteraient à 
eoup sir ue intérêt, une instruction comparable aux résultats des industries manufactu- 
ridnes. 

« L’ Académie serait heureuse de voir la Chambre de commerce de Paris, en accom- 
phissani cette tâche nouvetle, doubler le service éminent qu'elle a rendu. » 

Les troisième et quatrième questions sont relatives a la statistique jadiciaire; je vais 
d'abord en reproduire l'énoncé. 


TROISIÈME QUESTION. — Arréèter le plan d'une statistique judiciaire criminelle et ci- 
vile applicable à tous les pays. 


AUATRIEME QUESTION. — Dresser, conformément au droit penal sie cheque Pays, un 
3 
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tableau, aussi détaillé et spécifié que possible, des crimes, délits et contraventions, avec 
l'application de leur sens et de leur nature, afin de former la base et de. préparer les 
éléments d’une classification générale uniforme. 

C'est une bonne fortune, pour la Commission de statistique, qu’elle compte dans son 
sein le très-habile administrateur qui dirige à la Chancellerie la statistique judiciaire et 
l’un des plus savants magistrats de la Cour de cassation. 

Un autre avantage double le prix de celui-ci, c'est d’avoir pour président un homme 
d'État, jurisconsulte avant tout, et que le département de la Justice a compté parmi 
ses ministres éminents. Sous une telle présidence, si nos deux honorables collègues veu- 
lent bien se charger de préparer les solutions demandées par les quatrième et cinquième 
questions, le Congrès obtiendra les solutions les plus éclairées et les plus satisfaisantes, 
dans cette partie qu'il a réservée pour la présente session. 


CINQUIÈME QUESTION. — Quelles ont été les mesures prises ou provoquées par cha- 
cun des chefs de services de statistique en Europe, prescrites au Congrès de Bruxelles 
pour assurer, dans leurs pays respectifs, l’exécution des décisions du premier Congrès ? 

Il nous suffira d'attendre les travaux qu'on nous annonce; auparavant , M. Legoyt 
pourra nous entretenir de ce qu’a fait l'Administration francaise. 


La SIXIÈME QUESTION ne nous demande aucun travail préparatoire, puisque le pré- 
cédent Congrès en a chargé deux membres justement estimés en Europe. Voici cette 
question : 

« Dans quelle forme doit être rédigé le tableau des causes annuelles des décès, 
tableau dont la préparation a été arrêtée en principe par le Congrès. » 

(MM. le docteur Marc d’Espine, membre du Conseil de salubrité de Genève, et Wil- 
liam Farr, directeur au Ministère du commerce, à Londres, ont été chargés de préparer 
en commun ce tableau. Ces messieurs sont invités à soumettre, le plus prochainement 
possible, leur projet à la Commission française.) 


SEPTIÈME QUESTION. — Quel est le minimum de questions qui doit entrer dans le 
programme d’un recensement périodique de l’agriculture ? 

Il faut distinguer ici deux choses : 

Premièrement, les recensements ou relevés annuels et souvent sommaires qu’une ad- 
ministration prévoyante accomplit pour connaître, en temps opportun, les semences 
et les récoltes des denrées alimentaires. Cette partie peut différer beaucoup de nation 
à nation ; elle est essentiellement administrative, et nous paraît peu de nature à figurer 
dans un Congrès international. L’autre partie, qui comprendrait des recensements pé- 
riodiques, ferait connaître essentiellement les moyens producteurs de l’agriculture, les 
superficies consacrées à des cultures diverses et classifiées, les récoltes successives con- 
statées avec des moyens qu'il conviendrait d'étudier. 

L Angleterre a commencé la statistique annuelle agricole, premièrement de l'Irlande, 
après l'effrayante famine de 1846, ensuite de l'Écosse; maintenant elle commence à 
publier des résultats comparables pour I’ Angleterre. 

On doit profondément regretter que I’ Angleterre n’ait fait aucun effort qui-constatat 
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l'étendue des terres arables, pour chaque genre de grain, et la quantité des produits, 
avant la célèbre réforme de sir Robert Peel. Il semble qu'on ait redouté de jeter sur ce 
point les lumières de la statistique. 

‘ Ce qu'il importerait à l’ensemble des nations, c’est que chacune fit connaître les pro- 
portions de céréales qu’elle emprunte ou qu'elle fournit aux nations étrangères. 

Avant que la célèbre loi de sir Robert Peel eût été votée, on affirmait que les impor- 
tations de blés étrangers seraient toujours peu considérables, et que ces nations ne pou- 
vaient en fournir qu’une quantité fort limitée. 

Deux ans après la libre entrée, l'Angleterre seule recevait annuellement jusqu'à 
25 millions d’hectolitres de grains de toute nature, c’est-à-dire incomparablement plus 
qu'on ne croyait le monde entier capable d’en exporter. 

HuITIÈME QUESTION. — Sous quelle forme doit être présentée une statistique du com- 
merce intérieur ? 

Voilà certainement une des questions les plus épineuses. 

‘ Nous avons vu que la Chambre de commerce de Paris avait reculé devant l’idée d’une 
telle statistique bornée seulement à la Capitale. 

Évidemment la statistique ne peut avoir la pensée de s'appliquer à ces innombrables 
ventes en détail, qui sont le dernier anneau du trafic d’un peuple. La description locale 
de telles opérations serait comparable à ce qu’on appelle, en histoire naturelle, des mo- 
nographies. Une Commune, une Ville, parfois un Département peuvent s'en occuper; 
un État entier y perdrait ses forces et son temps. 

Il est une partie du commerce que la statistique peut atteindre, c'est la circulation. 

Déjà le gouvernement la constate pour certains produits assujettis à des taxes. 

On la constate aussi sur les canaux et sur les chemins de fer. 

Il faudrait chercher les moyens de la constater sur les cours d’eau naturels, sur les 
routes impériales et départementales, et peut-être aussi sur les chemins de grande com- 
munication. , 

Les entrées et les sorties des villes, bien étudiées, peuvent donner encore une statis- 
tique précieuse. 

Je ferai remarquer que I’ Administration des finances publie, chaque année, les mou- 
vements des entrepôts et du transit, qui, sous un point de vue, celui de la locomotion, 
font partie du commerce intérieur. Évidemment, dans tous les cas, il faut éviter les 
doables emplois statistiques. 

En définitive, excepté pour les entrepôts et les transits, il est difficile d’apercevoir 
comment la statistique du commerce intérieur de chaque peuple en particulier peut 
entrer dans les discussions d’un Congrès national. 
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DEUXIÈME CATÉGORIE. 


Questions déjà résolues par le Congrès dans sa premiére session et qu'il pourra être 
utile de lui soumetire de nouveau. 


Trois questions de cet ordre nous sont indiquées par le Secrétaire de la Confinissien, 
et toutes trois se rapportent au recensement de la population. 
Voici l'énoncé de la premiere : 


DÉROMBREMENT DE LA POPULATION. —- Le dénombrement doit-il être fait par les 
Agents s'adressant directement aut Administrés; eh d’autres termes, le dénombrement 
doit-il être personnel et direct, ou bien doit-il être fait (comme on Angleterre et en 
Belgique), sous la forme de bulletins imprimés, déposés chez les contierges, chez les 
propriétaires ou les principaux locataires, et destinés à être remplis par les habitants 
de la maison, pour être recueillis ensuite, à jour fixe, par les Agents du denombrement? 

Sur ce point, si nous avions à nous prononcer, nous le ferions comme la Préfecture 
de la Seine, en 1817, avec MM. le comte de Chabrol et Fourier, et comme la Chambre 
de commerce de Paris, pour son recensement industriel de 1847 et 4848, en faveur du 
recensement individuel. 

Mais il ne nous semble pas que cette question sur le moyen d'opérer les recensements 
ait un véritable intérêt international ; elle pourrait être résolue dans un sens plutôt que 
dans un autre, elle pourrait devenir un simple objet de recommandation, mais voilà 
tout. 

La seconde question est plus grave, la voici : 

« Ne conviendrait-il pas d'assurer, autant que possible, par une sanction pénale, la 
sincérité des déclarations dans les dénombrements de la population, dans les recense- 
ments agricoles financiers, etc.? La loi ne devrait-elle pas également punir le refus de 
répondre aux Agents chargés de ces opérations? » 

L'assemblée générale de Bruxelles, n'ayant eu sur cette question qu'une épreuve 
douteuse, le rejet s en est suivi. 

Sur cette question, par laquelle on solliciterait une loi pénale vraiment nouvelle, je 
n'aurais pas pris sur moi d'indiquer une solution; j'ai cru devoir en référer à M. le 
Ministre, comme à l'autorité la plus compétente et la plus élevée. Il a jugé que semble- 
ble sanction présentait des difficultés et des inconvénients presque insolubles, même 
pour nos travaux intérieurs. 

Avec la multiplicité des questions de statistique auxquelles on soumet l'universalità 
des populations, on créerait par millions les occasions possibles de poursuites ; et de 
quels moyens de conviction pourrait-on disposer ? 

Dans tous les cas, pourrions-nous proposer aux nations étrangères de rendre univer- 
selle une semblable législation ? 

Plusieurs nations, le plus grand nombre peut-être, la repousseraient. Même quand 
nous pourrions l'adopter pour nous, nous ne devrions pas risquer de la proposer dans 
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un Congrés universel, lorsque le Congrès précédent l'a repoussée, bien que par ane fai- 
ble majorité ? | 
‘ Nous n’apercerons aucun inconvénient à ce qu'on soumette au Congrès la troisième 
question formulée ainsi : 
« Ne convient-il pas de réintégrer les goltreux dans la classification des maladies et 
des infirmités apparentes à constater dans le denombrement ? » 


TROISIÈME CATEGORIE. 


Cette catégorie, comme la seconde, a pour objet d'appeler le Congrès à délibérer de 
nouveau sur des questions au sujet desquelles il a déjà formulé son opinion. 


A. DÉNOMBREMENT DE LA POPULATION. — Ne convient-il pas de déterminer un ca- 
dre uniforme de professions applicables à tous les pays ? 

Si l’on veut se borner à quelques classes et fort larges, on peut trouver, en effet, un 
cadre qui soit applicable à tous les pays. 

Mais chaque peuple aura besoin de subdivisions qui lui soient propres; suivant que 
certains genres d'industrie auront chez lai des développements d'un certain ordre, il lui 
faudra des subdivisions inusitées ailleurs. 

Il est douteux, par exemple, que les dix-sept catégories d’occupations du peuple bri- 
tannique, telles que les offre le recensement de 1851, avec leurs nombreuses subdivi- 
sions, ne sembleront pas excessives à la Russie, à la Suède, à la Turquie, au royaume 
de Naples, à l'État romain, etc. 

Exprimons le désir que chaque État dénombre spécialement ses occupations essen- 
tielles ; demandons qu'elles soient bien groupées, dans un petit nombre de classes géné- 
rales propres à toutes les nations. Par là, nous aurons assez fait pour ce qu'on peut ap- 
peler la statistique internationale, qui s’occupera comparativement de ces groupes prin- 
cipaux. 

Le canevas du programme nous demande qu’on définisse le ménage et la famille. 

Si l’on veut établir des differences : le ménage, c’est la vie dans le même intérieur 
d’une ou plusieurs personnes, que celles-ci soient ou ne soient pas des parents; 

Lg famille ne peut recevoir ce nom qu’en présentant la réunion de plusieurs indi- 
vidus qui soient parents, et qui comprennent au moins deux générations. 

Deux époux sans enfants font un ménage, ils ne font pas une famille. | 
. On demande, pour distinguer la population urbaine de la population rurale, qu'on 
fixe un minimum à la population des agglomérations appelées villes. 

Pour commencer, nous ne croyons pas praticable de scinder la population de la com- 
mune en parties urbaines et rurales; il vaut mieux dresser un état qui distingue, par 
exemple, au-dessus de mille habitants, la population agglomérée et la population dissé- 
minée. | 

On ferait ensuite des tableaux qui résumeraient les populations agglomérées de 
4,000 babitents à 5,000, de 5,000 à 10,000, de 10,000 à 20,000, etc, 


Des recensements classés ainsi permettraient de résoudre comparativement les ques- 
tions qui peuvent concerner les populations urbaines et rurales. 

On demande s’il ne conviendrait pas d'ajouter aux cadres de recensements déjà con- 
venus une catégorie nouvelle, qui distinguerait, parmi les enfants qui n'ont pas: plus 
d'un an, ceux qui sont nourris par la mère ou par une étrangère ; et, parmi ces der- 
niers, ceux qui demeurent chez leurs parents ou qui sont transportés au dehors. 

Ici le rapporteur présente des explications verbales, étendues, pour faire voir que des 
questions de cet ordre sortent du cadre des statistiques générales. Elles ne peuvent pro- 
duire de résultats utiles qu’en les confiant à des corps savants, tels que l'Institut ou 
l'Académie de médecine. Alors on pourra distinguer, par statistiques locales, les diffé- 
rences de décès appréciables entre les enfants allaités par la mère ou par la nourrice, 
suivant que les enfants appartiendront à diverses classes de la société, suivant que les 
familles habiteront les grandes ou les petites villes, suivant que les nourrices résideront 
au loin ou à peu de distance des père et mère. Évidemment une statistique générale qui 
donnerait en bloc le total des décès, suivant que les enfants sont ou ne sont pas nourris 
par la mère, n’apporterait aucune lumière sur une des questions les plus délicates et les 
plus complexes. 

Recensement des maisons. — En recensant les maisons, n'y aurait-il pas lieu de faire 
les distinctions suivantes : a, habitées par une seule famille ou ménage; b, par plusieurs 
familles; c, non habitées, au moment du denombrement, pour cause de construction 
récente, pour toute autre cause; d, habitées toute l’année; e, habitées pendant une par- 
tie de l’année (maisons de campagne); f, maisons en construction; g, maisons couvertes 
en chaume, en bardeau, en tuile, en ardoise, en zinc; h, nombre des pièces ou appar- 
tements vacants dans chaque maison ? 

Il faut imiter les recensements de I’ Angleterre, qui, sans autre distinction, classent 
les édifices en maisons 4° habitées, 2° inhabitées, 3° en construction. 

Il est utile qu’en France on connaisse la proportion et la décroissance des habitations 
couvertes en chaume. 

La dernière question, relative aux recensements généraux, a pour objet de savoir 
s'il ne conviendrait pas mieux de faire à la fois les divers dénombrements qui sont pres- 
crits par l’autorité publique, financiers, agricoles, de population, etc. 

N'y aurait-il pas là, Messieurs, une espèce d’engorgement et d’embarras? On l’évite 
en classant par catégories bien entendues les dénombrements qui portent sur des objets 
de nature essentiellement distincte, surtout quand ils sont du ressort d’administrations 
indépendantes et de ministères différents. Ceux-ci n’entendraient pas se soumettre les 
uns aux autres, et qui suffirait à la tâche de les faire marcher d'accord ? 

Il faut laisser l'expérience mettre en harmonie la marche collatérale des autorités 
qui font divers genres de dénombrements. On appellera les Préfets à porter leur atten- 
tion sur les moyens d'éclairer les unes par les autres, de s’entr’aider et de se contrôler 
mutuellement. 


B. MOUVEMENT ANNUEL DE LA POPULATION. — 4. En tête des publications sur le 
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mouvement annuel fait par chaque nation, il ne peut être qu'avantageux de mentionner 
la manière dont on constate ce mouvement, et par qui sont dressés les actes de l’état 
civil, par des ecclésiastiques ou par des laïques; il faudrait indiquer si la tenue de ces 
actes a des moyens de sanclion. 

Par exemple, en Écosse, la constatation des naissances n’en a pas, et les recense- 
ments des naissances ne sont pas exacts. 

Au sujet des naissances, on propose de faire aux actes de l’état civil des additions 
qui semblent peu praticables ; l'autorité publique n'aurait pas le moyen d’en constater 
l'exactitude, 

Au sujet des enfants légitimés, on demande que la statistique distingue les enfants 
déjà reconnus avant d'être légitimés ; qu’on fasse une catégorie à part des enfants légi- 
timés ou reconnus dans l’année même de leur naissance; on demande enfin de con- 
stater le nombre de mariages qui légitiment des enfants. 

Avant de proposer ces complications au Congrès universel, ne conviendrait-il pas 
mieux qu'on en fit l'essai dans quelques départements, pour juger, d’après les résultats, 
l'utilité qu'on trouverait à les généraliser chez tout un peuple, et, plus tard, chez tous 
les peuples? Cela paraîtrait préférable. 

2. Mort-nés. — Ne convient-il pas, afin de pouvoir comparer utilement les docu- 
ments officiels publiés par les divers pays sur le nombre des mort-nés et sur leur rap- 
port aux naissances, d’attacher à ce mot un sens précis et uniforme? N'y a-t-il pas lieu 
de distinguer, en outre, les mort-nés venus avant terme des mort-nés venus à terme? 

On demande une définition des mort-nés qui soit la même pour les différents pays, 
quand ils sont à terme ou avant terme. Il est utile que les diverses nations prennent 
sur ce point une décision commune. 

3. Décès. — Pour assurer l’exécution de la décision du Congrès sur la publication 
annuelle des causes des décès, ne conviendrait-il pas de provoquer une loi obligeant, 
sous certaines précautions destinées à ménager, dans certains cas, les susceplibilités des 
familles, les médecins à remettre ou faire remettre, à chaque décès, à l’Officier de l'État 
civil, un bulletin de la cause de ce décès? 

On voudrait que les bulletins de décès remis par les médecins continssent l'indication 
de l’état de fortune du décédé. Légalement, le médecin ne le peut pas; personne, au- 
jourd’hui, ne connait l'état de fortune d’un décédé; on ne sait pas même, le plus sou- 
vent, s’il meurt solvable. Le médecin n’a pas le secret des hypothèques, des billets ca- 
ches, des testaments inconnus... 

Nul inconvénient, au sujet des suicidés, que le chirurgien, légalement appelé, con- 
state le genre du suicide; mais on propose d’y joindre l'indication des causes certaines 
ou PRESUMEES. On ne fait point de statistique d’après des présomptions. Ajoutons qu'il 
y a des causes qu’un médecin n’a pas le droit de présumer ; ajoutons que, dans tout ce 
qu'on appelle suicide, il peut y avoir homicide, et la cause peut être un crime. Qui 
dira oui, qui dira non, si ce n’est la justice, et plus tard? 

Ne convient-il pas de distinguer, parmi les enfants décédés dans leur première an- 
nee, ceux qui étaient nourris par leurs mères ou par des étrangéres?... 
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U faudrait ici répéter la considération générale que nons avons presemite. pour que 
cette portion spéciale de la statistique fût laissée comme étude, suivant la diversité des 
familles et des localités, à l'eremen des corps savants. 


Ne convient-il pas que tous les faits relatifs au mouvement annuel de la population 
soient donnés séparément pour les villes et les campagnes? 

Le but est, certainement, on ne peut plus à désirer ; mais H faut chercher une mer- 
che praticable. 

Il pareîtrait difficile qu'on séparàt, dans les actes civils d'une même commane, fe 
population urbaine, c'est-à-dire agglomérée, de la population rurale, c’est-à-dire dis- 
persée. 

Il suffirait, à la rigueur, de conserver dans chaque commune l'unité des mouvements 
de la population. 

On classerait parmi les communes rurales toutes celles dont la population aggio- 
mérée ne surpasse pas 1,000 habitants. 

_ Une seconde catégorie comprendrait les communes ayant de 4,000 à 6,000 habitants 
agglomérés. | 

Une dernière catégorie comprendrait les communes ayant pias de 5,000 habitants ag- 
glomérés. 

Avec ces trois distiactions et les faits qu'elles révéleraient, l'Administration aurait 
dans ses mains le moyen de connaître la solution de toutes les questions essentielles 
sur l'influence des ogglomérations , c'est-à-dire sur des caractères de la vie urbaine om 
rurale. 


C. STATISTIQUE DE L'INDUSTRIE. — Avant d'entrer à ce sujet dans aucune expli- 
cation, je dois soumettre à la Commission une proposition qui me semble commandée 
par l’avancement actuel de l'industrie chez les diverses nations. 

Par le progrès des arts modernes, aux forces de l’homme s'ajoute sans cesse une 
proportion croissante de forces auxiliaires. 

Ce ne sont plus seulement les animaux domestiques qu'il faut distinguer 

En animaux gardiens, 
En animaux travailleurs, 
Eo animaux alimentaires; 

Ce sont aussi d’autres forces auxquelles on ajoute la dénomination et la mesure de 
l'animal travailleur le plus important, c’est-à-dire du cheval. ° 

On devra donc dresser simultanément , à chaque recensement périodique, 

Premièrement l’état de la population humaine, en distinguant, comme le font Jes 
Anglais, la population travaillante : 

1° Par âges, 

2° Par sexes, 

3° Par grandes catégories de professions ; 

Secondement, les forces auxiliaires animées, comme nous venons de le dire; 

Troisièmement , les forces ou moteurs inanimés calculés en force de cheval : 


.. 4° Les forces du vent, | 

2° Les forces de l’eau, 

3° Les forces de la vapeur, 

4° Les forces de l'électricité, d'une application naissante encore et qui prend des 
développements merveilleux. 

+ .Je:n’ai-pas besoin de faire observer à la Commission quelles conséquences capitales 
ou pourra retirer de ces connaissances sur des éléments essentiels de la puissance pro- 
ductive et militaire des peuples modernes. 

. Le Ministère des Travaux publics et du Commerce est dans une position parfaitement 
favorable pour accomplir la statistique des forces inanimées ; il le fait déjà pour la va- 
peur, dont les machines sont soumises à l'inspection du corps des mines ; le corps des 
ponts et chaussées a l'inspection des usines hydrauliques. 

Ces deux corps, si savants et si zélés, secondés au besoin par les corps qui ressortis- 
sent des finances, suffiront à la parfaite exécution du recensement périodique dont ils 
accomplissent déjà la partie la plus délicate, celle de la vapeur. 

Si la Commission le jugeait convenable, il y aurait lieu de rédiger la formule du re- 
neasement des forces auxiliaires, pour compléter le recensement qui concerne les po- 
pulations ; et, si personne ne préférait s’en charger, je le ferais avec plaisir. 

Les questions posées dans l’avant-programme nous semblent, en general, résolues 
par la statistique annuelle que publient nos savants ingénieurs des mines pour les va- 
leurs et les quantités des matières. 

On ne peut qu’applaudir à la proposition de dresser la statistique des accidents mor- 
tels ou graves, non-seulement pour les industries minérales, mais pour tous les genres 
d'industrie; les Anglais, à cet égard, nous présentent des modèles en arrière desquels 
mous ne pouvons pas demeurer. 

Il serait à désirer que, chaque année, l’on püt mettre sous les yeux de l'Empereur 
le tableau par industries des accidents mortels ou graves arrivés dans toute la France; 
il faudrait qu’on invitât la justice à rechercher quels moyens de ne pas tomber dans la 
misère sont donnés aux victimes d’une industrie dont on a droit d'exiger qu'elle ne 
nuise jamais à l'humanité. 

D. STATISTIQUE COMMERCIALE. — On demande la constatation de la navigation ac- 
complie par bâtiments français, de port étranger en port étranger. On peut y parvenir 
en prescrivant aux Consuls de France de lenir élat des navires français et de leur car- 
gaison, à l’arrivée et au départ du pays dans lequel ils sont accrédités. On peut encore, 
au retour des navires en France, exiger du capitaine le relevé de son livre de bord con- 
statant tous ses voyages indirects. 

Évidemment, aujourd’hui, rien n’est prêt pour une statistique des navigations indi- 
rectes accomplies par bâtiments français. 

Si chaque nation dressait l’état des navires étrangers, en distinguant dans ses ports 
et par nations les navires venant directement de leur propre pays et les navires venant 
d'une tierce contrée, ce serait un moyen de recomposer ensuite la navigation tierce de 
la France; mais. il s’en. faut de beaucoup qu'on soit près d'obtenir ce résultat. 
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E. ÉMIGRATION. — Les émigrations ne sont guère possibles à constater que dans 
les ports et lors des embarquements; elles laissent toujours une grande incertitude. 

Beaucoup d'individus ne quittent leur pays qu’à titre de voyageurs et dans l’intention 
sincère de retour ; ils se créent, plus tard, des intérêts ou contractent des liens qui les 
retiennent à jamais. 

D’autres émigrent avec la pensée de s’établir à l'étranger, qui reviennent ensuite, ou 
parce que leurs espérances ont été déçues, ou parce qu ‘ils ont réalisé la fortune. qu'ils 
avaient souhaité d'acquérir. 

Il est utile que la France constate le nombre, le sexe, l'âge des émigrants et le port 
étranger sur lequel ils sont dirigés. 

Il faut qu’elle distingue les émigrations des Français et les transmigrations, c’est- 
à-dire les départs d'étrangers qui traversent notre territoire pour aller émigrer ail- 
leurs. 

Il y aurait lieu, pour chaque pays, de faire étudier sérieusement les émigrations utiles 
et les émigrations pernicieuses : celles qui tendent à développer le commerce de la 
France; celles qui se font par voie d’embauchage et souvent pour n’obtenir que des 
résultats déplorables; celles qui soulagent des parties de territoire où la population 
surabonde ; enfin celles qui n'ont d’autre effet que d’appauvrir le pays, en le privant 
de ses familles les plus actives et les plus énergiques. Mais de semblables études appar- 
tiennent à la prudence, à la sagesse de chaque gouvernement; elles sont étrangères au 
Congrès international. 

F. INSTRUCTION PUBLIQUE. — Il est désirable que les statistiques de l’Instruction 
publique distinguent, pour les deux sexes, les écoles de l'État, celles des corporations 
ecclésiastiques et celles que tiennent les laiques. 

G. CADASTRE. — La seule chose à désirer d'obtenir chez les différentes nations, c’est 
qu’elles publient , pour les diverses espèces de culture, les résultats faisant connaltre les 
superficies par grandes divisions territoriales. . 

Il faudreit aussi, dans les pays où, suivant l’état productif des terres, on les divise 
en classes, que cette subdivision pùt apparaître dans la statistique. Mais ce sujet présente 
des difficultés infinies; pour ne parler que de la France, comparerait-on les classes for- 
mées dans les terres de la Limagne avec celles de Creuse, et les classes territoriales de 
la basse Normandie avec celles de la haute Loire? Il n’y a là matière qu'à des statistiques 
départementales ; ; mais elles seraient précieuses. 


QUATRIÈME CATÉGORIE. 
Questions nouvelles à soumettre au Congrès. 


On ne peut pas regarder comme praticable la pensée d’exiger que tous les habitants 
soient sans cesse munis de leur acte de naissance, qu'ils exhiberaient lors du recense= 
ment de la population, lequel pourrait alors se faire exactement par âges. - 


+ 
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‘Parmi les statistiques que l’on devrait demander à chaque nation, l’on pourrait pro- 

poser dès à présent : 
‘ 4° Une statistique des épidémies, en distinguant les épidémies qu'on pourrait appe- 
ler transmigrantes, et qui, comme le choléra, voyagent d’un pays à un autre; les épi- 
démies endémiques, et qu'on retrouve les mêmes chez diverses nations; les épidémies 
particulières à certaines contrées, à certains états de la civilisation. 

Les statistiques marqueraient le nombre des personnes atteintes, le nombre des dé- 
eds, en distinguant les sexes et, s’il se peut, les Ages. 

2° Aliénations mentales. 

On doit désirer que les diverses nations veuillent dresser des statistiques comparables 
d’alienation mentale; un programme bien fait serait un service rendu à l'humanité, et 
même à l’art de la secourir. Il faut demander que l’Académie impériale de médecine 
nous prête à ce sujet , le concours de ses lumières. 

3° Une statistique météorologique ne peut être faite que par des corps savants, les 
académies, le Bureau des longitudes. On est encore loin de posséder des éléments assez 
complets pour y procéder. 

4° On propose une statistique coloniale. — Les colonies sont des pays auxquels les 
métropoles appliquent leur système de statistique; il y a seulement, pour les colonies 
en formation, un chapitre de plus, c’est celui de la colonisation. Il ne semble pas qu'il 
y ait rien à demander, pour ces cas exceptionnels, au Congrès international. 

Il nous semble également qu’on ne peut guère proposer aux nations de faire, sur 
des plans uniformes dont conviendraient les statisticiens de tous les pays, la statistique 
des finances et de l’armée. Chaque État suivra son système, et ne se laissera rien im- 
poser à cet égard. 

5° Une statistique des prix pour les principales marchandises; elle serait, à coup 
sûr, désirable. Voyons ce qui peut être praticable. 

Pour les grains, la France publie les prix mensuels des céréales, tels qu’ils sont con- 
statés dans nos diverses régions. 

L’Angleterre publie, dans sa gazette officielle, les prix moyens des marchés. 

Il serait certainement à désirer que toutes les nations convinssent d'un mode uni- 
forme de constatation et de publication. 

Ce seul exemple, présenté par la principale des denrées, montre quelles difficultés 
immenses aurait une statistique des prix, étendue à tous les objets d'alimentation , à 
tous les produits d'industrie, pour assigner des valeurs qui varient avec les saisons, les 
mois, les semaines, et dont souvent les variations journalières sont cotées à la Bourse, 
à la halle, au marché. 

Heureusement que les grandes nations commercantes publient l'état de leurs pro- 
duits exportés avec la valeur réelle pour chaque année. 

Il serait seulement à désirer que ces valeurs fussent données en prenant les mêmes 
unités. La France estime tout au poids pour les objets inanimés, au nombre pour les 
animaux vivants. 

Il serait encore à désirer qu’on joignit à ces états de commerce des tableaux sup- 


plémentaires qui donneraient quelques unités fondementales ; par exemple, peur: les 
fils, les prix correspondants à certains numéros métriques de finesse; pour les tissus 
principaux, le prix du mètre carré, au lien de la mesure courante, sans parler de la 
largeur, comme on le fait en Angleterre. et 

De telles améliorations pourront être suggérées lorsqu'on entendra le compte qui 
doit être rendu sur les états du commerce, chez les diverses nations, par la Commission 
officielle de Belgique. | 

Nous regardons comme des publications particulières à chaque pays celles qui concer- 
nent les consommations dans les villes soumises à l'octroi. | 

Mais on peut exprimer le vœu que la statistique des grandes cités comprenne de tels 
résultats relatifs aux consommations des villes. 

6° Statistique des élablissements pénitentiaires. — Cette statistique peut offrir un 
intérêt général d'humanité. Le programme nous paraît digne d'émaner de la France. 

7° Statistique des sciences, des lettres et des arts. — Pour qu'un projet sérieux 
d'une semblable statistique fût soumis au Congrès qui doit ouvrir incessamment, le 
temps manque évidemment ; il n’y a là rien d’urgent. 

8° Statistique des établissements de prévoyance. — Ces établissements, parmi les- 
quels il faut compter les Caisses d'épargne, les Caisses de retraite, les Sociétés de se- 
cours mutuels, ont pris un degré d'importance, et par leur objet et par leur dévelop- 
pement , qui justifie parfaitement une statistique générale, que toutes les nations civili- 
sées s'empresseront d’imiter. 

La Caisse d'épargne de Paris publie des états financiers et statistiques extrêmement 
remarquables, avec des recherches authentiques d’un intérêt qu’apprecient les amis 
des classes rangées et laborieuses. 

9° Statistique des votes de communication, et de la circulation sur ces votes. — Voilà 
l’une des statistiques les plus utiles à préparer. On y comprendra : 

Les fleuves, les rivières, les canaux navigables, les grands ponts qui leur appartien- 
nent et les ports qui sont leurs points d’aboutissement ; 

Les chemins de fer ; 

Les routes ordinaires empierrées, pavées ou macadamisées ; 

Les communications des lignes électro-télégraphiques devenues, aujourd'hui, d’une 
si haute importance et d’une si grande étendue. | 

Enfin il faut joindre à ce travail la statistique de la circulation intérieure. 


PLAN DU TRAVAIL. 


Pour faciliter les travaux préparatoires, je propose à la Commission de constituer 
cing Sous-Commissions chargées de préparer, pour le prochain Congrès, des cadres 
relatifs aux statistiques générales pour lesquelles il nous parait le plus urgent que les 
nations adoptent un plan uniforme. ; 

Afin de marcher, il suffira.de trois Membres pour chaque Sous-Commission. 





mant les préventions qu’un peu d’excès pourrait susciter contre elle. On lui donnera 
plus d'autorité par l'importance des résultats obtenus dans notre pays et justement pa- 
préciés au dehors. On augmentera, chez les nations étrangères , le besoin senti, et par 
conséquent la désir de nous imiter. Paris est le véritable centre de l’Europe pour le 
mouvement des idées, pour la sympathie qui nait du caractère national, et par la con 
naissance universelle de notre langage. 

Ne soyons pas impatients : chaque année d'ordre et de prospérité amène un progrès 
dans la constatation de nos progrès calculables. C'est ainsi que la statistique s'enrichit 
lorsqu'elle puise dans les travanx du Gouvernement, dans ceux des puissantes associa- 
tions, et dans la marche générale d’une société grandissante. 

Je terminerai ce travail en priant la Commission d'accueillir avec indulgence le petit 
nombre de suggestions que j'ai cru devoir lui soumettre. | 

Si les simplifications que j'ai proposées étaient admises en principe, rien ne serait 
plus facile que la rédaction définitive du programme; j'en ferais la lecture dans une 
autre séance, qui serait le complément de nos travaux préparatoires. 

Je ne terminerai pas sans prier M. le Ministre d’agreer mes remerciments pour avoir 
bien voulu m'éclairer de ses lumières sur les objets délicats où les miennes faisaient 
défaut, sur ceux qui touchent de près ou de loin aux considérations judicisires ainsi 
qu’à la haute expérience du jurisconsulte. | 


IV: 


STATISTIQUE 


VOIES DE COMMUNICATION. 





1° NOTE. 


. Le perfectionnement des voies de communication, élément essentiel de la richesse 
publique, est devenu l’un des besoins les plus impérieux des sociétés modernes et l’objet 
des plus vives préoccupations des gouvernements. C'est aussi l’une des questions les 
plus dignes des recherches et des études de la statistique. 

Organisation administrative et financière, 

Conditions techniques de premier établissement et d'entretien, 

Résultats économiques de l'exploitation, 

Tel est le triple point de vue sous lequel les voies de communication nous paraissent 
devoir être envisagées par la statistique générale. 

En d’autres termes, il convient de constater dans chaque Etat : 

En premier lieu, quelles sont les mesures administratives destinées à assurer la créa- 
tion et l'entretien des divers modes de communication, quels sont les voies et moyens 
d'exécution, quelle part est faite à l’action directe du gouvernement, au concours des 
populations intéressées, à l'intervention de l’industrie privée ; 

En second lieu, quelles sont les longueurs des diverses lignes, leurs dispositions tech- 
niques, les dépenses de premier établissement et d'entretien ; 

. En troisième lieu, à quelles conditions est subordonné leur usage ; quel est leur degré 
de fréquentation; quels sont les produits de leur exploitation. 

L'ensemble des voies de communication d’un territoire, considérées dans toute leur 
généralité, comprend : 

D'une part, les communications par terre, c’est-à-dire les routes ordinaires de tous 
les ordres et les chemins de fer; | 

D'autre part, les communications par eau, à savoir la navigation intérieure, naturelle 
et artificielle, et les ports maritimes de commerce, qui forment le lien soit entre les di- 
verses parties du littoral d'un même empire, soit entre les différentés' nations mari- 
times ; nous ajouterons, comme annexe de la navigation maritime, l'éclairage dès côtes, 


PI 
service d’une haute utilité pour les intérêts commerciaux, et qui offre, d’ailleurs, le 
caractère plus élevé d’une question d'humanité. 
Il n'entre pas dans le cadre de ce travail d'établir une comparaison entre les divers 
modes de communication ; il su Bee a cpasivement en revue, en indiquant, 


pour chacun d’eux, les éléments qui nous paraissent devoir entrer dans un programme 
de statistique internationale. 


au 


ROUTES DE TERRE, | 
Peet dad bo en Mea ME 74 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 


Au point de vue administratif, les routes de terre sont classées généralement en plu- 
sieurs catégories, suivant leur importance et leur destination. 

En France, on distingue les routes impériales, stratégiques , départementales, vici- 
nales de grande et de petite communicätion. Chacune de ces classes est soumise, pour 
la construction et l'entretien, à des règles particulières. Il est utile de connaître, pour 
chaque État, ‘la’ elassifieation correspondante à celle que rlous-Verions d'indiquer; et'les 
dispositions administratives applicables à chacune d'eltes. Ainsi il importe de savoir si 
les fonds consacrés à la ‘construction et È l'entretien de chaque classe de routes ‘sont 
fournis par l'État, les provinces, les communes; s’ils sont prélevés sur les produits d’uti 
péage, ou si, au contraire, les routes sont livrées à la libre circulation; quel est le sys- 
tème d'entretien suivi dans les divers cas : l'abonnement, l’entreprise, la régie gerierkle 
ou partielle, les prestations en nature ; enfin à quelle autorité est confiée la survelHance 
ou l'administration directe du service. | 
Ces divers renseignements nous s paraissent devoir être réunis dans une notice pren 
minaire. È 

RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES. Ä ne 
rn ° ; dn 
. Les documents techniques seraient présentés plus convenablement sous la forme dé 
tableau. Ils comprendraient, pour les routes de: premier ¢ ordre, c'est-à- dire les rontes 
analogues A.nos routes impériales, les éléments suivants : SIONE 

La désignation de la route par ses points de départ et:d'arrivée; 

..Les cir¢ouscriptions administrativos, départements, provinees ou comtés traversés 
par la route; tod 

La Inngueur par citconseription administrative et par route, avet ta distinction des 
parties de chaussées pavées et empierrées ; LL 

. La largeur normale de la route et de ses accessoires, la pente t maximum ‘ded ratnipés; 

La depense totale de premiere construction par circonscription administrative (de. 
parlement) et par unité de distance (Hilometre) (4); so 


a) Nous emploierons désormais, pour plus de simpli les unités de mesures et les dénominatiear 
frau augaises, . : st dis. 9! tea rat lis 4 er t, "ri . dS "Arch 
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La dépense annuelle d’entretien par département et par kilomètre ; 
Les mêmes natures de dépenses par route et par kilomètre; 
: Le nombre de cantonniers par route et la longueur moyenne de leurs stations. 


CIRCULATION SUR LES ROUTES. 


. Routes de premier ordre (routes impériales). En ce qui concerne les éléments de la cir- 
culation sur les routes, il est bien difficile de fournir, à ce sujet, des documents précis et 
comparables. La fréquentation n’a guère été constatée, jusqu'ici, qu'au moyen de comp- 
tages journaliers, exécutés à des époques périodiques, et indiquant le nombre des chevaux 
attelés qui circulent, moyennement, sur la route, dans l'espace de vingt-quatre heures. 

Ces comptages sont surtout utiles comme élément de la répartition des fonds d’en- 
tretien des routes; mais ils ne fournissent aucune donnée sur le tonnage des marchan- 
dises ni sur les prix de transport. 

Il serait très-désirable que cette lacune fat comblée, au moins en partie. Le dévelop- 
| pement toujours croissant des chemins de fer déplace la circulation et apporte, dans la 
fréquentation des routes ordinaires, suivant leur direction parallèle ou perpendiculaire 
aux chemins de fer, de graves modifications qu’il importe d'étudier avec soin. 

Nous croyons utile, afin de faciliter cette étude, d'établir, pour chaque route, et sur- 
tout pour celles qui ont le caractère de communication internationale, non-seulement 
le nombre moyen, par jour, de chevaux attelés qui les parcourent, mais encore le ton- 
nage annuel des objets transportés, et, s’il est possible, le prix du transport par tonne 
et par kilomètre. 

Ces renseignements seront réunis dans un second tableau, qui indiquera en outre, 
pour les routes soumises à un péage, l’espacement moyen des barrières de perception, 
et les produits du péage, dans la dernière année, d'une part, pour la route entière et, 
dé l’autre, par kilomètre. . 

Routes de deuxième ou de troisième ordre (routes départementales et vicinales). Pour 
les routes de deuxième ou de troisième ordre, les renseignements statistiques à recueil- 
lir seront les mêmes que ceux que nous venons d'indiquer pour les routes de premier 
ordre, si ce n’est que, au lieu de considérer chaque route en particulier, on devra se 
borner à indiquer le nombre et la longueur totale des routes par département. 

On pourra, d’ailleurs, se borner, en ce qui touche la circulation, à constater le nom- 
bre de chevaux attelés circulant en vingt-quatre heures. L'ensemble de ces renseigne- 
ments sera réuni dans un seul tableau. 

La colonne d'observations fera connaître si la circulation est libre ou soumise à un 
péage, et, dans ce dernier cas, quel a été, pour la dernière année, le produit du péage 
par kilomètre. 


PONTS. 


Parmi les ouvrages d’art qui se rattachent à la construction des routes, il en est qui, 
par leur utilité évidente et par leur aspect monumental , ont, à toutes les époques, attiré 
ö 
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particulièrement l'attention publique ; ce sont les ponts jetés sur les cours d’eau que les 
routes ont à traverser. La rapidité, la facilité avec lesquelles s’ élôvent aujourd’ bai , sdus 
nos yeux, ces grands ouvrages qui, à d’autres époques, ont coûté tant d'efforts et'de 
temps, sont l’une des manifestations les plus éclatantes des progrès récents de l'art des 
constructions. 

Un tableau pourrait être utilement consacré à la description sommaire de ceux de 
ces ouvrages qui présentent une certaine importance. La limite à laquelle il convient de 
s'arrêter ici est nécessairement arbitraire. Nous croyons devoir proposer celle qui a déjà 
été adoptée dans la Statistique générale de la France, II* serie, 2° volume, c 'est-d-dire 
une longueur de 20 mètres, au minimum, entre les culées. 

Ce tableau indiquerait, pour chaque pont compris dans cette catégorie, 

La route à laquelle il appartient, le département et la commune dans lesquels it est 
situé ; 

Le nom du cours d’eau qu’il traverse, la date de son établissement, le mode dé con- 
straction (charpente, pierre, metal; suspendu avec barres ou fils de fer, etc.) ; | 

Le mode de fondation des piles et culées, le nombre, la forme et l'ouvertaré des 
arches ; 

La hauteur de l'arche centrale au-dessus de l’étiage et au-dessus des plus hautes eaux; 

La longueur totale du pont; 

La largeur entre les têtes; 

Enfin les dépenses de construction. | 

Ces renseignements formeraient le complément de la statistique des routes ordinaires. 


CHEMINS DE FER. 


) 


00 

Les chemins de fer, création récente encore de la science et de l’industrie modernes, 
ont, dès leur début, développé une puissance d'action et réalisé des progrès qui ont dé- 
passé toutes les prévisions. Aussi est-il peu de sujets qui attirent à un plus haut degré 
l'attention générale, et la statistique ne peut-elle manquer d'exciter l'intérêt, en recueil- 
lant et coordonnant les faits les plus importants relatifs à l’organisation administrative 
et technique, et à l'exploitation des lignes de fer. 

Ici l’on n’est pas, comme pour les routes ordinaires, arrêté par l'insuffisance des ren- 
seignements. Les chemins de fer, en effet, ne sont pas des voies de communication libres, 
où la circulation est ouverte à tous et où l'organisation des transports est entièrement 
distincte de l'administration de la voie. 

Un chemin de fer, considéré dans son ensemble, constitue une machine complexe, 
dont toutes les parties, voie, matériel, exploitation, se coordonnent et doivent être con- 
centrées dans les mêmes mains. Comme service de transport , il forme une vaste opé- 
ration commerciale, dont tous les résultats, régulièrement constatés, fournissent à la 
statistique des renseignements détaillés et précis. 

On doit s'attacher à ne recueillir, parmi ces renseignements, que les faits les plus 
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chemin; la longueur totale, la longueur partielle des alignements et des courbes de 
divers rayons, des paliers et des pentes; le mode de pose de la voie, le profil trans- 
versal du chemin, la forme et le poids des rails, le nombre et la longueur des souter- 
rains et viaducs, le nombre des passages et des chemins, le nombre des stations, etc. 

Le troisième tableau, relatif à l’état du matériel roulant, indiquera le nombre et le 
poids maximum et minimum des locomotives, le nombre, le poids brut et la capacité 
des voitures à voyageurs et des waggons de toute nature. 

Le quatrième comprendra des renseignements généraux sur les dépenses d’etablis- 
sement, par chemin et par kilomètre, en distinguant les principales natures de dé- 
penses. 


EXPLOITATION. 


Les documents relatifs à l’exploitation ne comprendraient pas moins de neuf ta- 
bleaux, dont l’objet va être indiqué sommairement, sauf à se référer, pour les détails, 
aux états joints à la présente note. 

Ces tableaux sont les suivants : | 

4° Personnel de l’exploitation, divisé en administration centrale, mouvement et tra- 
fic, traction, surveillance et entretien de la voie ; | 

2° Trafic de la grande vitesse, comprenant le mouvement des voyageurs, des bagages 
et des messageries ; 

3° Trafic de la petite vitesse, indiquant le tonnage des marchandises les plus impor- 
tantes, telles que céréales et farines, liquides, épiceries, fontes, fers et métaux, houille 
et coke, matériaux de construction, engrais et amendements, chevaux, gros, moyen et 
petit bétail ; 

4° Mouvement du matériel, comprenant le nombre et le parcours total des trains, le 
parcours total et le parcours moyen annuel des machines et des véhicules de la grande 
et de la petite vitesse, le maximum et le minimum de la vitesse moyenne d’nn train; 

5° État des tarifs perçus, par kilomètre, pour les voyageurs et pour les principales 
marchandises, comparativement avec les tarifs légaux, mais non compris les tarifs dif- 
ferentiels, dont la mobilité et la variété ne se préteraient pas à une constatation 
précise ; 

6° Recettes de la grande vitesse, comprenant les recettes totales des voyageurs des 
diverses classes, ainsi que celles des bagages et messageries; les recettes, par kilo- 
mètre, des voyageurs et accessoires, et la proportion pour cent de ces deux natures de 
recettes; 

7° Recettes de la petite vitesse, comprenant les recettes totales réparties entre les 
principales natures de marchandises, et la recette par kilomètre ; 

8° Dépenses d'exploitation, divisées en dépenses totales et en dépenses par kilomètre 
de chemin et par kilomètre parcouru par un train; 

9° Enfin, résultats généraux de l'exploitation pendant la dernière année, présentant, 
d'une part, les recettes, de l’autre les dépenses, et, par suite, le produit net pour l’en- 
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semble du chemin, le produit net par kilometre, et le rapport de la dépense à la re- 
cette totale. 


NAVIGATION INTÉRIEURE NATURELLE ET ARTIFICIELLE. 


La navigation intérieure naturelle et artificielle comprend, d’une part, les rivières 
flottables en trains ou navigables de leur propre fonds; de l’autre, les rivières cana- 
lisées et les canaux construits de main d'homme. 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 


La législation française classe dans le domaine public et soumet à des règles spéciales 
les rivières ou parties de rivières navigables ou flottables de leur propre fonds; elle 
permet, d’ailleurs, de rendre et de déclarer navigables, par un acte du gouverne- 
ment, les cours d'eau non navigables ni flottables, sous la seule réserve du payement 
d'une indemnité aux propriétaires riverains pour la privation de leur droit de pêche et 
pour le dommage résultant de l'établissement du chemin de halage. 

Quelle est, sur ce point, la législation dans les divers États? Quelle est la distinction 
admise, au point de vue administratif, entre les rivières navigables ou flottables, et les 
cours d’eau non navigables? Par qui les premières sont-elles administrées, entretenues, 
améliorées? 

Ces questions devront faire l’objet d'une note préliminaire. 


RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES. 


Les renseignements techniques seront présentés sous forme de tableaux et porteront 
sur les points suivants : 

Désignation du bassin principal et de la rivière ; 

Points où commencent le flottage, la navigation fluviale et la navigation maritime; 

. Longueur de ces trois parties. 

Points remarquables du cours de la rivière, partageant ce cours en sections principales. 

Indication, pour chaque section, de la longueur, de la largeur moyenne du lit ; de 
la pente moyenne par kilomètre ; du tirant d’eau, à l’étiage ainsi que dans les bonnes 
eaux de navigation ; de la hauteur au-dessus de l’étiage des eaux où cesse la navigation 
et des. plus grandes crues; enfin du débit à l’étisge et dans les plus hautes eaux. | 

Deux colonnes seront destinées à faire connaître les dépenses totales faites jusqu’à ce 
jour pour l’amélioration de la rivière et les dépenses annuelles d'entretien, 

Dans la colonne d'observations, on indiquera les époques ordinaires et la durée des 
hautes et basses eaux, la nature des travaux d'art; enfin on fera connaître si la plaine 
est inondable , et si elle est ou non protégée par des digues soit submersibles, soit i in- 
submersibles. 

‘ Ce dernier point ne touche pas directement, il est vrai, à la question des cormaht- 
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cations; car le plus ordinairement la navigation cesse longtemps avant que la .yallée..ne 

soit inondée. Mais les rivières, outre le service qu’elles peuvent rendre comma voies 

navigables, ont aussi à remplir leur destination naturelle, qui est de donner écou- 

lement aux eaux de leur bassin, sans porter atteinte à la sécurité des terres riveraines, 

et la statistique, en s'occupant des rivieres, ne paraît pas pouvoir négliger ce point de 

vue. . 
CIRCULATION. 


Quant aux renseignements relatifs à la circulation, ils seront consignés dans un se- 
cond tableau et comprendront, en ce qui concerne la dernière année : 

Pour la partie flottable, le tonnage ramené au parcours total, le fret par kilometre 
et le produit du péage. 

Pour la partie navigable, le tonnage par section des principales marchandises, telles 
que nous les avons désignées, en nous occupant des chemins de fer; | 

Le tonnage annuel ramené au parcours total de la rivière ; | 

Le taux moyen du fret par tonne et par kilomètre pour le transport ordinaire.et pour 
le transport accéléré ; 

Enfin le produit du péage. 

La colonne d’ observations fera connaître les bases du tarif, les divers modes de trac- 
tion et les autres documents qui ne saureient trouver place dans un tableau. ou 


CANAUX. . 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 


La navigation artificielle se compose des rivières canalisées et des canaux; ces derniers 
sont ou latéraux à des rivières, et destinés à remplacer une partie défectueuse de leur 
cours, ou à point de partage, et destinés à réunir, par une ligne de navigation conti- 
nue, deux bassins séparés par un faite. 

Les documents statistiques qui se rapportent à ces voies de communication sont en- 
tièrement analogues à ceux que nous avons indiqués pour les rivières navigables; toute- 
fois il conviendrait de comprendre, dans la notice préliminaire relative aux cananx, 
les questions suivantes : 

Les ouvrages de canalisation sont-ils exécutés et entretenus par l’État? 

Sont-ils, dans certains cas, l’objet de concessions soit perpétuelles, soit temporaires? 

Quelle est l’étendue des rivières canalisées et des canaux appertenant à chacune-des 
trois catégories suivantes : exécutés et entretenus par l'Etat, concédés perpétuellement, 
concédés temporairement. 


RENSRIGNEMRNTS TECHNIQUES. 


Les renseignements techniques, réunis dans un tableau, porteraient sur les points 


suivants :, | A, it il. i. da 


Nature de la ligne navigable (rivière canalisée, canal latéral à une rivière, canal à 
point de partage) ; o | 
Désignation des bassins réunis par le canal et de ses versants; 
. Longueur sur chaque versant; 
Pente à racheter sur chaque versant; 
. Nombre d’écluses par versant; 
‘Profil transversal ; 
‘Largeur et longueur utile des sas; 
Hanteur minimum des ponts sur canal, au-dessus du plan d’eau; 
Système d’alimentation ; 
_ Dépenses de premier établissement , totales et par kilomètre ; 
Frais annuels d’entretien, totaux, et par kilomètre ; 
Les renseignements complémentaires sur la dépense moyenne d’eau alimentaire par 
kilomètre, sur le nombre et la dimension des souterrains, ponts, canaux, etc., seront 
réunis dans la colonne d’ observations. 


CIRCULATION. 


En ce qui concerne la circalation sar les canaux, les renseignements à fournir sont 
les mêmes que ceux qui se rapportent aux rivières navigables, toutefois, comme le 
péage joue un rôle beaucoup plas important dans le fret des canaux que dans celui de 
la navigation fluviale, il est utile d’indiquer ici d'une manière plus détaillée le tarif 
perçu par tonne et par kilomètre pour les principales marchandises. 


PORTS MARITIMES DE COMMERCE. 


Les ports maritimes, considérés d'une manière générale, comprennent tous les 
points du littoral , qu ils aient ou non été disposés par la main de l’homme, où les b4- 
timents peuvent aborder, soit pour y prendre, soit pour y déposer des marchandises, 
soit simplement pour y trouver un abri momentané contre la tempête ou contre l'en- 
nemi. Ils sont situés, soit sur les bords mémes de la mer, soit sur les parties maritimes 
des fleuves, soit au pourtour des îles voisines du continent. 

C'est en envisageant ainsi la dénomination des ports dans son sens le plus étendu, 
que l'administration a été conduite, dans la statistique spéciale des ports maritimes de 
la Frauce, à compter quatre cents ports distribués sur ses côtes. 

Il serait hors de propos, dans une statistique internationale, de pousser aussi loin une 
nomenclature dont la limite n’offre d’ailleurs rien d’absolu, et conserve nécessairement 
un certain caractère d’arbitraire. Il convient donc de s'arrêter aux ports qui sont réel- 
lement le siége d'opérations commerciales d’une certaine valeur, ou qui, dépourvus 
par eux-mêmes, d'importance commerciale, offrent néanmoins, comme lieu de refuge, 
un'intér&t souvent considérable pour la navigation générale. ni: 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 


Les ports maritimes constituent, en France, une partie essentielle du domaine pu- 
blic, et, sauf de rares exceptions qui aujourd'hui ont disparu, ils ont toujours été éta- 
blis, améliorés, entretenus par les soins de l’administration. 

Il n’en est pas ainsi dans certains pays. Des ports peuvent y être créés et exploités 
non-seulement par l'État, mais par des particuliers, des communes, des associations. Ils 
peuvent être, soit en totalité, soit pour quelques-unes de leurs parties, l’objet de con- 
cessions soit perpétuelles, soit temporaires. 

Cette question, intéressante au point de vue administratif, devra être traitée dans 
une notice préliminaire. 


RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES. 


Quant aux renseignements techniques, ils se confondent, en plusieurs points, avec 
les instructions nautiques qui servent à guider les marins sur la côte et touchent ainsi, 
par le fait, à la sécurité de la navigation ; ils devront donc être présentés avec une 
grande prudence. 

Ces renseignements seront résumés dans un tableau qui indiquera : 

Le nom des départements et celui des ports ; 

Leur situation géographique en longitude et latitude ; 

Les golfes, baies, fleuves sur lesquels les ports sont situés ; les voies de terre et d’eau 
qui y aboutissent ; 

La hauteur des marées, s’il en existe, au-dessus du niveau moyen de la mer, en vive 
eau et en morte-eau; 

Le tirant d'eau maximum des navires qui peuvent entrer à haute mer de vive eau et 
de morte-eau; | 

La surface abritée, et la longueur des quais des ports d’échouage ou avant-ports; 

Le nombre, la surface totale et la longueur des quais des bassins ou docks, la largeur 
maximum et minimum des écluses et la hauteur des vives eaux au-dessus des buscs de 
ces écluses. 

Enfin une colonne d'observations fournira des renseignements généraux sur l’orien- 
tation de la passe, la direction des vents régnants et des vents de tempête, la durée de 
l’étale; les ouvrages destinés à abriter le port et à en fixer l'entrée; les moyens em- 
ployés pour conserver la profondeur des ports, tels que dragages à la main ou à la va- 
peur, chasses naturelles ou artificielles ; les ouvrages propres à la construction et à la 
répuration des navires, tels que cales de construction et de radoub, formes sèches, 
formes flottantes, machines à mater, etc. 


IMPORTANCE COMMERCIALE ET NAUTIQUE. 


t 


L'importance commerciale et pautique d'un port maritime se mesure par le nombre 
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et le tonnage des navires qui le fréquentent et par le chiffre de ses importations et de 
ses:axporiations. La. constatation exacte de ces éléments exigerait des détails qui ne 
paraissent pas rentrer dans le cadre d’une statistique internationale. Il sera suffisant, 
pour donner une idée générale de |’ importance relative des ports maritimes, d'indiquer 
dans un tableau spécial : : 

D'une part, le nombre total des navires entrés et sortis , à charge ou sur lest , dans 
chaenne des cinq dernières années, avec le chiffre total de leurs équipages ; 
- De l’autre, leur tonnage en distinguant les navires chargés et sur lest ; 
- Et en outre, pour la même période de temps, le montant, par année, des droits de 
douane perçus sur les marchandises importées ou exportées. 


es » . PHARES. - 


a L'éclairage des côtes est étroitement lié à la navigation maritime. 

, Les progrès remarquables réalisés en France, sous ce rapport, sont constatés par ce 
seul fait, qu'en 1825, époque où la commission des phares arrétait les dispositions gé- 
nérales de l'éclairage de nos côtes, nous ne possedions que quinze phares, et qu’aujour- 
d'hui le nombre de nos feux de divers ordres s'élève à cent quatre-vingt-cing. La 
plupart des appareils d'éclairage sont, d’ailleurs, des appareils lenticulaires, dont l’in- 
vention, due à un de nos plus illustres ingénieurs, Augustin Fresnel, a été accueillie 
avec.empressement par toutes les puissances maritimes. 

Le service des phares, comme celui des ports, est, en France, confié exclusivement 
à l'administration publique ; leur usage est, d’ailleurs, gratuit pour tous les navigateurs ; 
mais il n’en est pas ainsi dans tous les pays. 

. Il conviendra d'indiquer, dans une notice, quelle est, dans chaque Etat, l’organisa- 
lion de ce service; on fera connaître notamment s'il est centralisé entre les mains de 
l'État; s’il est l'objet de concessions particulières, perpétuelles ou temporaires; si le 
gouvernement intervient dans la surveillance; enfin si son usage est graluit ou soumis 
à des péages, et quel est, dans ce dernier cas, le produit de ces péages. . 

. Au point de vue technique, les renseignements présentés sous forme de tableau com- 
prendront les objets suivants : 

. La situation géographique du phare en longitude et en latitude ; 

_ L'objet du phare, c’est-à-dire s'il constitue un feu de grand atterrage ou un simple 
fen de: port; 
: Le caractère du feu (fixe, à éclipses, coloré); 

La hauteur du foyer au-dessus du sol et au-dessus des hautes mers; 
: Sa portée en milles marins; 

La nature de l’appareil (lenticulaire ou à réflecteurs) ; 

La nature du combustible employé; 

Le mode de construction de l'édifice (pierres, briques, fer, etc.); 

Les dépenses d'établissement de I’ édifice et de l’appareil ; 

La dépense moyenne d’entretien et d'éclairage; 


Enfin le nombre des gardiens commis à la surveillance du phare: 2: 1 u ®- 
On indiquera dans la colonne d’ observations, s'il y a lieu; fe produit du ‘péage pergu 
sur les navigateurs. us ei 
. ° ro. ris atts | 

LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES. | 


L’admirable invention de la télégraphie électrique, en empruntant à ja science ses 
principes les plas délicats, a transformé l'ancien procédé mécanique, d'un usage si :in- 
certain, en l’un des plus merveilleux instraments de la pensée, Le réseau européen 
s'étend chaque jour, et la statistique doit recueillir avec soin tous les faits qui se:rap- 
portent à cet objet important. 

Au point de vue administratif, il conviendra de faire connaître si le service télégra- 
phique est établi et exploité par l’État, et, dans ce cas, à quelles conditions est soumis 
l’usage de cet appareil par les particuliers, ou si, au contraire, le service est confié à 
l'industrie privée, et quel est, dans ce second cas, le mode de survéfllance étercé par 
le gouvernement sur les lignes concédées. Il est intéressant de savoir, en outre, si Tè 
système télégraphique est lié, par des conventions internationales, avec celui des États 
voisins. 

Une notice devra fournir des renseignements sur ces divers points. © ° ‘”": 

Sous le rapport technique, on devra indiquer, dans un tableau : | 

La direction et la longueur de chaque ligne en kilomètres ou milles piograph 
ques; 

Sa disposition aérienne ou souterraine; 

Son emplacement sur une route ordinaire ou sur un chemin de fer; 

Les points où les lignes internationales se raccordent avec les pays voisins, soft par la 
voie de terre, soit par un prolongement sous-marin ; 

Le nombre des fils sur chaque ligne ; 

Les noms des stations : 

Le système de l'appareil de transmission ; 

Les frais d'établissement et d'entretien par kilomètre pour les parties aériennes et les 
parties souterraines de chaque ligne. > 

En ce qui concerne l'exploitation, on fera connaître, dans la colonne d'observations, 
les bases d’après lesquelles est établie la taxe des dépêches; si cette taxe est proportibn- 
nelle à la distance ou uniforme pour toute distance; quel est le nombre acthel des dé- 
pêches du gouvernement et des particuliers; enfin quel est, dens la dernière année, le 
produit de la taxe perçue sur les dépèches privées. 

Les divers spécimens de tableaux qui suivent indiqueront les data né pouvafent 
trouver place dans la présente note. 
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CHEMINS DE FER ( parties livrées à l'exploitation ). 


DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT. 


Désignation du chemin. 


Longueur livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 


Dépenses totales d’établissement. 


t 


Dépense d'établissement 
par kilomètre. 


Prix moyen par unité..... 


OBSERVATIONS. 


Frais généraux. 

Terrains. 

Terrassements. 

Ouvrages d'art. 

Bâtiments de toute nature. 
Voie et accessoires. 
Matériel roulant. 

Mobilier et divers. 

totale. 


Hectare de terrain. 
Mötre cube de terrassements. 
Mötre cube de maçonnerie de toute nature. 


N à une voie. 

Mètre courant de souterrain. ...{ 5 q eux voies. 

du mètre superficiel de viaduc, plein et vide, en projection 
verticale. 

d'une maison de garde. 


hors classe. 
d'une station et dépendances... de i” classe. 
de 3° classe. 
d’une locomotive à voyageurs. 
d’une locomotive à marchandises. 


de 1" classe ou de luxe. 

miste ou des classes intermé- 
diaires. 

de dernière classe. 


d’une voiture à voyageurs...... 





d'un waggon de service. 
d’un waggon de marchandises. 
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CHEMINS DE FER ( parties livrées à l'exploitation}. 





EXPLOITATION. 


Personnel. 
Désignation du chemin. 
Longueur livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 . 
Administrateurs, directeurs, sous-directeurs, comités, seeré- 
taires géuéraux. 
Personnel des bureaux. 


Manœuvres et gens de service. 
Ensemble. 


reset 


Administration centrale. 
Nombres. 


Directeurs, chefs et sous-chefs de l’exploi- 


tation du mouvement. 
Service central. . .. | Personnel des bureaux. 
Manceuvres et gens de service. 
Chefs et sous-chefs des gares. 
. | Receveurs , facteurs enregistrants, chefs 
Mouvement et trafic...... Service des gares.. comptables, etc. 
| Hommes d'équipe , manœuvres ,° eu- 
vriers. sn 
Chefs de trains, contrôleurs de route, 
Service des trains. | sous-inspecteurs. 
Conducteurs, gardes-freins. 
Ensemble. 
Ingénieurs, chefs de dépôt, chefs et sous-chefs d'ateliers. 
Personnel des bureaux, des dépôts, contre-maltres. 
Traction................ Mécaniciens, chauffeurs. 
Ouvriers, gens de service à l'année ou à La journée. 
mble. 
Ingénieurs, architectes, inspecteurs, chefs de section. 
| Personnel des bureau, conducteurs, piqueurs. oe 
Voie.......,........ ... Agents de la surveillance de l'entretien, équipes et gens de ser- 
vice. 
Ensemble. 
Nombre total. 
Administration. 
Nombre de personnes par | EP 0itation. 
. Traction. 
kilomètre. Voie. 
Ensemble. 
Administration. 
| Exploitation. | Ut 
Proportion pour 100. .... Traction. 
Voie. 
| e . . . ; . tas. CI 
OBSERVATIONS. 


am U om 


ROUTES ORDINAIRES. 
ROUTES DE PREMIER ORDRE. 


Circulation. 


Désignation de la route. 
Circonscriptions administratives traversées. 

. à circulation libre. 
Longueur par département.................. . 


Espacement moyen des barriéres. 


par département... Dar kilometre, 


Produits du péage dans la dernière année... | 


total 
par route.......... | par kilomètre. 
Nombre moyen de voyageurs circulant par | par département. 
jour. pour la route entière. 


par département. 


Nombre de chevaux attelés circulant par jour. pour La route entière. 


Tonnage annuel des marchandises transpor- roue ordinaire. 


tées, ramené au parcours total. total, 


Prix moyen du transport des marchandises | roulage ordinaire. 
par toune et par kilomètre: roulage accéléré. 


Prix moyen de transport des voyageurs par kilomètre. 


OBSERVATIONS. .  ! 


it JA 





“9. , ROUTES DE DEUXIÈME QU, DE TROISIÈME ORDRE. 


Circonseriptions aditiibistritives thaversées (dépértmelits, provinces, éomté, etc.). 


Longueur totale par département. . . . . 


des accotements. 
Largeur normale par département... . . | des trottoirs. 


totale. 


Pente maximum dés rampes par départe- réelle. “ 
ment. admise pour les recti::cations. 


Dépense totale de première cobstetietioh par département. » ic 
Dépense totale de première construction pour l'ensemble des routes. 
(3.7... [| matériaux. 
(Part. ........ | main-d'œuvre. 
Dépense d'entretien par département totale 
pour 1 kilomètre. . 200° of matériaux. : 
-: *V: empisrrement. | main-d'œuvre. 
totale. 
Nombre de cantonniers par département. 
Longueur moyenne des stations de cantonniers. | 
Nombre de chevaux attelés circulant par jour. x 
ÜBSERVATIONS. 
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CHEMINS DE FER ( parties livrées à l'exploitation ). 


BIPLOITATION. 


Recettes de la petite vitesse. 


Désignation du chemin. 


livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 


Longueur... ......... roses moyenne exploitée dans l'année. 
Céréales et farines. 
Vins, vinaigres et esprits. 
Epiceries, denrées coloniales. 
Fontes, fers, métaux. 
Marchandises à la tonne. | Houille et coke. 
Matériaux de construction. 
Engrais et amendements. 
Diverses. 
Ensemble, 
Recettes totales....,..... ... . Chevaux. 
Gros bétail. 
Marchaudiges par tôle ou / Bétail moyen, 
par pièce. ........... Petit bétail. 
Diverses. 
Ensemble. 
Autres marchandises non classées. 
Total des recettes de la petite vitesse. 
Marchandises à la Kanne. dee 
| Marchandises par tàle ou ièce. 
Recettes par kilomètre......... | Diverses. pa par p 
Ensemble. 


Recettes par kilomètre parcouru 


Marchandises par tête ou par pièce. 
par un train de petite vitesse. 


Diverses, 


Marchandises à la tonne. 
| Ensemble. 


Proportion pour 100 des recettes 


Marchandises à la tonne. 
de la petite vitesse... ........ | 


Marchaudises par tête ou par pièce. 
Diverses. 


OBSERVATIONS. 
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CHEMINS DE FER ( parties livrées à l'exploitation ). 


CONDITIONS TECHNIQUES D'ÉTABLISSEMENT ( suile ). 


Désignation du chemin. on 
Longueur livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 


Largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails. 

Largeur de l’entrevoie. 

Largeur totale en couronne au-dessous du balast. 

Largeur moyenne entre les limites du chemin, gares comprises. 
Largeur entre les parapets des viaducs sous rails. 


Profil en travers....... 
. > des viaducs sur rails. 
Largeur entre les pieds-droits. . | deg souterrains. 
Hauteur minimum de l’intrados. des viaducs sur rails. 
Forme. 
Rails.............,... | Longueur moyenne d’un rail. 
Poids par mètre courant. 
Espacement moyen des supports trausversaux. 
sous rails. 
Nombre des passages de } à niveau. 
routes et chemins sur rails. 
ensemble. 


Largeur ensemble entre les têtes des viaducs sur rails. 


Nombre. i 


Ponceaux et aqueducs de moins Longueur ensemble entre les 
culées. 


de 5 mètres d'ouverture. 


Ponts et Yinducs SOUS! Ponts de 5 mètres à 20 mètres | Nombre. 
° entre les culées. Longueur ensemble, 


Viaducs de plus de 20 mètres | Nombre. 
entre les culées. Longueur ensemble. 


Nombre. 
Longueur ensemble. 


hors classe. 
de 1°° classe. 

Nombre des stations... { de 2° classe. 
de 3° classe. 
total. 


des passages pour routes et chemins. 
Espacement moyen.... | des ponts »ous rails. 
des stations. 


OBSERVATIONS. 
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NAVIGATION INTERIEURE. 





v 
RIVIERES FLOTTABLES EN TRAINS OU NAVIGABLES. 
Renseignements techniques. 
Bassin principal. 
Désignation de la rivière. 
. le flottage. 
re | la navigation fluviale. 
com la navigation maritime. 
de la partie flottable. 
Longueur... | de la partie navigable. 
de la navigation maritime. 
Points remarquables du cours de la rivière formant sections. 
de la longueur. 
de la largeur moyenne du lit. 
de la pente moyenne par kilomètre. 
ia: . , à l'étiage. 
our chaque du tirant d’eau.................... en bonnes eaux de navigation. 
section. - 
FR des eaux où cesse la navigation. 
| de la hauteur au-dessus de l'étiage.. | ges plus grandes crues. 8 
. à l’étiage. 
du débit. ...................... - | dave Élus grandes crues. 


Dépenses totales faites pour améliorations. 
Dépense annuelle d'entretien par kilomètre. 


OBSERVATIONS. (Indiquer les époques ordinaires et la durée des hautes et basses eaux, et 
des interruptions de la navigation par la baisse des eaux, les crues, les 
glaces, etc., s'il existe des barrages éclusts, et, dans ce cas, quelles 
sont les dimeusions des écluses; le système ct Ja longueur des barrages; 
si les terres riveraines sont supérieures ou inférieures aux grande» 
crues, si elles sont protégées par des digues submersibles ou insubmer- 
sibles, etc.) 
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NAVIGATION INTÉRIEURE. 


RIVIERES FLOTTABLES EN TRAINS OD NAVIGABLES. 


Circulation en 185 


Bassin principal. 

Désignation de la rivière. 

Longueur. 

Tonnage ramené au parcours total. 


Fret par kilomètre. 
Produit du péage. 


Partie flottable. . 


Longucur. 
Poiuts remarquables de son cours. 
Céréales et farines. 
Vins, spiritueet. 
piceries, denrées coloniales. 
Tonnage ramené au | Foutes, fers et métaux. 
parcours total par { Houille et coke. 
section............ Matériaux de construction, bois, minerais. 
. ; ngrais et amendements. 
Partie navigable. : Marchaudises diverses. 
‘ Total par section. 


Tonnage ramené au parcours total de la rivière. 


Taux moyen du fret | Transportordineire. 
par kilomètre. 4 Transport accéléré. 


Produit du péage. 


OssgnvaTions. (Indiquer notamment quelles sont les bases du tarif du péage, quels sont 
les divers modes de traction des bateaux et quelle est la proportion 
approrimative entre le tonnage corresponüanit à chaque mode, etc.) 


CANAUX OU RIVIÈRES CANALISÉES ASSIMILÉES, AUX .CANAUX. 


Renseignements techniques. 


Désignation du canal. 

Nature du canal (latéral, à point de partage ; rivière canalisée). 
Points extrêmes de la ligne. 

Désignation des bassins réunis par le canal. 

Désignation des versants et biez de partage. 


tetbiez d tage. 
Longueur... ........... tale crea et biez de partage 
par versant. 
Pente à racheter........... | totale. 
’ par versant. 
Nombre d’ecluses...... .. total. 
nt, 
a ligne de flottaıson. 
Profil transversal....... Largeur. ‘*** | des chemins de halage. 


totale entre les clötures en moyenne. 
Tirant d’eau normal. 


Largeur. | 
Écluses.................. Longueur entre les buscs. 


Hauteur minimum des ponts sur canal, au-dessus du plan d’eau. 


i ’ Nombre. 
Prises d'ean.. ........ .. Volume d’eau fourni; moyenne par vingt-quatre heures. 
Réservoir8. ............... Nombre. 


Contenance totale. 


Dépenses de premier établis- | totales. 
sement...........,..... par kilomètre. 


Dépenses annuelles d’entre- | totales. 
tien. .................. par kilomètre. 

Osszrvarıons. (Indiquer notamment la largeur et la hauteur sous clefs des souterrains s’il 
en existe, les principaux ponts-canaux et leurs dimensions, la dépense 
moyenne d'eau par kilomètre et par vingt-quatre heures, le mode de trac- 
tion des bateaux, etc.) 
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NAVIGATION INTERIEURE. 


CANAUX OU RIVIÈRES CANALISÉES ASSIMILÉES AUX CANAUX. 


Circulation en 185 
Désignation du canal. + 
Longueur totale. 
Durée ordinaire en hiver. 
Charges.......................... — en été. 
Durée totale et moyenne par an. 
Points principaux du parcours. 


Céréales et farines. 

Vins, spiritueux. 

Épiceries, denrées coloniales. 

Tarif perçu par tonne et par kilo- TA fers ci métaux. 

mètre... cv ° - Minas: 

Matériaux de construction, bois, minerais. 
Engrais et amendements. 
Marchandises diverses. 
Total par section. 


Céréales et farines. 
Vins, spiritueux. 
| Épiceries, denrées coloniales, 
Tonnage ramené à la distance en- | Fontes, fers et métaux. 
tière dans chaque section du par- (| Houille et coke. | 
COUFS............. sonore ».. | Matériaux de construction, bois, minerais. 
Engrais et amendements, 
Marchandises diverses. 
Total par section. 


Tonnage ramené au parcours total du canal. 


Taux moyen du fret par kilomètre... | Transport accéléré. j 


Produit du péage en 185 


OsszavaTions. ( Indiquer notamment, et en particulier pour les marchandises énoncées au 
tableau, quelles sont les bases du tarif du péage , quels sont les divers 
modes de traction, et quelle est la proportion approximative entre le ton- 
nage correspondant à ces divers modes.) 
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NAVIGATION MARITIME. 


PORTS. 
Départements. 
Désignation des ports. 
Longitude. 
Latitude. 
Situation géographique......... { Baies, golfes, embouchures de fleuves sur lesquels ils 
° sont situés. 


Voies de terre ou d’eau y aboutissant. 


Hauteur des marées au-dessus | en vive eau. 


du niveau moyen en morte-eau. 
Tirant d'eau maximum des na- | en vive eau. 
vires en morte-eau. 
, Surface abritée. 
Port d’6chouage ou avant-port.. Longueur totale des quais. 
Nombre. 
Surface totale. 
Longueur totale des quais. 
Bassins ou docks............... À Largeur des écluses. ....... essor Maximum. 


‘Hauteur des vives eaux au-dessus des | Maximum. 
uscs. Minimum. 


OBSERVATIONS ET RENSEICNEMENTS CENERAUX. (Orientation de la passe. — Vents régnants. — 
Vents de tempêtes. — Durée de l’étale. — Ouvrages destinés à abriter le 
port ou à en fixer l’entrée. — Moyens employés pour conserver la profon- 
deur.— Dragages. — Chasses naturelles et artificielles. — Cales de construc- 
tion. — Cales de radoub. — Formes sèches ou flottantes. — Machines à mA- 
ter, etc. 
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NAVIGATION MARITIME. 





PORTS. 


Désignation des ports. 


Nombre. 
1850.... | Équipages. 





à charge. 
\ Tonnage. .........,..... { sur lest. 
total. 
Pe 
uipages, 
1851.... pag à charge. 
Tonnage.........000..... | SUF lest, 
total. 
Pi 
uipages. 
Navires entrés et sortis....... 1852... à charge. 
Tonnage............... +. sur lest. 
total. 
Arabe 
ui . 
1853. @ee pages à charge 
Tonnage............,.... | sur lest. 
total. 
Équipes 
uipages. 
1854... pag à charge. 
Tonnage................. sur lest. 
total. 
1850. 
1851. 
Droits de douane perçus en... ( 1852. 
1853. 
1854. 


OBSERVATIONS. 
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croire qu'ils sont particulièrement en mesure de se procurer des renseignements dignes 
de foi. 

Eh bien! une expérience souvent renouvelée a prouvé, sans réplique, au moins en 
France, que cette prévision n’est pas fondée. En France, le maire exerce ses fonctions 
gratuitement ; l’accomplissement régulier de ces fonctions l’occupe déjà suffisamment ; 
le reste de son temps est absorbé par le soin de ses intérêts personnels. Le plus sou- 
vent aussi, il est étranger, par ses études, par ses goûts, aux travaux statistiques, dont 
il apprécie rarement l'importance. Quelquefois, ce qui est bien plus grave, partageant 
les préjugés de ses administrés sur le but de ces travaux, il les considère comme un 
moyen d'accroître les impôts, et se sent plutôt disposé à leur susciter des entraves qu'à 
leur prêter un concours actif. 

Convient-il de substituer aux maires des agents spéciaux rétribués ? 

Trois difficultés très-graves, presque insolubles, se présentent ici : 

1° Organes directs du gouvernement, et, ainsi, bien plus gravement soupçonnés 
que n'auraient pu l'être les maires d’être les agents d’une pensée fiscale, les recenseurs 
rétribués rencontreront, dans cette préoccupation des administrés, des obstacles insur- 
montables à l’accomplissement de leur mission. 

2° Comment trouver, dans chaque commune, ou même, si l’on veut, dans une cir- 
conscription plus étendue, celle du canton, un nombre suffisant de personnes réunis- 
sant les conditions d'aptitude et de considération personnelle qui sont nécessaires pour 
une enquête de cette nature ? Comment croire, en outre, que les personnes qui réunis- 
sent ces conditions consentiraient à recevoir un mandat salarié? 

3° Les dépenses d’une enquête par des agents rétribués seraient nécessairement 
très-considérables, et cette considération serait une cause incessante d’ajournement. 

Reste l'appel au concours de simples particuliers réunis en commissions. 

Certainement, cette combinaison n’est pas à l’abri de toute critique. On peut dire 
qu'il sera difficile de trouver, en nombre suffisant, des hommes éclairés, influents, 
justes appréciateurs de l'importance des travaux statistiques, qui consentent à accepter 
la mission délicate, difficile, de commissaires enquêteurs. On peut dire encore qu’il est 
douteux que des commissions ainsi formées parviennent complétement à vaincre les 
préjugés des populations rurales contre toute recherche prescrite, par le gouvernement, 
sur la production agricole. | 

Ces objections peuvent être fondées dans une certaine mesure; ce mode d’informa- 
tion n’en paraît pas moins être celui qui réunit le plus d'avantages et soulève le moins 
d’objections. 

D'abord, la question d'une composition convenable des commissions de statistique 
est subordonnée à celle de la circonscription dans laquelle elle doit opérer. Si cette cir- 
conscription est suffisamment étendue, si, comme en France, par exemple, elle com- 
prend le canton, soit, en moyenne, 15,000 habitants, il est relativement facile d'y 
trouver les éléments d'une bonne organisation des commissions. Il n’y aurait, d’ail- 
leurs, aucun inconvénient, il pourrait même n’y avoir que des avantages à y appeler 
les fonctionnaires publics, maires et autres, de la circonscription. 
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Si une commission ainsi formée ne peut dissiper complétement les préventions des 
administrés contre le but de l'enquête agricole, on reconnaîtra, au moins, que, par 
suite de la prédominance, dans son sein, de ce que l’on peut appeler I’ élément libre et 
indépendant, elle est particulièrement en mesure de lutter favorablement contre ces 
préventions, de les affaiblir par degrés, et, peut-être, si elle est constituée à l’état de 
commission permanente, de les faire cesser un jour complétement. 

Les commissions, organisées telles qu’elles viennent d’être décrites et qu’elles fonc- 
tionnent en France, doivent être, de la part du gouvernement, l’objet d’encouragements 
bien entendus. Ces encouragements se présentent naturellement sous la forme de ré- 
compenses honorifiques. Il ne saurait être question ici d'en indiquer la nature; car 

elles doivent dépendre essentiellement des institutions, des mœurs et des usages de 
chaque pays. 
. La seconde question est celle-ci : 

Comment les agents rétribués ou les commissions (selon le système que l’on adopte) 
doivent-ils opérer ? 

Nous allons raisonner dans l'hypothèse de l'existence des commissions. 

Deux considérations semblent dominer la matière. La première, c'est que beaucoup 

de cultivateurs se contentent encore, aujourd’hui, de ne connaitre qu’approximalive- 
ment le chiffre de leur récolte, sans se rendre compte des frais de production; ils se 
croient intéressés, en outre, pour éviter une prétendue augmentation d'impôts, à res- 
ter, dans leurs déclarations, notablement au-dessous de la vérité. 
» La seconde, c’est que les déplacements fréquents qu’imposerait aux membres des 
commissions le système de l’enquête à domicile peuvent être à la fois onéreux et fati- 
gants. Il paraît donc préférable de réserver ce procédé d’information pour un petit 
nombre de cas spéciaux {par exemple, pour le recensement décennal des animaux et 
pour tous autres renseignements qui ne pourraient être obtenus par de simples fva- 
luations), et de suivre à peu près exclusivement une méthode que nous croyons devoir 
exposer brièvement. 

Les membres des commissions commenceraient par relever l'étendue affectée, dans 
chaque commune, aux diverses cultures, en s’assurant que l’ensemble de ces relevés 
concorde aussi exactement que possible avec le total des surfaces cultivées fourni par 
le cadastre. Cette opération préliminaire, base de tout le travail, est la seule qui exige 
quelque déplacement et des soins particuliers; elle devrait être faite en mai ou en 
juin. 

L’etendue des surfaces consacrées à chaque nature de culture ayant été reconnue 
sur le terrain, il devient facile d'évaluer, après la récolte, le rendement des divers pro- 
duits agricoles, soit d’après des expériences personnellement faites par ceux des mem- 
bres des commissions qui dirigent une exploitation rurale, soit d’après des données 
recueillies auprès d’un certain nombre d'agriculteurs placés dans les conditions vou- 
lues pour fournir des renseignements dignes de foi. 

Les expériences à faire par les membres des commissions consisteraient simplement 
à peser ou à mesurer le produit de quelques parcelles d'une étendue déterminée de terres 
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de toutes classes, et à établir ainsi un rendement moyen général. En multipliant en- 
suite ce rendement moyen par la superficie totale des cultures, telle qu'elle a été rele- 
vée sur le terrain, on aurait le chiffre approximatif de la production totale dans une 
circonscription déterminée 


Il. PÉRIODICITÉ DES RECENSEMENTS AGRICOLES. 


En 1853, le Congrès a émis le vœu que ces recensements eussent lieu, comme celui 
de la population, tous les dix ans. « Il serait utile, a-t-il ajouté , d'établir dans les ta- 
bleaux deux colonnes, dont l’une donnerait les résultats de l’année sur laquelle porte 
le travail, et l’autre le résultat moyen du terme écoulé entre le recensement antérieur 
et celui auquel le tableau s applique. » 

Ce passage indique implicitement que le Congrès avait en vue une double périodicité ; 
l’une annuelle, l’autre décennale. Mais la statistique annuelle doit-elle être la même 
que la statistique décennale? Évidemment non. Il est des faits agricoles qui ne se mo- 
difient que lentement et dont les évolutions ne deviennent appréciables qu’au bout d’une 
série d'années; on peut donc en réserver la constatation aux enquêtes décennales. 
D'autres, au contraire, varient à des intervalles très-rapprochés, et il importe de les re- 
cueillir au fur et à mesure qu’ils se produisent, c'est-à-dire tous les ans. Des intérêts 
considérables, dont de récentes chertés ont démontré toute l'importance, paraissent, 
d’ailleurs, exiger que les gouvernements et, par leur intermédiaire, le commerce soient 
informés, en temps utile, de l’état annuel des récoltes. 


III. CADRE DU RECENSEMENT DE L'AGRICULTURE. 


/ 


RENSEIGNEMENTS A RECUEILLIR. 


Sur ce point, le Congrès de 1855 a émis l’opinion suivante : 

« Quel doit être le cadre des recensements, ou, en d’autres termes, quels sont les 
faits qu’ils doivent constater pour qu'ils atteignent le but en vue duquel ils sont entre- 
pris? Théoriquement, cette question ne peut soulever aucune controverse. Comme les 
recensements agricoles sont destinés à donner une connaissance complète des conditions, 
des procédés et des résultats de l’industrié agricole d’un pays à une époque déterminée, 
il importe qu'ils embrassent tous les faits qui, à ces divers points de vue, doivent servir 
d'éléments essentiels à cette appréciation. Cependant le recensement agricole doit com- 
prendre un minimum de questions relatives à l’area {superficie du sol affecté à chaque 
espèce de culture), au produit de chacune de ces cultures, au mode de fertilisation, à la 
valeur des produits, aux travailleurs agricoles, au nombre d’ animaux domestiques. » 

Le recensement de l'agriculture devrait donc comprendre, dans l'opinion du Congrès, 

1° La superficie du sol affecté à chaque espèce de culture ou de contenance; 

2° Le produit de chacune de ces cultures; 
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3° Le mode de fertilisation ; 

4° La valeur des produits; 

8° Les travailleurs agricoles; 

6° Le nombre des animaux domestiques. 

En se reportant à la discussion (page 105), on trouve que cette énumération n'est 
qu’un sommaire des principaux faits qui doivent appeler l'attention des agents des re- 
censements. Elle est, d’ailleurs, purement indicative. C'est dans cette supposition que 
nous allons rechercher quels sont les renseignements les plus utiles que doivent com- 
prendre le recensement annuel et le recensement décennal. | 


A. Recensement annuel. 


Les faits les plus utiles à recueillir, tous les ans, paraissent être les suivants : 
4° Superficie consacrée 
Aux diverses espèces de céréales, 
_ Aux pommes de terre et aux récoltes-racines, 
Aux légumes secs, 
Aux graines oléagineuses, 
Aux plantes textiles, 
Aux prés artificiels et naturels, et aux cultures fourragères annuelles, 
Aux vignes, 
A la culture maraîchère ; 

2° Quantité de produits récoltés sur ces superficies ; 

3° Prix moyen ; 

4° Valeur totale de ces produits. 

A ces questions, qui forment un minimum, il serait utile, sans doute, d’en ajouter 
d'autres, notamment sur le poids moyen des diverses espèces de céréales, sur le prix de 
vente des bois par hectare, selon l’âge et l'essence, sur la récolte des arbres fruitiers, 
sur les produits de l’apiculture, sur la récolte et les prix des cocons, sur les irrigations, 
‘les desséchements, les progrès du drainage, l'emploi des machines, et sur d’autres faits 
agricoles spéciaux aux divers pays. 


B. Cadre des recensements décennaux. 


Ge cadre peut être considéré comme le développement de celui de la statistique an- 
nuelke, complété par quelques renseignements d'une nature moins variable. Ainsi les 
recensemenis décennaux doivent toujours avoir pour base, comme les recensements an- 
nuela, les superficies, quantités, prix moyens et valeurs moyennes des céréales, légumes 
secs, sacines, plantes oléagineuses ct textiles, des produits des prés, des vignes, de la cul- 
ture maraichere; seulement il conviendra d'y ajouter un certain nombre de questions 
sur la silviculture, sur les landes et bruyères, etc. Les agents des recensements devront, 
en outre, recueillir des documents, pour chaque culture, sur les frais de main-d'œuvre, 
de fumier, de transport, de battage, etc., etc. Il conviendra également de faire des re» : 

40 
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cherches sur la culture de la betterave, de la garance, des olives, du houblon et d'autres 
cultures spéciales analogues. 

Nous avons vu que le cadre décennal doit encore comprendre, d’après les indications 
contenues dans le vote du Congrès de 1853, le mode de fertilisation, la statistique des 
travailleurs agricoles et celle des animaux domestiques. 

Par mode de fertilisation, le Congrès a, sans doute, entendu la statistique des engrais 
et amendements. 

Il paraît difficile d'obtenir des chiffres certains sur la quantité totale d'engrais d’etable 
réellement employée; aussi suffira-t-il, à tous égards, de demander la quantité moyenne 
par an employée sur un espace donné, 1 hectare par exemple. Les questions relatives 
aux amendements dont le cultivateur a les matériaux sous Ja main ou qu’il n’achète pas 
habituellement peuvent être formulées de la même manière. Mais, pour les engrais qui 
sont l’objet d’un commerce (os, noir animal, cendre, guano, etc.), il convient de deman- 
der à la fois la quantité moyenne employée par hectare et la consommation totale. 

Les travailleurs agricoles méritent une étude toute particulière. Dans notre pensée, 
on doit distinguer entre les journaliers ou travailleurs à salaires, et les domestiques ou 
travailleurs à gages (valets de ferme, vachers, charretiers, bergers, etc.). 

Les journaliers seraient subdivisés selon le sexe et l’état civil; on constaterait le nombre 
des membres de la famille à leur charge (vieillards ou enfants); on s’informerait du 
taux de leurs salaires, selon qu'ils sont, ou non, nourris; du nombre des journées de 
travail par an, des occupations et bénéfices accessoires. En regard des recettes, dont on 
aurait ainsi recueilli les éléments, on placerait des renseignements relatifs aux princi- 
pales dépenses : logement, nourriture, habillement, impôts. 

Les domestiques, également divisés par sexe et par état civil, pourraient donner lieu 
à des questions sur la forme sous laquelle les gages sont acquittés (payement en argent, 
en nature, etc.). 

La statistique des animaux domestiques comporte des détails nombreux dont il faut 
savoir choisir les plus importants. Parmi ces derniers, il y a lieu de ranger : les quan- 
tités par espèce, avec une ou deux subdivisions pour les âges ; le nom de la race (per- 
fectionnée ou commune); les pertes occasionnées par les épizooties et les accidents; le 
prix, le poids brut et net pour les animaux qui servent à la consommation; le revenu 
produit par les animaux, sous forme d'engrais, de croît, de laine, etc., etc. 

À ces renseignements, implicitement renfermés dans le cadre général et sommaire 
approuvé par le Congrès de 1853, il convient d'ajouter des questions sur le nombre des 
cultivateurs propriétaires exploitant par eux-mêmes; sur le nombre des fermiers, mé- 
tayers et régisseurs ; sur l'étendue des exploitations agricoles classées par groupes; sur 
le nombre des parcelles par exploitation ; sur la valeur des terres de différentes classes; 
sur le taux des fermages; sur la durée moyenne des baux , sur l'étendue des chemins 
spécialement affectés à l’agriculture, etc., etc. 

Peut-être y aurait-il lieu de recenser, en même temps, les charrues (sans roues on à 
une ou deux roues), les chariots et charrettes, les machines à battre et les autres pièces 
du gros outillage agricole. _ 


VI. 


STATISTIQUE 


DES 


ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES. 


1° NOTE. 


Dans un rapport soumis à l’empereur en 1852, le ministre de l’intérieur de France 
signalait ainsi qu’il suit l'importance des établissements pénitentiaires dépendants de 
son département : 

« Ce service se rattache à l'administration de la justice criminelle par la détention 
préventive et répressive ; aux institutions religieuses et à l’enseignement public, par la 
réforme morale et l’éducation élémentaire des condamnés adultes et des jeunes déte- 
nus ; à l’agriculture et au commerce, par les colonies agricoles et l'exploitation du tra- 
vail pénitentiaire; à la guerre et à la marine. par la détention et le transfèrement de 
certaines classes de condamnés ; au domaine, par les vastes bâtiments qu'il occupe; à 
l'hygiène publique , par l’état sanitaire des prisons; à la sûreté générale, par la sur- 
veillance des détenus et le patronage des libérés ; et enfin aux intérêts du trésor, par 
ses dépenses et ses produits. » 

Ces considérations, qui s'appliquent aux autres établissements pénitentiaires, comme 
les bagnes, les prisons militaires, les colonies expiatoires, témoignent suffisamment 
de l'intérêt qui s’attache à la rédaction d’une statistique, uniforme pour chaque pays, 
de l'ensemble de ces établissements. 

Voici Vindication des éléments communs que cette statistique devrait tendre à 
reproduire : 

ll conviendrait d'abord que toute statistique fût précédée d'un exposé ayant pour 
objet de décrire l’organisation administrative des établissements, leurs règlements in- 
térieurs, leur régime alimentaire, le système d'emprisonnement, soit en commun, soit 
par catégories, soit cellulaire, soit mixte. S'il était possible, on joindrait à cet exposé 
un plan sommaire des bâtiments, avec indication du nombre de détenus qu'il peut con- 
tenir, du cubage d’air moyen par individu et du système de ventilation. Les rapports 
au parlement anglais, publiés chaque année par le colonel Jebb, sur les prisons d’An- 
gleterre, ceux de M. Ducpectiaux sur les prisons de Belgique, offrent, à cet égard, d’ex- 
cellents modèles. 
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‘Leurs placement, emploi et occupation, 

Leur conduite pendant le patronage, 

Leor état actuel, s'ils se sont mariés, etc., etc., = 

Les récidives. 

L'intérêt de ces renseignements si divers, et qui tirent leur valeur de leur réunion 
même, est, au surplus, mis complétement en relief par le questionnaire et par les états 
qui s’y réfèrent. 

‘Comme les bagnes et les établissements consacrés à la transportation, dans les pays 
où il en existe, rentrent nécessairement dans la catégorie des prisons pour peine ou 
établissements pénitentiaires, la statistique de ces établissements devrait être dressée 
d’après le plan tracé au $ 3 du questionnaire ci-après, avec-les modifications rendues 
nécessaires par la différence du régime, des‘ravaux et de la situation au moment de la 
libération. 

Cette observation s'applique aussi aux pénitenciers militaires. 


2° QUESTIONNAIRE. 


$ 1°. — QUESTIONS PRELIMINAIRES. 


Questions préliminaires communes à tous les établissements. (Ces renseignements seront donnés sous 
forme de notice placée en tête de la série des tableaux qu'ils concerneront.) 
1° Quel est le régime de détention : 
. En commun? 
Séparation par catégorie? 
Cellulaire? 
Miıte? 
Combien de chambres d’isolement? 
Plan sommaire des bâtiments avec indication du cubage d'air et du système de ventilation 
2° Quelles sont les règles de discipline intérieure : 
Moyens de punition, de récompense. 
. 3° Quel est le nombre des agents d'administration et de surveillance? 
Directeur ? 
Gardiens? 
Sœurs? 
Aumônier ? 
Médecin ? 
Instituteur, etc., etc.? 
4° Quel est le régime alimentaire quotidien ? 
Quantité et qualités de pain, 
De soupe, 
De viande, 
De légumes, 
. i, De boissons? 
Quels vivres du supplément peuvent être achetés par le détenu? 
5° Quel est le vestiaire? 
La chaussure, 





Le linge, 
Le blanchissage ? 
Quel coucher? 
Quel est le mode d'éclairage? 
Quel est le mode de chauffage? 
6 Comment est-il pourvu aux services économiques ? 
Par régie? 
Par entreprise? 
7° Quel est le régime hygiénique ? 
8° Quel est le nombre de journées de détention pendant l’année ? 
Quel est le prix de la journée? 
Quel est le nombre le plus élevé de détenus que la prison ait réunis? 
9 Quel est l'emploi de la journée? 
Travail, 
Repas, 
Instruction religieuse, 
Instruction morale, 
Instruction scolaire, etc., etc.? 


$ 2. — PRISONS PRÉVENTIVES ET CORRECTIONNELLES (1). 


A. Situation de l'effectif. — Mouvement d'entrée et de sortie pendant l'année. 


1° Quel est, au 1°’ janvier de l’année de la statistique, le nombre de l’effectif, divisé selon les diverses 
catégories légales ( prévenus, accusés, etc.)? 
2° Nombre des détenus entrés pendant l'année, venant de l’état de liberté ou sortant d’autres prisons 
avant ou après jugement ? 
.8° Combien sont sortis dans le cours de l'année : 
Renvoyés avant jugement, 
Acquittés après jugement, 
Graciés , 
Décédés , 
Evadés , 
Transférés dans d’autres prisons ? 
Quel était, au 31 décembre, le nombre de l’effectif, décomposé comme dans la situation au 31 décembre 
précédent ? 


B. Discipline. 


1° Infractions commises pendant l’année, leur nature.— Distinction, par colonues, des infractions légères 
ou graves. — Combien de punitions, leur nature? 
2 Nature des crimes et délits commis dans les prisons et réprimés par la justice ordinaire. 


C. Travail. 


1° Espèces d'industries exercées dans Ja prison. 


(1) Les mêmes prisons reçoivent, en France, les prévenus ou individus non encore jugés et les condam- 
nés à des peines d'emprisonnement d’un jour à un an; et il est probable qu'il en est ainsi dans plusieurs 
autres États. Le régime est le même, sauf que le travail est facultatif pour les prévenus. 11 se trouve aussi, 
dans ces prisons du premier degré, en France, des détenus pour dettes, des détenus par mesure admi- 
pistrative, même des condamnés à plus d’un an d'emprisonnement qui y attendent leur transfèrement dans 
les établissements pénitentiaires. De là résulte unc certaine confusion dans la statistique de ces prisons pré- 
ventives. . . . 
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2° Nombre moyen des détenus occupés à chaque industrie. 
3° Nombre des journées de détention. 
4° Nombre des journées de travail. 
5t Prix moyen de la journée de travail pour chaque genre d'industrie. 
6° Emploi du salaire : 1° employé dans la prison, 2 mis en réserve pour la bortie, B° euros à la fa- 
mille. 
D. Instruction scolaire. 


1° Degré d'instruction des détenus avant leur entrée dans la prison ?— a4, ietteés: ae D, sachant live; — 
c, lire, écrire et calculer; — d, instruction supérieure. si 

2° Nombre des individus admis à l’école. 

3° Degré d'instruction atteint pendant la détention. (Même division que ci-dessts:) 


E. État sanitaire. 


1° Combien ont été, pendant l’année, atteints de maladies aiguës ou chroniques? — 
2° D'aliénation mentale? 
3° Quel a été le nombre des journées d’infirmerie ? 
4° Combien de décès 
Par suite de mala les, . 
Par suite de suicides, 
Par suite d'accidents ? 
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§ 3. — ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES DESTINES AUX CONDAMNES. 


F. Situation de l'iffeolif. — Mouvement d'entrée et de sortie pendant l'année. 


1° Nombre, au 1°” janvier, des individus existant dans l'étabässemett? Distiniguer les sexes (ttinrid il 
y aura lieu) et les catégories pénales (condamnés aux travaux forcés, à 1a Helasion, à Pemiprisonne- 
ment, etc.). 
2° Combien sont entrés pendant l’année ( toujours suivant le sexe et les catégories pénales)? 
3° Combien sont sortis, pendant l'année, 
Par libération, 
Par grâce, 
Par transfèrement dans un autre établissement de répression, 
‘ Par évasion, 


Par décès ? 
4° Effectif au 31 décembre, suivant le sexe et ius tatégories pénales, comme pour les entrées. 


5° Nombre des journées de détention. 
6" Population ioyenhe. 


G. Classement des conddmnes par département ou autre circonscriplion (selon les pays). 


État, par département ou autre circonscription (suivant les pays), des condamnés entrés, chaque année, 
dans la prison, ou de tous les condamnés à une époque donnée, too. 


H. Situation des condamnés weant Pentre dans les établissements penttimkatres, 


1° Combien appertenaient è la population des villes ? des tampagtıes ? 
2¢ Combien étaient enfants légitimes ? 
Naturels ? 
‘' Ænfanis trouvés? = 
3° Combien étaient célibataires ; 


LATE 


Selon l’âge, 

Selon la saison, 

Selon les professions antérieures, 

Selon les professions actuelles, 

Selon la pénalité, 

Selon l’état de récidive, 

Selon les punitions disciplinaires sabies, 
Selon la durée de la captivité, 

Selon l’état de santé antérieur. 


N. Travail. . 


1° Quelles sont les industries exercées. Donner leur énumération dans la première colonne du tableau. 
2° Nombre moyen d'ouvriers. 
3° Nombre moyen d’apprentis pour chaque industrie. 
4° Nombre des journées de détention de travail. 
5° Produit brut de la maiu-d’œuvre, d'après les tarifs, gratifications non comprises. 
6° Montant des retenues pour malfacon. 
7° Reste net. 
8° Prix moyen par journée de détention, — prit moyen par journée de travail. 
9° Division du produit du travail entre les prisonniers, les entrepreneurs, l’État. 
10° Pécule disponible dans la prison. 
11° Pécule réservé pour le moment de la libération. 
12° Emploi du pécule disponible 
En achat d'aliments : pain, autres; 
En secours aux familles ; 
En restitutions ? 


O. Grdces et commutations de peine dont les condamnés ont die Fobjat 


Nombre des condamnés (hommes ou femmes) qui ont obtenu grâce entière, des commutetions où réduc- 
gions de peine, en indiquant la durée de la réduction. 


§ &. — ÉTABLISSEMENTS DE JEUNES DÉTENUS. 


La plupart des tableaux précédents s’appliqueront aux jeunes détenus, et on devra compléter la statistique 
de ces établissements par l’addition des tableaux ci-après : 


P. Renseignements sur les familles. 


Situation des familles auxquelles appartiennent les jeunes détenus ; leurs parents sont-ils 
1° Aisés, 
2° Vivant de leur travail, 
8° Sans profession et sans aveu, 7 
4° Inconnus ou disparus, 
5° Repris de justice? 


Q. Renseignements sur les enfants übérés. 


Nombre des libérés pendant l'année, classés suivant 
1° Leur âge à la sortie : moins de 12 ans, 13 ans, 14 ans, etc., etc. : 
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2° Leur profession ou condition antérieure à la condamnation : agriculteurs, industriels, sans profession 
leur profession à la sortie (mêmes divisions); 
3° Les faits qui ont motivé la condamnation; 
4° La nature et la durée de la peine ou de la détention : condamnés détenus par voie de correction pater- 
mmelle, etc.; 
5° La durée de la captivité sabie : 1 en et moins de 1 an, de 2 à 8 ans, de 3 à 4 ans, etc. ; 
6* La conduite pendant la détention : nature des infractions à la discipline, punitions encourues; 
7° Le degré, à leur sortie, 
D’instruction religieuse, 
D’instruction scolaire, 
D’instruction professionnelle ; 
8° Leur état de santé. 


f 





R. Patronage et condition des jeunes libérés à leur sortie. 


Nombre 1° des enfants placés en patronage; 
2 Réclamés par leurs parents, rendus à leut famille, en distinguant, pour chacune des deux classes, ceux 
uni ont été 
Placés comme agriculteurs, 
Placés comme ouvriers, 
Placés comme domestiques, 
Placés comme engagés militaires ; 
3° Montant du pécule ou des secours qui ont été dennés aux jeunes libérés à leur sortie, 


Manceau, 
secrétaire général 20 ministère de l'intérieur, 
rapporteur. 


VII. 


STATISTIQUE JUDICIAIRE. 


1° NOTE. 


Le Congrès international de statistique a émis, dans sa première session, les vœux 
suivants : 

1° Qu'il soit préparé, pour lui être soumis dans sa seconde session, un tableau, aussi 
complet que possible, des crimes, délits et contraventions prévus par les lois pénales de 
chaque pays ; 

2° Que, dans les publications officielles, la statistique des faits relatifs à chaque tri- 
bunal (ou plutôt à chaque groupe de tribunaux du même ordre) soit précédée d’une 
courte notice sur l’organisation ei la compétence de ces tribunaux ; 

3° Que le plan d’une statistique civile applicable à tous les pays lui soit soumis dans 
sa seconde session. 


PREMIERE QUESTION. — I] a paru qu'il suffisait, pour répondre au désir du Congrès, 
en ce qui concerne la France (1), d'adopter la double nomenclature qui a été publiée 
dans le compte général de la justice criminelle en France de l’année 1850, et qui em- 
brasse , d'une part, tous les crimes, et, de l’autre, tous les délits et contraventions dont 
la répression a été poursuivie, durant vingt-cinq années (de 1826 à 1850), devant les 
cours d’assises et les tribunaux correctionnels, en y ajoutant les infractions aux lois 
promulguées depuis. 

Les infractions qui, pendant ce laps de vingt-huit ans, ne se seraient pas produites 
offrent évidemment peu d’intérét. = | 

Les contraventions de simple police ne sont pas comprises dans cette nomenclature. 
Il est probable que, par le mot contravention employé dans la question formulée par le 
_ compte rendu du Congrès de Bruxelles, on doit entendre certaines infractions spé- 
ciales de la compétence des tribunaux correctionnels, telles que les contraventions aux 
lois sur les forêts, les douanes, les contributions indirectes, les octrois, les postes, etc., 
et non ces légères contraventions aux règlements de police qui, dans toutes les agglo- 
mérations de population, ont pour objet d'assurer la tranquillité, la propreté et la sé- 
curité publiques. Ces contraventions sont nombreuses , et elles varient souvent suivant 


(1) Il y a lieu de penser qu’un travail analogue sera préparé et remis au Congrès par les membres char- | 
ges d'y représenter officiellement leur pays. 
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les localités. En France, elles sont réprimées par les juges de paix ou par les maires 
constitués en tribunaux de simple police. 

Les crimes et délits sont divisés, les premiers, en cinq catégories : 

1° Crimes contre la chose publique, 

2° Crimes contre les personnes, 

3° Crimes contre les mœurs, 

4° Crimes contre la propriété inspirés par la cupidité, 

5° Crimes contre les propriétés inspirés par la malice ou le seul désir de nuire. 

Les délits sont divisés de la même manière, avec addition d’une sixième catégorie 
comprenant les contraventions diverses qui ne pouvaient pas entrer facilement dans les 
précédentes. 

| Cette classification n’est pas à l'abri de toute critique; mais elle semble plus ration- 
nelle que celle qui repose sur l’ordre alphabétique ou tout autre. Il ne s’agit pas, d’ail- 
leurs, de la proposer à l'adoption des autres États; car, ainsi que M. Mittermayer Ta 
démontré au Congrès de Bruxelles, l'adoption d’une classification uniforme des infrac- 
tions à la loi est impossible, et d’ailleurs sans véritable utilité. Il suffit d’avoir des no- 
menclatures complètes des crimes et délits des divers pays; et les hommes qui s’occu- 
pent de statistique criminelle comparée sauront bien disposer ces éléments dans le sens 
des questions qu'ils voudront traiter. (Voyez Jes tableaux, page 88 et suivantes.) 


BEUXIEME QUESTION. — Il y a lieu de reproduire le vœu émis par le Congrès de 
Bruxelles, que dans les statistiques judiciaires (criminelle, civile ou commerciale) on 
fasse précéder chaque série de tableaux embrassant le résumé des travaux des tribunaux 
du mème ordre ou du même degré de juridiction, de notices expliquant l’organisation 
et la compétence de ces tribunaux. 

On obtiendra ainsi d’utiles données sur l’organisation judiciaire de chaque État, et 
l'on ne sera plus exposé, en faisant de la statistique criminelle comparée, à mettre en 
parallèle les graves infractions d’un pays avec les infractions légères d’un autre, comme 
le font chaque jour les personnes qui, par exemple, rapprochent les individus jugés par 
les cours d'assises de France avec ceux qui comparaissent devant les cours d'assises 
d'Angleterre. Ces dernières, en effet, jugent, en outre des faits qualifiés crimes en 
France, beaucoup d’inculpations qui ne constituent, dans ce dernier pays, que de sim- 
ples délits de la compétence des tribunaux correctionnels. 

Il a semblé que, pour assurer l'exactitude de la statistique criminelle au point de 
vue des récidives, il importait que le Congrès émît le vœu que, dans tous les Etats de 
l'Europe, on adopte l'institution des casiers judiciaires, introduite depuis 4854 en 
France, où elle produit les meilleurs résultats. C'est ainsi qu’à l’aide de ces casiers on 
a pu constater les condamnations prononcées depuis 1831. 

Cette institution consiste à ouvrir, dans diverses localités, des casiers où viennent se 
classer les bulletins de toutes les condamnations prononcées contre les individus ori- 
ginaires des diverses parties du territoire compris dans une circonscription dont la lo- 
calité choisie est en quelque sorte le centre et le foyer. 


. En France, il a été ouvert trois cent soixante et un casiers : un par arrondissement 
judiciaire. Ils sont installés au greffe de chaque tribunal de première instance. | 
C'est là que viennent aboutir et se classer par ordre alphabétique les hulletins con- 
statant les condamnations prononcées par les divers tribunaux de l'empire, soit du 
continent, soit des colonies, contre les individus originaires de l’arrondissement. 

Lorsqu'on veut savoir si un individu a des antécédents judiciaires, il suffit de deman- 
der au greffe du tribunal de l’arrondissement dont il est originaire un extrait du ca- 
sier judiciaire. Si l'individu n’a jamais été condamné, il est délivré un bulletin négatif; 
s'il a été jugé et condamné en France, depuis 1830, par une cour d’assises ou un tri- 
bunal correctionnel quelconque, le bulletin donne le relevé de toutes les condamna- 
tions dont il a été l'objet. 

Comme ces trois cent soixante et un casiers ne peuvent pas recevoir utilement les 
bulletins des condamnations encourues par les étrangers ou par les individus dont on 
n’a pu découvrir le lieu de naissance, ce qui, d’ailleurs, est rare (aujourd’hui à peine 
une fois sur vingt), il est indispensable de créer un casier central pour les bulletins 
de ces deux catégories. Ce casier central donne alors les renseignements qui ne peuvent 
être obtenus des autres. 

La police judiciaire trouve dans cette institution les plus précieux et les plus faciles 
moyens d'investigation. 


TROISIÈME QUESTION. — 4° Plan d’une statistique civile applicable à tous les pays. 
| S'il est relativement facile de déterminer les éléments que doit comprendre une 
bonne statistique criminelle et le mode de classement qu'il convient d'adopter dans 
tous les pays, on est frappé des difficultés que soulève un travail analogue en ce qui 
concerne une statistique des décisions judiciaires en matière civile et commerciale. 

On en trouve, au besoin, la preuve dans ce fait que, si l’on possède déjà plusieurs 
bonnes statistiques criminelles, on ne saurait en dire autant des statistiques civiles et 
commerciales. 

Quatre pays seulement, en effet, jusqu'à ce jour, ont publié des documents de 
cette nature à peu près complets; ce sont la France, la Belgique, Naples et la Sar- 
daigne. 

C'est qu’il est beaucoup plus difficile, il faut bien le reconnaître, de faire le dénom- 
brement des décisions judiciaires en matière civile et commerciale qu'en matière cri- 
minelle. 

Le nombre des infractions à la loi criminelle est limité, et chaque poursuite n’en 
comprend habituellement qu’un petit nombre, le plus souvent une seule, très-rare- 
ment plus de deux ou trois, et dans chaque poursuite elles sont presque toujours de la 
même espèce. Les questions soumises au jury ou aux tribunaux sont, par conséquent, 
simples, et les décisions qui interviennent ne le sont pas moins. Il devient ainsi 
possible et même facile de réduire ces divers faits en tableaux statistiques peu 
compliqués. 

Mais quelle différence quand on veut examiner un procès civil et en extraire des uni- 


tés de quelque valeur propres à être classées dans des tableaux statistiques, méme abstrac 
tion faite des mille expédients que la chicane, malgré la simplification des fotmes de 
procedure, sait encore employer pour embrouiller les affaires! Qui ne sait combien les 
questions soumises aux tribunaux, en cette matière, sont nombreuses et variées dans 
chaque procès! 

Mais ne pourrait-on pas, dira-t-on, se borner à constater les résultats généraux, c'est- 
à-dire, sans doute, se borner à compter les décisions de chaque tribunal, sans indiquer 
la nature des affaires dans lesquelles ces décisions interviennent ? Mais alors on s'expose 
à des erreurs sans nombre. Pour tel tribunal, on confondra les décisions sur le fond 
avec celles qui statuent sur des incidents ou des avant-faire-droit; pour tel autre, on 
attribuera fe caractère de décisions judiciaires à des actes qui n'auront pas cette valeur, 
et l'on arrivera ainsi à des totaux que l’on ne pourra comparer sans s’exposer à des mé- 
prises énormes. | 

Dans cet état de choses, peut-être convient-il de renvoyer aux Congrès futurs le soin 
de tracer le plan d’une statistique civile et de se borner à formuler les vœux suivants, 
dont la réalisation est de nature à faciliter, dans un avenir peu éloigné, la preperation 
de ce plan : 

‘ 4° Qu'il soit publié, dans tous les pays de l’Europe, des comptes rendus des déci- 
sions judiciaires en matière civile et commerciale, pour la rédaction desquels on s’atta- 
cherait, autant que le permettraient les formes de la procédure et la législation, à prendre 
pour modèles les tableaux de la France, de la Belgique, de la Sardaigne et de Naples, qui 
Sont uniformes sur un grand nombre de points; 

2° Que, dans les comptes rendus, les travaux des tribunaux de chaque degré de juri- 
diction soient l’objet de tahleaux séparés, avec la distinction des décisions sur le fond 
des décisions sur questions préjudicielles ou {ncidentes (préparatoires, interlocutoires, 
de compétence, etc.); 

3° Que la durée des procès soit indiquée ; 

4 Que l’on classe, autant que possible, les procès les plus importants par nature, 
_ c'est-à-dire d’après les questions prineipales résolues par les tribunaux, et notamment 
les affaires 

De divorce, 

De séparation de corps, 

D’adoption, | 

De pension alimentaire (en distinguant si les demandes sont formées par ascendants 
ou descendants), | . 

D’interdiction, | 

De. dation de conseil judiciaire, 

De séparation de biens entre époux, 

De servitudes foncières, 

De succession, 

De donation ou testament, 

De vente, 
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Violences envers des fonctionnaires publics, suivies d’effusion de sang. 
- Miolences exercées par des mendiants et par des vagabonds. 


CRIMES CONTRE LA MORALE ET LES BONNES MOEURS. 


n 
Avortement. , 
Bigamie. 
Enlèvement de mineurs. 
Viol et attentat à la pudeur sur des adultes de quinze ans accomplis. 
Viol et attentat à la pudeur sur des enfants de moins de quinze ans. 


CRIMES CONTRE LES PERSONNES. 


Assassinat (homicide volontaire commis avec préméditation et guet-apens). 
Attentat à la liberté individuelle, séquestration de personnes. 

Castration. 

Chemins de fer (obstacles à la circulation sur les). 

Coups et blessures suivis de mort sans intention de la donner. 

Coups et blessures suivis d'incapacité de travail pendant plus de vingt jours. 
Coups et blessures envers un ascendant. 

Empoisonnement. 

Iofanticide (homicide volontaire d'enfant nouveau-né). 

Menaces par écrit et sous condition. 

Meurtre (homicide volontaire). 

Parricide. 

Sédition sur un navire. 

Suppression ou supposition d'enfant. 

Traite des noirs. 


CRIMES CONTRE LES PROPRIETES (par cupidité ). 


Abus de confiance (détournement, par un salarié, d’objets à lui confiés à la charge de les rendre, repré- 
senter ou d’en faire un emploi déterminé). 

Banqueroute frauduleuse. 

Bris, à dessein, de scellés apposés sur les papiers ou effets d’un accusé de crime entratnant la peine de 
mort, des travaux forcés ou de la déportation. 

Concussion (perceptions illicites par un fonctionnaire). 

Contrebande par un douanier. : 

Communication, à des étrangers ou à des Français expatriés, de secrets manufacturiers par des ouvriers, 
commis ou préposés de la fabrique, etc. 

Contrefaçon de clefs par un serrurier. 

Contrefaçon de poinçons-timbres, marteaux, etc. 

Corruptiou (acceptation, par un fonctionnaire, de dons, présents, offres pour faire un acte de ses fonc- 
tions, même juste, mais non sujet à salaire, ou pour s'abstenir d’un acte de ses fonctions). 

Détournement de deniers publics par un dépositaire (valeur de plus de 3,000 fr. ou excédant le caution- 
nement). | 

Extorsion de titres ou de signatures à l’aide de violence ou contrainte. 

Fausse monnaie (fabrication ou émission de). 

Faux billets de banque (fabrication ou émission de). 

Faux en écriture de commerce. 

Faux en écriture authentique et publique par supposition de personnes ou autres. 

Faux en écriture privée. 

Pillage de grains en bande et à force ouverte. 

Soustraction et destruction de titres, actes privés, etc. 
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Mendicité. 

Opposition à des travaux autorisés par le gouvernement. 
Outrages à des magistrats, fonctionnaires ct agents. 
Outrages & un ministre du culte. 

Outrages a la religion. 

Ouverture de lettres confiées à la poste. 

Passe-ports et certificats faux. 

Police sanitaire (contraventions aux lois sur la). 
Politiques (délits). 

Presse, imprimerie, librairie. 

Prêts sur gages (maison de) tenue sans autorisation. 
Rébellion sans circonstances aggravantes. 

Recèlement de cadavre d’homicidé. 

Recrutement (contravention en matière de). 

Témoins défaillants ou refus de déposer. 

Théâtre non autorisé (ouverture de). 

Usurpation de fonctions et port illégal de costumes, décorations, ete. 


Vagabondage. 
DELITS CONTRE LES PERSONNES. 


Arrestation illegale pendant moins de dix jours. 
Coups et blessures volontaires. 

Blessures involontaires ou par imprudence. 
Dénonciation calomnieuse. 

Diffamation et injures publiques. 

Exposition d'enfant dans un lieu solitaire ou non solitaire. 
Homicide involoutaire ou par imprudence. 
Infanticide par imprudence. 

Menaces verbales ou par écrit sans condition. 
Outrages à un témoin en haine de sa déposition. 
Substances nuisibles (administration volontaire de). 
Violation de domicile. 


DÉLITS CONTRE LES MOEURS. 


Adultère. 

Attentat aux mœurs en favorisant la débauche. 
Détournement de mineurs. 

Outrages à la morale publique et religieuse. 
Outrage public à la pudeur. 


DELITS CONTRE LES PROPRIETES (par cupidité ). 


Abus de confiance (détournement d'objets confiés). 
Banqueroute simple. 

Bornes (déplacement de). 

Concussion par des commis ou préposés de fonctionnaires. 
Contrefaçon d'œuvres littéraires, de brevets. 
Contrefaçon de clefs. 

Corruption (tentative de) (voyez les CRIMES). 
Destruction de titres. ‘ 

Détournement de deniers publics. 

Détournement d’effets saisis par le saisi. 
Escroquerie. 

Fausse monnaie donnée pour boune. 


— 99 — 


Maraudage et délits ruraux. 

Propriété littéraire (représentation d'ouvrages dramatiques au mépris du droit des auteurs). 
Tromperie sur la nature et la quantité des marchandises, 

Usure. 

Vols simples. 


DÉLITS CONTRE LES PROPRIÉTÉS (par malice). 


Destruction d'arbres et dévastation de plants et récoltes. 
Destruction d'animaux appartenant à autrui. 
Destruction de clôtures. 

Destruction d'objets mobiliers. 

Révélation de secrets manufacturiers. 


3° CONTRAVENTIONS. 
CONTRAVENTIONS DIVERSES EN MATIÈRES DE : 


Accouchements (exercice illicite de l'art des). 

Chasse (contraventions aux lois sur la). 

Chemins de fer (loi sur la police des). 

Chemins publics (dégradation de). 

Colportage d’imprimés sans autorisation. 

Contributions indirectes (contravention aux lois sur les). 
Crieurs et afficheurs publics sans autorisation. 

Douanes (contrebande). 

Eaux et forêts (contraventions aux lois sur les). 

Effets militaires (achat d’). 

Épizootie (détention d'animaux atteints de maladie. contagieuse). 
Etat civil (tenue des actes de 1’). 

Garde nationale (refus de service, etc.). 

Huissiers, notaires, contraventions. 

Incendie par imprudence. 

Inondation des propriétés d’autrui. 

Instruction publique (contravention à la loi sur I’). 
Manufactures (durée du travail). 

Marine (coupe de goëmon, etc.). 

Médecine, chirurgie, pharmacie (contraventions aux lois sur la). 
Mines (contraventions aux lois sur les). 

Octrois (contraventions aux lois sur les). 

Pêche (contraventions aux lois sur la). 

Postes (contraventions aux lois sur les). 

Réfugiés étrangers (rupture de ban). 

Salubrité publique (infractions aux lois sur la). 


Vente de marchandises neuves à l’encan. ° 
Arendeau, | 

chef du bureau de la statistique judiciaire au ministère de La justice, 
rapporteur. 


VIII. 


STATISTIQUE 


DES INSTITUTIONS DE PREVOYANCE. 


1° NOTE. 


Les institutions dites de prévoyance ont pour but soit de faciliter l'économie aux po- 
pulations ouvrières et de leur créer ainsi d’utiles réserves, soit de procurer à ces mêmes 
populations et, en général, à toutes les classes de la société le moyen de se garantir, 
par un léger sacrifice actuel, contre le résultat des accidents qui peuvent menacer l’a- 
venir. 

Ces institutions, inconnues des anciens et qui se sont surtout multipliées dans ces der- 
niers temps, ont pour caractère commun de donner à leurs nombreux clients la sécu- 
rité, le premier bien pour l'homme après la vertu. Elles conviennent parfaitement à 
l'état social et économique des peuples modernes, ou plutôt elles en sont comme un 
fruit naturel et, sur certains points, un bienfaisant correctif. Elles méritent donc, au 
plus haut degré, l'intérêt de tous les amis de l'humanité, ainsi que l’appui des gouver- 
nements, et, pour qu’elles puissent être développées et perfectionnées de plus en plus, 
il est évidemment désirable que l’on constate, comparativement entre les différents pays, 
la situation et les résultats de celles qui ont pris une véritable importance. 

‘ On peut incontestablement ranger dans cette dernière catégorie les caisses d'épargne, 
les ‘sociétés de secours mutuels, les caisses de retraite pour la vieillesse, et les sociétés 
d'assurances de toute nature. 

Les renseignements statistiques pour chaque espèce d' institution devront s'appliquer 
à la durée ordinaire d’un exercice, commençant et finissant avec l’année. Il est néces- 
saire qu'ils soient précédés d’une notice faisant connaître les dispositions principales des 
lois et des règlements en vigueur sur la matière. _ 


CAISSES D'ÉPARGNE. 


Les caisses d'épargne sont destinées à recevoir et à faire fructifier des sommes mi- 
nimes (qui seraient probablement dissipées en dépenses inutiles ou mème nuisibles), que 
le déposant retire, s’il en a besoin, et qui, dans le cas contraire, s ‘accumulant avec l’in- 
térét composé, finissent par créer des petits capitaux. | 


— by 
Cette institution, dont l’origine remonte à peine à quarante ans pour la France, à cin- 
quante ans pour l'Angleterre, et qui peut être considérée comme appartenant à notre 
siècle, puisqu'il n’avait existé antérieurement qu'un seul établissement analogue fondé 
à Berne en 1787, est répandue aujourd'hui dans presque tous les Etats de l’Europe et 
en Amérique. On sait qu’elle rend partout d'immenses services, non-seulement par ses 
effets purement économiques, mais encore par l’heureuse influence qu’elle exerce en — 
développant Jes idées d'ordre et de prévoyance au sein des classes populaires. 

La notiee à insérer en tête de la série de tableaux relatifs aux caisses d'épargne devra 
contenir tout ce qui est nécessaire pour en bien faire connaitre l’organisation et indi- 
quer, notamment, si leur création est soumise à l'autorisation du gouvernement ; — 
quel est leur mode d’ administration, si l'autorité y participe, et dans quelles limites; — 
quel est le régime de la fortune propre des caisses (fonds de dotation, fonds de ré- 
serve, etc.); — quels priviléges leur sont accordés, — quel est le mode de placement 
des fonds déposés et spécialement s'ils sont versés au trésor public, à quelles conditions 
et, particulièrement, quel est le taux de l'intérêt alloué par l’État ; — quel intérêt est 
alloué aux déposants par les caisses, et quel prélèvement elles opèrent pour frais de ges- 
tion ; — quel est le maximum fixé pour les versements et pour les comptes. 

. De ce qui précède, on peut déduire les renseignements à insérer dans un certain 
nombre de tableaux statistiques relatifs aux caisses d'épargne ; on indiquerait d’abord, 
avec le nombre des caisses, ce qui concerne leur fortune propre, les recettes de toute 
nature destinées à pourvoir à leur service et leurs dépenses de gestion (tableau A). 

On présenterait ensuite ce qui concerne les opérations des caisses à l'égard du public 
et, en premier lieu, le mouvement des comptes ouverts et fermés, les sommes reçues et 
remboursées, le solde dû aux déposants, le tout rapproché du chiffre de la population 
(tableau B). 

‚Une classification des comptes suivant leur importance (tableau C) peut donner d’u- 
tiles iadications sur la formation, la destination et, jusqu’à un certain point, sur l’ori- 
gine des capitaux déposés ; mais, en ce qui concerne cette origine, il est désirable et pos- 
sible d avoir des renseignements directs qui permettent d'apprécier jusqu'à quel point 
l'isstifution est utilisée par les classes auxquelles elle est particulièrement destinée. On 
donnera donc la division des déposants en grandes catégories de profession avec le mon- 
tant des premiers versements (tableau D). Ces catégories pourront, d'ailleurs, être sous- 
divisées suivant les circonstances locales. 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 


Ces sociétés ont, en général, pour objet d'assurer à ceux qui les composent, moyen- 
nant une légère cotisation payée périodiquement, des secours en cas de maladie et des 
funérailles convenables suivant leur état. Lorsqu'elles restent fidèles à l'esprit de leur 
institution, non-seulement elles diminuent les chances de souffrances ou de misère pour 
les classes nombreuses qui n’ont d’autres ressources que le produit de leur travail, mais 
encore elles ont, comme les caisses d’épargue, une influence moralisante qu'il est impose 
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sible de méconnattre. Cette influence résulte de la sévérité des conditions d'admission, 
de la surveillance mutuelle et des rapports de bienveillance réciproque qui s’établissent 
entre les sociétaires participants, et entre ceux-ci et les membres honoraires ou bienfaf- 
teurs. Aucune institution ne se recommande donc davantage à la protection de T’auto- 

rité, à la sympathie des honnêtes gens, et c’est avec bonheur qu'ils en constateront les 
développements cher tous les penples. 

La .notice devra donner les mêmes renseignements que pour les caisses d'épargne, à 
l'exception des deux derniers, qui ne peuvent s'appliquer aux sociétés de secours: ‘mt 
tuels. 

Les nombreuses questions qui se rattachent à ces intéressantes institutions exigent 
une série d'états qui permettent d’en apprécier comparativement la situation, la marché 
et les résultats. On doit commencer naturellement par les renseignements qui con- 
cernent le nombre des sociétés, leur composition et leurs différents objets {tableau A). 

Ges renseignements seront complétés par l'indication du nombre des membres et du 
mouvement du personnel, en distinguant les sexes et Is qualité de membres participents 
ou honoraires (tableau B). 

Après l’objet et le personnel des sociétés, on constatera le taux des sacrifices qu'elles 
imposent à leurs membres et celui des secours qu'elles leur accordent (tableau Cj;'et, 
pour qu’il soit possible d'apprécier complétement non-seulement les services qu'ettes 
rendent, mais encore leur situation plus ou moins prospère et leur viabilité, on donnera 
un état détaillé de leurs recettes et de leurs dépenses (tablean D). 

Ces quatre états suffisent pour faire connaître d’une manière complète la situation 
des sociétés de secours mutuels ; mais il serait regrettable, au double point de vue de la 
science et de l’avenir des sociétés elles-mêmes, de ne pas utiliser les données qu'elles 
recueillent naturellement, et par la seule force des choses, pour la formation de tables 
de maladie et de mortalité spéciales aux populations qui les composent. C’est dans cette 
vue qu'a été préparé l’état E, qui clôt la série relative aux sociétés de secours mutuels. 


CAISSES DE RETRAITE POUR LA VIEILLESSE. 


Elies sont destinées à suppléer ou à compléter les sociétés de seconrs mutuels sur un 
point important. 

Ces sociétés sont généralement impuissantes à assurer à leurs membres une ponsion 
qui les mette à l’abri de la misère, lorsque la vieillesse vient leur enlever les ressources 
qu'ils trouvaient dans le travail. Il est cependant très-désirable, dans l'intérêt de l’État 
et de classes nombreuses dignes de sa plus grande sollicitude, que tous ceux qui vivent 
de salaires ou sont dans une position peu différente puissent, au moyen de faibles éco 
nomies fécondées par l'intérêt composé et les résultats de la mortalité, s'assurer une 
pension suffisante pour protéger leurs vieux jours contre le déndment, et obtenir ainsi 
ua avantage analogue à celui qui est accordé aux employés ou agents de l'administration 
publique. Tel est l’objet des caisses de retraite dont il est ici question. 

Le premier projet d’un établissement de rentes viagères au profit des ouvriers fut 
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conçu en 1772, à Londres, par le mathématicien Mazères, qui appartenait à une famille 
d'origine francaise; mais c’est seulement en 1835 que cette idée fut mise en pratique 
par le gouvernement anglais. 

La France et la Belgique ont établi, dans ces dernières années, une caisse de retraite 
pour la vieillesse, gérée sous la garantie de l’État. Celle de France offre le moyen d’ob- 
tenir, par des versements de 5 francs au moins, à partir de l’âge de 3 ans, des rentes 
viagères sur le grand livre de la dette publique, jusqu'au maximum de 600 francs, pour 
en jouir à l’âge de 50 ans ou à un âge plus avancé, au choix du déposant. Le capital 
des sommes déposées peut être aliéné ou réservé. 

; D serait également intéressant de connaître l'organisation et de suivre la marche des 
autres institutions publiques ou privées qui, sons une forme quelconque, se propose- 
raient le même but que les précédentes. 

La notice, outre les renseignements demandés plus haut pour les caisses d'épargne, 
devra faire connaître Ja table de mortalité et le taux d'intérêt qui servent de base au 
calcul des pensions, — l’âge auquel on peut commencer les versements, — l’âge et les 
autres conditions pour l’admission à pension. On fournirait ensuite, sur la fortune 
propre des caisses de retraite et sur le mouvement de leur clientèle et de leurs opéra- 
tions, divers renseignements qui formeraient la matière de plusieurs états statistiques. 
Pole les tableaux. ) | 

. SOCIÉTÉS D’ASSURANCES. 

Le contrat d'assurance est, sans contredit, une des plus utiles conceptions écono- 
miques des temps modernes. D’abord appliquées aux seuls risques de la navigation, les 
assurances se sont étendues, dans ces derniers temps, à un grand nombre d’autres, tels 
que ceux d'incendie, de grêle, de mortalité de bestiaux, d'accidents de voyage, etc. Des 
opérations semblables ou analogues, que l'on désigne sous le nom d'assurances sur la 
vie, ont pour base les chances de durée de la vie humaine. Les assurances de toute na- 
ture donnent lieu, dans tons les pays, à un nombre. considérable d’affaires qui inté- 
ressent à un très-haut point la prospérité publique et privée. 

La plupart de ces opérations sont faites par des sociétés qui se présentent sous deux 
formes bien distinctes, savoir : les compagnies à primes, qui prennent le risque à leur 
charge moyennant une somme déterminée, et les associations mutuelles, qui le mettent 
en commun entre un certain nombre de souscripteurs tout à la fois assureurs et assurés. 
Toutefois, parmi les premières, il en est qui font participer, dans une certaine propor- 
tion, leurs assurés aux bénéfices de leur entreprise, et qui constituent ainsi une classe 
mixte dont il est intéressant de connaître l'importance. 

Deux modèles de cadres peuvent être employés pour constater uniformément la situa- 
tion et le fonctionnement annuel de toutes les sociétés à primes d’une part et de toutes 
les sociétés mutuelles d'autre part, à l'exception, pourtant, des sociétés d'assurances sur 
la vie, dont les combinaisons, qui ne supposent pas toujours, comme les autres, un dom- 
mage à réparer, feront l’objet de deux: tableaux spéciaux. 
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La première colonne du tableau général devant indiquer l’objet de I’ assurance dont 
s occupe chaque groupe de sociétés, lorsque certaines d’entre elles auront plusieurs ob- 
jets, dont un principal et les autres tout à fait accessoires, il conviendra de les classer 
d’après l’objet principal et de mentionner cette circonstance dans la colonne d’observa- 
tions. Si les différents objets sont à peu près d’égale importance, il est à désirer que l’on 
présente distinctement les renseignements afférents à chacun d’eux. 

En ce qui concerne les assurances sur la vie, il est essentiel de distinguer les opéra- 
tions en cas de vie de celles en cas de mort. Ces dernières, qui peuvent procurer aux 
nombreux chefs de famille dont le travail est la seule ressource et dont la mort préma- 


turée cause la ruine subite et profonde de tous les leurs un moyen d'en alténuer les fu- ‘ ‘ 


nestes effets, méritent une attention particulière. On doit, dans l'intérêt de l'État et de 
l’humanité, souhaiter vivement qu’elles se vulgarisent et qu'elles soient pratiquées par- 
tout comme elles le sont dans un pays voisin. Des publications statistiques dressées d'une 
manière comparative peuvent contribuer à cet heureux résultat; mais, s’il n’était 
possible de l'obtenir dans d’autres pays qu'en procédant d’abord, et dans certaines li- 
mites, par voie gouvernementale, ainsi que l'Angleterre, la France et la Belgique l’ont 
fait pour les retraites d'ouvriers, rien ne serait plus légitime et mieux justifié que cette 
intervention de l'État. Il s'agirait, en effet, d'institutions d'une utilité évidente et de 
la plus haute moralité, puisqu’elles auraient pour objet d'encourager des actes si louables 
de prévoyance pour autrui et le dévouement à la famille. 

La notice devra, en donnant un aperçu de la législation sur les assurances, indiquer 
notamment si les sociétés sont soumises à une autorisation; dans quelles formes et sous 
quelles conditions elle est donnée ; si elles sont assujetties à une surveillance, et quel en 
est le mode. 

On présenterait ensuite, en plusieurs tableaux, les renseignements statistiques, utiles 
et possibles à obtenir, sur la nature et la forme des sociétés d'assurances, leurs capitaux 
et le mouvement de leurs opérations, soit en ce qui les concerne, soit en ce qui con- 
cerne le public. 


2° TABLEAUX. 


CAISSES D’EPARGNE. 


Tableau A (1). 


au $1 décembre 1854. 
au 31 décembre 1855. 
Capital appartenant en propre aux caisses au 31 décembre 1854. 


Ncmbre des caisses existantes 


(1) Pour plus de clarté, on a cru devoir appliquer les états à un exercice déterminé, savoir : celui de 
l'année 1355. 
43 
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Intérêt de ce capital pendant l’année 1855. 

Dons et legs faits par les particuliers pendant l’année 1855. 

Subventions de l’État ou des autorités publiques pendant l’année 1855. 

Prélèvements, sur les fonds des déposants, applicables aux besoins des caisses pendant l’année 1855. 
Dépenses de gestion pendant l'année 1855. 

Capital appartenant en propre aux caisses au 31 décembre 1855. 


Tableau B. 


Population du ressort dans lequel les caisses agissent. 
existants au 31 décembre 1854. 


ouverts dans l’année 1855....... par versernent. 
Nombre des comptes par transfert. 
soldés dans l’année 1855....... par remboursement. 


par transfert. 
existants au 31 décembre 1855. 
Solde dû aux déposants au 31 décembre 1854. 
versements recus dans l’année 1855. 
intérêts acquis, pendant l’année, par le placement des fonds appartenant aux dépo- 
sants. 
remboursements effectués, pendant l’anuée, en capital et intéréts. 
Solde dù aux déposants au 31 décembre 1855. 


Montant des....... 


Tableau C. 
! de 500 fr. et au-dessous........ | Nombre. 
Montant. 
de 501 fr. à 1,000 fr........... a 
de 1,001 fr. à 1,500 fr........... | Id. 
Comptes, au 31 décembre 1855, Id. 
de 1,501 fr. à 2,000 fr........... a 
de 2,001 à 3,000 fr.............. a 
de 3,001 fr. et au-dessus......... | Fr 
Tableau D. 
. Nombre. 
Comptes ouverts par versements , dans l'année 1855, | agricoles. Montant du premier versement. 
àd Îers........ srcverereeoresererec eee: . 
es ouvriers industriels. | Id 
Id. 
. Id. 
à des domestiques...... cs... cece eee E TETE EEE EE EEE EEE TEST Id. 
Id. 
à des employés............ css cercrcecere reo sere ce0eeos 00 | Id. 
see: . Id. 
à des militaires ou marins...........................ososveseese | 1d 
à des professions diverses ou à des personnes sans profession..... | 7 
. Id. 
à des mineurs. ...................,.,.. eus sooseseseee Id. 
Id. 


à des sociétés de secours mutuels ou à des institutions analogues. 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 


Tableau A. 


existantes au 31 décembre 1854. 
formées dans l'année. 
par insolvabilité. 
dissoutes { par mesure de l'autorité. 
par autres causes. 
eristantes au 31 décembre 1855. 
ayant des membres honoraires. 
composées exclusivement d’ hommes. 
Nombre de sociétés | C°mposées d'hommes et de femmes. 
composées exclusivement de femmes. 
composées d'individus appartenant à une seule profession. 
accordant des secours seulement en cas de maladie, avec ou sans frais funéraires. 
accordant des secours en cas de maladie et des pensions. 
fondées uniquement pour un autre secours ou avantage. (Indiquer les principaux 
objets.) 
acquittant les visites de médecins. ” 
acquittant les frais pharmaceutiques. 
accordant des secours en argent. 


Tableau B. 


honoraires au 31 décembre 1854. 
actifs hommes. 





femmes. 
honoraires entrés pendant l’année 1855. 
. hommes 
actifs , 
Nombre des mem- Cc | | entrés pendant l’année 1855. 
bres........... honoraires sortis pendant l’année 1855. 
. hommes . 
tif N) 
ac s| femmes sortis pendant l’année 1855. . 
honoraires au 31 décembre 1855. 
° actifs | hommes | au 31 décembre 1855. 
femmes 
Nombre des pension hommes. 
DAIFes........... femmes. 
Tableau C. 
Marimum. 
Droits d'admission dans les sociétés........................ ..... | Moyenne. 
Minimum. 
Id 
Cotisation annuelle des membres honoraires....................... | Id. 
Id. 


Id 
Cotisation annuelle des membres actifs, hommes...... evereseeeo | Id. 
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Cotisation annuelle des membres actifs , femmes...... ... rece te | Id. 

Id. 

Id. 
Journée de maladie payée aux malades.......................,... | Id. 

Id. 

id. 
Pension accordée aux vieillards infirmes. ..............,,.... ve. | Id. 

Id. 

Tableau D. 
Montant des capitaux.......................,.............,....... sossreseo au 31 décembre 1854. 
Subventions, dons et legs reçus.................... cervorerreciceoroo «..... Pendant l’année 1855. 
Cotisation des membres honoraires............... cerrrserireriorcerecicc0ee Idem. 
Cotisation des membres actifs. ..................................., sos Idem. 
Amendes...... conso eT Sr soso è snrsssnseosee cee ceeee es Idem. 
Droits d’entrée...................... cece cee rees nn esse cet ececees Idem. 
Intéréts des capitaux placés...... cence eter n cee arserroreonio ss. s.... ee Idem. 
Total des recettes.............. Sven berserrericeneorio virerionirere Idem. 
Frais de gestion............................. eee te eect et verro scori0ece.o Idem. 
Honoraires des médecins........................ cc sececceetcuces sos. oe Idem. 
Frais pharmaceutiques. ......................,.... errceresercicenzicnes.ere.e Idem. 
Secours en argent..................,.......ssesesescsesssescesesesse cs. Idem. 
Frais funéraires............. Ce eee eee eee rennen une Late e eee eeseeeees Idem. 
Secours aux veuves et aux orphelins................... denses errors Idem. 
Pensions payées.......... .................... a co. DETTES Idem. 
Total des dépenses................ purcerire: ero: ieri. ees etes crercorere.i. Idem. 
Montant des capitaux.................. Los sonore au 31 décembre 1855. 
Tableau E. 


Périodes de cing années d’äges, depuis seize ans jusqu'à quatre-vingts. (De seize à vingt inclusivement, 
et ainsi de suite.) 

Nombre de sociétaires appartenant à chaque période au 31 décembre 1854. 

Nombre de malades de chaque période qui ont été secourus pendant l'année 1855. 

Nombre correspondant de journées de maladie ayant donné lieu à des secours. 

Nombre de décès par chaque période durant l’année 1855. 


CAISSES DE RETRAITE POUR LA VIEILLESSE. 


Tableau A. 


fondées par l’autorité publique. 
"I fondées par des établissements particuliers ou des associations spéciales. 
Capital appartenant en propre aux caisses au 31 décembre 1854. 
Intérêts de ce capital dans l'année. | 
Dons et legs faits par les particuliers pendant l’année 1855. 
Subventions de l’État ou des autorités publiques. 
Prélèvements sur les fonds des déposants applicables aux besoins des caisses. 
Dépenses de gestion pendant l'année. 
Capital appartenant en propre aux cuisses au 31 décembre 1855. 


Nombre de caisses... 


Tableau B. 


Population de la circonscription dans laquelle elles sont aptes à opérer. 
à capital aliéné ouverts au 31 décembre 1854. 
à capital aliéné ouverts dans l'année 1855. 
mbre des comptes P 
No se COMP à capital aliéné fermés dans l'année 1855 (1). 
à capital existants au 31 décembre 1855. 
Mêmes renseignements pour le nombre des comptes à capital réservé. 


Nombre de comptes ouverts, par libéralité (2), pendant l’année 1855 à capital bre réservé. 


Nombre de pensions, © “UTS de service au 31 décembre 1854. . 
acquises mises en service dans le cours de l’année. 
avec capital aliéné éteintes dans l’année. 


en cours de service au 31 décembre 1855. 
Mémes renseignements pour le nombre des pensions acquises avec capital réservé. 


Tableau C. 


Solde des versements reçus antérieurement au 31 décembre 1854 à capital aliéné. 
versements reçus dans l’année 1855. 

Montant des....... autres recettes opérées, dans l’année 1855, à capital aliéné. 
payements de toutes sortes opérés, dans l'année 1855, à capital aliéné. 

Solde des versements à capital aliéné au 31 décembre 1855. 

Mêmes renseignements pour les comptes à capital réservé. 
en cours de service, au 31 décembre 1854, à capital aliéné. 

Montant des pen- ) mises en service, dans l’année 1855, à capital aliéné. 
sions éteintes, dans l’année 1855, à capital aliéné. 

en cours de service au 31 décembre 1855. 

Mömes renseignements pour les pensions acquises avec capital réservé. 


Tableau D. 


Nombre de déposants admis dans l’annde, classés suivant leur sexe el leur dial civil. 


Nombre de déposants à capital aliéné, 

célibataires. 

mariés. 

veufs. 

sans indication. 

célibataires. 

mariées. 

veuves. 

sans indication. 

Mêmes renseignements pour les déposants à capital réservé. 


Tableau B. 
Déposants admis dans l'année, classés suivant leur profession. 


Nombre de dépo- / ouvriers. 
sants domestiques. 
(hommes) employés. 
à capital aliéné, \ militaires et marins. 


(1) Par suite de décès, d’entrée en jouissance de pension, de déchéance des titulaires ow toute autre cause. 
(2) Versements faits par des tiers donateurs. 


Nombr® aggos9® pomme? a ob» pissor® 
gombre de auposen\® (ponts) „capital alien. divers op came ? 
pen pene gpemen® pouf les aepos™™ capì peser té 
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able® 
pipe ad dans panne» $ près your 00° 
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des polices souscrites au 31 décem- | dans le pays. 
Nombre | Résssarances à la charge de la société. 
= Riassarances è la décharge de La société. bre 1854 en pays étrangers. 
Id. 
Nombre | Id. 
Id. 
Id. 
Nombre | Id. 
Id. 
Id. 
Nombre Id. 
{OE 
Id. 
Nombre Id. 
Id. 
Id. 
Montant | Id. 
Id. 
Id. ¥ id. 
A | ta | Regi ssvartes pendant l'an- | bi 
Id. ta. 
Mots | ta dog lear afc ene camrancas{ 
Id. id. 
des valeurs restantes au 31 décem- u 
tnt | ia | bre 1855. . n 34 tem | id. 
1a. un pre auxquelles ont donné fd. 
t lieu des sinist autres faits 
mt | if inher | ga 
Ascarancas. A ” id. 
Montant A te charge dota mei, | ce ries ee dans anto 86. | id. 
Mootant des primes payées pour réassrances à La décharge de la cité en 1855... | “ 
Frais d'administration de toute nature pendant l'année. 
Tableau B. 
Sociétés d'assurances muluelles autres que celles sur la vie. 
Objets de l'assurance. 
. dont la circonscription comprend tout le pays. 
Nombre de sociétés | Qu ja circonscription ne comprend qu'une partie du pays. 
Amırances, 
Nombre des engagements... ....... | Réasarances à la charge de la socidté. | existants au 31 décembre 1854. 
Réssarsnces à la décharge de la sosiété. 
i Id. + 
Nombre des engagements. . i | souscrits pendant l'année 1855. 
Id. 
Nombre des engagements. 1a | éteints pendant l’année 1855. 
Id: 
Nombre des engagements. ia. | restants au 31 décembre 1855. 
Id. 





Id. | assurées au 31 décembre. 


: Id. ‘ 
Montant des valeurs afférentes aux | id. | souscrites pendant l'armée 1855. 
polices........................ Id 
Id. 
Montant des valeurs afférentes aux , 
te ma at | | a poumrenn 
| Id. 
Montant des valeurs............, . o Id. | assurées au 31 décembre 1855. , 
Fonds de garantie au 31 décembre 1855. 
Fonds de réserve au 31 décembre 1855. Le 
Id. 
Nombre des sinistres, ............ | Id. | survenus pendant l’année. 
Id. 
Montant des sinistres. ..... sereno. | id. | survenus pendant l’année. 
des frais d'administration pendant l’année 1855. 
> Assurences. 9 
Montant..... des indemnités. .. Réassarances à la charge de la société. | pendant l’année 1855. 
des sommes payées pour réassurances à la décharge de la société. 
des autres charges sociales, 


Montant, au 81 décembre 1855, des fonds employés & des moyens de préservation des valeurs assurées. 


Tableau ©. 
Socidiés d'assurances sur la vie, à primes. 


avec participation des assurés aux bénéfices. 
sans cette participation. 


Nombre ou forme des sociétés. : 
Partie versée. 


Nombre des sociétés... 


Capital social. ......... 


Partie non versée. 
. dans le pays. — 
Nombre en cas de vie souscrites pour deseapitanr, | ., pays étrangers. 
i id. 
des polices en cas de mort \*" 31 décembre 1834, pour des rentes, | id 
id | id id. 
Nombre ° souscrites pendant ° id... 
des polices id. . l'apnée 1855, id. wei 
e . . . 
id | id id. 
Nombre ° éteintes pendant ° ' | id. 
des polices id. l'année, —. id. | er 
ee FE | td. 
Nombre id. restantes au id. id. 
des polices dd 31 décembre 1855, id. | ra 
Mêmes renseignements pour le montant des polices. 
. ayant douné lieu à un dans ie pays. ‘ 
Nombre on cas de vie payement de la part en capitaux, en pays étrangers. 
i socié dant td. 
des polices . en cas de mert de la e te Penean en rentes, ni 
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. . id. 
Nombre id. reçues td. id. 
des primes id pendant l'année, id | id. 
° ° id. 
. id. 
Nombre ia. à la charge de la so- sa. | id. 
des payements id iété pendant l’année, id | id. 
° j id. 
Frais d’administration de toute nature. 
Tableau D. 
Socidlés tontintéres. 
Nombre des sociétés gérantes. 
. . Partie versée. 
Capital social.... Partie non versée. 
Cautionnement. 
Nombre des associations.. .... en cas de vie | gérées au 31 décembre 1854. 
en cas de mont 
Nombre des associations. ...... | “ formées pendant l’année 1855. 
Nombre des associations....... pri | mises en répartition pendant l’année. 
Nombre des associations... .... | ba | existantes au 31 décembre 1855. 
Nombre des engagements...... | sa | existants au 31 décembre 1854. 
Nombre des engagements. ... | Fr | souscrits pendant l'année 1855. 
Nombre des engagements. .... ve | mis en répartition pendant l’année. 
Nombre des engagements... .. | di | existants au 31 décembre 1855. 
en rentes sur l'État. 
Montant des fonds des associa- sd. existants, an 31 dé-} en numéraire. 
tions....................... id. | cembre 1854...... en toute autre valeur. 
Total. 
Montant des fonds veces dans td. Versements. 
l'anafe......... detec eetees id. PU | Revenus des associations. 
en rentes sur l’État. 
Montant des répartitions opérées td. | en numéraire. 
dans Paunée.... ........... a. 1 en toute autre valeur. 
Total. 
. 1 id, 
Montant des fonds des associa- | id. existants, au 31 dé- id. 
tious....................... td. cembre 1855....... id. 
id. 
Nombre des sociétaires... ...... | pr | participant aux répartitions de l'année 1855. 
Droits de gestion perçus....... “ en 1855. 
Frais d'administration de toute nature. 
E. Julien, 


chef de la division du commerce intérieur 
au ministère de l'agricultare, du commerce et des travaux pablics, 
rapporteur. 


44 
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N importe notamment de signaler les blessures occasionnées par les courroies de 
transmission des mouvements, au moment où, pour suspendre le travail, chaque 
ouvrier soustrait son métier à l’action dn moteur général. Tous les métiers ne pou- 
vant être arrêtés simultanément, la portion de force qui faisait marcher ceux qui 
l'ont été se reporte sur les autres et leur imprime, dans certains cas, une vitesse 
effrayante. 

Cette cause d'accidents est une des plus fréquentes; mais elle n’est pas la seule. Il 
faut encore signaler, comme compromettant fréquemment la vie des ouvriers, des cou- 
loirs trop étroits entre les machines, l’absence de grillages ou tambours autour de 
celles de ces machines qui, dans leur rapide rotation, peuvent saisir et attirer les vé- 
, tements; les explosions de chaudières, les imprudences ou la négligence des travail- 
leurs, surtout des enfants. Il est certain que le plus grand nombre de ces chances 
d'accidents pourrait être conjuré par un ensemble de précautions habilement conçues, 
par des règlements sévères affichés dans l'usine ou la manufacture, mais surtout par 
une inspection efficace des établissements industriels, telle qu’elle se pratique en An- 
gleterre (où un bill récent vient d’en accroître l'efficacité, en étendant les pouvoirs des 
inspecteurs), et telle que la voulaient, en France, les auteurs de la loi du 22 mars 


1841. 


Il. ACCIDENTS 1° SUR LES ATELIERS DES GRANDS TRAVAUX DE L'ÉTAT, DES COM- 
MUNES, DES PARTICULIERS; 2° SUR LES VOIES DE COMMUNICATION AUTRES QUE 


LES CHEMINS DE FER. 


Les causes de ces accidents ne sont pas trés-nombreuses; il serait relativement 
facile de les énumérer. En ce qui concerne ceux dont les grands chantiers sont le 
théâtre (chantiers de construction d’édifices, de routes, de chemins de fer, de canaux), 
ils sont dus le plus souvent à des chutes d'ouvriers d’un lieu élevé, à des éboulements, 
à des chutes de matériaux d’une hauteur plus ou moins considérable par suite de la 
rupture des poulies d'enlèvement ou de toute autre manière. 

Sur les cours d’eau, les accidents les plus fréquents ont pour causes les explosions 
de chaudières sur les bateaux à vapeur, les rencontres des bâtiments allant à 
grande vitesse dans un sens contraire , les échouages, les ruptures de ponts, les im- 
prudences des baigneurs, etc. 

Les tableaux des accidents, dans les deux grandes catégories qui précèdent, devraient, 
autant que possible, contenir les renseignements suivants : 

4° Nombre total des accidents classés selon qu'ils sont dus à un cas de force ma- 
eure ou à l’imprudence des victimes. Une colonne serait réservée à ceux qui, faute de 
renseignements exacts, ne pourraient être portés avec certitude dans les deux pré- 
cédentes. 

2° Nombre des victimes réparties par âge et par sexe; 

3° Nombre des accidents ayant occasionné : 

a, La mort; 
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b, La perte d'un ou plusieurs membres; 
c, D'autres blessures et lésions graves. 


III. ACCIDENTS DANS LES MINES. 


En France, l’État n’exploite ni les mines ni les chemins de fer; mais il exerce, sur 
ces deux uatures d'exploitations, par les deux corps d'ingénieurs que l’Europe nous 
envie à tant de titres, une surveillance de tous les jours et de tous les instants; de là 
résulte qu’en fait de mines et de chemins de fer il n'y a, pour ainsi dire, pas un seul 
accident qui échappe à la vigilance de l’autorité. 

En ce qui concerne les accidents de mines, l'administration française réunit, de- 
puis déjà plusieurs années, tous les renseignements nécessaires pour en dresser la sta- 
tistique annuelle, ct on a pu lire, dans le compte rendu publié tout récemment par le 
ministère des travaux publics, un tableau statistique détaillé des accidents arrivés dans 
le cours de l’année 1850, et le résumé comparatif de ces accidents avec ceux des deux 
autres années, l’année 1842 et l’année 1844. 

En Belgique, le gouvernement, dans le compte qu'il rend, chaque année, de la si- 
tuation de l’industrie minérale, donne une statistique individuelle des accidents qui ar- 
rivent principalement dans les mines de houille, et, si l’on peut trouver qu'une statis- 
tique aussi détaillée ne serait pas applicable à des pays plus étendus que la Belgique et 
à chaque nature d'exploitation minérale, on ne peut s empêcher de reconnaître qu'on 
y puise des renseignements d’un véritable intérêt. 

En Angleterre, ce pays d'extrême liberté, où l’industrie surtout a ses coudées entiè- 
rement franches, pendant longtemps le gouvernement n’a porté que peu d'attention sur 
les faits douloureux dont les exploitations de mines étaient trop souvent le théâtre; 
mais enfin ces faits devinrent si nombreux, ils excitèrent, par cette fréquence même et 
par leur gravité tout à la fois, l'émotion publique à un tel point, que le gouvernement 
ne put se dispenser d'intervenir, et que plusieurs actes du parlement ont posé en prin- 
cipe la création d’un certain nombre d’inspecteurs dont la mission spéciale est de sur- 
veiller la manière dont se fait l'exploitation des mines de houille, de constater les ac- 
cidents qui y arrivent, d’en rechercher les causes, etc. Ces inspecteurs, on n'a pas be- 
soin de le faire remarquer, sont, à peu de chose près, sous un autre nom, ce que sont 
nos ingénieurs des mines en France, et si on se rappelle en même temps que, depuis 
déjà plusieurs années, des créations analogues ont été fondées en Angleterre pour la 
_ surveillance des chemins de fer et des bateaux à vapeur, l'administration française 
peut, ce semble, se glorifier de voir la force des choses et la nécessité faire établir, 
dans cette contrée, que, naguère encore, tant de personnes nons présentaient comme 
un modèle à imiter, des institutions qui sont les siennes et qui ont été quelquefois, en 
France même, l’objet d'attaques si peu méritées! 

Ce n’est pas à dire assurément que l’on doive se flatter que la surveillance d’inge- 
nieurs ou d’inspecteurs de mines puisse prévenir tous les accidents; les travaux des 
mines sont essentiellement dangereux par leur nature même; et souvent, malgré les 
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précautions les plus minutieuses, il survient des accidents qui occasionnent fa mort ou 
des blessures graves. Ainsi, dans les mines de houille et quelquefois dans les veines les 
mieux réglées et les plus pures, se rencontrent de petits lits intercalés de matiè re 
étrangère que l'œil le plus exercé ne peut apercevoir. Il en résalte une solution de con- 
tinuité qui tout à coup amène une séparation brusque entre les diverses parties de la 
roche; de là des éboulements qui entraînent trop fréquemment des accidents mortels. 
Ailleurs, des amas d’eau accumulés dans de vieux travaux, des amas de gaz inflamma- 
ble trouvent tout à coup, par on coup de sonde, une issue qui leur permet de faire ir- 
ruption dans les chantiers ; de là ces inondations , ces asphyxies, ces brûlures dont les 
conséquences sont souvent si graves pour les travailleurs. 

Mais si, pour conjurer les dangers que nous venons d'indiquer, l'intervention des in- 
génieurs est souvent impuissante, il n’en est pas moins certain que leur action en atté- 
nue singulièrement la gravité, et que les exploitants, convaincus que les conséquences 
de leur imprévoyance ne peuvent échapper à l'œil vigilant de l'ingénieur, ne se dépar- 
tiront que rarement des précautions que l’art indique poor prévenir, autant que pos- 
sible, les accidents. 

On aperçoit de suite, dans cette mission protectrice confiée, en France, aux ingé- 
nieurs et dans cette obligation qui leur est imposée de se transporter sur le lieu de 
chaque sinistre, la base de la meilleure statistique possible des accidents en matière d’er- 
ploitations minérales, et on peut dire, sans hésiter, que celle que l'administration des 
mines est en mesure de publier chaque année, d’après les documents qui lui sont four- 
nis par ces ingénieurs, peut être adoptée, dans ses principaux éléments, comme modèle 
pour la statistique internationale. 

Cette statistique, qui se résume aisément sous forme de tableau , donne les indica- 
tions suivantes : 

La nature de la mine, de la minière, de la carrière, 

Le nombre des ouvriers employés à l'intérieur, 

Le nombre à l'extérieur, 

‘ En distinguant, dans l’un et l’autre cas, les hommes et les femmes; 

Le nombre des accidents, en distinguant les cas de mort des blessures, et en ne men- 
tionnant que les blessures graves, telles que perte de membres, fracture, luxation, écra- 
sement, etc. | 

Les accidents se divisent, d’ailleurs, en diverses classes. suivant leur nature : 

Les éboulements, 

Les explosions de gaz hydrogène carboné, 

Les coups de mines, 

Les asphyxies, 

Les inondations, 

Les ruptures d'engins, de câbles, et les chutes de, tonneaux dans les puits, etc. 

Les chutes d'ouvriers dans les puits. 

On indiquerait, en outre, le nombre de journées de chômage occasionnées par les 
blessures : | 
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Pour l’ensemble des ouvriers blessés, 

‘En moyenne pour chaque ouvrier, 

.-On ferait également connaître, autant que possible, les accidents de mort ou a de hles-, 
sures arrivés par l’imprudence des victimes ou par des causes indépendantes de leur vo». 
lonté. | 

Enfin le tableau se terminerait par trois colonnes indiquant, 

-L’une, le rapport du nombre des ouvriers tués au nombre des ouvriers employés, 

L'autre, le rapport du nombre des ouvriers blessés au nombre total des ouvriers, 

Et,. la troisième, le rapport à ce dernier nombre du total général des ouvriers taés et 


blessés. 


IV. ACCIDENTS SUR LES CHEMINS DE FER. . 


A l’égard des chemins de fer, l'administration française est moins avancée, quant à la 
statistique des accidents, qu’elle ne l’est pour les exploitations minérales, par la raison 
bien simple que les chemins de fer, surtout les chemins de grande direction, ne sont li- 
res, en France, à la circulation que depuis un petit nombre d'années. On en est donc 
encore aux tàtonnements quant à la meilleure forme de tableau à adopter pour les acci- 
dents de chemins de fer. On peut dire, d’ailleurs, que les formules en usage en Angle- 
terre et en Allemagne ne sont pas, non plus, complétement satisfaisantes. 

Il y a néanmoins, dans toutes, un élément commun qui paraît devoir être conservé; 
c'est celui qui consiste à diviser les personnes victimes des accidents 

En voyageurs proprement dits, 

En employés des compagnies, 

En personnes autres que celles des deux premières catégories. 

Les tableaux anglais présentent, en outre, la division suivante : 

Personnes tuées ou blessées par le fait de l’exploitation, 

Personnes tuées ou blessées par leur propre faute. 

Il est certain que, pour faire cette distinction, il faut se livrer à des appréciations qui 
seront souvent très-difficiles. On en sera réduit, Je plus souvent, à des conjectures , à 
des présomptions ; ; or la statistique n’est pas une science de conjectures et de présomp- 
tions, mais une science de faits. Il pourrait donc paraitre convenable d’écarter les divi- 
sions ci-dessus. Néanmoins, comme elles figurent dans plusieurs des documents statis- 
tiques publiés, soit en Angleterre, soit en Allemagne, soit méme en France, sur les 
accidents de chemins de fer; comme, d’ailleurs, en supposant qu’il fût possible de con- 
stater, dans chaque cas particulier, si l'accident est arrivé du fait de la victime ou du 
fait de l'exploitation, il serait évidemment utile d’en tenir compte, il peut y avoir des 
avantages à maintenir, dans le programme, des colonnes destinées à recevoir la distinc- 
tion dont il s’agit. 

Dans quelques-unes des statistiques publiées j jusqu'ici, on a cru devoir distinguer les 
accidents suivant Jes causes qui les ont fait naître; il ne paraît pas utile de conserver 
cette distinction. Le plus souvent, en effet, la cause de l'accident reste inconnue, et les . 
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investigations les plus longues et les plus minutieuses de la justice sont quelquefois i im- 
puissantes à la découvrir. Un déraillement a lieu; ce déraillement est accompagné 
d'une rupture de rails. Il sera presque toujours impossible de dire si le déraillement a 
précédé la rupture de rails ou s’il n’en a été que la conséquence. Une seule chose est 
certaine, c’est qu’il y a eu deraillement, et que ce déraillement a occasionné tel ou tel 
accident. 

Ce qu'il faut donc indiquer, c’est la nature des accidents, en les divisant en un cer- 
tain nombre de catégories simples, intelligibles pour tous, faciles à constater. La divi- 
sion suivante a été arrêtée conformément à cette pensée : 

Déraillements, 

Collisions de trains ou de machines isolées, soit contre d'autres trains on machines, 
soit contre des obstacles sur la voie, 

Explosions de chaudières, 

Rupture de matériel, ou renversement de machines ou voitures, | 

Incendies, 

Personnes heurtées par des machines ou des voitures, og 

Chute sur la voie, | nur arte 

Accidents divers. | hat 

Quant aux effets des accidents, on les distinguerait naturellement en accidents ayant 

occasionné 

La mort, 

La perte d’un ou plusieurs membres, 

D'autres blessures et lésions graves. 

En résumé, le tableau des renseignements relatifs aux accidents de chemins de fer 
indiquerait 

Le nom du chemin, 

La longueur exploitée, 

Le nombre total des trains, 

Le nombre de kilomètres parcourus, 

Le nombre de voyageurs transportés, 


mort d'hommes, 
blessures graves, 

Le nombre de personnes tuées ou blessées par les accidents, suivant la nature de ces 
accidents, et en distinguant également, pour chaque cas de mort ou de blessures 

Les voyageurs proprement dits, 

Les agents et employés des compagnies, 

Toutes autres personnes, 

Le nombre de personnes tuées ou blessées par le fait de l'exploitation, par leur propre 
faute. 

Enfin le tableau se terminerait par des colonnes indiquant le rapport du nombre to- 
tal des tués et blessés | a 

Au nombre total des voyageurs transportés, — iù 


Le nombre des accidents ayant occasionne 
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Au nombre total de kilomètres parcourus. 


Ainsi composé, le tableau serait simple; il ne présenterait que des résultats faciles à 


saisir , et il est, d’ailleurs, permis d'espérer qu'il serait aisément rempli dans tous les 
pays où s’exploitent des chemins de fer. 
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2° TABLEAUX. 


I. ACCIDENTS DE MINES, MINIERES , CARRIÈRES, ETC. 


Nature de la mine, minière, carrière, tourbière. 
Nombre des ouvriers employés : 


Hommes 
A l'intérieur...........-..... 0 Li verer ero rinrroriceiariceieres io Femmes. 
. Hommes. 
A lextérieur........ ARE ETES SERIES ETES EEE ET ETES IF es. 
Nombre total des ouvriers employés. 
Nombre total des accidents. 
Nombre des ouvriers tués : 
Hommes. 
Par éboulements...... .................4......se.souossssesce F es 
Hommes 
Par explosions de gaz hydrogène carboné..................... ++ + | Femmes. 
| . Hommes. 
Par coups de mines................................,,........... Fe 
. Hommes. 
Par asphyxies........................... Less pec eneeerees F es. 
Hommes. 
Par inondations..................,., Lercesiririesirie see. Fe , 
Par rupture de machines, engins, câbles, chaînes, et par chute de | Hommes. 
vr esse ses .. | Femmes. 
. Hommes. 
Par chute dans les puits......... Creverererere:ecer ore: ss ca eee Femmes. 
Hommes. 
Nombre total d'ouvriers tués.........................,.,....,.0... Femmes 
Nombre des ouvriers blessés : 
Hommes. 
Par éboulements. .....................e...00. rose seoceseee | Femmes. 
Hommes. 
Par explosions de gaz hydrogène carboné...................,...... Femmes. 
Hommes, 
Par coups de mines.................,...,.e.esssssrsscsee * | Femmes. 
Hommes. 
Par asphyries.......................,.......,.... sssossssssee + | Femmes. 
Hommes 
Par isondations. . . 000000000000 0 0 pdoé6e 000560 5 0 000 0 + 00000089 Femmes 


Par rupture de machines, engins, câbles, chaînes, et par chute de | Hommes. 
bennes............. ...o.seussess.s.esossseosssese es... ( Femmea — 


- Hommes. 

Par chute dans les puits.......... Len nee eee Femmes. 

, ; Hommes. 

Nombre total d'ouvriers blessés....................,...,........, + È Femmes. 


Total général des ouvriers tués et blessés. 
par imprudence. 


Nombre des ouvriers tués............... lareriirerireeric ses ace. 0o par des causes indépendantes de 


leur volonté. 
| par imprudence. 


Nombre des ouvriers blessés........ RE | par des causes independantes de 


leur volonté. 


' pour l’ensemble des ouvriers 


Nombre de journées de chômage occasionnées par la blessure......... blessés. 
vrier. 

Rapport du nombre des ouvriers tués au nombre des ouvriers employés. 

Rapport du nombre des ouvriers blessés au nombre des ouvriers employés. 

Rapport général du nombre des ouvriers tués et blessés au nombre des ouvriers employés. 


II. ACCIDENTS SUR LES CHEMINS DE FER. 


Noms des chemins. 

Longueur exploitée. 

Nombre de trains. 

Nombre de kilomètres parcourus. 

Nombre de voyageurs transportés. 

Nombre des accidents ayant occasionné mort d'homme. 
ayant occasionné de simples blessures. 

Nombre total des accidents. 

Nombre de personnes tuées : 


Voyageurs. 


en moyenne pour chaque ou- 


Par déraillement.................... berisericeocerinio ren si. | Employés des compagnies. 


Autres personnes. 


. . > . , Voyageurs. 
Par collisions de trains ou machines isolées, soit contre d’autres trains yage 





en marche, soit contre des obstacles sur la voie................. Autres personnes. 
Voyageurs. 
Par explosions de chaudiéres............. reveririsir eo ric cc sese | Employés des compagnies. 
Autres personnes. 


. . . [ Voyageurs. 
Par ruptures d’essieux, de roues, renversement de machines ou voi- | sage 


Autres personnes. 
| Voyageurs. 


Autres personnes. 
| Voyageurs. 


Autres personnes. 
| Voyageurs. 


Autres personnes. 


Employés des compagnies. 


Employés des compagnies. 
Employés des compagnies. 
Employés des compagnies. 


Employés des compagnies. 


. Voyageurs. 
Par accidents divers......,.,.................................. Employés des compagnies. 
Autres personnes. 


Nombre de personnes blessées : 
Voyageurs. 
Par déraillement....................,..,.,.,..,. RER EEE EEE | Employés des compagnies. 
| Autres personnes. 
Voyageurs. 


Par collisions de trains ou machines isolées, soit contre d'autres trains Employés des compagnies. 








en marche, soit contre des obstacles............................ Autres personnes. 
Voyageurs. 
Par explosions de chaudières. ................................... Employés des compagnies. 
Autres personnes. 
CAE . . { Voyageurs. 
Par ruptures d’essieux, de roues, renversement de machines ou voi- Employés des compagnies. 
tures.......,.....,......... te meee eee seseseess esse Autres personnes. 
Voyageurs. 
Par incendies... .........,........,,.,......,.....,. sei ...... Employés des compagnies 
Autres personnes. 
Voyageurs. 
Par chocs de locomotives ou voitures, etc....................,.... Employés des compagnies. 
Autres personnes. 
Voyageurs. 
Par chutes sur la voie.................. ........,....,.,,.,... . | Employés des compagnies. 
Autres personnes. 
Voyageurs. 
Nombre total de personnes tuées ou blessées...........,........... Employés des compagnies. 
Autres personnes. 
Nombre de personnes tuées : 
Voyageurs. 
Par le fait de l'exploitation..................... ........,....,.. Employés des compagnies. 
Autres personnes. 
Voyageurs. 
Par leur faute................ nos cee eee eect ere creuse Employés des compagnies. 


Autres personues. 
Nombre de personnes blessées : 


Voyageurs. 
Par le fait de l’exploitation.....................,....,...,....... Employés des compagnies. 
Autres personnes. 
Voyageurs. 
Par leur faute............ cena een ences seveso co rosi nun | Employés des compagnies. 
Autres personnes. 
Nombre total de personnes tuées ou blessées : 
Voyageurs. 
Par le fait de l'exploitation. .....................,..,.... nor | Employés des compagnies. 
Autres personnes. 


Voyageurs. 
Employés des compagnies. 
Autres personnes. 


Rapport des voyageurs tués ou blessés au parcours kilométrique des trains et au nombre total de voya- 
geurs. 


Par leur faute........,.............,.....,..,.....ee. 


a bs | au parcours des trains. 1 sur 
Rapport des voyageurs tués....................... PRET EET au nombre total de voyageurs. 1 sur 
au parcours des trains. 1 sur 
Rapport des voyageurs blessés... ....... rososuesee bee e eens | au nombre total de voyageurs. 1 sur 
au parcours des trains. 1 sur 
Rapport des voyageurs tués ou blessés. 4.555155... su... . i au nombre total de voyageurs. 1 sur 


Be Beureullle, 
sseritaire général du ministère de l'agricalture, du commerce 
et des travaux publics, chargé de la direction des mines, 
rapporteur. 


X. 


STATISTIQUE 


DE L’ALIENATION MENTALE. 


1° NOTE. 


L’alienation mentale fait-2lle, comme l’assurent plusieurs observateurs, des progrès 
rapides ? Serait-il vrai que nos bouleversements politiques, en quelque sorte périodi- 
ques, que nos crises industrielles, que nos jeux de bourse, que l'agitation fiévreuse 
produite par le déchaînement de l'esprit de spéculation, que cette course haletante 
après la fortune qui caractérise particulièrement la génération actuelle; serait-il vrai, 
disons-nous, que ces diverses circonstances exercent sur notre intelligence une pro- 
fonde et croissante perturbation? Certes, la question vaut la peine d’être examinée. Ce 
serait une ombre sinistre, en effet, au tableau si brillant des conquêtes actuelles de l’es- 
prit humain dans la voie des intérêts matériels, que ce développement rapide, s’il était 
constaté, de la plus terrible des maladies... 

Cette question, la statistique peut seule la résoudre; elle seule peut nous apprendre 
si le rapport des aliénés à la population tend à s'élever; si, en supposant ce rapport 
stationnaire , la nature, le caractère, l’intensité de cette cruelle affection subissent des 
modifications dans un sens quelconque ; enfin si, grâce au progrès des méthodes cura- 
tives, la société, la famille voient rentrer, chaque année, dans leur sein, un plus grand 
nombre que par le passé de ces tristes exilés de la raison humaine. 

La situation de l’alienation mentale peut être constatée par deux opérations dis- 
tinctes : 1° par les dénombrements périodiques dont la population est l’objet dans pres- 
que tous les États; 2 par les comptes rendus annuels des établissements publics ou 
privés consacrés à sa guérison. 

Les deux méthodes doivent être employées simultanément, car elles ont toutes deux 
leurs avantages. Le dénombrement, en effet, en le supposant exact, fait connaitre le 
nombre total des aliénés traités tant a domicile que dans les établissements spéciaux. 
Les comptes rendus de ces établissements, s’ils ne donnent la situation que d’une partie 
de l’alienation, en font connaitre le mouvement annuel , et fournissent, sur ce mouve- 
vement, des renseignements nombreux et variés qu’il n’est pas possible de recueillir 
dans le cours d’un dénombrement. 


— 4 — 


Le programme des questions doit donc varier selon que l’on emploie l’un ou l’autre 
des deux modes d'observation. 


2° TABLEAUX. 
I. QUESTIONS A FORMULER DANS LE DÉNOMBREMENT. 


Les aliénés doivent d’abord être classés en deux grandes catégories comprenant, 
l'une, les aliénés traités dans les établissements spéciaux ; l’autre, les aliénés traités à 
domicile. 

Voici le minimum de questions à poser pour les aliénés des deux catégories : 


A. ALIÉNÉS PROPREMENT DITS. 


Nombre. 

Sexe. j 

Age. (Mêmes catégories que pour les aliénés des établissements spéciaux.) Voir cipria. 
Profession. (Idem.) 

Causes présumées de l’aliénation. (/dem.) 

Degré d’instruction avant la maladie. (/dem.) 


B. IDIOTS OU CRÉTINS. 

Nombre. 

Sexe. 

Age. (Même cadre que pour les aliénés.) 

Nombre des cas dans lesquels l’idiotisme était et n’était pas congénital. (En cas de non-congénitalité, 
savoir à quel âge s’est déclarée la maladie, et quelles circonstances générales ou locales ont pu la déter- 
miner ou favoriser son développement. 

Situation topographique des lieux où l'idiotisme prédomine (plaines, vallées, montagnes). 

Profession et degré d’aisance des parents. 


C. DÉMENCE SÉNILE. 
Sexe. 
Age. 
Profession. 


II. QUESTIONNAIRE DE L’ALIENATION TRAITÉE DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
SPÉCIAUX. 


A. RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS. 


Nombre des établissements. .{ Publics (aux frais de l'État, des provinces, des communes, etc.). 
"À privés. 
Analyse de la législation qui régit les deux catégories d'établissements, principalement au point de vue 
1° de la sécurité publique, 2° de la liberté individuelle. 


B. MOUVEMENT ( enirées et sorties ). 


Nombre, par sexe (pour les dix dernières années), d’aliénés restant dans les établissements au 31 décem- 
bre de chaque année. | 





sew — 


. pour ia première fuis (pur deve), 
Nombre des admis dans chaque arinée.. pour cause de rechutes (par sense), 


(Indiquer le nombre des rechutes pour chaque sexe, selon qu’elles ont lieu dans la in, la 2°, la 3° (et 
ainsi de suite jusqu’à la 15°) année de la guérison.) 
Nombre, dans chaque année, 
pour guérison (par sexe). 
pour toute autre cause (par sexe). 
par une cause naturelle (par sexe). 
2° Des décès. . | par accident (par sexe). 
par suicide (par sexe). 
Hombre total des journées de présence dans l’année (par sexe). 


. . . . . curables (par sexe). 
Sur la totalité des aliénés traités dans chaque année, combien étaient réputés... incurables (par sexe). 


1° Des sorties. .. 


C. RENSEIGNEMENTS DIVERS SUR LES ADMIS DE CHAQUE ANNÉE. 
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i. Ages au moment de Padmission. 


La classification par Age peut être établie ainsi qu'il suit : 

De 0 à 15 ans; — de 15 à 20; — de cinq en cinq ans jusqu’à 40; — de dix en dix ans jusqu'à 100 anse 

Pour chaque catégorie d’âge, le nombre des aliénés devra être donné par sexe et pour chaque sexe par 
état civil (célibataire, marié, veuf). 


2. Professions (par sexe). 


1° Professions libérales : 
Ecclésiastiques (religieux et religieuses). 
Juristes (juges, avocats, notaires, avoués, huissiers, etc.). 
Médecins, chirurgiens, pharmaciens et sages-femmes. 
Professeurs et hommes de lettres. 
Fonctionnaires publics. 
Employés. 
Artistes (peintres, sculpteurs, architectes, graveurs, musiciens, etc.). 
2° Militaires et marins. 
3° Rentiers et propriétaires (vivant de leurs revenus). 
4° Professions industrielles et commerciales : 
Manufacturiers et fabricants. 
Négociants et commerçants en gros. 
Marchands au détail. 
5° Professions manuelles ou mécaniques. 
mineurs. 
en métaux. 
en bois. 
en filature et tissage. 
‘én bâtiments. 
en cuirs et peaux. 
en teinture, 
en objets d’habillement, de coifftrre et de chaussure. 
industrielsfautres que les précédents. 
6° Professions agricoles : 
Propriétaires-cultivateurs. 
Ouvriers agricoles (journaliers, valets de fermie, bergers, bécherons|. 
7° Gens à gages (domestiques, commissionnaires, journaliers). 





‚Ouvriess 





XI. 


STATISTIQUE DES ÉPIDÉMIES. 


L’Europe étant, depuis quelques années, ravagée, à de courts intervalles, par des épi- 
démies meurtrières contre lesquelles l’art de guérir paraît impuissant, il importe d’en 
faire, conformément à un programme uniforme, une étude spéciale et approfondie. Cette 
étude sera peut-être l’un des moyens les plus sûrs d'arriver à une médication efficace. 

Elle pourrait porter sur les faits suivants : 
‘1. ‘Date de l'invasion bien caractérisée de l’épidémie. 
. Mois de son apogée. 
. Date de son entière disparition. 
. Symptômes généraux de la maladie dans ses diverses phases. 
. Nombre d'individus atteints, par sexe, âge, profession et nationalité. 
. Nombre 1° des décès, 2° des guérisons. 
. Rapport des décès et guérisons aux cas constatés 1° à domicile, 2° aux hôpitaux. 
. Rapport du nombre des décès par âge, pour chaque sexe, à la population par sexe 
aux mêmes âges. 
“ 9. Durée moyenne de la maladie, par sexe et par âge, séparément, dans les hôpitaux 
et à domicile, selon qu'elle s’est terminée 1° par guérison, 2° par décès. 

10. Description du traitement le plus généralement suivi dans chaque hôpital et in- 
dication de ses effets au point de vue des guérisons et des décès, en limitant cette com- 
paraison, autant que possible, à des malades du même âge, du même sexe, de profes- 
sions analogues , et entrés à l'hôpital dans la même période de la maladie. 

14. Description des lieux envahis, en distinguant 4° les petites villes (depuis 2,000 ha- 
bitants agglomérés) des grandes; 2° les villes des campagnes; 5° en faisant connaître 
leur orientation, leur situation dans une plaine, dans une vallée, sur une hauteur, en 
amphithéAtre; leur voisinage d’un cours d’eau, la quantité et la qualité des eaux qui les 
alimentent. 

42. Description des phénomènes météorologiques qui ont précédé et accompagné 
l'invasion (direction dominante des vents; degrés d'électricité, d'humidité ; phases di- 
verses de la température dans leurs rapports avec celles de l'épidémie, orages, etc.). 

13. Vérifier si l'invasion a été ou non précédée par quelque fait économique consi- 
dérable, comme une cherté ou une crise industrielle prolongée qui aurait amené une mi- 
sère plus ou moins intense. 


CO ~3 D> OX de O1 ND 


Trébuchet, 
chef de bureau à La préfecture de police, rapporteur. 
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XII. 


STATISTIQUE DES GRANDES VILLES. 


4. SITUATION TOPOGRAPHIQUE. | LUI 


Longitude; — latitude ; — hauteur au-dessus du niveau de la mer ; — situation géo: 
graphique (sur un plateau, dans une vallée, en amphithéâtre, dans une plaine entourés 
ou non de collines, etc., etc.); — vents dominants; — quantité moyenne d’eau tombée 
par an; — température moyenne, en degrés de chaleur, pour chaque mois de l’année; 
autres phénomènes météorologiques ; — nature du sol sur lequel la ville est construite. 


2. SUPERFICIE. 


Superficie couverte : 4° par les maisons ; 2° par les cours et jardins attenants à ces 
maisons; 3° par les rues, places et jardins publics, et par la rivière s’il en existe une. 
(Comprendre, pour la détermination de.la superficie totale occupée par la ville, selon 
les cas, l’espace circonscrit soit par l’enceinte fortifiée, soit par le mur d'octroi, ou la 
limite légale assignée, s’il y a lieu, à la ville, comme commune ou paroisse. Dans les 
villes qui n'ont ni enceinte fortifiée, ni mur d'octroi, ni circonscription légale, prendre 
pour limites les points de la circonférence où finit l’agglomération des maisons.) 


3. MAISONS. 


Donner leur nombre total, ainsi que celui 1° des étages; 2° des pièces habitables: 
3° des magasins, boutiques, hangars, etc., et autres dépendances non consacrées à l'ha- 
bitation. — Donner le nombre des maisons assurées contre l'incendie. — Indiquer, 
pour les dix dernières années, le nombre annuel des nouvelles constructions. — Faire 
connaître, pour chacune des années de la même période, le nombre des locations va- 
cantes. 


4. HYGIÈNE PUBLIQUE. 


Faire connaître si la ville possède un système général d’égouts; indiquer le mode de 
construction de ces égouts et notamment leur largeur moyenne, avec et sans les ban- 
quettes, leur hauteur moyenne du radier à la voûte. — Mentionner si chaque maison 
est en communication avec l’égout pour l’écoulement de ses eaux ménagères. — Faire 
connaitre la nature du déversoîr commun des égouts. Si c'est un cours d'eau traversant 
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la ville, indiquer si le déversement se fait on non en aval de la ville. — Indiquer le 
mode de construction de la chaussée des rues, le système d'envoi des eaux pluviales aux 
égouts, en un mot l’ensemble des dispositions prises pour prévenir la stagnation des eaux 
dans les rues. 

Faire connaître 1° s'il existe un dépotoir commun pour les produits des vidanges, pour 
les houes et détritus de la ville; 2° si les règlements locaux ou généraux rendent obliga- 
toire l'établissement de latrines dans les maisons, d’après un système déterminé, ou si 
les. dépôts dans les rues sont admis à certaines heures du jour ou de la nuit; 3° si les pro- 
duits des vidanges, les boues et détritus sont ou non utilisés par l’agriculture des loca- 
lités voisines. | 

Déterminer le volume total d’eau débité par jour pour la consommation des habitants ; 
sait par les fontaines publiques, soit par les conduites chez les particuliers, soit par les 
puits. — [Indiquer l'origine de ces eaux (eaux de rivière, de sources, de puits). — Dé- 
crire le système de conduite dans la ville (aqueducs, tuyaux souterrains, etc., etc.). — 
Faire, par origine, l'analyse chimique des eaux. — Indiquer le prix, par unité de me- 
sure, des concessions aux particuliers. — Mentionner si ces concessions sont faites au 
profit de l'administration municipale ou de compagnies. Dans ce dernier cas, décrire 
l’organisation financière de ces compagnies, leur manière d'opérer, leurs tarifs, etc., etc. 

Faire connaître si la législation générale ou locale 1° limite la hauteur des maisons 
d’après la largeur des rues ou toute autre base; 2° réglemente, dans un intérêt d’hy- 
giène publique, les conditions, tant intérieures qu’exterieures, de leur construction ; 
3° rend obligatoire, à certains intervalles périodiques, le lavage extérieur ou le blanchis- 
sage des maisons? 4° interdit la location des logements insalubres; 5° interdit la créa- 
tion, dans l’intérieur de la ville, d'établissements insalubres ou prescrit les mesures né- 
cessaires pour faire cesser leur insalubrité ; 6° charge les inspecteurs des usines et ma- 
nufactures (là où il en existe) de veiller à l'assainissement, par un bon système d’aérage 
ou autrement, des locaux consacrés au travail en commun ; 7° prescrit, en cas d’épidé- 
mies, des mesures sanitaires spéciales. 

Les inhumations ont-elles lieu dans l’intérieur ou à l'extérieur de la ville? Dans ce 
dernier cas, à quelle distance réglementaire de la ville les cimetières sont-ils situés? À 
quelle profondeur réglementaire ont lieu les inhumations? A quelle distance réglemen- 
taire sont placées les fosses? Quelle est (en dehors des concessions spéciales soit à per- 
pétuité, soit à longs termes) la durée réglementaire du séjour dans les fosses ? 

Quel est le nombre des établissements de bains dans la ville? Combien de bains l’en- 
semble de ces établissements peut-il donner par jour? Existe-t-il des établissements de 
bains et des lavoirs pour les classes pauvres? En cas d’affirmative, faire connaître les 
prix d'admission et les bases financieres de l'institution, selon qu'elle a été fondée par 
l'État, la ville ou l’industrie privée. 


5. SÉCURITÉ PUBLIQUE. 


Quel est le mode d'éclairage? — Quel est le mode d’adjudication de l'échirage? — 
Décrire les bases financières, les tarifs, etc., des compagnies adjudicatrices. 

Faire connaître l’organisation de la police préventive et détective, notamment au 
point de vue 1° du nombre des agents, du régime auquel ils sont soumis, de l’uniforme 
(pour les agents de la police préventive), des grades, de la solde, du caractère légal atta- 
. Ché à leurs procès-verbaux ou rapports. 

Chiffre de la garnison (armée régulière). — Nombre des miliciens ou gardes natio- 
naux. — Nature de leur service au point de vue de la sécurité de la ville. 

Mesures de précaution contre les accidents sur la rivière ou dans les rues. — Orga- 
nisation des secours en cas d'incendie. 


6. POPULATION. 


I. État de la population. — Faire connaître, d’après les dénombrements de plusieurs 
années, le sexe, l’état civil, l’âge, la profession, le culte, le lieu de naissance des habi- 
tants. — Distinguer la population en sédentaire ou domiciliée et flottante. 

II. Mouvement annuel de la population (pour chacune des dix dernières années). 

a.) Mariages par dge, par état civil, par mois et par profession pour chaque sexe. 

b.) Naissances par sexe, et par état civil (légitimes et naturelles) et par mois; à domi- 
cile (avec les mêmes distinctions) ; aux hôpitaux (id.). — Nombre des mort-nés par sexe 
et par état civil. — Nombre moyen annuel des enfants trouvés par sexe (là où il existe 
des établissements pour les recevoir). 

c.) Décès, par sexe, par état civil, par âge, par profession, par causes et par mois, — 
à domicile (avec les mêmes distinctions), — aux hôpitaux (td.), — dans les prisons (id.). 

d.) Statistique spéciale des suicides : nombre, causes certaines ou présumées, sexe, 
âge, état civil, mois, mode de perpétration. 

e.) Statistique des hôpitaux généraux et spéciaux : nombre des admissions et des dé- 
cès par mois, par sexe, par âge, par profession, par état civil, par nature de maladies. 
Nombre total des malades traités pendant l’année avec les mêmes indications. 

f.) Nombre total des médecins, chirurgiens, pharmaciens, sages-femmes exerçant 
effectivement leur profession. 

g.) Prostitution. Faire connaître si la prostitution est autorisée, et, dans ce cas, don- 
ner le nombre des prostituées par âge, par état civil, par lieu d’origine; — exposer le 
régime auquel elles sont soumises au point de vue du maintien de l’ordre et de la santé 
publique. 


7. CONSOMMATIONS. 


Indiquer, pour chacune des dix dernières années, a l’aide des documents fournis par 
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l'octroi ou toute autre institution analogue , les quantités de denrées alimentaires ci con- 
sothmées, et notamment les quantités 

De blés ou farines, 

De viande, 

De sel, 
‘De beurre, 
"D'œufs, 
"D’buile, 

De lait, 

De spiritueux, 

De boissons diverses. 

‚ Indiquer, autant que possible, pour la mème période, le prix moyen de ces denrées 
par première et seconde qualité. 

Faire connaître le nombre des marchés d’après la nature des objets qui s’y vendent 
(marchés à la viande , à la volaille, aux poissons, etc., etc.) ; — étendue superficielle 
qu'ils occupent ; — nombre des étaux ou boutiques qu'ils contiennent ; — modes di- 
vers de vente qui y sont autorisés (vente de gré à gré; ventes, par l'intermédiaire de 
facteurs, à la criée, en gros et en détail). 

Faire connaître les taxes perçues, au profit de l’État ou des communes, qui grèvent, 
dans la ville, les principaux objets de consommation ; — donner le tarif de ces taxes et 
la nomenclature des objets qui en sont passibles. 

Indiquer la quantité totale de combustibles minéraux et ligneux consommée dans 
chaque année de la période décennale. 


8. INDUSTRIE ET COMMERCE. 


I. Industrie. — Faire connaître, d’après un recensement conforme au cadre ci-an- 
nexé, les diverses industries de la ville, en considérant comme industriels tous les in- 
dividus qui font subir une élaboration quelconque soit à une matière première, soit à 
une matière qui a déjà reçu un certain degré de préparation. 

IL. Commerce. — Faire connaître les divers commerces de la ville d’après un recen- 
sement conforme au cadre ci-annexé; ajouter les renseignements suivants aux résultats 
de ce recensement : 

Nombre, dans chacune des dix dernières années, des faillites classées d’après les 
groupes d'établissements adoptés pour le recensement. — Montant total de l'actif et du 
passif de ces faillites. — Taux moyen du dividende pour les faillites terminées par un 
concordat. — Organisation de la justice commerciale ; tribunaux de commerce (électifs 
ou non), prud hommes, etc., etc..... » 

Statistique, par groupes de litiges, d’après la législation commerciale en vigueur, des 
procès jugés et conciliés par les diverses juridictions spéciales. — Organisation de la 
bourse. — Nature et évaluation en argent, pour les dix dernières années, des diverses 
opérations qui s’y font en ce qui concerne les transactions 4° sur fonds publics natio- 
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nays et étrangers; 2° sur marchandises. — Nombre, fonctions, modes et conditions 
de nomination des agents intermédiaires de ces transactions (agents de change, cour- 
tiers, etc.).— Mémes renseignements en ce qui concerne les agents préposés aux ventes 
publiques, forcées ou volontaires ; à la dégustation, au pesage, au mesurage, etc. — 
Nature des institutions destinées à protéger la consommation contre la tromperie sur 
la qualité et la quantité. — Nombre des brevets d'invention pris, pour les dix dernières 
années, par des industriels appartenant à chaque groupe d'industrie. — Mouvement 
des transports de personnes et de marchandises par les voies de terre, de fer et d'eau. 
— Nombre et nature des institutions de crédit spéciales à la ville. 

III. Documents communs à l'industrie et au commerce. — Faire connaître si les 
diverses professions industrielles et commerciales sont organisées en jurandes, mat- 
trises, syndicats, etc., et, en cas d’affirmative, les bases de cette organisation. 

En ce qui concerne le commerce, indiquer si l'admission dans l’un des états qu'il 
comprend est subordonnée à une autorisation de l’autorité centrale ou communale, et 
quelles sont les conditions de cette autorisation aux points de vue de l'âge, de la capa- 
cité spéciale, etc., etc. 

Nombre et organisation des organes officiels de l’industrie et du commerce (cham- 
bres de commerce, chambres consultatives des arts et manufactures, etc., etc.). 

Industries ou commerces érigés en monopoles dans un intérêt réputé général (bou- 
langeries, boucheries, etc., etc.). — Mode de réglementation de ces industries ou com- 
merces. 

Nature, assiette, produit des taxes générales ou locales 1° sur l’industrie, 2° sur le 
commerce. 


9. VOIES DE COMMUNICATION ET MOYENS DE TRANSPORT. 


La ville est-elle traversée par un cours d’eau? Indiquer sa direction, sa largeur 
moyenne et sa longueur totale dans la traversée de la ville; sa hauteur et son débit 
d'eau, dans un temps donné, à l’étiage, au pont principal; la hauteur de ses plus hautes 
crues, la nature de sa navigabilité ( navigable ou flottable), le système de remorquage 
ou de halage employé dans la traversée de la ville; le nombre des ponts, leur longuear 
entre les culées et leur largeur entre les parapets, le nombre de leurs arches, leur sys- 
tème de construction, les matériaux employés à leur construction, la date de leur éta- 
blissement , leur coût, les frais annuels d'entretien. Indiquer si la circulation y est ou 
non soumise à un droit de péage ; déterminer la circulation moyenne diurne en hom- 
mes et en colliers. La rivière est-elle bordée de quais? — Combien y compte-t-on de 
ports? — Y existe-t-il un ou plusieurs docks, flottants ou fixes ? — Quelles sont les i in- 
dastries qui Sexploitent sur la rivière ? 

Nombre des routes de fer et de terre, des canaux et rivières, des lignes telegraphi: 
ques traversant la ville oa en partant. — Nombre des voitures de toute nature et des 
chevaux appartenant 4° aux particuliers; 2° aux compagnies chargées du transport a.) 
à l’intérieur, soit que ce transport se fasse en commun (omnibus) ou isolément (fiacres, 
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cabriolets, etc., etc.) ; d.) à l'extérieur (diligences, messageries: .). — Tarifs des prix 
du transport en commun ou isolé, dans l’intérieur de la ville, selon que ce transport se 
fait è l'heure, à la course ou à ane certaine unité de distance. — Nature, assiette et 
prodait des taxes sur les chevaux et les voitures (particulières, publiques) perçues au 
profit soit de l’État, soit de la ville. 

: Nombre, pour les dix dernières années, des lettres circulant à l’intérieur de la ville, 
avec indication des modifications de tarif survenues dans l'intervalle. — Tarif actuel 
d’une lettre simple à l’intérieur. 


40. ORGANISATION MUNICIPALE. 


Indiquer de qüels éléments se compose le corps municipal, et notamment s’il com- 
prend un conseil municipal et un maire, bourgmestre ou syndic. — Faire connaître si 
ce fonctionnaire est assisté d'un certain nombre d'adjoints, échevins ou assesseurs, et 
si ces magistrats forment ou non un conseil auprès du chef de l'administration muni- 
cipale pour éclairer, préparer ses décisions et en sarveiller ou contrôler l'exécution. 

Faire connaitre les attributions du conseil municipal et la nature de ses rapports 
avec le maire, les adjoints, échevins ou assesseurs. 

- Indiquer le mode de nomination et la durée légale des fonctions des divers agents 
du corps municipal. 

Faire connaître sous quels rapports l’organisation municipale de la ville diffère, s'il y 
a lfeu, de la même institution dans le reste du pays. | 

Préciser le mode de contrôle, de sarveillance qu’exerce, s’il y a lieu, l'autorité snpé- 
rieure sur la gestion des intérêts de la ville. 


41. BUDGET MUNICIPAL. 


Régime financier. — Nombre et nature des taxes locales et leur produit. — Nombre 
et nature des dépenses et leur montant, pour les dir dernières années. 

Situation financière, pour la même période, au point de vue de l’équilibre des recettes 
et des dépenses. — Nombre, montant, intérêt et mode de réalisation des emprunts 
contractés dans cette période. 

Part de l'État dans les dépenses de la ville qui ont un caractère d'utilité générale. — 
Part de la ville dans le produit total des taxes générales. 


12. ASSISTANCE PUBLIQUE. 


Nombre des institutions charitables { hôpitaux, hospices, dispensaires, secours médi- 
caux à domicile, bureaux de charité, maisons de refuge, salles d'asile, ouvroirs, crè- 
ches, établissement de prêt sur dépôt ; écoles gratuites ou admissions gratuites dans les 
établissements d'instruction primaire, etc.). 

: Deaner, pour les dix dernières années, le nombre, par sexe, par âge (en se bornant 
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è distinguer les enfants des adultes), par profession, des individus secourus par chacpa 
de ces divers établissements, 
. Indiquer si ces établissements relèvent d’une administration centrale et spéciale, 
sous la direction du gouvernement ou de l'autorité municipale, ou si chacun d’eux.a 
une administration distincte. 

Faire connaître 1° la part du gouvernement, de la ville et des particuliers dans la 
création et l'entretien de ces divers établissements ; 2° la nature et le montant de leurs 
recettes; 3° la nature et le montant de leurs dépenses. Don nee ie bd 


15. INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE. 


Faire connaître l'organisation et donner la statistique des établissements ci-après: : 
Coisses d'épargne, sociétés de secours mutuels, caisses de-retraite pour la vieillesse, 
sociétés d'assurances diverses. | 


. 1%. STATISTIQUE CRIMINELLE ET CIVILE. 


È DA 

a) Statistique criminelle. — Nombre, pour les dix dernières années, et d’après des 
catégories déterminées, ou en distinguant seulement les offenses contre les personnes 
des offenses contre les propriétés, des crimes et délits 4° découverts et poursuivis, 
2° découverts et non poursuivis. — Nombre des accusés et prévenus par sexe, âge, état 
civil, lieu d’origine, etc., avec des documents sur le degré d'instruction. — Nombre 
des condamnations et des acquittements. — Organisation de la juridiction criminelle. 
— Faire connaître si la ville a des tribunaux criminels ou correctionnels spéciaux dont, 
la compétence ne s'étend pas au delà de sa circonscription. 

b) Statistique civile. — Nombre, pour les dix dernières années, des contestations 
judiciaires , d’après les trois catégories suivantes : contestations 4° pour des valeurs 
mobilières, 2° pour des valeurs immobilières, 3° pour des actes relatifs aux persontfes. 
— Évaluer en argent, s'il est possible, la somme des: intérêts engagés dans les litiges 
de chaque catégorie. 


15. INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Nombre et nature des établissements d'instruction publique primaire, secondaire ou. 
moyenne, supérieure et spéciale. — Conditions d'admission dans ces établissements, 
à titre d’externe et de pensionnaire. — Nombre, pour les dix dernières années, des 
élèves, par sexe, qui les ont fréquentés. 

Nombre des musées et collections scientifiques de toute nature, des jardins hotani- 
ques et des bibliothèques publiques. — Nombre de volumes et spécialité de chaque:bi- 
bliothèque. — Conditions d'admission et du prêt des livres, tant au dedans qu au. de-. 


hors, s’il y a lieu. . 
Faire connattre la part de l'État, de: la ville et des particnliers dans la fondation et 
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l'entretien des divers établissements d'instruction publique 4 

dépenses de ces établissements. +e 
Nombre et nature des sociétés savantes, Httéraires et att Wines 

leur but. — Nature des encouragements qu'elles donnent ir. Age 

qu’elles reçoivent de l'État. VISA pus. . 


DO ». 


46, CULTES. 


Quels sont, d'après le dernier dénombrement, les cultes professés 4 
nombre de personnes appartenant à chacun d'eux. — Nombre et ca 
des édifices consacrés à l'exercice de chaque culte, 


M & m. 
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17. DIVERTISSEMENTS PUBLICS, 


: Nembre et nature des spectacles. — . Autorité dont relèvent les entreprises de we 
tacles publics. “Conditions d'autorisation. — Reglements de police. — Censure > de 
ouvrages dramatiques. — Subventions, s’il y a lieu, par l'État ou la Ville. — Chiftee 
pour les dix dernières années, et par mois, des recettes de chaque théâtre. — Nature 
des taxes (générales ou locales) dont les spectacles pablics sont l’objet. — Destination 
spéciale, s’il y a lieu, du produit de ces taxes. 


(ANNEXE.) 


CADRE 
D'UN RECENSEMENT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL DES CITÉS. 


I. INDUSTRIE. . 


Il conviendra que l’on pose à chaque chef d'industrie dix-neuf f questions écrites, ayant pour objet, dans 
l'année: du veconsensent, 
1° La nature de la fabrication ; 
2° L'importance de la fabrication au peint de vue de Ia valeur moyenne amenelîe 1° des matières pre- 
mières , 2° des produits fabriqués ; 
3° Le nombre d'ouvriers sédentaires travaillant à l'atelier : 
4° Le nombre d'ouvriers sédentaires travaillant en ville ; 
5° Le nombre d'ouvriers sédentaives travaiilant:en chatibre : 
17 
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2° Les moulins appliqués à des usagés ibufictüriers. 
On distinguera éntre 1x déstifatiod'äes toués , sélon'qu'elles lie l'eau eo dessus ou en dessous , , 
3° Les turbines ou roues à force centrifuge ; ia , 
4° Les forces hydrauliques appliquées à l'élévation des egux, |. oo 
On spécifiera : 
a) Les pompes, 
È) Les: machineaà oplennes d’eau, 
c) Les héliers hydreuliques. 
2° Forces du vent. ...... .. 
On recensera les moulins à vent appliqués 
1° Ala mouture, 
2° A d’autres usages industriels (1). 
3° Forces de la vapeur. 
On distinguera les applications suivantes des machines génératrices de la vapeur : 
1° Application à la mouture ; 
2° Application à des établissements industriels (2). 


ito È: ne Bo.» 
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2. COMMERCE. 


Le recensement commercial devra comprendre au moins les renseignements suivants: 
1° Nombre des chefs d’établissement ayant, sur la voie publique, étal, magasin, dépôt ou chantier ; 
2 Nature du commerce de chacun d'eux ; 
3° Importance du commerce, déterminée 1° par le chiffre, en argent, des ventes faites dans une an- 
née moyenne ; 2° par la valeur, en argent, des marchandises qui forment l'approvisionnement habituel 
du marchand; 
4° Nombre des employés (garcons de vente, commis, caissiers, teneurs de livres, buralistes ) dis- 
tingués par sexe. 
Pour éviter des subdivisions trop nombreuses, on réunira les divers commerces en un certain nombre de 
groupes , comme suit : 
1° Alimentation ; 
2 Tissus ; 
3° Métaux communs; 
4° Métaux précieux ; 
pour l'usage personnel, 
5° Objets divers! pour le bâtiment, 
pour l’ameublement ; 


(1) Dans un recensement industriel, applicable à un pays tout entier, on devrait compléter cette énumé- 
ration par celle des bateaux et navires à voiles d’après leur tonnage, et en tenant compte des espaces an- 
nuels parcourus : 

1° Pour les mouvements de l'intérieur ;. 
2° Pour les mouvements maritimes. 

(2) Dans le cas d’un recensement applicable à nn pays tout entier, on devrait compléter cette &numeration 
par les indications ci-après : 

1° Application aux transports par terre; 
2° Application aux transports hydrauliques de l’intérieur ; 
3° Application aux transports par mer. 
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Dans chaque catégorie, il conviendra que l’on distingue le nombre des établissements qui. . 
16 Pendent en petit ba at detail I | | 


2° Vendent en gros; ela _ u nn u u a ne i 
3° Vendent à la fois en gros et au détail. | 
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"CAUSES DE MORT PHYSIOLOGIQUES, |." 


ACCIDENTELLES ET MORBIDES, 
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A L'USAGE DE LA STATISTIQUE MORTUAIRE DE TOUS LES PAYS; 


RPS VITA ECTS CE AS DES LTD 


préparé pour le Congrès international de statistique de Paris, 
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L'homme de l’art appelé à donper les renseignements destinés à déterminer la cause 
d'un décès est invité à se servir de cette classification , en se laissant guider par la mé- 
thode claire, qui est ici mise en usage , et qui consiste à procéder du général au parti- 

cs: (4. bte hf 1 1" f ti eli , a lg ss 4 A, ' "a . 
diviér; ‘A fixer la division à laquelle appartient le décès, pour ensuite arriver à l'espèce. 
. \ D ae ES LI CE TRE DE TRS ET È . si oo. i ° 
cotte methode a T’avantage non-seulement U'olfrir des garanties d'exactitpde, mais en- 
core d'imprimer à l'ensemble des renseignements fournis par des médecins trés-divers, 
qualit' bux Höpitadei'a’espfit, au’ dégré et à la nature de l'instruction, une précieuse ho- 

ont! Mes os pepe Ma Er AM QU e ot n tn un Ce 
Cabasse a oct nn ate ba ete autel ET di 

(1) Qn Jit dans Iq compte rendu at première session du Congrès de statistique ip, 146) : « L’assem; ! 
« bléé estime... qu'il ya lie de former une nomentlature uniforme des causes des décès, qui soit ap- 
« plicable à tous les pays. Cette nomenclature , dont l'importance ne peut être méconnue, sera l'objet d’é- 
« tudes uligrieures ef. pourra être gtrétée dapg, un:prechain congrès. n°111 io. Di 

En même terhps qu’elle émettait ce vœu, l'assemblée déléguait à deux de ses membres, MM. les docteurs 
Will. Farr, de Londres, et Marc d’Espine, de Génêve, lè boin de préparer en commun et de lui soumettre, à 
sa seconde session, un projet de nomenclature, 

Comme il eût été facile, peut-être , de le prévoir , les deux savants médecins, après avoir échangé, sans’ 
résultat, de Londres et de Genève , un certain nombre de communications écrites, ont di renencer à l’es- 
péir' de'Hehtendte. Dibs'cette situation’, Id’ corhınission francaise n'a pas cru pouvoir faire mieux que d’im- 
primer le travail rédigé séparément) et d’après des printipes tout difféténts, par tes délx ‘honotubles rap- 
porteurs. A À piera Nh .— Abete 2 . 
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mogénéité. On devra donc commencer par passer en revue les caractéres des huit divi- 
sions, pour savoir à laquelle appartient le décès qu'il s’agit de déterminer. Le choix de 
la division une fois arrêté, il faudra suivre la même marche. Si la division se résout im- 
médiatement en espèces, on choisit aussitôt parmi elles celle qui convient, en ayant soin 
d'ajouter à la dénqmination spécifique les divers renseignements derfndés dans le texte 
de la division, ou dans les lignes qui accompagnent le nom de l'espèce. Si la division se 
sous-divise en classes, puis en ordres, il faudra suivre la méthode analytique, choisir la 
classe, puis l’ordre, avant d'arriver au choix de l’espèce, toujours en ayant soin de n’o- 
mettre aucyne des recommandations qu'on aura trouvées en Chemin > relativement aux 
renseignements à ajouter à la dénomination spécifique. rest te 
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PREMIERE DIVISION. — (Le mort n’a pas vécu.) 


“a. 
oh iss i. ' 


“MORT-NÉ. — - (Nat mortuus. +.) 


Lt. 
"we. a 


ln TT 
4. Mort-nés. Espèce unique. — Indiquer s’il est à terme ou quel est l’âge de vie 
intra-utérine?— EN esf:seni où jomesu, ou trijumeau, etc. Pi Là mère est-elle pri- 
mipare? sinon, a-t-elle eu déjà des mort-nés? — L'enfant est-il mort pendant ou avant 
le travail de l'accouchement, et dans ce cas, combien de temps avant? — S'il est mort 
pendant le travail, quelle.est la cause de la mort? Présentation ‚ procidence du cordon, 
opérations tentées ? Qui a assisté la mère, un docteur, un officier de santé, une sage- 
femme ou une personne étrangère à l’art? — Santé de la mère pendant la grossesse ? 


| DEUXIÈME DIVISION. 

Le mort a vécu, mais peu de temps, parce qu’il est venu au monde trop faible, non 
suffisamment développé, ou bien affligé de quelque vice de conformation ou monstrup-, 
site incompatible avec le développement de la vie. 

N. B. Ne pas manquer d’indiquer dans cette division, l’espece une fois déterminée, 
si la santé des parents a offert quelque particularité qui puisse expliquer la mort pré- 
maturee de l'enfant, ou si leurs habitudes de vie ont offert quelque chose à signaler? 
Ivresse, excès divers, misère, etc. — Quelques mots sur Tautopsie si elle a été faite. . 


MORT PAR VICE ORIGINEL DE CONFORMATION. — ( Mortuus vino corporis 
conformationis.) on | , 


Espèces. | | nn 
2. Faiblesse congénitale — dire quelle est cette faiblesse ; si l'enfant est à terme cu. 
non, et alors à quel âge de vie intra-utérine il est né. — (Debilitas congensta.) | 
3. Hydrocéphalie. — (Hydrocephalia.) mom 
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‘4. Cyanose. — (Cyanopathia.) 
..5. Spine bifida. — (fd.) 
6. Imperforation de l'anus. — (Anus imperfossus.) 
7. Aatres vices de conformation ou monstraosités, lesquels? — (ditera vitta confor- 
makonis aut monstrose deformetates.) 


a TROISIEME DIVISION. 


Le mort a vécu, est venu au monde dans des conditions physiologiques et organiques 
compatibles avec une vie prolongée, a traversé la jeunesse, l'âge mûr, a atteint la vieil. 
lésse, et, ‘dans cette période avancée, s’est éteint par l’alanguissement naturel des fonc- 
tions, ou par la caducité sénile des organes, sans offrir un groupe de symptômes appar- 
tenant à quelque maladie spéciale, et sans succomber à aucun occident extérieur. 

N:B.ı faut bien prendre garde de n’inscrire ici que les cas de mort par vieillesse, 
et de reporter à d’autres divisions toute mort de vieillard qui succombe à une maladie 
aiguë ou chronique, ou à un accident, quelque avancé que soit son âge. Il faut distin- 
guer l’affaissement des forces et la dépression mentale qui tiennent à l’âge avancé tout 
seul , de symptômes plus marqués et souvent plus subits qui résultent d’une affection 
cérébrale proprement dite. 

6 
MORT DE VIEILLESSE OU MARASME SENILE. — (Confectd atate defunctus.) 


8. Marasme sénile ou vieillesse; espèce unique. — (Consumptio senilis.) 


QUATRIÈME DIVISION. 


Le mort à vécu, il est venu au monde dans des conditions physiologiques et orga- 
niques compatibles avec la prolongation de la vie; mais il a succombé immédiatement, 
ou à Ta suite d'un accident extérieur. — Les espèces se distinguent, dans cette division, 
selon que la mort violente procède de la volonté même de l'individu , suicide; ou du 
fait d'un ou de plusieurs autres individus, homicide; ou du fait des lois qui régissent la 
société, exécution juridique; ou d’un accident extérieur involontaire. 


MORT VIOLENTE OU PAR ACCIDENT EXTÉRIEUR. — (Interemptus casu ezierno). 


Espèces. | 
9. Suicide. — (Sut tpstus occisus.) Indiquer la profession , — le lieu de naissance, : 
— depuis combien de temps l'individu habite le lieu ou le pays dans lequel il a mis fin 
à ses jours. — Ihdiquer, en outre, l’instrument de mort, — le situation Physique et 
morale, et l’hérédité. 
Instruments de mort à indiquer. Submersion, — suspension, — asphyzie, quel gaz? 
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— Empoisonnement, — quel poison? — Brûlure, — combusiian, chute, new Insfru- 
ment tranchant, — instrument contondant, — arme à feu, dm autron Înanunenta:de 
mort. al Tob tiqiolt acd od 

‚Nuskiona physique ei morale à indiquer: Débauche, — avarice, — ~ revers de fortutie, 
— jalousie, — amour, — dégoût de la vie, — hypacondrie, nmeladie, me chageins 
domestiques, — misère, — autres circonstances. 

Circonstances héréditaires à mentionnar. X a-t-il eu des hypocondres, des épilepti- 
ques, des aliénés, des scrofuleux , des phthisiques, des méningites tuberculeuses, des 
maladies de peau chez père, mère, grand-père, grand'mère, pucles, tqntea, frères, 

aus, is ou petits-Als, filles ou petites-filles, neveux, nièces du suicidé? N 

10, Homicide. — Indiquer l'instrument de mort en consultant, les détails dns à li 
su jet pour le suicide. — (Homicidium. 

i1. Execulion juridique. — Pour quel crime? — (Supplicium legitimum:) © w 

12, Mort par accident involontaire. — (Nez non volunigria.) — Décrire, I’ accident 
sous le double point de vue des lésions qui ont entratné la mort, et des causes qui les 
ont produites. Sous ce second rapport, indiquer à laquelle des causes suivantes appar 


tient le décès : submersion , — brûlure ou combustion, — empoisonnement, — quel. 
poison? _ asphyxie, - — quel gaz? — faim, — froid, — explosion, — foudre, - — ‘éboule- 
ment, — chute, — ivresse, — combustion spontanée , — ou quelque at autre cayse “non, 


prévue, — morsure d'animaux venimeux, — piqûre de dissection. 


seu UN, ur, . feld sb AR EADY I bag 
CINQUIÈME DIVISION. 
ALE ut =. Ma td Ir 
Le mort a vécu. il est ne dans de suffisantes conditions de vie, i n'a point succombé 
à quelque accident extérieur ni volontaire ni igvoloptaire, il ne s’est point éteint par 
le seul fait de la vieillesse, mais il a été pris, au milieu d’un état apparent de bonne 
santé, de symptômes instantanément ou frès-promptement mortels, de sorte que la 
mort résulte d’un accident. mortel plutôt que d'une maladie proprement, dite. ceri oil 
N, B, Toutes les morts foudrovantes survenant au milieu d'une apparence de bonne. 
santé, ou même dans le cours d'un état chronique qui ne menace pas par lus- même la, 
vt6, par exemple gale, névralgie, etc,, appartiennent à cette division, Mais les ports, 
instantanées ou accidentelles ou imprévues , qui surviennent. pendant fe cours d'une, 
maladie mortelle, ne doivent point figurer ici; par exemple, h&moptysie chez un phthi- 
sique, hématémèse dans le cancer de l'estomac. Elles appartiennent aux espèces de ma- 
ladies dont éMés dépendent; seulement, en Tes rangeant sous les dénominations des 
maladies qui les concernent, on aura soin d'indiquer si elles ont été déterminées gay 
tel accident morbide : hémorragie, syncope, etc; de manière que, sion voulait reguei 
lic.toutes les moris inopgevues en un groupe, on. puisse le faire, —,On. est. instammgnt . 
prié, paur fous les cas où l'autopsje a été faite, d'en dire quelques .moats substantiels à. 
la suite de la dénomination spécifique. ai Genie but 
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MORT PAR ACCIDENT MORBIDE. — (Morbido casu defunctus.) 


Espéces. 

13. Apoplexie ou congestion cérébrale. — (Apoplexia cerebri.) — Rapidement mor- 
telle, survenant au milieu de la santé, et n’ayant été précédée d’aucune attaque; dire 
combien de temps s’est écoulé entre l’attaque et la mort. 

14. Apoplexie pulmonaire. — Apoplezia pulmonum — ou congestion rapidement 
mortelle, survenant au milieu de la santé, sans qu’une maladie du cœur ou des gros 
vaisseaux l'ait causée. 

45. Syncope ou angine de poitrine. — (Anime defectio-angina pectoris.) — Surve- 
nant au milieu de la santé, sans maladie concomitante du cœur ou des gros vaisseaux. 

16. Hémorragie foudroyante. — (Sanguinis profluvium lethale.) — Sans maladie 
chronique ni aiguë à laquelle on puisse l’attribuer, sans purpura, ni tubercules, ni can- 
cers, ni autre altéralion concomitante. 

17. Mort subite. — (Mors repentina.) — Toute mort rapide surprenant l'individu 
au milieu d’un état de santé, ou d’un état morbide sans conséquence pour la vie, sans 
gravité en lui-même, et qui, faute de renseignements, ou pour tout autre motif, ne 
rentre pas dans une des espèces précédentes. Indiquer, si c’est possible, le symptôme 
saillant de l'accident mortel. 


SIXIÈME DIVISION. 


Le mort, ne se trouvant dans aucune des conditions spécifiées dans les cinq divisions 
précédentes, a été pris, au milieu d’un état de santé satisfaisant, ou tout au moins, 
dans un état de santé qui n’est pas susceptible d’amener la mort par lui-même, d’une 
maladie aiguë qui s’est terminée, directement ou à l’aide d’une complication secon- 
daire, par la mort. 

N. B. Pour chaque cas de cette division, il faut avoir soin de l’inscrire sous la ru- 
brique de la maladie aiguë primitive, en donnant en chiffres de jours sa durée totale 
jusqu'à la mort. Il faut, en outre, indiquer à la suite, s’il y a lieu, la maladie aiguë 
secondaire qui l’a compliquée, avec sa durée en jours, ou l'accident morbide qui pour- 
rait avoir enlevé le malade. — Toutes les fois qu’on pourra donner des détails nécros- 
copiques et des renseignements hygieniques qui auraient pu influer sur la production 
de la maladie, on voudra bien n’y pas manquer. 


MORT PAR MALADIE AIGUE. — (Mortuus ex morbo acuto.) 


Cette division renferme trois classes de maladies : 
1° Inflammations aiguës franches (inflammationes aperte acute), dont le criterium 
est de pouvoir être reproduites par une lésion mécanique ou chimique de l'organe qui 
est le siége de la maladie. Ces’maladies aiguës sont essentiellement locales. 
2° Les maladies aiguës spécifiques (morbi acuti specifici), qui ne peuvent pas être 
48 
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reproduites par une irritation mécanique ou chimique, et qui ne siégent pas toujours 
dans un seul organe ou appareil, qui ont chacune une physionomie propre, un génie 
spécial. — Maladies aiguës générales. 

3° Les maladies aiguës spéciales à certaines conditions physiologiques (morbi acuti 
speciales). Ge titre s explique de lui-même. 


PREMIÈRE CLASSE. 
Inflammations aiguës franches, ou maladies aiguës locales (infl. aperte acuta locales). 


Espèces. 

18. Méningite aiguë franche (meningitis) non tuberculeuse. 

19. Encéphalite aiguë franche (encephalitis). Ramollissement aigu. 

20. Myélite aiguë franche (myelitis). 

24. Ophthalmie interne (ophthalmitis interna) non syphilitique. 

22. Otite aiguë (otitis). Ne pas inscrire ici des otites scrofuleuses ou résultant de 
caries syphilitiques ou tuberculeuses. 

23. Péricardite aiguë (pericarditis non ad rheumatismum pertinens) non rhumatis- 
male. 

24. Artérite et gangrène sèche ou sénile (arteruis). 

25. Laryngite aiguë (laryngitis), se terminant quelquefois par suffocation (faux 
croup et cedéme de la glotte). 

26. Bronchite et bronchiolite aiguë (bronchitis). 

27. Broncho-pneumonie aiguë ( broncho-pneumonitis). 

28. Pneumonie aiguë (pneumonitis). Indiquer si elle se complique de gangrène 
aiguë du poumon. 

29. Pleurésie aiguë (pleuritis). — Épanchement. — Empyème. 

50. Glossite aiguë (glossitis). 

31. Muguet essentiel (aphta lactamen). 

32. Pharyngite aiguë (pharyngitis), y compris la forme tonsillaire, se terminant 
quelquefois par suffocation et œdème de la glotte. 

35. Gastrite aiguë (gastritis). 

34. Entérite aiguë (enteritis). 

35. Colite ou dyssenterie (colitis, dyssenteria). 

36. Cholera sporadique (cholera Europe). 

37. Cholera infantile (cholera infantile), 

38. Pérityphlite (perityphlitis). 

39. Péritonite aiguë (peritonitis). 

40. Etranglement interne (strangulatio intestinorum). 

44. Invagination intestinale (invaginatio intestina). 

42. Hernie étranglée (hernia strangulata) non causée par un accident extérieur. 
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Dans ce dernier cas, l'accident revendique le cas, et on indique la hernie comme lésion 
produite. 

45. Phlegmon de la fosse iliaque (phlegmone foss. sliace). 

44. Psoitis (1d.). 

45. Hépatite aiguë (hepatitis). Indiquer si elle s'accompagne d'ictère, et si l’ictère 
est ussez grave pour être cause de la mort. 

46. Nephrite aiguë (nephritis), sans albuminurie ni calcul, auquel cas le décès doit 
appartenir aux diathèses correspondantes. 

47. Cystite aiguë (cystitis). 

48. Phlegmon des voies urinaires (phlegmone urinare). 

49. Métrite aiguë, — non puerpérale (metritis). 

50. Phlegmon péri-utérin (phlegmone peri-uterinum). 

51. Phlegmon local (phlegmone alts sedis). Indiquer le siège autre que ceux précé- 
demment désignés. 

82. Anthrax (anthrax). Indiquer le siége et le nombre. 

53. Érysipèle ou cutite aiguë (erysipelas). 

54. Hydropisie ou anasarque aiguë (hydrops acutum essentiale) non symptomatique; 
celle de la scarlatine ou d’autres maladies aiguës ou chroniques doit être indiquée ail- 
leurs, comme complication d'autres espèces. — Cette hydropisie a sa place ici comme 
affection aiguë du système cutané. 

55. Arthrite aiguë essentielle. — Non rhumatismale, — non scrofuleuse, etc. (Ar- 
thritis essentialis non ad rheumatismum pertinens.) 

(Les hémorragies aiguës ne sont pas indiquées ici, parce que, si elles tuent rapide- 
ment, elles rentrent dans les accidents morbides; si elles tuent lentement, elles tuent 
par anhémie, disposition qui appartient à une autre classe.) 


DEUXIÈME CLASSE. 
Maladies aiguës spécifiques ou générales (morbi acuti specifici seu generales). 


A. Spécifiques constitutionnelles (specifici constitntionis). 


Especes. 

56. Méningite tuberculeuse on hydrocéphale aiguë (meningitis granulosa). Nous ne 
faisons pas une espèce de l’encéphalite tuberculeuse, parce qu'elle est trop difficile a 
distinguer.) 

57. Tubercutisation aiguë, — générale ou partielle (tubercultsat. acuta). 

58. Croup membraneux endémique, sans angine diphiéritique (laryngitis pseudo- 
membranosa). Ces trois premières espèces tiennent à la prédisposition tuberculeuse et 
scrofuleuse, la suivante à la prédisposilion rhumatismale. 

59. Rhumatisme articulaire aigu (rheumatismus articul. acutus). 
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B. Spécifiques miasmatiques ou infectieuses (specifici miasmatici seu infectant.). 


60. Variole (vartola). Indiquer si c'est une 1", 2° ou 3°, — confluente ou dis- 
crete ; la circonstance cause de la mort, les traits saillants du cas; constater que l’in- 
dividu n’a pas été vacciné. 

61. Varioloide (vartolotdes), 1", 2° ou 3°. Constater la vaccine et la revaccina- 
tion , — à quelle époque ? — traits saillants de la maladie, — circonst. cause de la 
mort. 

62. Miliaire (febris miliaris). 

65. Suette miliaire (sudor miliaris). 

64. Rougeole (rubeola). Nature des symptômes qui l'ont terminée, — traits saillants 
de la maladie, — 41°°, 2° ou 3°. 

65. (scarlatina). Mêmes observat. que pour la rougeole. 

66. Angine diphtéritique ou couenneuse (angina diphteritica). Mêmes observat. que 
pour la rougeole. 

67. Stomatie gangréneuse (stomatis gangrenosa). 

68. Gangrène blanche (gangrena alba) ou exsudation gangréneuse sur les vésica- 
toires. 

69. Oreillons ou ourles (parotid. flurus) mortels par métastase cérébrale. 

70. Coqueluche (tussts spasmica). Mêmes observat. que pour la rougeole. 

71. Fièvre intermittente ( febris intermitt.), pernicieuse ou autre; indiquer le type, 
combien d’accés avant la mort, comment la mort est survenue? 

72. Fièvre typhoide (febris typhoide), typh. abdominal des Allemands ; mêmes ob- 
servat. que pour la rougeole. 

73. Grippe ou influenza (:d.). Indiquer la terminaison. 

74. Typhus d'Europe (typhus Europe seu petechialis) des prisons, des camps, etc. ; 
traits saillants. 

75. Peste (pests). 

76. Fièvre jaune (typh. icterodes). 

77. Gangrène d'hôpital (gangrena epidermica). 

78. Cholera asiatique (cholera asiatica). 

79. Pyémie ou résorption purulente (pyemia seu resorpt. purulens). — Phlébite. 
Réserver celle qui provient d’accidents extérieurs et celle des suites de couches, qui 
appartiennent à d’autres divisions ou classes. 


C. Spécifiques virulentes ou par intoxication animale (specifici virulentes). 


80. Pustule maligne ou charbon (carbunculus). 

81. Hydrophobie (hydrophobia). Date de la morsure, date de la cautérisation si elle 
a eu lieu, — par quel caustique? remèdes employés, — durée de la maladie. — Pent 
aussi rentrer dans les accidents extérieurs. 

82. Morve. — Farcin (equina). 
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TROISIÈME CLASSE. 
Maladies aiguës à certaines conditions physiologiques (morbi acuti spec.) 


83. Suites d’avortement (effectus abortis). 

84. Eclampsie des femmes grosses ‘eclampsia graviditatis). Peut-être cette espèce 
devra-t-elle se fondre dans l’albuminurie à titre d’accident de cette diathèse ? 

85. Autres maladies spéciales à la grossesse (alii mordi spectales graviditatis). 

86. Fièvre puerpérale ou phlébite utérine ( febris puerperalis). 

87. Autres maladies spéciales aux suites de couches (ali morbi speciales affect. 
partus). 

88. (Edéme dur des nouveau-nés (edema durum neo-natorum). 

89. Autres maladies toutes spéciales aux nouveau-nés (ali morbi speciales neo- 
natıs). 

»N. B. Nous bornons là les maladies aiguës physiologiquement spéciales, et nous 
n’indiquerons ni la dentition, ni la puberté, ni l’âge critique, dans la crainte que, 
par négligence, on inscrive, sous ces désignations vagues et si commodes, des cas 
qui tiennent à des maladies précises, et qui passeraient ainsi inconnus; d'autant 
mieux que, ces influences se passant à des âges très-déterminés, il suffira de som- 
mer les maladies diverses de ces âges pour juger de leur influence sur la mor- 
talite. 

SEPTIEME DIVISION. 


Le mort a été malade pendant des mois ou des années avant de succomber. Il a suc- 
combé sous l'évolution successive de cette maladie chronique, ou bien sous une ma- 
ladie aiguë secondaire à cette maladie chronique ou à un accident morbide survenu 
dans son cours. — En pareil cas, inscrire le décès sous la rubrique de la maladie chro- 
nique, et indiquer à la suite le nom de la maladie aiguë ou de l’accident morbide ter- 
minal. Donner aussi la durée totale, depuis le début de la maladie chronique jusqu'à 
la mort, et ajouter la durée de la maladie aiguë ou de l'accident qui a terminé la vie. 
— Si le cas chronique était une maladie sans influence sur la vie, comme une né- 
vralgie, migraine, etc., on ne le trouverait pas dans la nomenclature suivante, et 
alors le cas appartiendrait à la maladie aiguë ou à l'accident morbide. On ajouterait 
seulement, après l'inscription de la maladie aiguë : Chez un individu atteint, depuis 
tant d'années, de névralgie ou de migraine, etc. 

N. B. Ne pas oublier de dire quelques mots de l’autopsie, s’il y a lieu, et des traits 
principaux de la maladie. 


MORT PAR MALADIE CHRONIQUE. — (.Mortuus ex morbo chronico.) 


Les décès par maladie chronique se divisent en deux classes, comme ceux par ma- 
ladie aiguë. 
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1° Les inflammations chroniques des divers organes (inflamm. chronicæ variorum 
organorum) produisant les indurations ou les ramollissements, les hypertrophies ou les 
atrophies de divers tissus; ces maladies ont un point de départ local, comme la classe 
des inflammations franches parmi les maladies aigués. 

2° Les maladies chroniques résultant de divers vices ou diathèses (morbi chronici a 
diathesi procedentes), qui portent chacune, sous leur physionomie propre, leur ac- 
tion sur l’économie entière, même lorsqu'elles ne se manifestent que sur un seul organe. 
— Ces maladies sont donc essentiellement générales. 


PREMIÈRE CLASSE. 


Inflammations chroniques, ou maladies chroniques d'origine locale (inflammationes 
chronicæ seu morbi chronici locales). 


Espèces. 

90. Inflammation cérébrale chronique (inflammatio chronica encephali). Indura- 
tion, — ramollissement chronique, — foyers apoplectiques, — altération des mem- 
branes dure-mère, pie mère, — hémiplégie ancienne, paralysie incomplète, — hydro- 
céphalie non congénitale. Toutes les apoplexies consécutives à d’autres attaques ou à 
une affection cérébrale chronique ont leur place ici. 

91. Inflammation chronique de la moelle (inflam. chron. medulle). La distinguer 
du cas où la moelle n’est malade que consécutivement à une maladie des vertèbres, 
auquel cas cela se rapporte à scrofules. Paraplégie ; ne pas oublier d'ajouter la maladie 
ou accident terminal. 

92. Maladie organique du cœur (morbus organicus cordis). Hypertrophie, — di- 
latation, — amincissement des parois, rétrécissement des orifices, lesquels ? — 
insuffisance , altérations diverses des valvules. Indiquer s’il y a ou non hydropisie. 

93. Maladie organique des gros vaisseaux (morbus organicus magnorum vasorum). 
Anévrismes des diverses artères, — rétrécissements ; dire comment la mort est surve- 
nue. — Y a-t-il hydropisie ? 

94. Pneumonie chronique (pneumonia chronica non tuberculosa). Maladie rare, si 
on la distingue de la phthisie tuberculeuse ; elle existe cependant et est mortelle. Indt- 
quer si elle se complique de gangrène du poumon. 

95. Pleurésie chronique (pleuresia chronica) non tnberculeuse. La distinguer aussi 
des simples épanchements séreux (hydrothorax) symptomatiques d’autres affections 
chroniques. Indiquer, s’il y a empyéme, la nature du liquide. 

96. Catarrhe pulmonaire chronique { epiphora chronica pulmonum), avec ou sans 
dilatation des bronches ou empyéme, s’accompagnant souvent d’cedéme de poumon et 
d’hydrothorax. L’asthme appartient à cette espèce. Distinguer toutes ces variétés. 

.N. B. Certains auteurs font de la forme catarrhale une diathèse. Rien n’empéchera 
de la séparer, si on le veut, des inflammations chroniques; mais nous pensons être plus 
dans le vrai en la laissant dans la première classe. 
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97. Hépatite chronique (hepatis chronica inflammatio). Ici se rangent plusieurs af- 

fections organiques : l'hypertrophie, — l’atrophie, — la cyrrhose, — les calculs bi- 
liaires, — le foie gras, lorsqu'il ne tient pas a la diathése tuberculeuse. — Dire s’il y a 
ascite ou anasarque. 
_ 98. Tumeurs abdominales (tumor abdominalis) adipeuses, — fibreuses, — polypeuses 
ou autres, qu'elles occupent les ovaires, le mésentère, etc., pourvu qu'elles ne soient 
ni tuberculeuses ni cancéreuses, appartiennent à cette espèce. — Dire si elles sont ac- : 
compagnées d’ascite ou d’anasarque. 

99. Entérite et colite chronique (inflam. chronica intestinorum) non tuberculeuse ni 
cancéreuse. Y a-t-il anasarque? 

100. Affection vésicale chronique (epiphora vesicalis chronica), catarrhe de la vessie, 
sans calculs. 

101. Néphrite chronique (infl. chronica renum), sans calculs ni albuminurie. 

102. Autres inflammations chroniques (alı@ infl. chronicæ) qui n’appartiennent à 
aucune des diathèses de la deuxième classe. — Indiquer toujours s'il y a hydropisie. 


DEUXIÈME CLASSE. 


Maladies chroniques résultant de divers vices ou diathèses, ow maladies chroniques 
générales (morbi chronici a diathesi procedentes — seu chronici generales). 


A. Vice ou diathèse scrofuleuse (diathesis scrophulosa). 


Espèces. 
103. Scrofules générales, — diathèse (scrophulæ). 
104. Tumeur blanche (tumor alb.). Indiquer l'articulation. — Y a-t-il eu amputa- 


105. Caries (td.). Indiquer les os cariés. 

406. Maladie de Pott (morbus Pott.). 

407. Abcès par congestion (abscessus ex congestu). 
108. Rachitisme (rachitism.). 

409. Gottre (bronchocele). 


B. Vice ou diathèse tuberculeuse (diathesis tuberculosa). 


410. Phthisie tuberculeuse (phth. tuberc.). 

441. Peritonite tuberculeuse (pertton. tuberc.). 

442. Entérite tuberculeuse (enter. tuberc.). 

443. Autres affections tuberc. partielles (alti morb. tub. local.). 

444. Diathése tuberculeuse (diathesis tub.). Indiquer les organes pris. 
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C. Vice ou diathése squirreuse ou cancéreuse (diathesis carcinomat.). 


N. B. On réunit sous ce titre — le squirre, — l’encéphaloïde, — le colloide, — le 
concroide, — le fongus médullaire, — l’ostéosarcome, etc. 

445. Cancer de la bouche (cancer oris, etc.). Pharynx, — cesophage, — face, — œil, 
— nez, — oreille. 

116. Cancer de l’estomac (cancer gastr.). Foie, — pancréas, — intestins, — rectum, 
— mésent°. 

417. Cancer de l’utérus (cancer ut.). Vessie, — scrotum, — pénis, — sarcocèle. 

118. Cancer du sein (cancer mamm.). Côtes, — peau, — glandes, lesquelles? — cer- 
veau, — 08. 

419. Diathèse cancéreuse (diathesis cancer.). Indiquer les organes pris. 


D. Vice psorique ou herpétique (diathesis psorica). 


N. B. Toute maladie de peau très-étendue profondément et anciennement enraci- 
née, non syphilitique, qui a fortement déprimé la santé, de telle sorte que, une mala 
die secondaire ou un accident morbide survenant, le malade est enlevé, doit être consi- 
dérée comme maladie principale; on ajoute alors en supplément le nom de l'affection 
secondaire; ainsi : l’eczema, — l’herpés, — le pemphigus, — l'ecthyma, — l'impétigo, 
— le psoriasis, — l’ichthyose, — le lupus, etc. En outre, il faut mettre en relief comme 
espèces plus spéciales à signaler : 

120. La pellagre (id.). 

421. L’elephantiasis (1d.). | Mode de terminaison ? 

422. Framboesia (id.). 

425. Pian (1d.). Quelle maladie secondaire? 

124. Yaws (td.). 


E. Vice ou diathèse rhumatique , — goutleuse, — calculeuse (diathesis rheumatica, 
calculosa, etc.). . 


425. Rhumatisme chronique (rheumatismus chron.). | Pour toutes ces espèces, 


126. Goutte (podagra). indiquer le mode de ter- 
127. Néphrite calculeuse (nephritis calculosa). minaison. — Nature des 
128. Gravelle (calculus). calculs. — Y a-t-il eu 
129. Calculs vésicaux (calcul: vesicales). quelque opération ? 


F. Vice ou diathèse nerveuse (diathesis nervosa). 


Espèces. 
150. Hystérie (hystericia). 
131. Chorée (chorea). 
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132. Épilepsie (epilepsia). 

: +433." Catalepsie (catalepsia). 

154. Aliénalions mentales (dementia insanitas). 

135. Asthme thymique ou spasme de la glotte chez les enfants (laryngismus stridu- 
lus). | 

136. Diathèse convulsive (diathesis) 

N. B. Ne pas oublier d'indiquer les modes de terminaison. — A propos de l'épilep- 
sie, combien d'attaques antérieures, si possible? — Y a-t-il eu de longues rémissions ? 
— La mort a-t-elle eu lieu dans fhe attaque ? — Les convulsions non symptomatiques 
d’affections cérébrales, qui paraissent constitutionnelles sans avoir les caractères de l’é- 
pilepsie, ont leur place ici; mais, si un enfant bien portant est pris tout à coup, en 
santé et pour la première fois, d'une convulsion mortelle, il fant l’inscrire aux morts su- 
bites en ajoutant : convulsion. 


G. Vice ou diathèse vermineuse (diathesis verminosa). 


N. B. Il est rare que les vers tuent ; cependant, comme il peut y avoir des cas où ils 
viennent à provoquer des inflammations de certains parenchymes en y entrant, nous les 
mentionnerons en rappelant aux médecins qu'il faut mentionner non pas les cas de vers, 
mais ceux où la mort les reconnaît pour cause. Les hydatides appartiennent aussi à cet 
ordre. 

137. Vers (vermines). 

138. Hydatides (hydatides), tumeurs. 

Les diathèses précédentes À, B, C, D, E, F, G sont considérées comme constitution- 
nelles héréditaires, c’est-à-dire que la plupart des individus qui en meurent peuvent être 
regardés comme en ayant la prédisposition dès la naissance. Les diathèses suivantes 
peuvent plus ou moins naître dans le cours de la vie sans antécédent ni hérédité. 


H. Vices ou diathèses, — hématiques, — albuminuriques, — diabétiques (diatheses, — 
sanguinis, — albuminur., — diabetis). 


N’indiquer que I’ essentiel, et non ce qui complique cer- 
taines maladies chroniques; alors on l’ajoute comme 
complication. 


139. Scorbut (scorbutus). 
440. Purpura (id.). 


441. Fongus hématode (:d.). 
442. Anhémie (anhemia). 
143. Chlorose (chlorosts). 
444. Albuminurie (1d.). 
145. Diabète (:d.). 


I. Vice ou diathese syphilitique (diathesis syphilitica). 


446. Ulcères syphilit., larynx et pharynx (ulc. syph., phar., laryna.). 
49 
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147. Exostoses syphilit., crâne et caries (exostosis syph, cepitie). . 
448. Etats syphilit. divers se terminant par quelque naledie secondaire {ali cena 
syph- secund. et tert.). | 


K. Empoisonnements chroniques, — nourriture longtemps insuf fisante (ntoxicato . 
chronica). | 


149. Ergotisme (morbus secal. cornutus). 

- -45Q. Saturation iodique (saturalio todica). ‘ 

464. Saturation saturnine (saturalio salurnina). 

: ‚452. Saturation alcoolique (delirtum tremens, — saturatio alcoolica). 

433. Saturation d opium (saturatso opi). 
154. Empoisonnement lent des mineurs (tntoxtcatio chron. cuniculariorum). 
155. Autres empoisonnements chroniques (ale intox. chronicæ). 
156. Inanition chronique (inanıtio chransca). 


HUITIEME DIVISION. 


MORT INDÉTERMINÉE. — (Mortuus ignola causa.) 


Espèce unique. 
157. Mort indéterminée. 


PROJET DE CLASSIFICATION 


nu. PROPOSÉ PAR M. WILL. FARR. 





INTRODUCTION. 


La publication de documents périodiques str les causes des décès remonte, pour la 
ville de Londres, au commencetnent du xvri“ siècle; pour la ville de Paris, à l’an- 
née 4809. Dans divers États, les registres des décès contiennent une colonne destinée à 
recevoir l'indication de ces causes. 

Depuis 1837, les causes des décès ont été classées et publiées, en Angleterre, confor- 
mément aux données d’un cadre nosologique uniforme, et il n’est peut-être pas sans 
intérét de rappeler ici, à ce sujet, qu’à l'occasion dit dénombrement de 1881, les ma- 
ladies et infirmités de la population irlandaise ont été'classées conformément aux divi- 
sions de ce cadre. 

Ainsi que l'expérience l'a démouiré, on fecilite particulièrement les progrès des 
sciences naturelles en adoptant des nomenclatures applicables dans tous les pays et rédi- 
@ées de. telle manière, que le même objet soit désign£ par le même mot ou par des mots 
rigoureusement synouymes. L'utilité d'une semblable nomenclature appliquée à l'enre- 
gistrement des causes des décès a été si vivement appréciée par le Congrès international 
de statistique, dans sa première session, qu'il a cru devoir me charger, conjointement 
aven M. Marc d'Espine (qui dirige la statistique nasologique officielle pour le canton de 
Genève comme je le fais pour l'Anglaterre), de lui soumettre, dans sa deuxième session, 
un projet de travail dans ce sens. 

. : Après d’inutiles tentatives pour arrêter en commun, avec mon.savant coufrère, les 
bases d’une nomenclature nosologique, je me décide à soumettre séparément au Cou- 
grès, comme le fera, de son côté, M. Marc d’Espine, le projet que j'ai préparé. 


OBJET DES TABLES MONTUATRES. 


L'état de la santé publique diffère selon les temps et les lieux, et le but principal de 
la constatation officielle des décès est de déterminer la mesure de cette différence dans 
chaque-lecalità, pour chaque classe de la population, et sous l'influence des diverses cir- 
constances. cn 

La constatation des décès, d’ après leur palure, permet de remonter ä.la source même 
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des causes d’insalubrite, et l’experience a fait reconnaître que, dans beaucoup de cas, 
ces causes peuvent ètre conjurées par des mesures sanitaires. 

D'un autre côté, les décès, qui sont, d’une manière quelconque, le résultat direct 
d'un acte humain, éveillent l'attention de la justice, qui trouve souvent, dans des rele- 
vés purement statistiques, de trés-utiles indications. 

Les difficultés que rencontre la constatation des maladies qui affligent toute une po- 
pulation sont nombreuses et ont des causes diverses. C'est ainsi que les phénomènes 
morbides sont quelquefois extrêmement compliqués, et qu’un grand nombre des plus 
importants s’accomplissent dans l’intérieur même de l'organisme. Ce n’est pas tout; 
l'art de guérir, malgré d’incontestables progrès, est encore très-imparfait. Les plus 
récents de ces progrès ne sont pas, d’ailleurs ; familiers à tous les praticiens d'un pays. 
Enfin il arrive souvent que l’homme de l’art n’est appelé auprès du malade que dans les 
derniers jours de la maladie, et il n’est que trop certain que, dans certains quartiers de 
nos villes aussi bien que dans les campagnes, beaucoup d'enfants et de vieillards meu- 
rent sans avoir reçu les soins d’un médecin. | 

Nous estimons donc qu’une constatation rigoureusement exacte des maladies de la 
race humaine n’est, pas possible dans l’état actuel des choses ; mais, en même temps, 
nous sommes convaincu que la réunion des observations et des opinions de tous les 
praticiens de l’Europe à ce sujet constituerait un document de la plus haute importance, 
et pourrait conduire à des résultats praliques d’un grand intérêt. 


DES PERSONNES QUI DOIVENT CERTIFIER LA CAUSE DES DÉCÈS. | 


Nous sommes d’avis que le médecin appelé auprès d’un malade doit être invité, en 
cas de décès, à délivrer un certificat constatant la maladie qui a occasionné le décès, sa 
durée, lorsqu'elle est connue, et la date de sa dernière visite (4). 

Lorsqu'un individu meurt sans avoir reçu les soins d'un médecin, le cadavre doit 
être examiné par un officier de santé de la localité ou par un médecin spécialement 
_ nommé ad hoc, et le certificat, s’il est possible, doit être délivré comme dans le pre- 
mier cas. ee 
A Genève, à Paris et dans d’autres villes, un médecin est chargé de constater les 


(1) Voici la forme du bulletin de la cause du décès que tout médecin doit rédiger en Angleterre et 
adresser au préposé à l'enregistrement de l’état civil du sous-district dans lequel le décès a eu lieu. 

Je, soussigné, certifie que j'ai donné mes soins à John Jones, charpentier, âgé de vingt et un ans à son 
dernier anniversaire de naissance ; que je l'ai vu pour la dernière fois le 11 janvier 1847 ; qu’il est décédé 
le 12 janvier 1847, rue du Roi, paroisse de Marylebone, n° 7, et que la cause de son décès a été : 


CAUSE DU DÉCÈS, Signé Epwanp Lawazzon. 


. Profession : docteur-médecin. . 
a. D'abord. . . .|Fièvre typhoïde. . 
b. Pais... ..|Pneumonie. . .. Adresse : Cité Soho. | 
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mais peut-on toujours recourir à l’autopsie pour déterminer ces cas? La lésion organi». 
que qui a produit ces affections peut-elle toujours être découverte avec certitude, lora» 
que le médecin ne voit le malade que peu de temps et dans des circonstances peu fa- 
vorables à l'observation? 

La faculté d’user, dans de pareils cas, de termes vagues et indéterminés encourage, 
dit-on, la négligence; mais ne peut-on pas dire aussi que le refus d'admettre ces 
termes doit avoir pour résultat d'encourager les conjectures les plus hasardées. Il est 
donc préférable, quant à présent, de conserver les dénominations de ce genre,. et en 
même temps d'inviter, de la manière la plus pressante, les observateurs à se re- 
porter à la lésion organique primitive, toutes les fois qu'elle peut être aisément 
déterminée. | : 

Certains décès ont lieu à la naissance, dans l’acte de la dentition, dans le passage 
de l'enfance à la puberté, dans le cours de la gestation, aux âges olimatériques, dans 
la vieillesse, qui ne peuvent être rapportés à une maladic caractérisée et ont leur cause 
dans les conditions spéciales de l'organisation à ces époques de la vie. Il importe de dé- 
terminer les noms à donner à ces conditions. 


NOMENCLATURE POUR LES TABLES MORTUAIRES. 


On pourrait employer les noms latins pour la préparation de tables nationales des 
causes de décès; et ces noms seraient choisis de manière à être intelligibles pour tous 
les hommes spéciaux. Mais le même but peut être atteint par l'emploi, dans les diverses 
langues, de termes parfaitement synonymes. Nous donnons, à la suite de ce travail, une 
nomenclature de ces termes en latin, en français, en anglais et en allemand. Ceux de 
ces noms qui désignent les maladies mortelles les plus communes, et que l’on trouve 
dans toutes les tables, y sont imprimés en petites capitales. 


NOMENCLATURE DES MALADIES ET LÉSIONS NON SUIVIES DE MORT. 


Il est évidemment utile d'étendre le même système de nomenelature aux maladies 
qui, bien que n'étant pas suivies de mort, ont pour effet de frapper d’une incapacité de 
travail un plus ou moins grand nombre de personnes. Ces maladies figurent actuellement 
dans les tables des maladies des armées de terre et de mer, des hôpitaux, des prisons, 
des asiles d’aliénés , des établissements publics de toute nature, des sociétés de secours 
mutuels, ainsi que dans les denombrements des pays à l’occasion desquels on relève, 
comme en Irlande, en 4851, les maladies de la population recensée. 

Nous avons compris, en conséquence, dans notre liste générale, le plus grand nombre 
des maladies, comme les ulcères, la gale, la cécité et les infirmités de diverses espèces, 
pour servir à la classification des maladies mortelles et non mortelles. 

Ces dernières, ainsi que les maladies peu connues en Europe, ont été omises dans la 
liste mortuaire. 
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‘ NOSOLOGIE : CLASSIFICATION DES MALADIES ET CAUBES DES pÉCËS. 


. Dans les premiers bills de e -mortalité (tables mortuatres), les causes des décès étaient 
dasaées dans l’ordre alphabétique. Cette méthode a I’ avantage de prevenir une foule de 
questions délicates pour la solution desquelles il serait inutile d'espérer jamais une en- 
tiere conformité d’opinions de la part des médecins et des statisticiens. Mais la statistique 
est éminemment une science de classification, et il est évident, au premier examen du 
sujet, que toute classification qui réunit en groupe des maladies ayant entre elles nne 
grande affinité on propres à être confondues est de nature à faciliter la déduction de 
principes généraux. 

Une classification est une méthode de généralisation ; on peut, en conséquence, em- 
ployer avec aranlage diverses classifications, et le médecin, le pathologiste ou ke juriste, 
chacun à son point de vue, est entièrement libre de classer les maladies d’après la mé- 
thodé qui lui paraît la plus propre à faciliter ses recherches et à fournir des résultats 
généraux. 

Le médecin praticien peut faire deux divisions principales des maladies fondées, l'une 
sur teur traitement médical, l'autre sur leur traitement chirurgical. Le pathologiste peat 
établir la sienne d’après la nature de l’action ou du produit morbide; l’anatomiste ou le 
physiologiste, sur les tissus et organes attaqués; le médecin légiste, sur la soudarneté ou 
la non-soudaineté de la mort; et ces divers points de vue sont également dignes d’atten- 
tien dans une classification statistique. 

Toutefois, aux yeux du statisticien chargé de dresser une nomenclature pour un pays 
tout entier, les élémeats les plus importants d’une bonne nomenclature se trouvent dans 
les anciennes subdivisions des maladies, 1° en pestes ou maladies épidémiques et endé- 
miques, 2° en maladies ordinaires (affections sporadiques), lesquelles maladies épidé 
| miques et sporadiques peuvent être divisées en trois classes, et 5° en lésions qui sont le 
résultat immédiat de la violence ou de causes externes. 


CLASSE I. 


. Maladies épidémiques, endémiques et contagieuses (evmotici vel demici, vel morbi 
populares). 


Cette classe comprend les fièvres, la variole, la peste, la grippe (influenza), le choléra 
el les autres maladies qui ont pour caractère commun d’attaquer subitement un grand 
nombre de personnes placées dans de mauvaises conditions sanitaires. 

. Les maladies de cette classe distinguent un pays d’un autre, une année d’une autre; 
elles prennent dans l’histoire une place considérable, et, ainsi que Niebohr l’a montré, 
elles exercent une certaine influence sur les destinées non-seulement de villes telles 
qu’ Athènes et Florence, inais encore d’empires tout entiers. Elles déciment les armées, 
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détruisent les flottes; en sévissant sur la population des prisons, elles tuent des hommes 
que souvent la justice n’a pas condamnés; elles redoublent les dangers que: présente 
l'encombrement des hôpitaux. Elles infestent les habitations des pauvres; elles saisissent 
l’ertisan dans la force de l'âge et le précipitent d’une aisance relative dans une misère 
incurable; elles arrachent du sein de sa mère l'enfant à la mamelle, et n’épargnent pas 
davantage le vieillard au déclin de la vie; enfin plusieurs d’entre elles sont particulière- 
ment dangereuses pour les individus a la fleur ou dans toute la vigueur de l’âge. 

La peste et la famine ont toujours été l’objet de l'attention spéciale des gouverne- 
ments ; mais les maladies épidémiques appellent particulièrement aujourd’hui celle des 
statisiiciens, leurs ravages pouvant être notablement atténués par l'emploi des méthodes 
prophylactiques, dont la vaccine offre un exemple, et par de sages dispositions hygié- 
niques. Elles sont, plus que beaucoup d'autres, en quelque sorte sous le contrôle public, 
et il est possible d'en arrêter le développement par un ensemble de mesures sanitaires 
bien conçues. 

Les maladies de cette classe peuvent être réparties entre quatre groupes, dont 4° la 
fièvre, 2° la syphilis, 3° le scorbut et 4° les vers sont les types. 

De nouveaux noms sont nécessaires pour designer de nouveaux groupes de phéno- 
mènes qui, peut-être, pourraient être très-convenablement désignés par des lettres de 
l'alphabet; mais, pour venir en aide a la mémoire, nous avons cru devoir employer des 
dénominations dont l’etymologie indique le groupe qu’elles ont pour objet de spécifier. 
Hàtons-nous de dire, toutefois, que nous n'acceptons, dans aucun cas, le sens étymolo- 
gique comme une definition ou une description du groupe des causes qu'il désigne. Ainsi 
certaines parties da corps humain subissent une transformation spécifique dans les ma- 
ladies de la première classe, et elles ont recu, en Angleterre, le nom de maladies symo- 
tiques (zymotici), sans que ce nom implique que ces maladies constituent toutes des fer- 
mentations. 

Notre liste a été préparée de manière à contenir toutes les maladies priacipates épi- 
démiques ou endémiques; toutes celles qui peuvent se communiquer per le-contact de 
l'homme ou d'animaux alteints; enfin celles qui résultent soit de l'insuffisance ou de la 
mauvaise qualité de la nourriture, soit de la présence de parasites ou entozoaires. 


Les maladies miasmatiques (premier ordre) se communiquent par I’ air ou l’eau et sont 
accompagnées de fièvres de diverses formes; la matière par laquelle elles sont comma- 
niquées émane du corps humain (comme dans la variole) ou de la terre (comme dans la 
fièvre intermittente). (Types : variole, fièvre intermittente.) 


Les maladies enthétiques (deuxième ordre) (d’erderoç , planté dans, implanté) peuvent 
être appelées contagieuses, puisqu'elles ne sont communiquées que par contact, piqûre 
ou inoculation. (Types : syphilis, morve). Le venin s’introduit par la peau. 

Les maladies diététiques (troisième ordre) ont leur origine dans l'insuffisance de l’a- 
limentation. (Types : scorbut, ergotrein). 

Les maladies parasitiques sévissent spécialement sur les populations malpropres; elles 
attaquent la peau, le caual intestinal et tous les tissus du corps humain. Elles sont rare- 
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cLasse IV. 
Maladies du développement (metamorphici). 


Le fœtus in utero, l'enfant venu avant terme ; l’enfant dans l'acte de la naissance ou 
peu de temps après la naissance; l’enfant dans la première ou la deuxième dentition ; 
le jeune garçon ou la jeune fille à l’âge de la puberté ; la femme en couches ou à l’âge 
critique, quand cessent les fonctions reproductives ; les individus d’un âge avancé, sont 
tous exposés à des affections spéciales qui, dans un certain nombre de cas, détermi- 
nent la mort, et sont désignées, dans la nomenclature générale, sous les noms de 
mort-né; naissance avant terme; debilité infantile ; conformation vicieuse ; denti- 
tion; chlorose ; accouchement; maladie climatérique ; sénilité. Nous plagons tous ces 
cas dans la classe IV, et nous y joignons l’atrophie ou asthénie, appelée quelquefois 
a vieillesse anticipée. » Elles ne constituent pas des maladies évidentes entraînant une 
interruption des fonctions nutritives, mais bien des résultats accidentels du système de 
formation, de reproduction et de nutrition, ou bien encore des résultats de ma- 
‘ladies restées inconnues à des périodes de la vie où ce système éprouvait de grands 
changements. 


CLASSE V. 
Morts violentes (thanati). 


Toutes les maladies précédentes (classe I à IV) sont modifiées, et quelques-unes pro- 
voquées par des agents externes ; mais la classe actuelle ne comprend que les résultats 
évidents de causes distinctes agissant du dehors sur l'organisme. Brùlures, asphyzie, 
blessures, intoxication sont les types des divers ordres de la classe. 

Le feu, l’asphyxie, les forces mécaniques, les poisons produisent des maladies spé- 
cifiques qui présentent une succession régulière de phénomènes et devraient avoir leurs 
noms. Ainsi, de même que c’est la brûlure et non le feu qui a causé la mort, de même 
c'est la maladie à laquelle l’arsenic donne naissance, plutôt que l’arsenic, que l’on de- 
vrait enregistrer. 

L'action humaine joue un rôle si considérable dans cette classe, qu'elle pourrait 
servir de base à la subdivision en ordres. Ainsi un homme peut trouver une mort 
glorieuse sur le champ de bataille (I); il peut succomber à un homicide ( meurtre, 
assassinat ) (If); il peut mourir ignominieusement sur un échafaud (III); abandonnant 
le poste que Dieu lui a confié, il peut se suicider (IV); enfin il peut mourir par ac- 
cident, 

Si cette classification était adoptee, les diverses maniéres dont la mort est déterminée 
(blessures, lésions chimiques, poisons, asphyxie et force mécanique) formeraient des 
rubriques secondaires. 


Vv AO m 
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ANALYSE SECONDAIRE DES CAUSES DES DECES. 


Nous avons préparé, sur la demande du Directeur de l’Enregistrement général de 
l'état civil laïque, sous les divers titres du cadre nosologique, des instructions à l'usage 
des médecins et des magistrats (appelés coroners en Angleterre) chargés de constater 
les décès dont la cause n’est pas ordinaire. Il conviendrait que de semblables instruc- 
tions fussent données dans divers pays de l’Europe, en les adaptant aux usages et in- 
stitutions spéciales à chacun d’eux. 

Les deux points sur lesquels il est le plus utile d'appeler attention dans ces instruc- 
tions sont : l’enregistrement des maladies secondaires qui interviennent dans le cours 
d'autres maladies, et la mention de la durée de chaque maladie devenue mortelle. 

Pour compléter l'indication des causes de décès, il sera nécessaire d’en soumettre un 
certain nombre à une seconde analyse, dans le but de montrer, par exemple, les diverses 
manières dont l'acte de la parturition se résout par la mort, les circonstances dans les- 
quelles les accidents mortels se produisent ; les cas de rougeole qui se terminent en 
bronchites ou pneumonies ; les cas de scarlatine qui dégénèrent en hydroptsie, etc. , etc. 
Ces analyses, évidemment, n'auraient d'intérêt que pour les médecins statisticiens. 


CONCLUSION. 


Ainsi qu'on vient de le voir par la courte esquisse qui précède, nous avons classé, au 
point de vue statistique, les maladies en cinq groupes : 1° épidémiques (zymotici vel 
demici ); 2° constitutionnelles (cachectici ) ; 5° locales (monorgantct ); 4° du dévelop- 
pement ( metamorphici ) ; 5° violentes (thanatı). 

Le statisticien se fera une idée des maladies des trois premières classes, en les com- 
parant avec les désordres qui se produisent dans une machine parfaite, sous l'influence 
d’une action électrique ou chimique on par le fait d’un long usage. La quatrième 
classe, pour continuer la même comparaison, correspond à des défauts de construction 
et à un délabrement général dans la machine. La cinquième classe a son analogue dans 
une explosion de la machine, qui désagrége ses parties, et arrête définitivement son 
mouvement. 

En étudiant les faits qui, dans nos campagnes et nos villes, exercent sur la santé gé- 
nérale une action pernicieuse, les statisticiens et les gouvernants contribueront à con- 
jurer les maux qui y abrégent la durée de la vie, et favoriseront l'amélioration physi- 
que de la race qui les habite. On verra ainsi un jour les habitants des pays civilisés 
surpasser les races barbares en force et en vigueur, comme ils le font dans les arts de la 
paix et de la guerre. 

Pour nous servir des expressions de Bacon : « Si les médecins (et nous croyons pou- 
« voir ajouter les statisticiens) veulent apprendre à connaître et à utiliser les véritables 
« approches el avenues de la nature, ils pourront justifier les mots du poéte : 


« Et quoniam variant morbi, variabimus artes ; 
Mille mali species, mille salutis erunt. » 
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TABLEAU NOSOLOGIQUE. 





I. Maladies symotiques (zymotici ). 


* Maladies épidémiques , endémiques ou contagieuses , provoquées par quelque agent spécifique ou par 
l'insuffisance de nourriture. 


IL. Maladies conslitutionnelles ( cachectici ). 


Maladies sporadiques ; quelquefois héréditaires ; affectant plusieurs organes, dans lesquels de nouveaux 
produits moxbides sont souvent déposés. 


III. Maladies locales ( monorganici). 


Maladies sporadiques par suite desquelles certains organes ou systèmes sont troublés dens leurs fone- 
tions ou oblitérés, avec ou sans inflammation ; quelquefois héréditaires. 


IV. Maladies du développement ( metamorphici ). 
Maladies spéciales, résultat accidentel de la formation , de la reproduction et de la nutritiou. 
V. Morts ou maladies violentes (thanati). 


Maladies qui sont le résultat évident et direct de forces physiques ou chimiques, ayant agi par la vo- 
lonté soit du décédé, soit d’autres personnes, ou accidentellement. 


PREMIERE CLASSE (2). 


ORPRES, | 
1. miasmatiques ( miasmatict ). 
2. . enthétiques (enthetict). 
ladies. . 
3. | Maladies.. | digtiques (dietici). 
4. parasitiques (parasitict). 
DEUXIEME CLASSE (C). 
1. | Maladies.. | diathétiques (diathetici). 
2. tuberculeuses ((uberculares). 


TROISIEME CLASSE (M) 


de l'encéphale (neurici). 
du cœur (cordiaci). 
des poumons (pneumonici). 
Maladies. / des intestins (enterici). 
des reins (nephritici). 
des organes de la génération (gennetici) 
des os et des muscles (cinetici). 
de la peau ichrolici). 
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QUATRIEME CLASSE (D). 


développement chez les enfants (infantiles). 
. che les adultes (viriles). 
| Maladies. . chez les vieillards (seniles). 
de la nutrition (atrophiæ). 


nun m 


CINQUIÈME CLASSE (V). 


. Lésions chimiques (chymici). 

. Asphyxies (asphyrie). 

. Lésions physiques (physica). 

. Empoisonnement (pharmaci). 

. Morsures d'animaux venimeux (morsus). 
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CLASSE 1°. — MALABIES. ZYMOTIQUES ( zymolici ). 


1° ORDRE. — Migsmatici (1). 


Latin. Français. © “Anglais ‘ Allemand. 


VanioLa. VaRIOLE. Smatt Pox. Wasser open Mexsommmrecasn 
\(Msnscuen BLASTuaS). 

Varicella. Varicelle. Chicken pox. . Wasser Blattern. 

Miliaria. Miliaire. Miliaria. Friesel. 

MoasıLLı. Rovazote. + Muasses. i: Masann. 

SCARLATINA. SCARLATINE. SCARLATINA. SCHARLACH-FIEBER. 
(a.) A. maligna. (a.) Angine gangré- (a.) Angina maligna. (a.) Brandige Braune, 

neuse. 

Tonsizcra (nouveau)(2). EsQUINANCIE. QuINsy. MANDELBRAUNE. 
(Tonsillitis. ) ; | 

Diphtheria. Diphtherite. Diphtheria. Rachencroup. 

Parotia (nouveau. Oreillon. ‘Mumps. Ohrdrüsenbräuue. 
Parotitis. 

TnacHzaLIA (nouveau). Croup. Cour. Ciovr. : 

(Cynanche trachealis). * 

Puarussıs. CoqueLucus. - Hoorine Coucu. - KsuctausTen. 

Febris typhoides. Fièvre typhoïde. Typhoid fever (fever). Nervenfieber. 

Tveuaus. Treuus. Trowos. ‘ Tronus. 

EnYSIPELAS. EnYSIPÈLE. © EnvsıpgLas. Ross, Rorutaur. 

Erythema, ... 

Pyemia. Pyohémie. Pyemia. Eiterfieber. 

Gangræna nosocomialis. Gangrène d'hôpital. Hospital gangrene. Hospitalbrand. 

FRBAIS PUERPERARUM. FIÈVRE PUERPERALE. METRIA. KiNDBETTFIEBER. 

Pestis. Peste,. Pestis (plague). Pest. 


(1) Seuls, Jes noms imprimés en petites capitales doivent être adoptés pour la rédaction des tables des 
causes des décès. 

(2) Le mot nouveau est placé en regard de noms employés dans la « Nosologie statistique, » et dont 
nous proposons l'adoption. . 
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Latin. Français. Anglais, Allemand. 
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Acephalocystis , echi- Hydatides. (a.) Hydatids. Hydatiden, echinococous. _ 

nococcus hominis. | 
Tania solium. Tenia (ver solitaire). Tape worm. Bandwurm. 
Strongilus Gigas. Strongle géant. Strongilus gigas. 
Ascaris lumbricoïdes. Ascaride lombricoide. Round worm. Spulwurm. 
Ascaris vermicularis.  Ascaridevermiculaire. Thread worm. . Fadenwurm. 
Dracunculus. Dragonneau Guinea worm. Guinea wurm. 

(filaria medinensis). 


CLASSE II. — MALADIES CONSTITUTIONNELLES. (Cachectici.) 


4” orpRE. — Diathetici. 


Popacna. Gourrs. Gour. Gicur. 
Anemia. Anémie. Anemia. Blutarmuth, Bleichsucht. 
ANASARCA. ANASARQUE. Daopsr. WASSERSUCHT. 
Albuminuria. Albuminurie. Eiweissharnen. 
CAnCINOMA ENC&PBA- CANCER ENCKPHALOIDE. (CANCER (soft). ENC&PHALOÏD. 
LOIDES. 
Carcinoma alveolare. Cancer colloïde. Cancer (colloid). Alveolarkrebs. 
Carcinoma osteoides. Cancer ostéoïde. Cancer (osteoid). Knochenkrebs. 
Scirrhoma. Squirre. Cancer (scirrhus). Scirrhus. 
Carcinoma epitheliale. Cancer epithélial. Cancer (epithelial). Hautkrebs, epithelioma. 
(Sweep’s cancer, etc.). 
Melanosis. Mélanose. Melanosis. Melanose, schwarzer Krebs. 
Noma. Noma. Canxen. WASSERKREBS. 
Gancnzna. GANGRENE. MoariricaTION. BRAND, GANGRAN. 
Gangræna senilis. Gangrène sénile. Dry Gangrene. Trockner Brand, Sphareelus. 
Bedsore. 


Catacausis. Combustion spontanée. Catacausis. Selbstverbrennung. 
( Rapporter l'hémorragie, l’abcès, l'ulcère, les tumeurs aux organes affectés.) 


2° oRDRE. — Tuberculeuses. 


SCROFULA. SCROFULE. SCROFULA. SCHOPHELN. 
Abscessus psoanus. Abcès du psoas. (a) Psoas abcess. Ländenmuskelabscess. 
TABES MESENTERICA. TADES MESENTERICA Tasss MESENTERICA. GEKRÖSSCHWINDSUCHT. 
(Carreau). 
Peritonitis tuberculosa. Péritonite tuberculeuse. Tubercular peritonitis. Tuberculose Bauchfellentzün- 
dung. 

Purtisis Paraisie Paruisis SCHWINDSUCHT 

(Hemoptysis). (Hémoptysie). (Hæmoptysis). (Blutspeien). 
HrmaocePuaLus. HyrprockPHALE. HrprocerHALUS WASSERKOPF 

(with tubercular de- (mit tuberk. Ablagerungen). 
posit). 


CLASSE III. — MALADIES LOCALES. (Monorganici.) 
i” orpRE. — Neurici. 


Meningitis. Méningite. Meningitis. .. Meningitis, 


Lad. " Franceiso © Anglais. Allemand. | 
Encephatitis. Entiphàlite. ncephalitis Gebithentztiddeadg ‘ati We 
(including acute hy- Wasserkopf. u 
ürocephalts\. 
CsPBaLiTis. CRPHALITE, ChéaLiTis. CRHALITIS. 
Myelitis. Myelite. Myelitis. Rickenmarkehttitidang. |’ 
APOPLEXIA. APOLEXIE. APOBLEXY. Scéracrcos, NiekVkwschLäu. 
PARALYSIS. Panitvrsir. Patirysis Laditune. u | 
(of...). 
Paralysis agitans. Paralysie tremblante. Shaking palsy. Zitterkrampf. 
CHoREA, SANCTI VITI. ris (dange de Saint- Caonza. VEITSTANE. 
| ay). 
DELIRIUM TREMENS. Delirium tremens. DELIRIUM TREMENS. SAUFERWABNSINN, 
Mania. Mani. Mana (1). Mars. 
Monomania. Monomanie. Monomania. Monomanie. | 
Dementia. Démence. Dementia. Wahnsinn. , 
EpiLEPSIA. EoiLersiz. EPiurpsv. Farısucar. I 
Hysteria. Hystérie. Hysteria. Muttersucht. 
Teranus. Téranos. Teranus. Srannxaampr. 
ConvuLsio. Convucsions. ConvuLsions. Knimpre. 
Eclampsia. Eclampsie. . Eclampsis. Krampf der Gebärenden. 
Laryngismus. Spasme de la glotie.  Laryngismus. 
Neuralgia. Névralgie. Neuralgia. Neuralgie. 
Neuroma. Névrôme. Nervous tubercle. 
Ophthalmitis. Ophthalmie. Ophihalmitis. Augenentzündung. 
Cæcitas. Cécité. _ Blindness. Blindheit. 
Otitis. Otite. Otitis. Ohrentzündung. 
Surditas. Surdité. Deafness. Taubheit. 
2° ORDRE. «ut Cardiac. 
Carditis. Cardite. Carditis. 
PERICARDITIS. PERICARDITR. Pimicanpirss. HERZBEUTELENTZÙUNDUNG, 
Endocarditis. Endocardite. Endocarditis. 


MORBUS coapis vALVULA- MALADIE DES VALYULES Diskase of neant valves. KLAPPENFEHLER. 
RUM. DU COEUR. 
Hypertrophia cordis.  Hypertrophie du cœur. Heart hypertrophy. Herzhypertrophie. . 
Atrophia cordis. Atrophie du cœur. Heart atrophy. Herzatrophie. 
Cordis degeneratio. Dégénérescence grais- Heart fatty degenera- Fettige Herzeatartang. 
seuse du cœur. tion. 
ÄNBURISMACORDIS, ETC. ANEYRISME DU COEUR. ANBURIAM Of the ugaRT. HERZANEURISMA. 


Aorta. Anévrisme de l'aorte. Aorta (popliteal artery.) Aortenaneurisma. 
etc.). 

Angina pectoris, Angine de poitrine. Angina pectoris. Brustbraiine. 

Syncopa. Syncope. Fainting. Ohnmacht. 

Arteritis. Artérite. Arteritis. 

Calcificatio arteriarum. Athérome des artères. Calcification of arterics. Atheroma. 

Pblebitis. Phivbite. Phiebitis. Venenentzimdung. 

Varix. Varices. Varicose veins. Krampfadern. 


(1) La frayeur, un rire immodéré, la douleur et plusieurs autres affections mentales, sont 
indiqués comme ayant causé ia mort. 


Latin. 
Epistaxis. 
Lanrnetris: 


(Edema giottidis.) 


Laryogismus stridulus. 


BaoncairTis. 
PLevsrtis. 
Hydrothorax. 


Empyema. 


Pneumothorar. 
Apoplexia pulmonalis, 


Preumonia. 


Pleuripneumonhis. 


Agri, 


Asthma vitorum. 


Asthma metallicorum. 


ENTERITIS. 
Parıronıtis. 
Iuzvs. 
(Constipatio.) 
Inrussuscititio. 
Hennia. 
(Congenitalis.} 
(Femoralis.} 
(Inguinalis.) 
(Serotalis.) 
(Umbilicalis.) 
(Ventralis.) 


Conraactuna (ilii, etc.). 
ULcus (ii, otc.). | 


Perforatio (ili , etc). 


3° ORDRE, — Pneumonics. . 


Francais. 


Bpistaxis, 


Laxyveirs. 


(Œdème de la glotte.) 


Pseudo-croup. 

Buorcire. 

PLkohésre. 
Wydrothorax. 
Empyéme. 
Pneumothorax, 


Apoplexie pulmonaire. 


Pxsumoxis. 


Piéurbpneumonie. 


As*tus. 


Emphÿsème des pou- 


mons. 
Asthma vitorum. 


Asthme des mineurs. 


4° oRDRE. — Enterici. 


Glossite. 
Stomatite. 
Pharyngite. 
Œsophagite. 
GASTRITE. 
ENTERITE. 
Pimronire. 
Irxog. 
(Constipation.) 
EtrussoscarTion. 
Henne. 
(Congénitale. ) 
(Réimorale.) 
(Inguinale.) 
(Scrotale.) 
(Ombilicale.) 
(Abdominale.) 


— 164 = 


Anglais. Allemand. 
Epistaxis. Nasenbluten. 
LanyYitciris. Kerti.topreNTZUNDUNe. 

(@dema of the glot- (Stimmentziindung.) 
tis.) 
Latyugiamos stridulus. Stimmtitzenkrampf. 
BaonNékiTis. LOPTAOHRENENTZUNDURE, 
PLtuntsr. BaUSTYELLENTZÜNDUNC. 
Hydrothorax. Brustwassersucht. 
Empyema. Empyem, 
Pneumathoras. 
Congestion of lungs. Lungenschlag. 
Preumonia. LUNGENENTZUNDUNG. 
Pleuripneumonitis. - Brustfell und Lungehenttäin- 
dang. 
Astititi. BratnésriIGERIT, 
Parphysema(ofîttuge). Entphysem. 
Gritider’s asthma. § Grinder'sches Asthma. 


Minet’s asthma. Miner’sthe Asthma. 


- 
ne 


Spurious melanosis. Unächte Melauose. 


Gloseitis 
Stomatitis. 
Pharyngitis. 
Esophagitis. 
GastRITIS. 
ENTERITIS. 
Pratronitis. 
inzvs. 

(Constipation.) 
PirUssuUscEPTION. 
Huanıs. 


(Cotigenital.} — 


(Fetworal.) 


(higainal.} | - i 


(Scrotal.) 
(Umbilical.) 
(Ventrat.j' ' 


Zungenentzündung. 
Méndenträndung. 
Schlundkopfentzündung. 
Speiseröhrenentzündung. 
MAGENENTZUNDUNG. 
DARMENTZUNDUNG. 
BavcitraLLENTZUNDUNE. 
Kothiixcazn. 

(Verstopfung.) 
DarnkvenRscHLINGUNG, Vervensi. 
ErtidtwxIDEBRUCHE. 

Añgéborner Bruck. 

Sehehkelhalsbruck; ted 

Leistenbruch. _ 

Hodenbruch, 

Nabelbruch. 

Bauchbruch. 


RéraécssemenT (de l’i- Starctune (of ilium, DünnDAnMYERENGERUNG. 


. léon, etc.). 


etc.). 


ele), 


| Urcinarion (de L'iléop, Uaegarion (of iliam , DunNDAAMYERSCHWARUNG | 


ete). 
Perforation (de l'iléon, Perforation (of ilium, Dünndarmperforation. 


etc. 
Dyspepsie. 


.. Pyrosia 


Gastralgie. 


etc.). 
Dyspepsia. 
Pyrosig. 
Gastralgia. 


| Dyspepsie. 
ı … SpAbrapnen. 


Gastralgie. 
24 
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Latin. : 


Curvatura spinæ. 
Caries. 
Necrosis. 


(Fractura ossis, — vide 


class. V.) 


Atrophia musculorum. Atrophie musculaire. 


Roseolai 
Urticaria. 
Eczema. 
Herpes. 
Pemphigus. 
Rupia. 
Ecthyma. 
Impetigo. 


t 


Acne. 
Mentagra. 
Lichen. 
Prurigo. 
Psoriasis. 
Pityriasis. 
Ichthyosis. 
Lupus. 
Pazscuon. 
Paronychia. 
Abecessus. 
ULcus. 
Tumor. 


te. 


Francais. 


Déviations de la colonne Curvature of spine. 


vertébrale. 
Carie. 
-” Nécrose. 


Roséole. : 
Urticaire. 
Eczéma. 


Herpés. 


Pemphigus. | 
Rupia. 


ey Ecthyma. 


Impetigo. 


Acné. 
Mentagre. 
Lichen. 
Prurigo. 
Psoriasis. 
Pityriasis. 


 Ichtbyose. 


Lupus. 
PALEGMON. 
Panaris. 
Abcès. 


ULCERE. 


Tumeur: , 
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Anglais. 


Caries. 
Necrosis. 


Muscular atrophy. 


8° ORDRE. — Chrotici. 


Roseola. 

Urticaria. 

Eczema. 

Herpes. a 
Pemphigus. 

Rupia. 

Fcthyma. 
Impetigo. 


‘Acne. 


Mentagra. 


. Lichen. 


Prorigo. 
Psoriasis. 
Pityriasis. 
Ichthyosis. 
Lupus. 
PHLEGMON. 


‘Whitlow. 


Abscess. 
ULcER. 
Tumor, 


— Allemand. 


Rickgrathverkrùmmung. 


Knochenfrass. 


* Muskelatrophie. 


Reseola. | 
Nesselfriesel. 

Eczem, Hitzbl&schen. 
Herpes, Flechte. 


Pemphigus, Blasenausschlag. 


Rupia. 

Ecthyma. vy 

Impetigo, Ausprung nässender 
Grind oder Pastelflechte. 

Acne, Finne. 

Mentagra, Bartfinne. 

Lichen, Schwindknötchen. 

Prurigo, Hautjucken. 

Psoriasis, Schuppengrind. 

Pityriasis, Hautkleie. 

Ichthyosis, Fischhaut. 

Lupus, Hautwolf. 

PHLEGMON. 

Wurm, Panaritium. 

Abscess. 

Gescuwir. 


Geschwülste. 


CLASSE IV. — MALADIES DU DEVELOPPEMENT (motamorphici). 


Abortus. 
Ecrromia. 


Atelectasis pulmonum. 


Cyanosis. 
Spina bifida. 


Anus imperforatus. 


Fatuitas. 
Mutitas. 


Centitio. 


ge ORDRE. — Maladies du développement chez les enfants (infantiles). 


Todgeboren. 
UNZEITIGGEBOREN. 


Lungen atelektasie. 
Missbildungen : 
,Cyanose. 
Spina bifida. 
. Atresia ani. 
. Idiotismus. 


Congenitaldeafdumb- Taubstummheit. 


Mort-né. Stillborn. 
ÄCCOUCHEMRET Paëna- Parmarcar Brats. 
TURE. | 

Atélectasie. Atelectasis. 
Malformatious : 

Cyanose. Cyanosis. 

Spina bifida. Spina bifida. 

Imperforation de l'anus. Anus imperforatus. 

Idiotisme. Idiocy. 

Surdi-mutité. 

. Bont Dess. 

Dentition. Teething. 


Zahnung. 
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2° onpar, — Maladies du développement ches les adultes (viriles). 


Latino Francais. Anglais. Allemaad. 
Chlorosis. Chlprose. Chlorosis. Bleichanoht. 
Ca , M - u. 
PARTUS ABORTUS. AVORTENENT. bern | Knossrr, Pancossotr. 


(Comprenant le décès provoqué par la déformation du passin, la rupture da l'utérus, la gestation extn 
utérine, l'hémorragie utérine, la manie puerpérale, les convulsions puerpérales, la syncope , l'hystérite 
l’abcès du sein.) 


Paramenia. Aménorrhée. ,. ,, Paramenig, Unregelmässigkeit oder Fehle 
u des Monatsflusses. 
(Comprenant l’aménorrhée et la leucorrhée.) 
Climacteria. Temps critique. Climactesia (turn of Aufhôsen der weiblichen Beim 
life). gung. a 


3° onpne. — Maladies du développement chez les vieillards (seniles).. 
Senectus. Stuttiss. OM age. Akterssehwäche. i 
4° orpre, — Maladies de nutrition (atrophia). 


Asthenia, atrophie. Atrophie. Atrophy, Debility (pre- Atrophie. 
mature old age). 


CLASSE V. — MORTS OU MALADIES VIOLENTES (thanati ). 


. 1” ARRE. — Lésions chwniques (chymici). 


na: Cold. BE 
Gelatio. Gongälation. Frosibite. | Erfriernes. 
Ictus solis. Coup de soleil. Sunstroke. Sonnenstich. 

Scald. Verbreonung mitheissen Flü 
Ambustio. Braldre. Burn. | keiten, Feuer. 
Eruptio. Explosion. "Explosion of gunpow- Explosion von Pulver, Gas, 

| ote der, gas, ote, 
Ictus fulminis. Feu du ciel. Struck by lightning. Blitsschlag. 
3° ORDRE. — Asphyaies ( asphyxia ). , 
Submersio, ' Submersion. Drowning. Ertrinken. 
Asphyzia. Abphytie. Immersion in nitrogen, Erstickung in Azot, ete. 
etc. 
Suspendium. Suspension. ‘*  KHanging. Erhangen. 
Strangulatio. Strangulation. Strangling. Erdrosselung. 


. . Suffocation. | 
Suffocatio. Suffocation. Choking. | Erstickung. 


Hydrergyris. 
Cupria. 
Plesmbés. 
Oxalis. 
Hydrocyania. 
Morphinia. 
Strychnia. 
Phosphoria, 


Fungia, . 


N@TA. — Pour chaque cas de mart violente, il devrait être mentionné sur le registre publie si la mort 
a eu lieu 1° sur le champ de bataille; 2° par suite d'un meurtre excusable ou justifiabla; 3° d’un homi- 
cide; 4° d'un suicide; 5° d'un adsassinat, infanticide, fratricide, parricide; 6° d’une exécution. 

Il y a lieu de mentionner également, dans tous les cagoù le décès a été le résultat d’un ageat humain, 
les instruments employés, et pour les autres causes de décès, selon Jes cas, las animaux, les machines ou 
objets quelconques. | 

Mention doit être faite, en même temps, du lieu du décès ou du fait qui a entraîné la mort, et du temps 


— 165 — 


3° oRDRE. — Lésions physiques ( physici ). 


, Frangeis. 


Contusion. 


~ Ebranlement. 


Fracture. 


Luxation. 


Blesen re. 


| 


4° orpRE. — Empoisonnements ( pharmaci). 





Anglais. 


st ‘Contasion. 


(of) . . 
Concussion 
(of...) 
. Fracture 
(of...) 
Dislocation 
(of...) 
Gunshot woundcut, 
Incised wound. 


Par l'acide sulfurique. By acid, suif. 


—  mnitique. 
Par l’arsonic. 


~~ seid, nitrie. 
a erdenic. 


Par lee émanations mes. — Mercury fnmes. 


eurielles. 


Par les sels de cuivre. 
—_ de plomb. 


Par lacide ozalique. 


—  prussique. 


Par la morphine. 
— strychnine. 


Par Je phosphore, 


— Corresive sublimate. 


— Copper salts. 
— Lead salts. 
— oxalic acid. 
— prussic acid. 
— epium. 

— strychnine. 
Phosphorus. 


Par des champignoos Fungi. 


veneneux. 


oimeuses. 


Morsures de serpents. Snake hites. . 
Piqdres de mouches ve- Stings af wasps, etc. 





écoulé entre ce fait et la mort. | 
Ces diverses indications doivent étre données avec autant de concision que de clarté. 


ns 


Allemand. 
Contusion. 7 
Erschütterung. 
Bruch. 
Verrenkung. 


Schusswunden. 
Schnittwunden, | 


Queelsilberdämpfe. 


Sublimat. 
Kupfersalze. 
Bleisalze. 
Kleesaure. 
Blausäure. 
Opium. 
Strychnin. 
Phaspher. 


Schwamme. 


5° onpan. — Morsures de bites venimeuses ( morsus). 


Schlangenbiss. 


Insectenstich. 


"LN. 
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LISTE : ‘ 


de dépouillement pour la construction des tables 
mertuaires. ASE 


des causes de décès eu fe: 





Les pages qui suivent contiennent deux listes des causes des décès. La première liste, à gauche, pent être 
appelée liste labulatre ou en forme de table; elle comprend toutes les rubriques que l'on propose de faire 
figurer dans ane table complète, et sous lesquelles tous les décès, quelle que soit leur cause, doivent Map 
répartis. On y trouve les maladies qui , sous les mêmes dénominations ou sous des dénominations qui leur 
sont rigoureusement synonymes , figurent le plus souvent sur les registres mprtuaires de l'Angleterre, Si, . 
Ton étendait cette liste, en y admettant les nombreuses variétés de maladies inscrites sur les registres, il 
est évident que les feuilles de dépouillement auraient une trop grande étendue pour être d'un maniement 
facile, et que les tables qui en seraient formées ne pourraient être consultées avec toute la commodité d6-" 
sirable. En regard de chaque rubrique, sur la feuille de dépouillement, se trouve une ligne sur laquelle 
les décès peuvent être indiqués par un trait de plume; et l'on tirera des lignes verticales pour la distine- 
tion des âges. 

La liste supplémentaire est subordonnée à la première ; elle contient les maladies spéciales dont il peut 
être utile de prendre une note particulière. Mais il y a lieu de remarquer que chacun des cas inscrits sur 
cette liste doit se trouver déjà sous l'une des-rubriques de la liste tabulaire. 

Les modèles qui suivent montrent sous quelles rubriques fabulaires nous propüsons de classer des ‘oes? 
spéciaux. En les’ répartissant dans les tables, on doit, naturellement , les rapporter aux rubriques avec 
lesquelles elles ont le plus d’affinité. On verra que ces cas spéciaux sont en-petit nombre et ne prennent 
pas dans les tables une place considérable. En Angletere, il est d'usage de noter les cas spéciaus cm laser ‘ 
vant l'âge en regard de chaque rubrique. 

On peut toujours étendre à Ja plume cette seconde liste ; mais il est commode d’avoir, dans de Jets 
limites, le plus grand nombre possible de maladies spéciales imprimées sur la feuille de dépouillement. * 











Liste tabalaire. Liste supplémentaire des maladiés te 
* metus souvent funestes en Eurepe. 

1. 1.— 1. Small-pos (variola) 

2. Measles (morbill 

3. Scarlatina (searlatina). 


1. 1.— 1. Small-por after vaccination. 
Erysipelas, etc.; after vaccination. 




























16. Yellow fever. 
17. Rheumatism, with pericarditis, « 
disease of heart. 
1. 2.— 1. Gonorrhea. 
Purulent ophthalmis: 
Glanders (equinia). 
Necusia. 


16. Remittent fever (fébris remittens). 
17. Rheumatism (rheumatismus) 
1.2.— 1. Syphili 
2. Hydrophobi 
1. 3.— 1. Privation (famis).... 
2. Purpura and scurvy “(ecorbutus). 
3. Intemperance (ebrietas). . 


4. Quinsy (tonsil i 
5. Croup (tracheali: El 3. Angina mi ” 
6. Vhooping cough (pertussis). 2 4. Diphteria. 
7. Typhus.. 3 Mumps (parotitis epidem). 
8. Erysipelas.. 3 7. Typhoid ferer. 
9. Metria... 3 
10. Carbuncle (carbunculus). 3 
11, Influenza........, 8 = 
. Dysentery (dysente: =, 
13. Diarrhoea (diarrhoea) = Hospital gangrene. 
14. Cholera.......... 3 Glanders. 
15. Ague (febris intermitieus) Erythema. 
3. 
È 
+ 


Lignes verticales destinées à recevoir l'indication du nombre d’in- 








Ab. 
‘page 1-0 


1. 4. — 1. Trash (aphtha).. 


I. 1. 1. Gout (podagra)............0.0 


nl. 2. — 1. Scrofula,... sen 


| tanto tabulaire. 


. 2. 


2. 
3. 
4. 
5. 


13. 
14. 
15. 


16. 


. Phthisis... 
. Cephalitis.............. Less 
. Paralysis (paralysis)........ u... 
. Insanity (mania).... 
. Epilepsy (epilepeia) ses ernennen 


. Convulsions {convulsio) corses 
. Disease of Bnain, ete. (morbus ce- 


. Pericarditis. 
. Hrart disease (morbus cordis).... 
. Laryagitis.... 60000000. 
. Brochitis...............:....... 
. Pleurisy (pleuritis). 
. Pneumonia...........,..... eae 


. Asthma.... 
. Disease of lungs, etc. (morbi pul- 


. Ulceration of intestines (ulcus, 


. Stricture of the intestinal canal 


. Fistula 
. Intestine disease (morbi intestino- 


. Pancreas disease (morbus pancrea- 
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Worms, hydatid, etc. (vermes).. 


e .....0 


Dopsy (bydrops)................ 


Noma (cancrum)................ 
Mortification (gapgræna)......... 


Tabes mesenterica........... eee 


Hydrocephalus.................. 


Apoplexy ‘apoplexia)....... esse 


Delirium tremens.......... 0000, 


Tetanus...... ‘es desescoscsancone 


rebri )............00 PERRET 


Aneurism (aneurisma)........... 


Epistaris......... 03000000 000900 


© 00 0 0 0 do ce 0 0 0e 0e 


ilii, ete.).......... een 


Intussusception (intussusceptio). . 


(contractura sliî, etc.)......... 


FUM)v......00.0 cece ec 0000.o 


Liver disease (morbus jecoris).. 
Spleen disease (morbus splenicus). 







Liste supplémentaire des maladies le 
moins souvent funestes en Europe. 


I. 3. — 2. 


Malignant pustule. — 
Rickets (rachitis). 


, Bronchpcele. 


I 4, — 2. 


Il. 1. — 2. 


3 


5., 


I. 2. — 1, 
2. 
3. 


II 1. — 1. 
HI. 1.— 5. 
7. 
0. 


on 


7. 


Ht. 4. —11 


Porrigo. 

Scabies. 

Anemia. 

Swecp's cancer, melanosis. 
Of cancer other kinds. 
Bed sore. 

Catacausis. . 

Psoas abcess. . - 
Tubercular peritonitis. 
Hæmoptysis. 

Nyelitis, oo 
Monomania. 

Hysteria. ° 

Neuralgia. 
Ophthalanitis. 


. Otitis. 
m. 2.— 1. 


Carditis. ! 
Endocarditis. 
Hypertrophia. 


. Angina pectoris. 


Syncope. 

Arteritis. 

. Œdema glottidis. 
Laryogismus stridoids. di 
Empyema. 

Pneumothorax. 


. Pulmonary apopiery. 
. Grinder’s asth. 


Miner’s asth. 


. Glossitis, 


Stomatitis, | di 
Phatyngitis. | 
(Esophagitis. 


. Perforation of. ‘ 
. Congenital. 


Femoral. 
Inguinal. 
Scrotal. 


‘Umbilical. 
‘Ventral. 


Constipation. 


+ Dyspepsia. 


Pyrosis. 
Gastralgia. 
Hæmatemesis. 
Melæna. 
Hæmorroids. 


14. Gall-stones (chololithus). 


15. 


Cirrhosis. 


II. 5. — 5. Gravel. 





sut 


XV. 


STATISTIQUE 


DU COMMERCE EXTERIEUR. 


Ba arrétant, dans sa première session, le programme d’une statistique du commerce extérieur applica- 
ble à tous les pays, le Congrès international de statistique a pris la décision ci-après : 
" « Le Congrès décide que, d'ici à sa prochaine réunion, un rapport sera fait sur les tableaux du commerce 
publiés ou recueillis dans les différents pays, en signalant leurs dissemblances, aussi bien quant à leur 
forme qu'en ce qui concerne les renseignements qu'ils contiennent. 
« Ce travail est confié aux soins de la commission centrale de Belgique. » 
Avertie tardivement que la commission belge n'était pas en mesure de le présenter au Congrès de 1855, 
la commission française a dû la suppléer d'urgence. 
La note qui suit a été, en conséquence, préparée par un de ses membres, M. Fleury, chef de la division 
du commerce extérieur. 


Le nombre des pays qui publient annuellement le compte rendu officiel de leur com- 
merce est de dix-huit, dont treize appartenant à l'Europe. En voici la liste : 


France. . . . . . . . . . . . 1818 (4) 
Angleterre. . . . . 2 . . . . . 1820 
Belgique. . . . . . . . . . . 1834 
Pays-Bas. . . . . . . . . . . 1846 
Autriche.. . . . . . . . we 1840 
Association allemande.. . . . . . . 1842 
PAYS D'EUROPE. Villes anséatiques.. . . . . . . . 4849 
Russie. . . . . . + . . . . . 1824 
Suède. . . . . . . . . . . . 1841 
Espagne.. . : > + . . . . . . 1849 
États sardes.. . . . . . . . . . 1851 
États romains. . . . > . . . . . 1851 


ca A 
(1) Ce n'est qu'à partir de 1825, toutefois , que le tableau du commerce français, déjà amélioré en 1820 
a pris l'extension et la majeure partie des développements qu’il présente aujourd'hui. 
22 
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é $i 
États-Unis. . . . . . . . . . . 4819 
Chili. . . . nn 1845 
AUTRES PAYS, Cuba et Porto-Rico. ou ee + + 1841 
Venezuela. . . . . . . . . …. …. 1842 


Java RQ niro ME . 1831 


Il résulte de ce relevé.que les comptes rendus commerciaux les plus anciens émanent 
des trois premiers pays cOmmerdants du monte, à savolr la France (1848), les Etats- 
Unis (1819) et l'Angleterre (1820). 


MODES, FORMES ET DIVISIONS DES TABLEAUX PERIOBIQUES DU COMMERCE 
DES DIVERS PAYS. 


De ce que la France, les Etats-Unis et l'Angleterre ont été les premiers pays à établir 
le bilan annuel de leurs affaires commerciales, on serait porté à croire qu'il existe une 
complète identité dans la forme et la teneur de leurs publécations respectives, et que tes 
autres pays, eh pertivulier, vit pris erettple de ces publications pour combitibr et for- 
mer leurs propres relevés annuels. 

Il n’en est pourtant pas ainsi : presque tous les tableaux du commerce présentent entre 
eux des dissemblances considérables (1). Tel pays, par exemple, n’indique le mouvement 
des marchandises qu'en quantités; tel autre, qu'en valeurs, soit officielles, soit réelles, 
sans s'expliquer sur la nature de ces valeurs, ou he spécifie les valeurs qu’à l'une des 
branches du mouvement commercial (entrée, sortie, transit, etc.); tel autre encore n’é- 
tablit pas la distinction des arrivages ou des envois par pays, ou se borne à indiquer les 
opérations par frontières. S'il est des tableaux qui fournissent l’importante distinction 
du commerve général et du commerce spécial, et font ainsi connaître, d'une part, ce qui, 
des produits nationaux, va à l'étranger, et, de l’autre, déqui, des produits étrangers, 
entre dags la consommation nationale, la plupart des #etiés tableaux sont muets ou in- 
suffisant sar ce point, et confondent ainsi les oper&ätions propres au pays avec celles 
qu’y font ititervenir le transit et la réexportation. Beaucoap de tableaux passent sous si- 
lence la perteption des douanes comme ta tatification Ges marchandises. Enfin, si le plus 
grand notabre de ces documents établissent à In fois et ta ouleur des echunyes & le mou- 
vement wearttime, il en est qui ne donnent que l’un ou | Katre de ces éléments de la sta- 
tistique, o4 qui, tout en enregistrant les transports matitiines, fournissent que d’in- 
complets reaseignements sur cet objet, omettant, par exettiple, 18 mention des pavillons 
ou la distinction du charge et du lest, parfois même l’inatettion Au tonnage, etc. 

Dans l'etamen auquel nous aHons procéder de chacane des ‘publications dont il s'agit, 


(1) Sauf, pourtant, le tableau beige, qui diffère peu de celui de la France. On verra aussi, au chapitre 
du tableau anglais, que ce document, à partir de 1853, offre, avec le tableau frangais, une très-grande ana- 


th - 2 ‘43, 9 6 . . a ' te 1 ” e ' ti oC © 
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notre point de départ el de comparaison sera naturellement le Tableau du commerce de 
la France, publié par l’administration des douanes, le plus complet, croyons-nous, des 
dacuments de cette nature. 

C'est donc de ce document que nous nous occuperons, avant tout, en rappelant, aussi 
brièvement que possible, le système et les divisions qui lui servent de base (4). 


1°. 
TABLEAU DU COMMERCE DE LA FRANCE. 


Le tableau donne d’abord un résumé analytique des résultats de l'année; puis il éta- 
blit, dons une série de tableaux, en valeurs tant officielles qu’actuelles (2), les résultats 
généraux dont il fournira plus loin les développements, 

4° De l'imporiaiion et de l'exportation, | 
. 2° Du commerce général et du commerce special, 

5° Du commerce de terre et du commerce de mer, 

4° Du mouvement par pays, 

5° Du mouvement par marchandises, 

6° Des opérations de primes, 

7° De celles des pécheries, 

8° De celles des entrepdis et du transit, 

9° Enfin des drotts perçus en douane. 

Tl résume également, dans une série de tableaux généraux, les mouvements de la na- 
vigation tant francaise qu'étrangère, voile et vapeur. 

‘Hl ouvre un compte special à chaque pays dans des tableaux indiquant les principaux 
articles échangés, et que récapitulent, au préalable, deux relevés généranx, également 
par pays, d'importation et d'exportation. 

Vient ensuite ce qu'on peut appeler le corps même du travail, c'est-à-dire le tableau 
de développement des échanges, dont le cadre, sur chacune de ses pages, sous-divise 
chaque marchandise tant importée qu’exportee, 

par pays, 

par quantités, 
officielles, 
actuelles, 

au commerce général comme au commerce special, 

par navires français, par navires étrangers et par terre pour le commerce general, 

enfin par droits perçus. 


“par valeurs 


(1) On en aura une idée plus eomplète en se reportant 1° aux Observations préliminaéres reproduites 
en tête de chacun des tableaux annucls du commerce ; 2° et surtout à l’/ndez cu nomenclature general 
des matières, également placé en tête du document. 

(2) Pour ces deruières, à partir de 1847, année à laquelle s'applique le premier travail de la Commis- 
sion permanente pour la fivatiou annuelle des raleurs. 


— 172 — 


On a donc le mouvement de chaque marchandise sous tous ses aspects et avec toutes 
les divisions que peut comporter la statistique. | 

Après ce développement, qui occupe généralement deux cent trente à deux cent cin- 
quante pages, viennent : 

L'état détaillé des opérations faites sous bénéfice de primes, celui des péchertes, ce- 
lui des importations temporaires, l'état des marchandises saisies, ceux des entrepôts et 
du transit. 

Passant à la navigation, le Tableau fournit, dans une suite d'états, toutes les données 
désirables sur le mouvement maritime, navires, tonnage, équipage; il distingue les 
provenances et destinations, les pavillons, les mouvements par ports tant français qu’é- 
trangers, la situation de l'effectif, etc. 

Enfin une autre catégorie d'états donne, pour l’Algéri spécialement, les renscigne- 
ments dont il vient d’être parlé pour l’ensemble du pays. 

Telles sont l’économie et les dispositions générales du Tableau du commerce de la 
France, véritable encyclopédie des relations internationales et coloniales de ce 
pays (1). 

Do. 


_ TABLEAU DU COMMERCE DE L’ANGLETERRE. 


(Annual statement of the trade and navigation, etc. ) 


Publié pour la première fois en 1855, I’ Annual statement (2) succède, pour ce qui 
concerne le commerce et la navigation, aux Tables of the revenue, population, com- 
merce, etc. (3). et donne, sur ces deux divisions du mouvement commercial, des détails 
beaucoup plus complets, bien plus méthodiquement classés; en outre, que ne le fai- 
saient ces premiers documents. 

Pour tout dire, le nouveau tableau du commerce de l’Angleterre reproduit, à beau- 
coup d’egards, la forme adoptée dans les tableaux francais et belge, ce que l’adminis- 
tration anglaise reconnaît d'ailleurs elle-même daus le préambule placé en tête du vo- 
lume. 

Ainsi l'on y trouve, comme dans le tableau du commerce français : 

Des résumés généraux d'importation et d'exportation tant par marchandises que par 


pays, 


(1) Il convient de faire remarquer que l’administration des douanes récapitule ces tableaux dans une pu- 
blication décennale. Elle a ainsi donné déjà deux tableaux décennaux, l’un pour la période de 1827-1836, 
l'autre pour celle de 1837-1846. La même administration publie , en outre, au Monileur, des relevés 
mensuels des principaux résultats de notre commerce extérieur. 

(2) Il traite des résultats de 1853 et, remarque importante, reprend les faits des quatre années anté- 
rieures, mais seulement dans les résumés généraux. 

(3) Le recueil de ces Tables remonte à 1820. Le Board of trade publie, en outre, des relevés mensudis 
(accounts) du mouvement commercial à l'instar de nos états mensuels qu’insere le Moniteur , mais beau- 
coup plus détaillés que ces derniers. 
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‘La mention des quantités et aussi celle des valeurs [sauf les réserves exprimées plus 
loin), 
La distinction des échanges effectués sous pavillon tant national qu’ étranger, 
L'indication du commerce général et du commerce spécial, 
La somme des droits perçus, 
Les mouvements de la navigation sous leurs divers aspects, 
Enfin des tableaux ouvrant un compte spécial à chaque pays. 
‘ Voilà pour la similitude. — Voici maintenant les principales différences que l'An: 
nual statement présente avec le tableau français. 


1° VALEURS. 


- La plus importante différence porte sur les valeurs. 

Mais d’abord il n’est pas inutile de rappeler ici ce qu’on entend par ce mot, dont 
l'application est double dans le langage de la statistique commerciale. 

Il y a la valeur ou taux d'évaluation de la marchandise ; c’est la base; 

Puis la valeur des échanges, soit la somme de la ou des marchandises échangées ; 
c'est le résultat. o 
_ En France, nous avons deux valeurs ou taux d’évaluation : la valeur officielle, qui re- 

monte à 1826 (4); puis la valeur actuelle ou réelle résultant du travail auquel se livre, 
chaque année, la commission permanente des valeurs (2). 

Dans les tableaux de la douane francaise, on trouve constamment, depuis 1847 , la 
somme des échanges établie simultanément en valeurs officielles et en valeurs réelles. 
Partout on peut faire le rapprochement entre ces deux taux d'évaluation, que sépare 
aujourd’hui un intervalle de vingt-huit années. 

Voici maintenant comment les choses se passent en Angleterre : 

: Ce pays a aussi deux modes d'évaluation : la valeur officielle, qui remonte à la fin du 
xvn: siècle; puis la valeur reelle ou déclarée par le commerce et admise par la douane. 

Mais, à la différence de ce qui a lieu en France, la statistique anglaise n'indique 
pas, devant la marchandise, le taux d'évaluation, soit officiel, soit déclaré, qui a été 
la base du calcul. Puis elle énonce la somme des importations et des exportations en 
valeurs officielles, n'appliquant la valeur déclarée qu'à l'exportation, et seulement à 
l'exportation des produits britanniques. C'est-à-dire que l'importation et la réexporta- 
tion ne sont exprimées qu’en valeurs officielles qui, remontant en général, comme 
mous venons de le rappeler, à la fin du xvn° siècle, datent de cent cinquante ou cent 
soixante ans environ. 

En outre, le tableau anglais ne donne la valeur de l'importation que dans les résu- 
més généraux placés en tête du document. Dans le corps même du travail, c'est-à-dire 


(1) Elle a été fixée en 1825 , par suite du travail d’une commission d'enquête et par ordonnance royale. 
Voir, au sujet des valeurs tant officielles qu’actuelles , l'avis préliminaire placé en tête de chacun de nos 
tableaux de commerce. 

(2) Institaée le 25 mers 1848, elle a fixé en 1848 les valeurs de 1847, 
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dans le développement par marchandises, partie la plus importante de ces statistiques 
du commerce, il ne fait connaître, à l’importation, que les quantités ; de sorte que le 
chiffre total des valeurs importées, tel que I’ accuse le résumé général, ne saurait trouver 
sa preuve et sa vérification dans le détail par articles. 

Il y a lieu d'ajouter, toutefois, qu’en ouvrant, dans le tableau de 1855, à l’importa- 
tion, des colonnes qui sont restées en blanc pour la valeur déclarée, l'administration 
anglaise semble bien se proposer de fournir, plus tard, cet élément d'information. La 
similitude avec le tableau français sera alors presque complète. Celui de l’Angleterre 
aura même un avantage, ce sera de donner, dans une colonne également ouverte à 
cet effet, le prix moyen (average price) résultant de la valeur déclarée assignée à la 
marchandise. Ce sera là une utile innovation. 

Il convient de signaler ici un avantage qu'offre, dès à present, le tableau anglais sur 
celui de la France. Dans ce dernier, on n’exprime, au développement par marchan- 
dises, la valeur, soit importée, soit exportée, qu’en total. Le tableau anglais spécifie la 
valeur (à l'exportation seulement) pour chacun des pays, c'est-à-dire en face de la 
quantité afférente à chaque pays (1). 

Comme V administration française, l'administration britannique publie des récapitu- 
lations décennales. — Deux ont déjà paru ; l’une pour la période de. 4854 à 1840, 
l'autre pour celle de 1841 a 1850. 


2° COMMERCE SPECIAL, OU MISE EN CONSOMMATION ET PRODUITS NATIONAUX. 


Les tableaux de la France donnent, en même temps que le mouvement général du 
commerce, la part qu'y prend le commerce propre de ce pays, c'est-à-dire ce qui s'im- 
porte pour sa consommation (ou après acquittement de droits) et ce qui s'exporte de ses 
propres produits; en un mot, ils relatent le commerce spécial. 

Il en est exactement de même pour le tableau anglais dans le développement par mar- 

chandites ; mais, dans les résumés généraux, on ne trouve point cette distinction .à 
l'importation ; ils énoncent seulement ce qui vient des pays étrangers et ce qui arrive 
des colontes anglaises. Il suit de là qu'on ne saurait faire connaître la valeur ni officielle 
ni déclarée du commerce spécial anglais, c'est-à-dire le total de ce qui est entré de mare 
chandises étrangères dans la consommation britannique. 
- Comme on a, toutefois, la valeur officielle de la réexportation (2), on peut, en dédui- 
sant celle-ci de la valeur totale officielle importée, arriver à l'appréciation de la consom- 
malion nationale effective; mais ce n’est, on le voit, que par déduction, et il se peut 
que les mouvements d’entrepöt apportent là des éléments d’erreur ou d’inexactitude. 

Il faut encore, en ce qui touche les quantités entrées dans la consommation, signaler 


(1) Ce détail n'est pas, il est vrai, indispensable dans les tableaux français, attendu qu’en donnant le 
(aux d'évaluation de la marchandise ils permettent toujours de former la valeur spéciale à chaque pays au 
vu des quantités respectives de marchandises. 

(2) Elle ne figure pas, à proprement parler, sous ce titre. Le tableau ouvre un chapitre à l'exportation 
des produits tant étrangers que coloniaux (abstract tables, n° 6, page 4). Le résultat est le même. 
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une lacune qui, dans le tableau anglais, met un grave obstacle à l’appréciation du 
commerce spécial : pour toute marchandise exempte de droits, c'est-à-dire entrée en 
franchise (free), la quantité reste en blanc. Ces marchandises, matières premières et 
denrées en général , sont aujourd'hui nombreuses, par suite des réformes qu'a subies le 
tarif anglais. 


3° TRANSIT ET ENTREPOTS. 


Ici la dissemblance porte bien plutôt sur la forme adoptée que sur le fond. 

Le tableau anglais n’ouvre pas, comme le tableau francais, un compte spécial au 
transit et aux entrepôts ; mais il y supplée par des tableaux (marchandises et pays) du 
transbordement (transhipment) (1). Ce renseignement, toutefois, il ne l’applique qu’à la 
marchandise étrangere ; il en exclut le produit colonial. Nous avons dit plus haut qu'il 
y avait un chapitre pour l'exportation des produits étrangers et coloniaux ; le transbor- 
dement des articles coloniaux se trouve donc aussi, en fait, indiqué. Seulement ces di- 
visions paraissent loin d'offrir la clarté et la précision qui distinguent les données ana- 
logues fournies par les tableaux français. 


4° DROITS PERÇUS. 


‘Tel encore fe tableau anglais offre, sur celui de la France, deux notables améliorations . 

4° Au lieu de donner la perception en bloc par article importé, fl la spécifie pour 
chaque quantité, c'est-à-dire pour chacun des pays sous-divisant la marchandise. C'est 
analogue à ce qui a été observé plus haut pour la mention des valeurs 

2° Le tableau anglais donne le taux du droit imposé sur la marchandise importée, de 
sorte que ce document est à la fois tableau du commerce et tarif des douanes anglaises. 
Il indique, en outre, la date de chaque tarification. 


5° NOMENCLATURE. 


'Enfin, et bien que ce détail n’ait en soi qu’une importance secondaire, il y a lieu de 
remarquer que la nomenclature des marchandises se règle, dans le tableau anglais, d’a- 
près l'ordre alphabétique. Dans le tableau français, elle se classe par ordre méthodique 
ou divisions de matières (animales, végétales, etc.). La classification anglaise n’est cer- 
tainement pas scientifique, comme celle du document français; on y trouve, par exemple, 
le cheese (fromage) à côté des chinaware (porcelaines) ; mais, du moins, elle offre un avan- 
lage qu'ont sonvent apprécié tous ceux dont la tâche est de compulser les tableaux de 
commerce : la recherche se fait avec promptitude et facilité. 11 est vrai de dire que la 
table alphabétique qui termine les publications françaises permet aussi de les consulter 
facilement. 


(1) Tableaux.p** 12, 13 et 14, pages 13, 14 et 15 de l’Annual statement. 
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TABLEAU DU COMMERCE DE LA BELGIQUE. 


Tableau général du commerce avec les pays étrangers. 


Dressé en 1851, c'est-à-dire au lendemain, pour ainsi dire, du jour où la Belgique 
se constitua en État indépendant , le tableau du commerce belge se modela naturelle- 
ment, dès le principe, sur celui que l’administration des douanes françaises publiait de- 
puis 1825 (1). | a 

Le cadre , en effet, en est à peu près le même ; les données numériques y sont coor- 
données, combinées, résumées ou développées d’après le même système; c'est, en un 
mot, la même marche, la même méthode. Aussi pourrions-nous nous abstenir d'examiner 
ici l'économie du document belge, si nous n'avions à y signaler quelques differences 
portant d’ailleurs plutôt sur la forme que sur le fond. 


1° NOMENCLATURE. 


Et d'abord, la classification des marchandises est alphabétique. Nous nous référons, 
pour l’appréciation de ce mode de nomenclature, à ce que nous avons dit à l’occasion 
du tableau anglais. | 


2° TAUX D EVALUATION. 


Tandis que le tableau francais place en regard du taux d'évaluation actuel l’ancienne 
valeur officielle de 1826 (précieux élément de comparaison), le tableau belge ne donne, 
dans le développement des importations et exportations, que le dernier taux d’évalua- 
tion attribué à la marchandise (2); mais, autre différence, il prend soin d'indiquer la 
date de çette évaluation, de sorte qu'on voit tout de suite depuis quelle époque le prix de 
l'objet n’a pas subi de variation. Ceci est un avantage. 

Au reste, dans ses résumés par pays, analogues à ceux des tableaux français (3), 
le tableau belge énonce les résultats en valeurs permanentes et en valeurs variables. 


(1) Ou plutôt depuis 1818. Voir la note page 169. 

(2) Il la dénomme valeur variable. Les valeurs belges, en effet, sont, comme en France, soumises à 
une révision annuelle, révision confiée, non comme dans ce dernier pays, à une commission mixte d’admi- 
nistrateurs et de négociants ou industriels, mais à une commission purement administrative trés-pea 
nombreuse, La commission francaise se compose de quatre-vingt-cing membres. 

(3\ Ces résumés offrent cette différence, toutefois, avec les éfats français par pays, qu'ils reprennent | 
les résultats en valeurs pour les cinq exercices antérieurs, ce que font, du reste, aussi, les tableaux ré- 
sumes placés en tête de notre volume des douanes. Mais ces relevés par puissance du tableau belge n’offrent 
pas les utiles détails (quantités, droits perçus, etc. ) que fournissent nos relevés correspondants. 
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Enfin, pour clore ce que nous avons à dire des taux d'évaluation, nous ajouterons que 
administration belge place en tête de chaque volume annuel le relevé des marchandises 
dont les évaluations ont été modifiées pour l'exercice auquel s’applique le volume. Nous 
n'avons pas l’analogue de ceci dans notre tableau du commerce. 


3° VALEURS DES ÉCHANGES. 


Différemment encore de notre tableau du commerce, celui de Belgique énonce la 
somme de la marchandise importée ou exportée, non-seulement en valeur totale, mais 
encore partiellement pour chaque quantité, c’est-à-dire pour chaque pays. C'est l’ana- 
logue aussi de ce que fait le tableau anglais (voir page 175). 


4° PERCEPTION DES DROITS. 


Enfin le tablean belge, comme le tableau anglais, ajoute à l’énoncé de la somme des 
droits perçus sur l’article importé, la quotsté, les bases et le titre de la perception, et 
fournit ainsi tous les renseignements concernant l’application du droit à la marchandise. 
Nous avons déjà signalé l'utilité de ce complément d'information (page 175). 

Pour toutes les autres parties du document belge, on trouve ane analogie presque 
complète avec notre tableau des douanes. 


Ae. 
TABLEAU DU COMMERCE DES PAYS-BAS. 


(Tableaux statistiques du commerce et de la navigation.) 


Le tableau officiel du commerce des Pays-Bas, dont la collection se poursuit depuis 
4846, se rapproche tellement du nôtre, sinoa par la forme, du moins par les résultats 
numériques qu'il fournit, que nous pourrions presque nous abstenir de tout détail sur 
ce document. 

Il ne divise pas, à la vérité, le mouvement commercial comme notre volume des 
douanes, en commerce général et en commerce spéctal ; mais, ainsi que le fait le tableau 
de l’Autriche, il spécifie : importation, exportation et transit. Le troisième de ces termes 
fait nettement la part de ce qui n’est pas commerce spécial. 

La seule différence importante à signaler, avec notre tableau, c'est que le document 
hofandais n’emploie qu'une valeur ou taux d'évaluation. Cette valeur, fixée par l’ad- 
ministration, est par cela même officielle, mais susceptible d’être revisée; en un mot, 


elle n’est pas permanente. n n | 
23 
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. Quant aux autres données de statistique : la quantité, la distinction des opérations par 

pays, la tarification., la perception des douanes, le mouvement marilime avec les prin- 
cipaux détails qu’il comporte, c’est, à très-peu près, l’analogue de ce que notre tableau 
du commerce présente dans ses résumés généraux. 


0 
o 4.2 ba ° 


TABLEAU DU COMMERCE DE L’AUTRICHE. = 
(Comptes rendus du commerce de l'Autriche.) 


Ce document officiel, dont la publication remonte à 1840 (1), diffère notablement, 

par la forme surtout, de ceux que nous avons exeminés jusqu'ici. Il y a lieu de faire 
observer d’abord que la période annuelle sur laquelle il s'exerce expire au 34 octobre. 
Bien que très-méthodique et très-clairement disposé, il ne saurait rendre complétement 
compte du commerce total de l'empire autrichien, et voici pourquoi : 
_ Les ports et districts francs de l'empire, c’est-à-dire Trieste, Venise, Fiume et le ter- 
ritoire de Brody, sont exclus de tout contrôle des douanes impériales, dont la ligne, quit- 
tant le littoral, se replie dans les terres, de façon toutefois à former un cordon autour 
de ces ports comme du rayon de la ville libre de Brody, 

Il suit de là que, si le tableau donne le mouvement de marchandises qui, venant du 
littoral ou y allant, s'effectue à travers cette ligne intérieure, il omet nécessairement 
les opérations qui, étant purement d’entrepöt, se résolvent en transbordements ou réex- 
portations, opérations qui sont considérables, surtout à Trieste (2). 

Dans le développement des importations et des exportations, le tableau autrichien pro- 
cède ainsi : 

Il donne le mouvement de la marchandise en quantités et en valeurs. 

Pour faire cette valeur des échanges, il a le taux d'évaluation, qui est officiel, mais 
soumis à révision administrative, et par conséquent non permanent. 

Ce taux d'évaluation, le tableau le mentionne pour chaque article. 

De plus, il donne, comme les tableaux belge et anglais, la tarification de la marchan- 
dise et le montant des drotts perçus. 

Enfin il rappelle, dans l’une des dernières colonnes, les valeurs d'échanges de l’exer- 
cice antérieur, et en déduit les accroissements ou diminutions. 


(1) Ce tableau fait reprise des neuf années antérieures ; il a ainsi un caractère décennal. L'administration 
autrichienne avait, d’ailleurs, antérieurement, publié divers tableaux ou relevés plus ou moins circonscrits. 
(2) L'économie du régime douanier autrichien a été expliquée, avec tous les détails que comporte le su- 
jet, dans le document Autriche, n° 5 des Annales du commerce extérieur (faits commerciaux, livraisons 
de janvier et février 1846). On fait seulement remarquer ici que la ligne de douanes qui y est mentionnée 
comme existant entre la Hongrie et les provinces occidentales de la monarchie a été supprimée en 1850. 
Voir, au surplus, la publication spéciale du tarif d'Autriche dans la livraison de janvier 1855. 0" 
be 
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Quant à la distinction par pays, le tableau se règle, là aussi, sur les divisions du ré- 
gime de douanes. Il n’indique pas nécessairement les provenances ou destinations finales 
et effectives; il ne fait connaître que l’entrée et la sortie par frontières ou lignes de 
douanes. Il suit de là que le courant commercial qui passe par les ports francs ne porte 
point avec lui l'énoncé de ses destinations ou de ses provenances. 

De plus, le tableau qui rend ainsi compte du commerce des provinces soumises au ré- 
gime du tarif general de l'Autriche et formant la circonscription territoriale de ce qu’on 
nottime le Zollverband fait chapitre à part du commerce de la Dalmane, lequel est régi 
pèr un tarif particulier. 

Ces divisions, on le conçoit, compliquent nécessairement le cadre du tableau ; mais 
dans chacune de ses parties il offre, nous le répétons, une grande lucidité. 

‘TT donne séparément l'importation, l'exportation et le transit (4). 

On a donc, dans les deux premières divisions, ce qui s'appelle le commerce spécial. 
L’ensemble, toutefois, ne forme pas le commerce général, par la raison que nous avons 
donnée plus haut (exclusion des réexportations des ports francs). 

La différence la plus notable qu’ offre le tableau de l’Autriche comparé au nôtre, c'est 
qu’il ne fournit pas de résumé analytique ni de relevés spéciaux par puissances. 

Un élément important d’information manque, en outre, dans ce document : c’est le 
mouvement maritime. Mais on le trouve dens la collection de statistique dont le gouver- 
nement impérial continue d’année en année la publication depuis 1841, sans périodicité 
régulière toutefois, de telle sorte qu'on n’a souvent la totalité des faits spéciaux à tel 
exercice qu’au bout d’un certain nombre d'années. 

Ces relevés du commerce maritime donnent, d’ailleurs, le mouvement des ports au- 
trichiens tant par pays que par pavillons ; ils distinguent la navigation à votles de la 
navigation a vapeur, et les bâtiments charges des bâtiments sur lest; enfin il y est joint 
des états détaillés de l'effectif de la marine marchande autrichienne. 


6°. 
TABLEAU DU COMMERCE DU ZOLLVEREIN. 


(États du mouvement des marchandises et des recettes de douane) (2). 


C'est depuis 1842 que l'association douanière des pays compris sous la dénomination 
collective de Zollverein, et dont la Prusse constitue le centre politique et commercial le 
plus important, publie, dans la forme actuelle, son tableau du mouvement commercial 
de ces États, aujourd’hui au nombre de vingt-huit. 


(1) Ce mode de division des échanges, adopté par le Zollverein, les Pays-Bas, etc., diffère, comme on le 
voit, du système français, qui consiste à grouper d'abord, sous la rubrique commerce général, l'ensemble 
des échanges, puis à présenter séparément les échanges particuliers au commerce spécial. | 

(2) Statistiche Uebersichten über Waaren-Verkehr und Zoll-Ertrag im deutschen Zollvereine. 
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Le tableau du Zollverein présente le développement des marchandises tant importées 
qu'exportées qui forment le commerce spécial, ainsi que celui des marchandises passées 
en transit. L'ordre adopté pour l’énumération des articles est celui du tarif du Zollve- 
rein, 

Le tableau n’indique le mouvement des marchandises qu'en quantités; on n’y trouve 
aucune appréciation en valeurs : d’où il suit qu'on ne saurait avoir la valeur représen- 
tative du commerce du Zollverein. 

Le tableau, en outre, ne fait pas connaître la répartition du commerce entre les pays. 
étrangers ; il l’établit seulement par frontières, c'est-à-dire par chacune des frontières 
des États composant le groupe de l'association douanière, lesquelles confinent à l'é- 
tranger. 

Enfin il n’est pas question de navigation dans le volume de statistique du Zell- 
verein. 

Il résulte de cette courte analyse que l’on ne saurait guère trouver de point de com- 
paraison entre le document publié sur le Zollverein et notre volume des douanes, si ce 
n'est que l’un et l’autre présentent les chiffres des droits perçus en regard des quantités 
totales de chaque article. 


7e. . 
TABLEAU DU COMMERCE DES VILLES ANSÉATIQUES. 
(Hambourg et Brême.) 


Les bureaux de statistique commerciale établis dans ces deux villes publient, depuis 
1849, des états réguliers de leurs opérations commerciales. Lubeck n’a pas encore suivi 
cet exemple. 

Les tablesux de Hambourg et de Brème contiennent des relevés très-détaillés de la 
navigation et du commerce général de ces grands entrepôts. Nous disons commerce gé- 
néral, parce que les transactions qu’effectuent les ports anséates étant, presque toutes, 
opérations d’entrepòt, c’est-à-dire de réexportation et de transit, et la marchandise, 
d'ailleurs, y entrant en franchise de droits (4), on n’a pas eu à ouvrir, dans les tableaux 
dont nous nous occupons ici, un compte à ce que nous appelons le commerce spécial. 

Ces documents établissent, du reste, les mouvements du commerce, en distinguant 
les opérations par (erre et par mer. Ils énoncent la quantité et la valeur déclarée des mar- 
chandises, font connaître leur répartition entre les différents pays, ainsi que le nombre 
des navires entrés et sortis, avec l'indication du tonnage en lasts et de la force des équi- 
pages, et la distinction par pavillons et par pays. 


(1) Sauf, bien entendu , les très-légers droits dits de balance ou d'enregistrement, lesquels varient de 
0. 1/8 à 0. 1/3 p. 0/0: encore les articles d’encombrement en sont-ils exempts. 
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Ces tableaux sont précédés de résumés généraux donnant le montant des drosts per- 
cus. Enfin on y trouve, comme dans le document français, des relevés spéciaux pour 
les relations avec chaque pays. 

Quant à l'effectif maritime des villes anséatiques, il forme l’objet de tableaux. qui se 
publient séparément. 

‘On voit, par cette analyse, que les relevés commerciaux des ports anséates, fort diffé- 
rents, par leur contexture, de ceux que publient les administrations française et belge, 
fournissent cependant tous les éléments propres à en faire apprécier le mouvement ma- 
ritime et commercial. 


\ 


8°. 
TABLEAU DU COMMERCE DE LA SUISSE. 


Le gouvernement fédéral publie, depuis 1840, un relevé annuel des marchandises 
tant importées qu'exporiées et passées en transit par les divers rayons frontières de la 
Suisse. 

Bien que cette statistique, rédigée en trois langues (en suisse, en francais et en ita- 
lien), présente de fort utiles renseignements, elle saurait difficilement être considérée 
comme un tableau complet du commerce de la Suisse, attendu que, pour chacune des 
marchandises énumérées, elle se borne à indiquer le poids en centner (quintaux) ou en 
zugthier last {colliers ou charges), qu'il s'agisse des cotons ou des montres, des den- 
telles, etc. (4). Nulle indication, en outre, n’y est fournie sur les origines nationales . 
ou les destinations effectives de la marchandise. Ses mouvements, comme nous venons 
de le dire, sont établis par frontières ou groupes de cantons, et aussi par classes en quo- 
tités des peages acquattés. 

Le document fédéral offre donc fort peu d’analogie avec les statistiques des pays déjà 
cités. 

| ge. 


TABLEAU DU COMMERCE DE LA RUSSIE. 


Cette publication officielle, rédigée en langne russe et exactement suivie depuis 1824, 
présente, sur les différentes divisions de la statistique commerciale, des développements 
qui, eu égard à la nature du commerce du pays, laissent peu à désirer. 

Située à l'extrémité de l'Europe, et n’ayant, du côté de l’Asie, que des populations 
dont les besoins en articles d'Europe sont, relativement, peu considérables, et qu’elle 
tient, d’alleurs, essentiellement à approvisionner elle-même en objets de sa propre fa- 
brication, la Russie n’importe guère en vue de réexporter. Presque tout son commerce 


(1) Quelques catégories, cependant, sont spécifiées a La valeur, d’autres aux uombre, pièce, téte., etc. : 
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ment le collége de commerce de Stockholm n’en a pas moins un caractère officiel. Ce 
collége, en effet, constitue, en Suède, une sorte de conseil supérieur de commerce. 

Comme statistique commerciale, le tableau dont il s’agit est fort incomplet. Muet, 
quant aux valeurs, pour la plupart des marchandises, dont il ne fait connaître le mou- 
vement qu’en quantités, il ne permet pas d’établir le detail des provenances ni des des- 
tinations pour l'ensemble des opérations soit de terre, soit de mer. Il donne, en somme : 

4° Un aperçu succinct des échanges avec les différents pays, accompagné de la réca- 
pitulation des résultats antérieurs ; 

2° Une nomenclature des articles importés et exportés, en bloc et par quantités ; 

3° Des tableaux de navigation avec indication du tonnage, des principaux pavillons, 
des chargements et des valeurs totales par pays; 

4° Des relevés comparatifs pour les résultats généraux tant par ports pour la naviga- 
ton que par pays pour les valeurs. 


11°. 
TABLEAU DU COMMERCE DE L’ESPAGNE. 
(Cuadro general del commercio esterior de Espana.) 


L'administration espagnole est entrée , depuis très-peu d’années seulement, dans la 
voie des publications de statistique; de celles du moins qui embrassent, dans toutes ses 
divisions, le mouvement général du commerce extérieur. De 1827 à 1829, elle a bien 
fait paraître une série de documents de cette nature (Balanza general del commercio); 
mais cette publication paraît avoir été interrompue. En 1844, la commission des tarifs, 
dans un rapport au ministre des finances, publiait aussi, sur le commerce, des relevés 
encore très-circonscrits et qui ont été analysés dans les Annales du commerce exté- 
rieur (1). ” 

Quatre ans plus tard, la même commission fournissait des données analogues pour le 
commerce de 1846 (2). Enfin, le 16 juillet 1850, la Direction des douanes espagnoles, 
reconnaissant la nécessité d'un travail complet sur le commerce extérieur de l'Espagne, 
annonçait la prochaine publication d’un tableau général annuel dont, en ce qui con- 
cerne 1849, elle livrait préalablement au public les principaux résultats. Ce document, 
en effet, paraissait à la fin de 1850, et établissait les mouvements du commerce (3) avec 
les détails dont nous allons parler, et qu’ont également fournis les tableaux édités ulté 
rieurement. | 

Celui de 1853, toutefois, qui est le dernier, n’ayant pu, semble-t-il, être tout à fait 
complété en temps utile, nous nous attacherons de préférence au volume de 1852. 


(1) Voir Annales du commerce extérieur (faits commerciaux), Espagne, n° 2 (août 1845). 
(2) Voir le même recueil, Espagne, n° 3 (septembre et octobre 1848). 
‘ (3) Voir le même recueil ( faits commerciaux), Espagne, n° 4 (janvier 1851). 
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It foavnit les données ci-après, lesquelles sont relatives au commerce géhifful :: : *: 

4° Relevé alphabétique des marchandises importées par pays de provenances et par 
pavillons, en quantités et valeurs, avec indication de la totalité des drotts perçus. 

‘®° Tableaux, par pays et par pavillons, des importations en quantités et valeurs, avec 
indication des droits perçus. 

8° Réunion des importations par groupes géographiques, savoir : Europe et Afrique 
ensemble, Asie, Amérique, possessions anglaises. 

4° Part absolue et proportionnelle de chacune des provinces d’ Espagne dans le per- 
ception totale des droits d'importation. 

{Mémes éléments pour l'exportation.) 

5° Relevés, par ordre d'importance en quantités et valeurs, des principaux articles de 
commerce tant importés qu exportés; droits perçus sur chacun d'eux. 

6° Récapitulation des valeurs de chacune des deux branches du commerce par pays 
et par pavillons, sans indication touchant la nature officielle ou déclarée des valeurs. 

7° Etats ou comptes ouverts du commerce de l'Espagne avec chaque pays étranger. 

8° Mouvement de la navigation par groupes géographiques, par pays, ports et pavil- 
lons, avec distinction des navires tant charges que sur lest, et nombre d’ hommes d’équi 
page. 

9° Mouvement général des entrepôts par entrée et sortie, par marchandises, quanti- 
tés, valeurs et pavillons. 
_, Il résulte de cet énoncé que le tableau espagnol, tout en se rapprochant, par la forme, 
de notre tableau du commerce, laisse apercevoir d'importants desiderata. I ne place pas, 
par exemple, en tête du volume, un résumé analytique analogue à ceux que fournissent 
les tableaux français et belge ; de plus, il ne dit rien 
4° Du commerce spécial, 

2° De la distinction des échanges de terre et de mer, 

3° Du taux d'évaluation des marchandises, 

4° De la navigation par ports, 

5° Du cabotage, 

6° De l’effectif maritime. 


49°. 
TABLEAU DU COMMERCE DES ÉTATS SARDES. 


(Movimtento commerciale del 1882.) ° 


Le gouvernement ne rend compte du commerce extérieur des États sardes que depuis 
fort pen de temps. D’abord il s’est borné à indiquer le mouvement de la navigation, pour 
lequel on a des tableaux embrassant les sept années de 1844 à 1850, puis, en 1854, il 
a fait paraitre un tablean du commerce auquel nous ne nous arréterons pas, attendu 
que le suivant (celui de 1852 publié en 1854) offre, comparativement à ce dernier, de 
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très-notables améliorations. Il est presque calqué sur notre tableau des douanes, et tou- 
tefois, différence importante, il se tait sur la navigation. On peut présumer que l’admi- 
nistration sarde se réserve de publier pour la navigation des dernières années un relevé 
spécial comme elle l’a fait en ce qui concerne la période précitée de 1844-1850. 

Quoi qu'il en soit, on trouve, nous le répétons, dans le dernier tableau du com- 
merce sarde, quant aux mouvements de marchandises, tous les renseignements dési- 
rables, savoir : 

1° Préambule analytique ; | 

2 Développement des importations et des exportations (commerce général et spé- 
cial) par marchandises, par pays, quantités, mode de transport, valeurs déclarées, 
valeurs officielles, plus l’indication des droits perçus ; | 

5° Transit; 

4° Relevés spéciaux par pays et par produits; 

8° Tableaux speciaux aussi aux mouvements du commerce, 1° entre le comté de Nice 
et:les autres parties du royaume, 2° entre l’fle de Sardaigne et la partie continentale 
du royaume ; 

6° Enfin perception des droits de douanes par marchandises. 


13°. 
TABLEAU DU COMMERCE DES ÉTATS ROMAINS. 


(Prospetto delle merci introdotte ed estratte, etc.) 


Cette publication officielle n’a encore paru que pour 1851. Elle diffère notablement 
de celle des pays dont il vient d’être parlé, et surtout de nos tableaux de douanes. Au 
lieu de présenter dans des relevés synoptiques l’ensemble des importations, puis des 
exportations, par pays étrangers, elle divise les marchandises en classes (1), et énonce 
séparément leur mouvement, tant à l'entrée qu’à la sortie, en ayant égard à la seule 
distinction des provinces romaines , septentrionales ou méridionales, par où elles 
ont transité. En d’autres termes, le document ne constate ni les provenances ni les des- 
tinations étrangères pour l’ensemble ou la totalité de chaque marchandise. 

- Il n’établit pas la part que peut avoir le commerce spécial dans le commerce general, 
ne s'explique point sur la nature des valeurs exprimées, et fait également abstraction 
da mode de transport au point de vue des valeurs. 

. Des relevés spéciaux à chaque pays étranger comme à chaque port de l'État ponti- 
fical résument l’intercourse en quantités seulement et le plus souvent par colts. 


(1) Substances animales. 
— végétales. Chacun de ces chapitres est suivi d’observations relatives aux faits com- 
— minérales. merciaux qui le concernent. 

Objets manufacturés. 
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La navigatson est indiquée par pays, en bloc, avec meation du desi et du tonnage ; 
mais la nationalité des pavilions est spécifiée sans qu'il soit tenu compte de tes deux 
éléments. 


14°. 
TABLEAU DU COMMERCE DES ÉTATS-UNIS. 
Extrait du Report of the secretary of the weasury (4). 


Chagas année, depuis 1819, le mouvement commercial et maritime des États- 
Unis est l’objet d’un Rapport du secrétaire de la trésorerie au Congrès, qui on ordonne 
l'impression. L'exercice financier qu’embrasse ce document n’expire pas au 81 de- 
cembre, comme ceux des documents français, anglais ou belge, mais s'étend du 
4° juillet aa 50 juin. Cette remarque n'est pas sans objet. EHe établit tout d'abord 
qu'il we saurait y avoir de rapprochement exact entre les résultats fourais per le ta- 
bleau américain et ceux que donnent les documents dont l'exercice se clôt en décem- 
bre, puisque la première base de comparaison, l'identité d'époque, fait défaut, 

Quoi qu'il en soit, le document annuel du Congrès abonde en données statistiques 
fort clairement établies : les voici dans l’ordre de leur insertion : 

1° Tableau de développement des produits des États-Unis exportés pour les diffé- 
rents pays, en quantités et valeurs déclarées. Cette division correspond au commerce 
spécial à la sortie. 

2 Tableau analogue pour l'exportation, ou plutôt la réexportation des marchan- 
dises provenant originairement de l'étranger ( transit). 

3° Tableaux de développement des importations par marchandises, par pays, quan- 
tilés et valeurs déclarées. — Ces tableaux, au nombre de deux, réuhissent dans des 
catégories distinctes : 

A. Les marchandises admises en franchise de droits; 

B. Celles qui acquittent des droits à la valeur. 

Pour ces dernières, une récapitulation par pays fait connaître la valeur des apports 
rentrant dans chaque tanx de perception, lesquels sont de 5, 10, 15, 20, 25, 30 et 40 
pour 100. Cette spécification est particulière aux documents américains. 

D’autres relevés présentent l’ensemble, par pays, quentites, valeurs, et par pavellons 
national ou étranger, des exportations, réexportations et importetions dont le détail a 
précédé. 

4° Série de tableaux spéciaux à la navigation résument le mouvement maritime per 

pays, par pavilfons tant natfonal qu’&tranger (mais non tiers), entrée, sortie, wand, 
tonnage, équipage, sans toutefois distinguer la part du fest. 

5° Résultats généraux du commerce et de la navigation repris par division d'états et 
territoires composant l’Union américaine. 


(1) Rapport anuuel au congrès. 
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6° Entin, velevés, également par états el lerritorres, el mème par ports, de l'effectif 
et des construettons maritimes; mais un élément important d'information, |’ indication 
du nombre des bdiiments, manque en ce qui concerne l'effectif. 

Telle est l'économie generale du tableau américain. Si l'on récapitule les dif- 
ferences qu'elle présente avec celle de notre tableau, on arrive aux remarques 
suivantes : 

L'administration américaine n’a pas de valeur officielle ou permanente; elle emploie 
constamment la valeur déclarée par le commerce (1). 

Elle n'indique pas, par suite, la quotité du taux d'évaluation. 

On n’a le commerce spécial de l'Union qu'à l’exportation. A l'importation, la divi- 
sion du tableau ne fait pas connaître ce qui, des articles admis en franchise, entre dans 
la consommation nationale. 

La nomenclature américaine est basée sur le tarıf américain : la division établie d’a- 
près le quantum de la tarification à la valeur est d'un grand intérêt pour l'étude des 
résultats économiques. 

Le document américain n’ouvre pas de tableau spécial au commerce avec chaque 
paye étranger. 

Il ne fait pas connaître le montant des drotts acquitiés par chaque article im- 
porté (2). 

Enfin, au mouvement maritime, ce document ne dit ni la part du lest ni celle du 
pavillon tiers. Tout ce qui n'est pas navire américain est groupé sens la rubrique fo- 
reign (étranger). De plus, on n'a pas, à l'effectif, le nombre des bâtiments ; on n’a que 
le total du tonnage. 

Le document du Congrès s'éloigne considérablement, on le voit, de ta forme adoptée 
per les tableanx de France, de Belgique et d'Angleterre; il cemporte surtout des élé- 
ments particuliers à ba constitution territoriale qu financière du pays. 


15°. 
TABLEAU DU COMMERCE DU CHILI. 
(Estadistica comercial de la republica de Chik.) 


£ette publication, que nous croyons remonter à 1845, ne semble pas avoir dépassé 
l'exercice 1849. Du moins est-ce le dernier dont nous ayons connaissance. 


(1) On a ainsi l'expression plus ou moins exacte, sans doute, de la valeur des échanges durant tel exer- 
cice ; mais, d'un autre còt', si l'on veut se readre compte des variations qu'a pu subir, d'une année à 
autre , l'arrivage ou la sortie de tel article, on ne le peut, eu égard aux variations, souvent très-considé- 
rables , des prix, qu’en portant la comparaison sur les quantités ; or il est, dans la nemenolature améri- 
caise, un.grand nombre d’articles qui ne figurent qu'à la valeur (par exemple, les livres, la plupart des 
tissus, des melaur ouvrés, etc.). Voir ce que dit, au sujet de la valeur permanente prise comme base de 
comparaison, l'avis préliminaire placé en tête de nos tableaux de douanes. 

(2) La division par quantüm des taritications à la valeur, dont on a parlé plus baut, peut obvier à cette 
lacune. 
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3° Des relevés spéciaux à chaque pays; 
4° L’effectif maritime. 


47°. 
TABLEAU DU COMMERCE DU VENEZUELA. 
(Exposicion al congreso de Venezuela, etc.) 


Ce document n’a ni la forme ni le caractère d’un tableau général du commerce; c'est 
plutôt un compte rendu de la situation financière en général du pays, auquel sont joints 
quelques relevés sommaires des principaux résultats du commerce et de la navigation. 

On y fait connaître notamment le mouvement des grands articles d'importation et 
d'exportation en quantités bien plus souvent qu’en valeurs, par pavillons national et 
étranger, mais non par pays. La part de ces derniers n’est constatée que pour l’ensemble 
des échanges. Le cadre du tableau pourrait donc être considérablement agrandi. 


18°. 
TABLEAU DU COMMERCE DE JAVA. 


(Rapport sur le commerce, etc., de Java et de Madura.) 


Ce document officiel, publié annuellement à Batavia, en langue hollandaise, depuis 
4831, comprend une collection de tableaux de développement fort compliqués. Ils sont 
précédés d’un aperçu de l’ensemble des échanges par marchandises et par pays, échanges 
qu'ils comparent avec les résultats de l’exercice antérieur. 

On y trouve, sous une forme synoptique, les relevés ci-après, établis en valeurs non 
qualifiées, mais qu’on a lieu de croire déclarées et dès lors variables : 

4° Importations par nature d'articles et par pays; 

2° Exportations par nature d'articles et par pays ; 

3° Division de chacune des branches de l'échange par pavillons ; 

4° Navigation par pavillons et pays (navires et tonnage) sans distinction du lest; 

5° Commerce avec l'archipel des Indes en particulier ; 

6° Une série de tableaux spéciaux, relatifs à diverses catégories de marchandises, aux 
prix moyens, à la situation des entrepôts, aux drosts perçus tant à l'entrée qu’à la sor- 
ue, aux opérations effectuées par le gouvernement néerlandais, aux nom, origine, espèce, 
jaugeage et chargement des navires arrivés ou parlis. 

En un mot, sauf la recapitulation par pays et l'indication constante des quantités, 
lacune importante, le tableau du commerce de Java est très-détaillé et peut satisfaire à 
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la plupart des recherches. Il n’a d’ailleurs, comme on le peut pressentir à l'énancé de 
son contenu, aucune analogie avec nos propres tableaux de douanes. 


L’expose qui précède fait voir qu’un assez grand nombre de puissances sont, aujour- 
d’hui encore, étrangères aux publications de statistique commerciale. Ce sont, 

En Europe, le Portugal, 

les Deux-Siciles, 
le Danemark 
et la Turquie; 
Ex ArRique, l'Égypte et les Etats barbaresques (Maroc et Tunis); 
En AMÉRIQUE, le Brésil, 
le Mexique, 
les États de la Plata (Confédération Argentine et Uruguay), 
la Nonvette-Grenade, etc. 

Parmi ces pays, il en est quatre surtout dont l’importance commerciale rend fort 
regrettable l'absence de toute publication périodique : nous voulons parler des Deux- 
Siciles, de la Turquie tant d'Europe que d'Asie, dont les comptes rendus embrasse- 
raient naturellement les opérations des provinces danubiennes et d’une partie du lit- 
toral de la mer Noire; puis de l'Égypte et du Brésil (1). 

Quant à I’ Aste, on peut dire, en termes généraux, que les pays qui composent cette 
partie du monde ne se sont jamais occupés d'établir le bilan de leurs affaires commer- 
ciales. On a, toutefois, celui des grandes possessions coloniales des pays d'Orient, tant 
par les tableaux spéciaux à Java, dont nous avons parlé plus haut, que par les slatistica 
tables du commerce britannique, pour ce qui concerne les affaires de l’Inde anglaise. 
Le gouvernement chinois ne publie, que nous sachions, aucun relevé de sou commerce. 


CONCLUSION. 


L'examen comparatif que nous venons de faire des tableaus de statistique publiés par 
les divers pays, tableaux dont la contexture offre, on l’a vu, de si frappantes disparates, 
amène naturellement à exprimer un vœu, c'est que ces documents, destinés a un même 
objet, l'exposé de la situation commerciale des pays, soient, à l'avenir, établis, autant 
que possible, d'après un mode uniforme. — En fournissant ainsi, sous ua libellé simi- 
laire ou du moins analogue, toutes les données que requiert une bonne statistique du 
commerce extérieur, on rendrait faciles la comparaison et l'étude des résultals accusés 
par chaque nation commerçante. 


(4) M a peru, pour ce pays, un tableau en 1846-47. La publication n'a pas été cantiyuee. 
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Ge besoin, te Congrès général de statistique tenu à Bruxelles en 1853 l'avait certai- 
nement senti, lorsque, dans le compte rendu de ses travaux, il proposait, sous le titre 
de « Données à recueillir pour le commerce extérieur, » un questeonnatre général. 

La série des éléments compris dans le programme de la commission belge reproduit 
naturellement , à très-peu près, ceux que présentent les tableaux du commerce de 
France et de Belgique, documents les plus complets, les plus lucides, nous l'avons déjà 
dit, qu’ait produits jusqu'ici la statistique du commerce extérieut. — On ne sauraît donc 
que désirer te mafntien et l'observation de l’intelligent programme formulé par la com- 
mission. — Qu'il nous soit permis, cependant, de signaler ici quelques éléments d’in- 
formation qui n’y figureat pas explicitement, savoir : 

Au commerce. — 1° Un résumé général rendant compte, en tête du volume, des opé- 
rations commerciales de l'exercice; — 2° une série de tableaux résumant les échanges 
avec chacune des putssances ; — 3° des tableaux indicatifs aux opérations faites sous bé- 
néfice de primes oa drawbacks , comme wussi des admissions temporaires de produits 
bruts, à charge de réexportation après main-d'œuvre. 

A la navigation. — Un relevé des mouvements par ports. 

Ces données, on le remarquera, figurent dans les tableaux que publie l’administra- 
tion des douanes de France et, pour la plupart, dans ceux de la Belgique. 

La législation douanière et les résultats commerciaux se liant d'une manière intime, 
peut-être serait-il à désirer, en outre, que, indépendamment des indications.à fournir sur 
la tarification des marchandises (4), chaque tableau annuel du commerce présentàt, à la 
suite des développements qu'il comporte, une récapitulation sommaire des modifoations 
principales survennes, pendant le cours de l'exercice, dans tes tarifs de dowanes. C'est 
un point sur lequel nous nous bornerons à appeler l'attention. 
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Voici le texte du questionnaire relatif à la statistique du commerce extérieur, tel qu’il 
été adopté par le Congrès de statistique dans sa première session (1855). 


QUESTION N° 7. — STATISTIQUE COMMERCIALE. — Données à recueillir. 


A. Commerce extérieur. 


I. Les résultats du mouvement des marchandises doivent ètre renseignés séparément suivant la classi- 
fication suivante : 

1° Commerce général, 

2° Commerce special, 

3° Transit, 

4° Entrepôt. 


(1) Titre V du programme beige. | ' 
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Tout en observant cette classification, il faut encore que les résultats du mouvement des marchandises 
soient renseignés d’après la division ci-après : 

a. Importations et exportations par terre, rivières et canaux ; 

b. Importations et exportations par mer. 

Pour les importations et les exportations par mer, il faut distinguer aussi les importations et les expor- 
tations faites par navires nationaux de celles faites par navires étrangers. 

II. Les tableaux doivent contenir la désignation des pays d'où les marchandises arrivent ou pour les- 
quels elles sont expédiées. 

III. Ils doivent indiquer, de plus, 

1° Les quantités totales en poids, en mesure, en nombre, suivant les cas, en se rapprochant le plus pos- 
sible des types communs pour la désignation de ces quantités ; 

2° Le taux d'évaluation qui a servi à déterminer. la valeur des quantités. 

IV. Les chiffres des quantités et des valeurs doivent être indiqués en nombres entiers et en fractions dé- 
cimales. 

Il y aura deux colonnes, l’une indiquant la valeur officielle permanente, l’autre la valeur variable. 

Pour les articles de l'importation, la valeur doit être établie à l’exclusion des droits de douane et d’ac- 
cise. 

V. Les tableaux indiquerout la tarification et le montant total des droits perçus. 

VI. Les renseignements doivent se rapporter à une période de douze mois. 

VII. Des tableaux récapitulatifs doivent, autant que possible, rappeler les chiffres correspondants des 
périodes antérieures. 


B. Navigation maritime avec l'étranger et avee les colonies 


Elle comprendra deux grandes divisions : 

La navigation à voiles, 

La navigation à vapeur. 

Pour chacune de ces divisions, les renseignements à recueillir sont les suivants : 

1° Nombre et tonnage de la totalité des navires entrés venant de la mer; 

2° Nombre et tonnage de la totalité des navires sortis par mer; 

3° Nombre et tonnage des navires entrés par mer, avec l’indication des pays d’où ils viennent 

4° Nombre et tonnage des navires sortis par mer, avec l'indication des pays où ils se rendent ; 

5° Nombre et tonnage, par nationalité ou pavillon, des navires entrés; 

6° Nombre et tonnage, par nationalité ou pavillon, des navires sortis. 

Il faut indiquer, pour chaque cas, le nombre d'hommes formant l'équipage des navires. 

Pour tous les renseignements qui précèdent, les résultats généraux doivent être présentés avec la double 
distinction 

Des navires nationaux et des navires étrangers ; 

Des navires chargés et des navires sur lest. 

La base d'après laquelle le tonnage est calculé n'étant pas la même dans tous les pays, il convient de 
faire connaître la base qui a été admise. 


SITUATION DE LA MARINE MARCHANDE. 


La statistique de la marine marchande doit faire connaître annuellement : 

a. Le nombre, l'espèce et le tonnage 

1° Des navires de mer existants ; 

2 Des navires construits et des navires nationalisés dans l’année ; 

3° Des navires perdus, vendus à l’étranger ou démolis. 

b. Le nombre des marins enrôlés chaque année, avec la destination des nationaux et des étranges. 
Cette situation doit être établie séparémeut pour la marine à vapeur et pour la marine à voile. 
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1° Nombre, tonnage et chargements des navires entrés et sortis; 

2° Nombre d'hommes formant l'équipage de chaque navire. 

Le Congrès émet le vœu : 

1° Que, dans les tableaux statistiques dressés dans les pays où le système métrique n'existe pas, on 
ajoute une colonne indiquant la réduction métrique des poids et mesures; 

2° Que les gouvernements ne se bornent pas à faire dresser les relevés du commerce extérieur, mais 
qu'ils fassent recueillir tous les renseignements propres à faire connaître, autant que possible, le mouve- 
ment du commerce intérieur. 

Le Congrès décide que, d’ici à sa prochaine réunion, un rapport sera fait sur les tableaux du commerce 
publiés ou recueillis dans les différents pays, en signalant leurs dissemblances aussi bien quant à la forme 
qu’en ce qui concerne les renseignements qu'ils contiennent. 

Ce travail est confié aux soins de la commission centrale belge. 
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XVI. 


PROJET DE RÈGLEMENT DU CONGRES. 





I. FORMATION DU CONGRÈS. 


ARTICLE PREMIER. Nul n’est adtnis du Céngrés, sil n'est porteur d'une carte d’ad- 
mission personnelle. | 

ART. 2. Le bureau provisoire est formé des membres de la commission organisatrice 
du Congrès. 

ART. 3. L'assemblée, dans sa première séance, nomme son bureau définitif et arrête 
le règlement de ses séances. 


Il. DES SECTIONS. 


Art. 4. Elle se partage ensuite, conformément aux indications ci-après, en sections 
chargées, chacune, d'examiner une ou plusieurs des matières du programme. 

4" Section. Cadre nosologique des décés ; — statistique de l'aliénation mentale; — 
statistique des épidémies; — statistique des accidents. 

2° Section. Statistique de l’agriculture ; — statistique des voies de communication; 
— statistique du commerce extérieur. 

3° Section. Statistique de la justice civile; — préparation d'un tableau des crimes et 
délits déclarés tels par la législation pénale de chaque pays; — statistique des établis- 
sements pénitentiaires. 

4° Section. Statistique des institutions de prévoyance; — statistique des grandes 
villes. 

ART. 5. Chaque membre, en retirant sa carte d'admission, désigne la section à la- 
quelle il désire appartenir; toutefois le même membre peut prendre part aux travaux 
de plusieurs sections. 

ART. 6. Chaque section nomme son bureau, et choisit un ou plusieurs rapporteurs 
chargés de faire connaître à l'assemblée générale le résultat des travaux de ladite sec- 
tion sur les matières confiées à son examen. 

ART. 7. Les rapports doivent, autant que possible, être écrits. Il n’en est donné lec- 
ture à l'assemblée qu'après communication préalable à la section. 

ART. 8. Tous les documents, notes, propositions relatifs aux travaux du Congrès 
doivent être distribués aux sections que ces travaux concernent. 
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Ant. 9. Les sections se réunissent, dans le local qui leur est affecté, à neuf heures 


précises du matin. 
Ill. DE L’ASSEMBLEE GÉNÉRALE. 


Aur. 10. L'assemblée générale se réunit, à une heure précise de l'après-midi, dans 
la salle de ses séances. 

Art. 44. Le président a la police de l'assemblée et la direction des débats; il arrête 
les ordres du jour, en se concertant avec le bureau. 

Ant. 12. L'assemblée vote, après discussion, sur les conclusions des rapporteurs. 
Tout projet d’amendement à ces conclusions doit, autant que possible, être remis, écrit 
et signé de son auteur, au bureau, qui le soumet à l'assemblée. 

Ant. 43. Le vote a lieu par assis et levé. 

Ant. 44. Aucune proposition en dehors des matières du programme, aucune lec- 
ture de mémoire ou de note, ne peuvent être faites à l’assemblée sans une décision du 
bureau. 

L'ordre du jour ou la question préalable peut toujours être demandé contre toute 
proposition incidente. 

Aut. 13. La durée de chaque discours devra, autant que possible, ne pas dépasser 
quinze minutes. Cette disposition n’est pas applicable aux rapporteurs. 

La langue française est seule employée. | 

Tout membre non français pourra adresser au secrétaire de la commission, soit avant, 
soit pendant la réunion du Congrès et dans la langue de son pays, l'expression de son 
opinion sur tout ou partie du programme; il en sera donné communication en français, 
selon les cas, soit à la section intéressée, soit à l’assemblée générale. 

Un ou plusieurs sténographes sont attachés à l'assemblée. 

Aur. 16. À l'ouverture de chaque séance de l'assemblée, le secrétaire fait connaître 
les publications, mémoires, notes et travaux divers offerts au Congrès et relatifs à des 
questions de statistique. Ces documents pourront être, en vertu d’une décision du bu- 
reau, reproduits soit intégralement, soit par voie d'analyse ou d'extrait, selon les cas, 
dans le compte rendu imprimé du Congrès. | 





DEUXIÈME PARTIE 


TRAVAUX DU CONGRÈS. 


ASSEMBLEE GENERALE. 


PREMIÈRE SÉANCF. 





À une heure précise, le Congrès est réuni dans la salle des sessions du corps législatif. 

Au bureau sont assis MM. Rouher, ministre de l’agriculture, du commerce et des 
travaux publics, président de la commission organisatrice du Congrès; Ch. Dupin, 
vice-président ; À. Legoyt, secrétaire, et MM. les membres, présents à Paris , de cette 
commission. 
_ M. Le Présent. Messieurs, je déclare ouverte la deuxième session du Congrès in- 
ternational de statistique. Conformément au précédent établi dans le première ses- 
sion et à l’usage dans toute assemblée délibérante, je vous propeserai d’abord de voter 
votre règlement ; le projet vous en a été distribué en temps utile, et j'ai lieu de penser 
que vous avez pris connaissance de ses dispositions. Je me bernerai à faire remarquer 
que ce projet doit être complété par une disposition additionnelle aux termes de 
laquelle chaque orateur devra parler de sa place. 

M. Albert WarenrTaarp (Francfort-sur-le-Mein). Je demande la suppression de l’ar- 
ticle 7, anx termes duquel les rapporteurs de chaque section doivent lui communiquer 
leur travail avant d’en donner lecture à l’assemblée. Cette formalité, qui n’était pas 
exigée par le règlement de la première session, me parait incompatible avee la célérité 
que réclament nos travaux. 

M. LE PRÉSIDENT. Je dois faire remarquer qu’une disposition analogue se rencontre 
dans tous les règlements des assemblées délibérantes. Son exécution est, en effet, la 
seule garantie que le rapporteur est bien l'organe fidèle de la commission qui l’a 
nommé. Au surplus, je vais méttre aux voix le projet de règlement, moins l'art. 7, qui 
sera réservé. 

L'assemblée adopte le projet de règlement. 

M. LE PRÉSIDENT. Je mets maintenant aux voix l’art. 7. 

Cei Article est également adopté. 

M. LE PRÉSIDENT. Le règlement adopté, il reste à l'assemblée, pour être entière 
ment tonstituée, à procéder à la nomination de son bureau définitif par scrutin de 
liste. 

M. p’Avıra (Portugal). Je demande que, conformément au précédent créé à Bruxelles 
en 1853, le Congrès convertisse le bureau provisoire en bureau definitif. 

Cette proposition est adoptée. 

M. le président se lève et prononce le discours qui suit. Ce discours est fréquemment 
interrompu par de bruyantes marques d'approbation. 
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Messieurs, le gouverpemgni,fsapesis -8 réglisc quer. eroprassgment le vœu émis par 


la commission centrale de statistique nate 

Il a été heureux de pouvoir inviter le Congrès international de statistigue, dont la 
pensée avait été conçue à l’expusition de Londres, à tenir sa deuxième session à Paris, 
en face de la double exposition de l'industrie et des beaux-arts, et de continuer ainsi, 
parallèlement à une grande guerre, les grandes choses de la paix, avec une confiance 
qui, hier encore, vient d'être magnifiquement justifiée par un immense succès et une 
gloire impérissable. (Applaudissements.) . 

Je remercie, au nom de l'Empereur et du pays, les gouvernements qui ont envoyé 
défis cette paisible enéeinte des représentants officiels, et les nations qui nous ont 
fourni tant de collaborateurs volontaires. 

+ ‘La science a lé droit d'être fière de ce concours européen d’observateurs exercés, 
de savants publicistes, d’administrateurs éminents, qui viennent ici continuer et con- 
certer leurs utiles travaux. 

"Le but de de Congrès international est de rendre comparables entre elles'les statisti- 
ques’ de ‘tous les penples, comparables et non pas uniformes, analogies et non pas 
identiques. La diversité des langages , des lois, et surtout des mœurs, rend l'unité 
impossible. 

“Heureusement, il suffit, pour la science, que chaque statistique nationale puisse 
être rapprochée d'une mesure commune et qu'il y ait pour toutes un terme de compa- 
raison ; par là on obtient, à défaut d'unité, une sorte d’universalité. 

Sans doute, cette universalité, en créant de nouvelles facilités d’examen et de 
tothparaîson , n'est pas destinée à reculer indéfiniment les limites de la statistique. 
‘Sans doute, il y aura toujours d’insurmontables difficultés pour subordonner à cette 
loi des chiffres certains faits de l’ordre intellectuel et moral, pour pénétrer, à l’aide de 
ces méthodes mathématiques, dans le domaine pur du cœur, de l'intelligence ou de 
li imagination. 

Mais combien reste encore étendu le champ de la statistique, et combien sont nom- 
breux les problèmes dont cette science peut fournir ou préparer la solution ! 

‘ Dans les matières d'administration, d'économie politique ou sociale, cet inventaire 
scrupuleux, cette classification raisonnée de tous les faits, ne sont- ils pas des guides 
plus sûrs que toutes les vagues intuitions de l'esprit ? | | 

Que la statistique constate les mouvements de la population, son | développement 
ou sa décroissance, sa richesse ou sa misère ; ou bien qu’elle enregistre les éléments de 
production et de consommation chez les peuples, elle tend toujours, et c "est là sa grande 
gloire, à découvrir et à mettre en évidence toutes les lois générales qui peuvent aider 
à rendre les hommes meilleurs et plus heureux. 

‘Oui, Messieurs, telle est votre mission. 

Aux termes de votre programme, il vous appartient de constater par des recherches 
attentives quel est le régime qui convient à l'agriculture de chaque contrée, comment 
sort Yémptaces’ les produits insuffisants, comment sont répartis et distribués ceux qu’ avi- 
lirait une abondance excessive ; de nous apprendre à développer de plus en plus l’in- 


dustrie universelle, à grandir les peuples faibles sans nuire aux peuples avancés, à se- 
conder les industries nationales, tantôt par la protection, tantôt par la liberté, à faciliter 
par les meilleures voies de communication Les travaux et les échanges. 

Après nous avoir appris comment les peuples s’enrichissent, vous nous dites jusqu'à 
quel point il est possible de prévenir la misère par des institutions de prévoyance, ou 
de la soulager par la charité individuelle et la bienfaisance publique. 

Si, dans cette étude difficile de la moralité des nations, certains faits demeurent ca- 
chés dans le sein de la famille, certaines causes de dépravation restent un mystère de 
l'âme; si de nombreux éléments sociaux échappent à l'analyse, vous n’en pouvez pas 
moins, par une comparaison savante entre les lois pénales, les institutions judiciaires, 
les systèmes de répression, constater quels sont les meilleurs moyens de contenir les 
mauvais penchants, d'atteindre les coupables, d’intimider, de puair et aussi d'amender 
les criminels, de prévenir les récidives, d'augmenter la sécurité sociale el de diminuer 
enfin ce terrible impôt que chaque nation paye avec une effrayante régularité à la pri- 
son, au bagne, à l’échafaud! 

Vous pouvez surtout rechercher quelles sont les institutions, quelles sont les lois 
qui, après les bons exemples et les augustes enseignements de la religion, sans laquelle 
rien ne serait efficace, contribuent le plus puissamment à modérer les passions, à dé- 
velopper l'amour de la famille et de la patrie, à éclairer et moraliser les cœurs. 

Afin de recueillir dans le monde entier l’enseignement des faits, afin de généraliser _ 
les observations et de les rendre concluantes, il faudra de longs et nombreux travaux; 
il faudra l'association des investigateurs les plus patients, des esprits les plus exercés. 

La statistique comparée ne saurait se contenter d'observations partielles et incer-. 
taines ; elle doit reposer toujours sur la réalité et toujours se soumettre à la loi des 
grands nombres. C’est à cette condition seulement qu'elle peut apporter a la science 
sociale une sorte de certitude mathématique et éclairer d’une lumière puissante les 
peuples et les gouvernements. 

, Pour remplir une tâche aussi vaste, ce n’est assez ni d’un congrès ni d’une généra- 
tion. Mais, dans cette voie resolliment ouverte et tracée par vous, la part de bien que 
vous aurez accomplie attirera de nouveaux courages et de nouveaux dévouements. 

Les travailleurs ne manqueront jamais à cette œuvre, car elle a pour mobile un sen- 
timent éternel comme l’amour de Dieu, l'amour de l’humapité. ( Vifs applaudisse- 
ments. ) 

M. LE PRÉSIDENT. Conformément aux précédents de cette assemblée, je lui propose- 
rai d'appeler au bureau, en qualité de vice-présidents honoraires, MM. les délégués 
officiels des gouvernements étrangers. 

Vois nombreuses : Oui! oui! 

M. LE PRÉSIDENT. L'assemblée paraissant adopter cette proposition, j'ai l'honneur 
d'inviter à venir prendre place au bureau : 


a 


ANGLETERRE. MM. FonsLanque, W. Farr et VALPY. 
AUPRICHE. le baron DE ÜZORRNIG, 
BaviÈkRR. DE HERMANN. 
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‘Beraiours i i i. Quersiet et: Heusteime: NEE A 
" 'DANEMARK. en = DAVID. etat ue 
ÉTATS SARDES. ‘4 BERTIN: | ne 
" GRÈCE. | + SPILIOTAKIS. 7 ror ae 
“HANGVRE. | | ' ° VAPPAEUS. ef 
MECKLENBOURG-SCHWERIN.- ' Orro HUBNER. 
-' NoRwier. | ‘ ScHWEIGAARD. 
' PARME (duché de). CHALLIOT. 
"Pays-Bas: | DE BAUMHAUER. 
PORTUGAL. |’ p’ AVILA. 
«“Prusse. © | DIETERICI. 
SAxE-CoBOURG-GOTHA. ' ‘  Hopr. 
- SAXE ROYALE. ERNEST ENGEL. 
SUkDE. et n BERG. 
TOSCANE. CORRIDI. 
: VILLES'LIBRES. «ASHER. 


i WURTEMBERG. - Sick. 


M. p’Avıra (Portugal). Le Portugal vient d’être désigné par M. le président comme 
ayant, au Congrès, un délégué officiel; une rectification me paraît nécessaire à ce su- 
jet. Je suis informé que le gouvernement portugais a l'intention de se faire représenter 
dans cette assemblée; mais l’acte de nomination de son délégué n’est pas encore par- 
venu à Paris (1). 

Sur l'invitation de M. le président, M. le secrétaire donne lecture de la correspon- 
dance relative au Congrès. Cette lecture est suivie d’une analyse des documents pré- 
sentés au Congrès par les gouvernements ou des savants étrangers. 

M. Marseau (France). La lecture de cette analyse ne me paraît offrir aucune utilité, 
puisque lds documents eux-mêmes ont été déposés dans une salle spéciale et mis à la 
disposition des membres du Congrès, qui peuvent les consulter à loisir. Je crois donc 
que l’on peut économiser, sous ce rapport, les moments de l'assemblée, en passant à 
l'ordre du jour. Cette analyse trouvera, d’ailleurs, convenablement sa place dans le 
compte rendu du Congrès (2). 

Voix nombreuses : Qui! oui! | 

M. LE PRÉSIDENT. Je prie les représentants des pays qui n'avaient pas envoyé de dé- 
tégué à la précédente réanion du Congrès de nous faire connaître l'organisation admi- 
nistrative de la statistique dans leurs pays. 

Ces pays sont : la Suède, le Hanovre, la Toscane, les États- Unis, le Mecklenbourg- 
Strelitz et les villes libres. 


(1) L’acte de nomination n’est agrivé que le surlendemain. M. d’Avila y était désigné comme délégué du 
Portugal. 
(2) Voir l’Appendice. 


J& 
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_Je donne la parole à M. le conseiller BERG pour la Suede. 
M. Bere lit la note qui suit : 


Messieurs, 

‘ Bien que la Suède n’ait pas été représentée à la première réunion de ce Congrès, 
je crois pouvoir le dire avec un certain sentiment de fierté nationale, les travaux de la 
statistique officielle dans ce pays ne vous sont pas inconnus. 

“ Cette absence d’un délégué de la Suède au Congrès de Bruxelles ne tenait pas, veuil- 
lez bien le croire, à une appréciation insuffisante de l'importance de cette réunion au 
point de vue du progrès de la statistique; elle avait pour seule cause les vives ‘préoc- | 
cupations provoquées par la terrible épidémie qui, depuis quelques années , proméne 
ses ravages en Europe, et qui sévissait alors avec fureur dans ma patrie. 

Comme vous le savez probablement, Messieurs, la statistique officielle du mouve- 
ment de la population en Suède, constaté à la fois par les dénombrements et le relevé 
annuel des registres de l’état civil, remonte à plus d’un siècle. 

La valeur des documents recueillis à ce sujet est suffisamment attestée par l’applica- 
tion que Wargentin en a faite aux calculs des rentes viagères ; travaux qui ontj joui pen- 
dant longtemps, en Europe, d'une estime incontestée. | 

A ce litre déjà, une notice sur l'organisation et les progrès de la statistique officielle 
en Suède mériterait d'être favorablement accueillie. Mais les recherches sur la popula- 
tion ne sont pas les seules auxquelles le gouvernement de ce pays se soit livré; pour” 
éclairer sa marche, il a voulu, de bonne heure, connaître, en ce qui concerne la Suède, 
les autres faits économiques ou sociaux dont se compose la vie d’un peuple. 

Je vais entrer dans quelques détails à ce sujet. u 


I. STATISTIQUE DU TERRITOIRE. 


En. 1628, le grand roi Gustave-Adolphe, voulant connaître l'étendue des terres cul- 
tivées, des prairies, bois, marais, etc., du royaume, ordonna un cadastre général. Cette. 
grande et difficile opération devait également avoir pour résultat de permettre de con- . 
trôler les tableaux du revenu foncier , base de l’impöt, et dont l'évaluation remontait 
à un siècle environ. 

Mais le corps des géomètres-arpenteurs, institué à cet effet, ne fut pas composé d un 
personnel en rapport avec l’etendue, la longueur et les difficultés du travail. Ses efforts 
échouèrent surtout par suite d’une circonstance que nous croyons devoir mentionner 
brièvement. | 

A l’époque dont nous parlons, les populations rurales habitaient généralement des 
villages, et chaque cultivateur exploitait un certain nombre de parcelles non contiguës, 
enclavées souvent dans celles de ses voisins; la circonscription des communes n'était 
même pas encore exactement déterminée. h 

Il fallut donc commencer par délimiter les communes. À la suite de cette opération, 
on répartit le territoire communal en propriétés distinctes, formées, chacune, d'un seul 
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tenant, que les cultivateurs entourèrent de clôtures et au centre desquelles ils construi- 
sirent leurs habitations. È 

Ce travail préliminaire, qui n’est même pas encore achevé, a exigé tant de soins et 
d'efforts, que, quoique successivement accru, le corps des géomètres n’a pu terminer, 
jusqu’à ce jour, ces plans parcellaires des communes, ni par conséquent dresser une 
carte générale du pays. 

La base de ce travail d'ensemble, la triangulation du pays, manquait, d’ailleurs, à la 
fin du dernier siècle, et ce n’est qu’au commencement de celui-ci qu'on a songé à y 
procéder. 

Je me hâte de dire qu'elle vient d’être terminée par un corps de topographes, organisé 
militairement et placé d’abord sous le commandement du général Tibell , officier sorti 
de la grande école de l’empereur Napoléon. 

Ce même corps, après avoir, à l’aide des plans parcellaires levés par les géomètres- 
arpenteurs et de reconnaissances nouvelles, dressé des cartes topographiques de la plus 
grande partie du pays à l'échelle de 1/50,000°, qui sont restées manuscrites, vient 
d'en publier six. Des exemplaires de ces cartes, dont chacune comprend une province, 
à l'échelle de 4/200,000° seulement, se trouvent actuellement au palais de l'exposition. 

Pour ne pas abuser de vos moments, Messieurs, je me bornerai à mentionner encore 
les cartes géographiques de la Suède de MM. Hermelin, Hællstroem, Forssell et Acrell, 
et les cartes nautiques de M. Klint. 

J’appellerai également votre attention sur les travaux de statistique cartographique 
dont s'est occupé notre Prince Royal. De ces travaux il n’a été publié, jusqu'à ce jour, 
qu'une carte hypsographique, une carte forestière et une carte des mines , hauts four- 
neaux et forges, avec indication des ports d'embarquement de leurs produits. Ces cartes 
se trouvent également au palais de l'exposition. 

Pour favoriser la publication de cartes à une plus grande échelle que celles du corps 
des topographes, il a été récemment prescrit que les candidats au corps des arpenteurs 
seraient tenus désormais de présenter, parmi les preuves d'admission, à l’administralion 
supérieure, la carte d’une paroisse, accompagnée de sa description topographique et sta- 
tistique. 

Ces cartes et descriptions, après avoir été approuvées par l’administration, seront pu- 
bliées aux frais de l’État. 

Le nombre des paroisses étant de plus de 2,500, il est évident que l'intention du gou- 
vernement ne pourra être réalisée que dans un avenir très-éloigné; on sera donc obligé 
de prendre d'autres mesures pour satisfaire au besoin, profondément senti et dont le 
diète s’est plusieurs fois occupée, de l'établissement d’un cadastre régulier. 

La pablication d’une collection de cartes à grande échelle comprenant les plans des 
villes et de leurs banlieues est, d’ailleurs, sur le point d’être terminée. 


Il. MÉTÉOROLOGIE. 


Dès le milieu du siècle dernier, les études météorologiques avaient fait, en Suède, de 
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progrès notables. On vit, à cette époque, nn assez grand nombre de personnes, sur di- 
vers points du territoire, se consacrer à des observations régnlières et en communiquer 
le résultat à i’Académie des sciences de Stockholm. 

‘Les registres des paroisses, dont j'aurai l'honneur de parler plus loin, contiennent 
également, depuis une centaine d'années, beaucoup d'observations de même nature, 
ainsi que des notes sur des phénomènes naturels périodiques, tels que le retour des sai: 
séris, la floraison , la maturité des céréales et des fruits, etc., notes dont la récapitala- 
tion offrirait beaucoup d'intérêt. 

Mais ce n’est que depuis peu d'années qu’on réseau d’observatoires météorologiques 
a été établi, le long des côtes comme dans l'intérieur du pays, sous la surveillance de 
l'autorité supérieure. Ces observatoires sont munis d’instraments contrôlés, parmi les- 
quels je citerai l’anémomètre de M. Kreuger, dont le modèle est au palais de l’exposi- 
tion. 

Les observations recueillies par ces établissements sont communiquées à | ‘Académie 
des sciences de Stockholm, qui en publie les résultats. 


Ill. STATISTIQUE DE LA POPULATION. 


Bien qu'on conserve encore, dans plusieurs paroisses, des registres de mariages, de 
baptèmes et d’enterrements remontant au commencement du xvi° siècle , la tenue de 
ces registres par le clergé n’est devenue obligatoire que depuis la loi ecclésiastique de 
1686, qui est encore en vigueur. 

Aux termes de cette loi, il doit être tenu, dans chaque paroisse, sous la surveillance 
des évêques et prévôts (doyens) , 

4° Un registre des mariages, indiquant la date du mariage, les noms des époux et 
de leurs parents, leur domicile et la nature des certificats divers qu'ils ont dé pro- 
duire; 

® Un registre des naissances légitimes et naturelles, indiquant le jour et le lieu 
de la naissance, les noms des parents, le jour du baptéme et les noms des parrains: 

8° Un registre des décès, indiquant la date du décès, le nom du décédé, sa profas- 
sion, son âge, et le lieu d’enterrement ; 

4° Un registre des personnes qui quittent la paroisse ott viennent s'y établir, avec 
indication des lieux d’origine et de destination ; 

Et 5° un registre des paroissiens, ou liste complète des habitants par maisons et mé- 
nages, destiné à servir à la fois aux besoins du culte et d’element de contrôle des re- 
gistres des propriétés foncières et des ménages tenus par les percepteurs. 

La loi prescrit également de noter sur les registres de la paroisse tous les phéno- 
menes et accidents extraordinaires survenus dans l’année. 

Sous le règne de Charles XII, les graves préoccupations résultant des désastres d’une 
longue guerre et des ravages de la peste tie permirent pas d'utiliser les riches maté- 
riaux contenus dans les registres des paroisses. On n'y songes que.plus tard, c'ést-à- 
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dire lorsque le moment fut venu pour le gouvernement de se rendre un compte exact 
des pertes qu'avait subies la population et de rechercher les moyens de les réparer. 

La crainte d'une nouvelle invasion de la peste fit instituer , en 1737, un Conseil su- 
périeur de santé, chargé de donner son avis non-seulement sur les mesures à prendre 
pour conjurer le retour du fléau, mais encore de faire des recherches sur les moyens 
de donner une active impulsion au progrès de la population. 

Ce conseil voulut d’abord s'éclairer sur l’influence que la guerre et la peste avaient 
exercée sur le mouvement des naissances, mariages et décès; il demanda, en consé- 
quence, des extraits des registres des paroisses, et en communiqua les résultats au gou- 
vernement. 

Les renseignements ainsi obtenus formerent les éléments d’une statistique médi- 
cale du pays. Cette statistique, en mettant en relief l'insuffisance des institutions sa- 
nitaires existantes, provoqua la création de médecins provinciaux, la réorganisation et 
l'augmentation des hospices et des hôpitaux par de nouvelles fondations charitables, 
ainsi que l'adoption d’energiques mesures préventives contre les épidémies, etc., etc. 

Les services ainsi rendus par une statistique encore informe furent un puissant ar- 
gument en faveur de la création d’une statistique plus complète. 

La faveur dont les travaux de cette nature commencaient déjà à jouir reçut un nou- 
veau stimulant de la présentation, à la diète (1746), d’un mémoire de l’Académie des 
sciences de Stockholm qui faisait connaître, pour la première fois, le chiffre de la popu- 
lation du royaume, calculé d'après les extraits des registres des paroisses. 

À la suite de cette communication, la diète fit dresser des questionnaires ou formu- 
laires (tabeller) très-détaillés sur le mouvement et l’état de la population, et en prescrivit 
la distribution aux 2,500 paroisses du royaume, en nombre suffisant pour que l’ou pat 
connaître les relevés d’une période de vingt-cinq ans. 

On y joignit des instructions détaillées aux pasteurs chargés de ces relevés. 

Des difficultés d'impression et de distribution retarderent, jusqu'en 1749, l'exécu- 
tion de cette mesure. Mais, depuis cette époque, le clergé n’a pas cessé de remplir, 
avec la plus grande exactitude, les cadres du mouvement de la population, cadres qui 
ont reçu, successivement, diverses améliorations. 

Quelques détails relatifs aux documents que la Suède possède aujourd'hui sur le mou- 
vement de la population par paroisses, par provinces et pour le royaume entier. ne ps- 
raîtront peut-être pas sans intérêt. 

Depuis 1749, un compte rendu annuel fait connaître le nombre: 

1° Des naissances 

Par sexe, 
Légitimes, } pour chaque mois de l’année. 
Naturelles, 

2° Des mort-nés, 

Jusqu'à 1801, par sexe; depuis, sans cette distinction. 
3° Des naissances doubles, triples, quadruples. 

4° Des mariages par mois. 


8° Des décès 

Par sexe, 

Par âge : 
Au-dessous de 4 an, 
De 4 à 3 ans, 
De 3 à 5 ans, 
De 5 à 10 ans, 
De 40 à 15 ans, et ainsi de suite, par périodes de cinq ans, jusqu’à 90; à 

partir de cet Age, par année, jusqu’à 100 ans et au-dessus. 

Par état civil, 
Jusqu'en 1804 par mois. 

Par mois, 

Par cause, 
Épidémies : petite vérole, scarlatine et rougeole, fièvre typhoide, dyssente- 

rie et suite de couches. 

Autres maladies sporadiques, 
Jusqu'en 1850. 
Accidents divers : immersion, congélation, asphyxie par les gaz délétères. 
Suicides. 
Meurtres. 

Exécutions judiciaires (avec indication des crimes des suppliciés). 

6° Mariages dissous par la mort dans chaque mois. 


\ 


À ces renseignements, on a ajouté successivement les suivants : 
4°) Depuis 1775, 
L'âge des femmes accouchées 
De 15 à 20, 21 à 25, 26 à 30, etc., et au-dessus de 50 ans; 
Le nombre des personnes tuées par la foudre. 
2°) Depuis 1802, 
a.) Le nombre des mariages entre 
Garçons et filles, 
Veufs et filles, 
Garçons et veuves, 
Veufs et veuves. 
b.) Celui des décès, par mois, 
Au-dessous de 40 ans, 
De 10 à 25 ans, 
De 25 à 50 ans, 
Au-dessus de 50 ans. 
c.) Le nombre des décès 
D'enfants naturels jusqu’à l’âge de 4 an, 
Des célibataires au-dessus de 1% ans, 
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Des veufs, ATEN OX 
Des veuves, m 
Par suite d’épidémies dans chaque mois, . reste 
Par intoxication alcoolique. 
3°) Depuis 1804, 
Le nombre des vaccinés. 
4°) Depuis 1824, 
a.) Te nombre des hommes se mariant 
Pour la première fois, 
Pour la deuxième, 
Pour la troisième. 
b.) L'âge des mariés. | ln 
c.) Le nombre des enfants légitimes morts au-dessous de l’âge de. 4 am, 
d.) Le uombre des immigrations et émigrations. 
5°) Depuis 1831, le nombre 
a.) Des mariages, des naissances et des décès 
Dans la noblesse, 
Dans Je clergé, 
Dans la bourgeoisie, 
Parmi les paysans et autres personnnes; 
b.) Des enfants légitimes mort-nés 
Des enfants naturels mort-nés 
c.) Les moyens de subsistance des femmes accouchées. 
d.) Le nombre des enfants légitimes } morts dans la deuxième et la troisième 
Le nombre des enfants naturels année. | 
e.) Le nombre et l’âge des personnes décédées 
Dans les hospices 
Dans les hôpitaux | par mois. 
Dans les prisons 
d.) L'état civil des suicidés et des exécutés. 
e.) Le mouvement de la population appartenant aux cultes autres que celui de 
la majorité des habitants. 

En ce qui concerne l’état de la population tel qu’il est constaté par les dénombre- 
ments, nous possédons, en Suède, pour chaque paroisse, pour chaque province et pour 
le royaume entier : | 

Pour les années 1749 à 1751, un compte rendu annuel; 

Pour les années 1754 à 1772, un compte rendu triennal; 

Et enfin, pour 1775 et les années suivantes, un compte rend» quinquennal du nombre 
des habitants au 31 décembre de l'année du dénombrement. 

Ces comptes rendus comprennent les détails suivants : 

1°) Sexe des habitants ; 
2°) Age des habitants 


| par mois. 
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Au-dessous de 4 an 

De 4 à 3 ans 

De 3 à 5 ans 

De 5 à 10 ans pour chaque sexe. 

(Même nomencla- 

ture que pour les 
décès.) 

3°) Le nombre 

Des mariés, 

Des veufs et veuves, 

Des célibataires des deux sexes 

Au-dessus de 15 ans, 
Au-dessous de 15 ans. 
4) Le nombre des habitants par professions. 
5°) Le nombre des aveugles. 
6°) Le nombre des sourds-muets. 
7°) Le nombre des aliénés. 
8°) Le nombre des élèves et des étudiants. 
9°) Le nombre des ménages. 
10°) Le nombre, etc., des personnes n’appartenent pas au culte du pays. 
41°) La population des hospices, hôpitaux et prisons. 

Depuis 1775, on récapitule tous les cinq ans le nombre des immigrations et émi- 

grations; enfin, depuis 1805, on procède au dénombrement des Lapons 
Par sexe, 
Per occupations, 
Par ménages. 

Les ménages sont classés d’après le nombre des personnes qui les composent et d’a- 
près leurs moyens d'existence. 

Les travaux résultant da contrôle et du dépouillement des tableaux fournis par les 
paroisses ainsi que de la préparation des éléments des Rapports annuels au roi, ayant 
pris rapidement une extension considérable, la haute administration, appelée alors 
Conseil royal de la chancellerie (secrétairerie d'État, Cantzlie collegium ), qui en avait 
d’abord été chargée, se vit bientôt dans l'impossibilité d'y faire face; le roi fut alors obligé 
de confier cette tâche à une commission spéciale nommée Tabell commission, ou com- 
mission supérieure de la statistique de la population. 

Cette commission , créée en 1756, n’a pas cessé de fonctionner depuis. Ainsi que la 
commission centrale de statistique de Belgique, elle se composé de représentants des 
principales administrations supérieures et de membres de l’Académie des sciences de 
Stockholm, placés sous la présidence d’un haut fonctionnaire public. Le secrétaire de 
la commission , secondé par deux employés, remplit à peu près la fonction de chef 
d’un bureau de statistique. 

Le nombre des habitants du pays fut longtémps considéré, en Suède, comme un des 

| 27 
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plus grands secrets de l'État, et il était sévèrement défendu d’en donner aucune con- 
naissance au public. Ce n’est qu’en 1762 qu’il fut permis de publier, dans les comptes 
rendus de l’Académie des sciences de Stockholm, quelques extraits des rapports de la 
commission sur le mouvement de la population. 

C’est aussi dans les Mémoires de cette compagnie savante qu’on trouve tout ce qui a 
été publié jusqu’en 1810 sur le mouvement et, plus tard, sur le dénombrement de la 
population en Suède. | 

A partir de 1810 , bien que la commission supérieure de statistique eût le droit et 
fût même chargée de publier ses rapports, elle n’a pu, faute de crédits suffisants mis 
annuellement à sa disposition , donner à ses publications toute l'étendue, l’uniformité 
et la régularité désirables. 

On ne peut toucher, Messieurs, aux questions relatives à la statistique de la population 
sans faire connaître l’organisation de l’état civil et le mode de dénombrement. 

En ce qui concerne l'état civil en Suède, je crois avoir fait connaître avec des dé- 
tails suffisants tout ce qui est relatif aux registres des paroisses. 

Quant au dénombrement, il s'opère de la manière suivante : 

Dans les villes, chaque chef de ménage consigne sur un bulletin le nom, l’âge et 
la profession des membres de sa famille. Ces bulletins sont recueillis dans le courant du 
mois de novembre par des agents de police. 

Dans les campagnes , le pasteur , en faisant sa tournée annuelle de novembre (1), 
vérifie, sur les lieux, si son registre des ménages et des habitants est conforme à l'état 
réel de la population; il en fait ensuite les extraits nécessaires. 


IV. AUTRES STATISTIQUES RECUEILLIES EN SUÈDE. 


La statistique de la criminalité a été organisée en exécution d’un ordre du roi Charles- 
Jean en 4850. Depuis cette époque, un bureau de statistique spécial, institué au minis- 
tere de la justice, a régulièrement publié des Rapports annuels au roi, dont la deuxième 
série (1844 et années suivantes) a pris pour modèle, autant que possible, la statistique 
criminelle de la France. 

Le même bureau publie, en outre, régulièrement, depuis 4830, des rapports annuels 
sur plusieurs faits de la justice civile, sur le mouvement hypothécaire, les achats d’im- 
meubles, etc. 

L'administration centrale des établissements pénitentiaires, dont la création remonte 
aussi au règne de Charles-Jean, rédige, depuis une trentaine d’années, des rapports an- 
nuels au roi, mais elle ne les a publiés régulièrement que depuis 1847. Ces rapports 
présentent un intérêt particulier, en ce qu’ils permettent de suivre les effets de la ré- 
forme pénitentiaire à laquelle, comme on sait, S. M. le roi Oscar a contribué très-effi- 
cacement. 


(1) Cette tournée a lieu dans un intérêt de culte, 
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Le conseil supérieur de sante a publié des rapports depuis 4750 jusqu'en 4770. La 
serie de ces rapports vient d’être reprise en 1851. Le recueil de ces rapports au roi con- 
tient la statistique annuelle du personnel médical et pharmaceutique et des sages- 
femmes; celle de l’enseignement médical, des hôpitaux et maisons. d’alienes, des éta- 
blissements d'eaux minérales et de bains de mer; la statistique de la vaccine, des épi- 
démies et épizooties, du recrutement de l’armée; celle des morts violentes et acciden- 
telles qui ont donné lieu à une constatation judiciaire, etc. 

Les recherches statistiques de l’industrie sont, en Suède , d’une date déjà ancienne. 
La grande importance des mines du pays notamment devait, de bonne heure, attirer 
l'attention du gouvernement, et lui faire désirer une description exacte de cette branche 
fondamentale de la production industrielle. La première monographie minérale du 
royaume remonte au règne de Gustave-Adolphe; vers le milieu du xvir° siècle, on 
possédait des renseignements pleins d'intérêt sur l'extraction des minerais, le siége et 
la nature des exploitations, les moyens mécaniques d'extraction, le nombre des ou- 
vriers et les quantités produites. 

L'administration supérieure des mines (Bergs collegium), dont la création est l’œuvre 
de Gustave-Adolphe , a été chargée, dès son institution , de diriger la continuation de 
cette statistique ; bien qu’elle en ait communiqué régulièrement les résultats au gouver- 
nement, elle n’a publié de rapports annuels que depuis 1832. 

Parmi les moyens de faire renaître la prospérité du pays cruellement éprouvée par 
les désastres du règne de Charles XII, le gouvernement ne pouvait négliger les encou- 
regements à l'industrie manufacturière. 

Une administration supérieure spéciale des manufactures fut chargée de réunir des 
renseignements détaillés sur la situation de cette industrie et d'éclairer le gouvernement 
sur les moyens à employer pour lui donner une vive impulsion. Il est à regretter que 
les documents recueillis par les soins de cette administration depuis 1772 soient restés 
inédits. 

Des rapports annuels sur la situation des fabriques et manufactures, rédigés par l’ad- 
ministration supérieure actuelle de l’industrie et du commerce (Commerce collegium), 
ont été publiés régulièrement depuis 1830. 

L'industrie agricole ne fut pas, à un moindre degré, dans le dernier siècle, l’objet des 

préoccupations du gouvernement suédois. Déjà, en 1735, la diète avait demandé aux 
gouverneurs des provinces des renseignements statistiques sur l’agriculture. Ces ren- 
seignements n’ayant pas paru satisfaisants, les autorités provinciales reçurent en 
4741 ‘des questionnaires spéciaux qui demandaient, entre autres documents, l’eten- 
due des superficies mises en culture depuis le dernier compte rendu, la quantité 
de semence et le produit pour chaque espèce de culture, la condition des cultiva- 
teurs, etc. La réunion des informations statistiques devait être facilitée par le con- 
cours d’un corps d'ingénieurs agricoles établis dans les provinces pour assister les culti- 
vateurs de leurs conseils. 

Mais, à partir des événements politiques de 4772, on cessa de recueillir des matériaux 
d’une statistique agricole complete, et on se contenta, pendant une trentaine d’ années, 
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de notices sommaires sur la récolte et sur le prix du blé, que les pasteurs farent invités 
à ajouter à leurs tableaux de population. 

Ce n’est qu’au commencement de ce siècle que le besoin de renseignements plus dé- 
taillés se fit de nouveau sentir. Ces renseignements furent demandés à la fois aux gou- 
verneurs et aux pasteurs ; mais on n’adressa de cadres uniformes qu’à ces derniers. Ces 
cadres, préparés par la commission de la statistique de la population, devaient être rem- 
plis en partie tous les ans et en partie tous les cinq ans. 

Les pasteurs devaient faire connaître, tous les ans, le prix des céréales, la quantité 
des semences employées et des grains de diverses espèces récoltés ; tous les cing ans, la 
superficie consacrée aux cultures céréales et aux prés artificiels, ainsi que le nombre des 
animaux domestiques. 
= Lorsqu'on compara plus tard les renseignements ainsi transmis simultanément per 

les gouverneurs et les pasteurs, on constata qu'ils présentaient des différences assez no- 
tables. 

Par suite de cette circonstance, ainsi que du vœu exprimé par le clergé d'être dispensé 
de ce travail, les gouverneurs en furent seuls chargés à partir de 1820. 

On prit en même temps l'avis de l’Académie royale d'agriculture (fondée , en 4814, 
par Charles-Jean, alors régent de la Suède) sur les améliorations à apporter aux cadres 
que ces fonctionnaires allaient désormais remplir tous les cinq ans. 

Des efforts ont, d’ailleurs, été faits, en dehors de l'administration proprement dite, 
pour obtenir une bonne statistique agricole. En effet, en outre de l’Académie royale de 
l’agriculture, le gouvernement provoqua, en 1813, la création de sociétés d’ agriculture 
dans toutes les provinces où il n’en existait pas déjà. Or la plupart de ces sociétés pu- 
blient des notices et mémoires sur l’état agricole de leurs provinces respectives ; tandis 
que l’Académie agricole, de son côté, adresse tous les ans, depuis 4849, des rapports au 
roi sur les écoles d'agriculture qui existent en grand nombre en Suède, sur les berge- 
ries royales, sur les travaux de drainage, d'irrigation et de défrichement exécutés d’a- 
près les conseils ou sous la surveillance des ingénieurs agricoles. 

Je ne dois pas oublier non plus de mentionner les tableaux du prix des céréales in- 
sérés dans les rapports annuels de l’administration supérieure des finances (Kon. Stats- 
contorel). 

Malgré l'accumulation de nombreux matériaux ainsi recueillis, pendant de longues 
années, avec le concours de diverses administrations , ainsi que de |’ Académie d’agri- 
culture et des sociétés agricoles provinciales, des doutes sur la valeur de plusieurs des 
renseignements ainsi obtenus ont fait ajourner jusqu'à ce moment la rédaction d’une 
statistique agricole du royaume. 

La haute importance d'une statistique du commerce fut reconnue par l’illustre chan- 
celier Oxenstiern, l'ami de Gustave-Adolphe et le tuteur de sa fille, la reine Christine. 

Après avoir décidé les nobles à renoncer à leur privilége de libre importation, il se 
chargea lui-même de la direction des douanes, et fit établir sous ses yeux, pendant six 
années (de 1637 à 1642), des tableaux annuels de l'importation et de l’exportation in- 
diquant la quantité et la valeur des marchandises. 


— 913 — 


Malheureusement les successeurs de l'illustre chancelier ne continuerent pas cet utile 
travail. 

Ce n’est que quatre-vingts ans plus tard qu’on autre homme célèbre, bien qu’à d'autres 
titres, le théosophe Swedenborg, alors conseiller des mines et député à la diète, provo- 
qua, en 1723, la reprise des relevés de l'exportation et de l'importation. On en dressa 
des comptes rendus annuels jusqu’en 4772; mais ces documents, considérés alors comme 
un secret d’État, restèrent complétement inédits. 

À la suite du changement de gouvernement, en 1772, les relevés du commerce exté- 
rieur subirent une nouvelle interruption, et ce n’est que depuis 1819 qu ils ont été pu- 
bliés régulièrement, d'abord par l'administration supérieure des douanes, puis, à partir 
de 1852, par le conseil supérieur du commerce (Commerce collegium) sous la forme 
d’un rapport annuel au roi. Ce document contient tout ce qui concerne la statistique du 
commerce, de la navigation maritime et intérieure, et depuis 1828 les divers renseigne- 
ments relatifs au cabotage. 

C'est encore au roi Gustave-Adolphe que revient l'honneur de la première statistique 
financière du royaume. Ce grand homme ordonna la préparation d'un compte rendu 
annuel des recettes et dépenses de la Suède dès 1623; mais la publication régulière des 
budgets et des comptes rendus de l'administration financière ne date que da commen- 
cement de ce siècle. 

Les opérations financieres de la banque du royaume, ainsi que des nombreuses 
banques provinciales, celles des caisses hypothécaires, des caisses d'épargne et de re- 
traite, sont toutes soumises au contrôle de la publicité par des comptes rendus annuels 
publiés séparément ou dans le journal officiel. 

Beaucoup d’autres administrations publiques adressent des rapports annuels au roi 
qui ne sont publiés que dans le journal officiel; je citerai notamment l'administration 
supérieure des ponts et chaussées, l’administration supérieure des haras, des postes, la 
direction générale du cadastre, les gouverneurs des provinces (tous les cinq ans), ete. 

Un mot, en terminant, sur l’organisation de la statistique officielle en Suède. 

On a déjà pu voir, par ce qui précède, que la statistique de la Suède a toujours eu un 
caractère que je crois pouvoir nommer gouvernemental, c'est-à-dire qu’elle se compose, 
à l'exception des documents sur la population, des rapports administratifs des différents 
conseils supérieurs de l’administration centrale et des gouverneurs des provinces. 

Des documents statistiques ainsi recueillis doivent nécessairement avoir subi, aa 
point de vue de leur étendue et du soin apporté à leur préparation, l'influence plus ou 
moins favorable des changements survenus dans les divers gouvernements qui se sont 
succédé en Suède. 

Mais, malgré la haute faveur dont la statistique jouit depuis longtemps auprès de 
l'administration, j’ai lieu de penser qu'elle n’atteindra, en Suède, tout le développement 
dont elle est susceptible, que lorsqu'on aura fait cesser, dans ce pays, l'isolement des di- 
verses administrations entre lesquelles se partage la publication des documents officiels, 
pour soumettre à un plan uniforme la préparation et la publication de ces documents. 

Du reste, la question de la réorganisation et de l'extension du service de la statistique 
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a été récemment l’objet d'une discussion approfondie au sein de la diète, et S. M. le 
roi Oscar, que les sciences économiques et administratives comptent parmi leurs plus 
éminents promoteurs, a chargé une commission spéciale, dont j'ai l'honneur de faire 
partie, de lui faire des propositions sur cette réorganisation. 

Cette commission ayant pensé qu'il importait, pour l’accomplissement de son man- 
dat, de connaître le mécanisme des bureaux de statistique des autres pays, j'ai recu la 
mission de me mettre en rapport avec les savants et les administrateurs qui les dirigent, 
et d'établir l'échange régulier de leurs publications et des nôtres. 

Je suis heureux de reconnaitre ici la plupart d’entre eux et de les prier d’agréer l’hom- 
mage de ma profonde reconnaissance; je ne le serais pas moins de trouver l’occasion de 
leur rendre l'hospitalité aussi aimable qu’empressee dont j'ai été l’objet de leur part. 

M. LE PRESIDENT. Je crois être l'organe du Congrès en remerciant bien sincèrement 
l’orateur de l'intéressante communication qu'il vient de faire. 

M. Scuweicaarp (Norwége). Monsieur le president, la Norwége étant politiquement 
unie à la Suède, je vous demanderai la permission de prendre la parole immédiatement 
après le représentant de ce dernier pays, pour faire connaître l’organisation de la sta- 
tistique dans ma patrie. 

M. LE PRESIDENT. Vous avez la parole. 

M. ScawgicaanD. En Norwége, le bureau de statistique forme l’une des sections da 
ministère de l’intérieur; il est composé d’un chef et de huit à dix employés. 

Tous les cinq ans, les préfets adressent au gouvernement un rapport sur la situation 
économique de leurs départements. Ces rapports sont centralisés au bureau de statisti- 
que, qui les publie, en les accompagnant d'un aperçu général de l’état du pays, fondé, 
pour la plus grande partie, sur des tableaux rédigés d'avance dans ce but. 

Ces rapports des préfets donnent ainsi naissance, tous les cinq ans, à une sorte d’a- 
brégé de la statistique officielle de la Norwége. 

Tous les dix ans, on procède au recensement de la population. On rattache à cette 
opération le denombrement des animaux domestiques et l'évaluation du produit des 
céréales et des pommes de terre. Les résultats de ces opérations sont dépouillés per le 
bureau de statistique, qui en forme des tableaux généraux auxquels il joint les relevés 
de l'état civil. | 

Le même bureau prépare annuellement des comptes rendus du commerce extériear 
et de la navigation, qui sont publiés soit in extenso, soit par extraits. 

J'ai eu l’honneur de présenter au Congrès les plus récents de ces documents, c’est- 
à-dire les rapports de préfets pour la période finissant en 4850; le recensement de la 
population de 1845 et les tableaux sur le commerce et la navigation pour l'année 4833. 

Les attributions du bureau se sont successivement étendues. Elles n’embrassent ce- 
pendant pas toute la statistique officielle; la statistique financière et judiciaire, no- 
tamment, est préparée par des bureaux spéciaux. 

J'espère que l’assemblée me pardonnera ce qu’il y a nécessairement d’imparfait dans 
les courts renseignements que je viens de donner. (Tres-bien ! trés-bien !) 

M. LE PRESIDENT. Les renseignements, Monsieur, que vous avez bien voulu donner 
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au Congrès sur la statistique officielle en Norwége sont des plus satisfaisants. L’as- 
semblée les a entendus avec le plus vif intérêt. 

M. GuirLagp (France). L’honorable représentant de la Norwege pourrait-il nous 
dire quelques mots de l'organisation de l'état civil dans son pays? 

M. Scuwereaarp (Norwége). L'enregistrement des naissances, des mariages et des 
décès est fait traditionnellement par le clergé, comme en Suède. Les registres sont très- 
exactement tenus, surtout en raison du petit nombre des grandes villes. J'ai la convic- 
tion qu'ils méritent toute confiance. 

M. Orro Husner (Mecklenbourg-Schwerin). Le bureau de statistique de Mecklen- 
bourg-Schwerin a été établi en 4851. Le décret d'organisation a nommé membres de 
ce bureau les fonctionnaires qui s'étaient antérieurement occupés de statistique. Aux 
termes de ce décret, il est chargé de recueillir tous les renseignements utiles à con- 
naître sur la topographie, la propriété foncière, la propriété manufacturière, la pro- 
priété commerciale , l'administration de la justice, celle des finances, etc. 

Les travaux de ce bureau sont envoyés aux autorités grand-ducales et aux grands 
propriétaires principalement; il ne faut pas oublier, en effet, que les institutions de 
Mecklenbourg sont tout à fait féodales. 

Les tableaux que j'aurai l'honneur de soumettre au Congrès prouveront, je l'espère, 
que, surtout depuis deux ans, la statistique officielle a fait, dans ce pays, des progrès 
notables. 

M. Valentin Suirn ( France). Je demanderai à notre honorable collègue de vouloir 
bien nous faire connaître s’il a été publié des renseignements statistiques sur la justice 
criminelle dans le Mecklenbourg. 

M. Orto Husnen. J'ai le regret de ne pouvoir répondre d'une manière satisfaisante 
à ce sujet. Le bureau de statistique est sous la direction du ministre de l’intérieur, et 
le ministre de la justice paraît avoir refusé de lui communiquer des renseignements 
sur cette branche importante de la statistique. 

M. G. Hopr (Saxe-Cobourg-Gotha). Dans les deux duchés de Saxe-Cobourg-Gotha, si- 
tués au centre de l’Allemagne et réunis sous le même prince depuis 4826, l'attention 
du gouvernement s’est portée de bonne heure sur les avantages d’une bonne statistique 
du pays. La statistique officielle n’a compris d’abord, au moins en grande partie, que 
les relevés de l’état civil et le tableau de la population. Ces deux documents sont trans- 
mis, chaque année, au gouvernement, par les pasteurs des paroisses. 

Depuis l'entrée des duchés dans le Zollverein, non-seulement les recensements de la 
population se font avec une plus grande exactitude, mais encore on a étendu ces opé- 
rations à la statistique industrielle et commerciale. Seulement, peut-être, n’a-t-on pas 
encore suffisamment tiré parti de ces documents dans un intérêt scientifique, l'intérêt 
administratif ayant seul présidé, jusqu’à ce jour, à leur préparation. 

Je saisis cette occasion d'appeler l'attention du Congrès sur un ouvrage que j'ai eu 
J'honneur de lui présenter, et qui a pour titre, Exposition des rapports financiers et 
nationaux des duchés de Cobourg et de Gotha, composée en vue de la réunion de ces 
deux pays. Cet ouvrage renferme un grand nombre de faits statistiques. 
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Plusieurs États allemands n'ayant pas encore de cadastre fondé sur des opérations 
géodésiques exactes, on ne doit pas s'étonner que ces opérations n'aient été que très- 
récemment commencées dans le duché de Gotha. Elles ont lieu sous la direction de 
M. Hansen, directeur de l'observatoire ducal de Seeberg à Gotha. Ce savant distingué 
leur a donné pour base les mesures des degrés du méridien, calculées par son prédé- 
cesseur, feu le baron de Zach. On sait que l'élément fondamental du cadastre est la 
triangulation. Le docteur Hansen a consigné les principes qui lui ont servi do guide 
pour ce travail dans une instruction détaillée que contient l'ouvrage suivant, également 
offert au Congrès : Ueber die erganzung der topographischen Aufnahme und Kar- 
tirung Deutschlands , etc. (Complément de la topographie de l'Allemagne, particuliè- 
rement de celle de Thuringe, par le baron de Gross.) 

En dehors du gouvernement, deax grandes sociétés d'assurances, établies à Gotha, 
publient des documents dans lesquels la statistique biologique peut puiser d’utiles ren- 
seignements ; ce sont les banques d'assurances contre l'incendie et sur la vie pour P A)- 
lemagne de Gotha, les premières compagnies d'assurances, en Allemagne, qui aient 
appliqué le principe de mutualité avec le plus grand succès. Des comptes rendus dé- 
taillés de leurs opérations, depuis leur fondation jusqu’à ce jour, ont été déposés, 
par mes soins , sur la table du Congrès. Les comptes rendus de la compagnie d’assu- 
rances sur la vie, une des plus considérables qui existent, surtout par le nombre des 
assurances en cas de mort, et dont j'ai l'honneur d’être le secrétaire général (Bevol- 
lemachiigter), promettent surtout de fournir un jour de précieux documents à la sta- 
tistique de la vie humaine. Convaincu de la grande valeur de ces documents, j’avais fait 
préparer, dès le début des opérations de la banque, des registres destinés à les reeuveir, 
et j'ai pu récemment publier, avec quelque fruit pour la science, dans le « Assurance 
magazine de Londres » et dans le « Jahrbuch für Volkswirthschaft und Statistik » de 
M. Hübner, les résultats d'une expérience de vingt-six années. 

N serait vivement à désirer, et dans leur propre intérêt et dans l'intérêt de la sta- 
tistique, que les autres compagnies d'assurances vinssent, par des publications analo- 
gues, apporter leur contingent à cette étude de la duréc moyenne de la vie humaine, 
au moins dans certaines classes de la société. 


M. Vanpar (France). Je prends la liberté de prier M. le délégué de Saxe-Gotha de 
nous dire si, dans son pays, les assurances sont faites par l’État, ou si elles sont livrées 
exclusivement à l’industrie privée. 

M. Horr. Elles sont faites par des compagnies privées. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. le représentant du Hanovre. 


M. Warpagus (Hanovre). L'étude de la statistique, en Hanovre, au moins au poiat 
de vue scientifique, remonte à une époque éloignée. Je rappellerai mème à cette a- 
semblée que l'université de Goettingue a été le berceau de la science de la statistique. 
C'est l'historien Achenwall, professeur à l’université de Gettingue, qui, le premier, fl 
y a maintenant à peu près un siècle, fit un cours sur la condition économique des Étets 
principaux de l’Europe, considérés aux points de vue de leur territoire, de leur popule- 
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tion, de leur production agricole et industrielle, de leur commerce, etc., étude qu'il 
resama sous le nom nouveau de statistique ( statistick). Aussi Achenwall a-t-il recu, 
avec raison, le nom de père de la statistique, bien que, à partir de la fin du siècle passé, 
on ait sensiblement dévié de ses idées en envisageant la statistique principalement dans 
ses rapports avec le besoin de |’ administration. 

Depuis Achenwall, la statistique n’a pas cessé d’être cultivée à Goettingue. Je nom- 
merai parmi ses successeurs éminents Schloezer et Heeren, deux savants dont les noms, 
je crois, ont franchi la frontière du Hanovre. 

Les publications statistiques officielles ne datent, en Hanovre, que de l’année 
1848, époque à laquelle le ministre Stueve a créé un bureau de statistique à Hanovre. 
Ce bureau a publié, depuis sa création, plusieurs volumes sur la population, le commerce 
extérieur et la statistique agricole du royaume. Je dois dire, toutefois, que , longtemps 
avant 1848, le gouvernement hanovrien avait recueilli des documents statistiques sur 
la population et sur les diverses branches de l’administration , mais que ces documents 
ne recevaient aucune publicité, au moins régulière. On les trouve, cependant, dans 
les archives des divers ministères , où ils sont classés avec soin et où j'ai pu les utiliser 
pour mes études sur la statistique du Hanovre, qui fait l’objet de l’un de mes cours à 
l'université. C’est également dans ces archives que le bureau de statistique de Hanovre 
a puisé la plus grande partie des documents qu'il a publiés jusqu'à ce jour. 

M. LE PRÉSIDENT. Nous avons encore à entendre les délégués des pays qui ont envoyé 
des représentants au premier congrès, et qui voudraient faire connaître les modifica- 
tions survenues depuis 1853 dans l'organisation de la statistique officielle de leur 
pays. Des notes à ce sujet ont, je crois, été transmises à M. le secrétaire. 

M. Lecovr, secrétaire du Congrès. M. le docteur Rau, professeur d'économie poli- 
tique à l’université d’Heidelberg, délégué du grand-duché de Bade, et retenu dans son 
pays pour cause de maladie, m’a transmis, sur la statistique officielle dans le grand- 
duché, une note dont je vais avoir l'honneur de donner lecture au Congrès. 

« Dans la première séance du Congrès de 1855, M. Mittermaier, professeur à l’univer- 
sité de Heidelberg, a donné une esquisse des travaux statistiques officiels dans le grand- 
duché de Bade. Ces travaux n’étaient alors qu’à peine commencés; aujourd'hui ils sont 
en pleine voie d'exécution. Je me vois donc obligé de compléter son exposé en entrete- : 
nant quelques instants cette assemblée de ce que l'administration badoise a fait dans 
l'intervalle des deux sessions du Congrès. Les renseignements que je donnerai à ce sujet 
paraitront d'autant moins superflus, qu'aucune publication officielle n’a encore eu 
lieu dans le grand-duché, et que, par cette raison, beaucoup de personnes, même dans 
le pays, ignorent l'existence du bureau de statistique à Carlsruhe, ou, au moins, n'ont 
aucune connaissance de ses travaux. 

L'organisation des services publics, dans le grand-duché, ressemble, sur plusieurs 
points, à celle du plus grand nombre des autres Etats. L'administration se partage entre 
cinq ministères : Affaires étrangères, Guerre, Justice, Finances, Intérieur. Ce dernier 
comprend, dans ses attributions, la police, l’industrie (moins les mines), l'instruction 
publique, les cultes, les affaires communales, les routes de terre et fluviales. La surveil- 
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lance des mines concédées à des particuliers est confiée à la Direction des forêts, mines 
et salines, qui relève du ministère des finances. Les chemins de fer el la poste ressortis- 
sent au ministère des affaires étrangères. | 

Les documents statistiques relatifs aux divers services que nous venons d’énumérer 
sont recueillis et centralisés par le bureau de statistique établi au ministère de l’inté- 
rieur. Ce bureau peut encore puiser aux archives des autres ministères et s'y procurer 
des renseignements, notamment sur la consommation des objets soumis à une taxe ef 
sur la statistique judiciaire. 

Le trait le plus caractéristique de la statistique officielle, dans le grand-duché, c'est 
qu elle est principalement faite en vue des besoins de l'administration publique et que 
ses éléments en sont réunis et élaborés par des agents de cette administration. On n'a 
pas cru devoir y former, comme dans d’autres pays, une commission centrale ou un bu. 
reau spécial travaillant en dehors des ministères ; chaque fonctionnaire, dans la sphère 
de ses attributions, remplit les cadres des faits statistiques relatifs à son service. De là 
un avantage signalé, c’est que ces faits sont recueillis par les personnes qui les connais- 
sent le mieux, qui sont le plus en mesure, par conséquent, d’en vérifier l'exactitude. Je 
dois ajouter qu'ils sont recueillis avec toute l’uniformité désirable. 

Le chef du bureau de statistique est le même fonctionnaire auquel est confiée, au mi 
nistère de l’intérieur, la direction des intérêts économiques et industriels du pays. 
Nommé commissaire badois à l'exposition universelle de 4855, il a fait preuve, dans 
l'exercice de ses fonctions, d’un zèle remarquable en même temps que des connaissances 
les plus profondes et les plus variées. C est ce fonctionnaire qui soumet è l’approbatien 
du ministre les projets de questionnaires à adresser aux agents inférieurs de l’adminie- 
tration et les mesures à prendre pour assurer, autant que possible, l’envoi, par ces 
agents, de renseignements exacts. Lorsque les documents à recueillir sont relatifs à des 
services non compris dans ses attributions, il se met en communication avec ses coll 
gues. Les faits, une fois recueillis et centralises, sont contrôlés et dépouillés par une 
autre personne qui réunit à ses fonctions en cette qualité, celles de directeur d’une par- 
tie de la comptabilité du ministère de l'intérieur Il est évident que ces deux fonction- 
naires, qui n’ont, d’ailleurs, a leur disposition que deux employés subalternes, ent 
besoin de la plus grande assiduité et doivent être doués d’une aptitude spéciale peur 
pouvoir diriger avec succès d'aussi grands travaux. Grâce à leur dévouement, ces tre- 
vaux ne coûtent à l’Etat que la faible somme de 10,000 fr. par an. 

Les circulaires et instructions préparées par le bureau de statistique sont signées du 
ministre. 

Jusqu'à ce jour, le gouvernement n’a pas appelé les particuliers , soit individueHe- 
ment, soit réunis en commissions ou sociétés, à participer à la statistique offieielle. B 
a été fait, toutefois, une exception en ce qui concerne la Société d' agriculture, dont le 
concours sera surtout apprécié le jour on le gouvernement croira devoir faire une sta- 
tistique agricole détaillée. 

Comparativement aux travaux exécutés dans d’autres pays, on remarquera peut-être 
que le cercle de la statistique officielle , dans Le grand-duché, est encese peu étendu. 
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La vérité est que te gouvernement badois a jugé nécessaire de ne s'engager dans les 
études de cette nature qu'avec prudence et circonspection, soit parce que le personnel da 
bureau de statistique ne pourrait suffire à de plus grands efforts, soit parce qu’il a paru 
nécessaire d'inspirer par degrés aux agents de l'administration le goût de la statistique, 
coadition nécessaire de l'exactitude qui doit présider à la constatation des faits. Il est 
certain que l'exemple de quelques États a démontré qu'on court le risque de manquer le 
but que l’on veut atteindre, lorsque, des le début, on élargit outre mesure le domaine 
des enquêtes statistiques. Sans la bonne volonté, sans le zèle consciencieux et surtout 
éclairé des agents chargés de ces enquêtes, les résultats peuvent s'éloigner considera- 
blement de la vérité et conduire à de fausses inductions. 

Nous avons dit que le gouvernement badois n’a point encore fait appel au concours 
des particuliers. Plus tard, lorsqu'il appréciera l'utilité d'observations scientifiques, 
notemment d'observations barométriques, thermométriques et hygronometriques, d’ob- 
servations sur les phénomènes périodiques de la végétation, sur la flore, sur la distribu- 
tion des plantes, sur les faits géologiques , etc., son attention se portera naturellement 
sur les services que pourrait rendre une commission de statistique en assurant le main- 
tien de l'unité du plan, que la division des travaux pourrait compromettre. 

Parmi les organes de l'administration qui relèvent du ministère de l’intérieur et sont 
ses premiers auxiliaires pour les recherches statistiques, nous nommerons d’abord les 
couseils départementaux de chacun des quatre cercles (départements) du pays. Chacun 
de ces conseils compte au moins un membre ayant fait à l’université des études d’éco- 
nomie politique et industrielle, et pouvant prendre part, avec succès, aux travaux de statis- 
‘tique. Quinze cent vingt communes environ, réparties entre soixante-dix sous-préfec- 
tures (Bezirks-amter), ont à leur tête un maire élu par les habitants et confirmé par le 
gouvernement. Ce sont ces fonctionnaires, assistés des secrétaires des mairies, qui con- 
stituent pour le gouvernement la principale source d'information, et il a eu lieu d’être 
satisfait, en général, de leur zèle et de leur intelligence. Les archives des mairies con- 
tiennent les éléments des relevés statistiques qu'ils adressent à l'administration par 
l'intermédiaire des sous-préfectures, dans les bureaux desquelles ils subissent un pre- 
mier contrôle. 

À cette occasion, je me permettrai de dire quelques mots de cette question soulevée 
dans la partie du programme de la session actuelle qui est relative à l’agriculture : 
Quels sont les meilleurs organes de la statistique? Dans ma pensée, il est difficile, 
sinon complétement impossible, de poser une règle générale à ce sujet. L'organisation 
du service, l’aptitude , le zèle, le degré d'instruction générale ou spéciale des agents 
du gouvernement varient dans chaque pays. Le but est le même partout, mais les 
moyens de l’atteindre different. On devra donc opérer , dans chaque pays, dans la 
mesure des ressources, mais surtout des ressources intellectuelles dont on y dis- 
pose. 

C'est ce que l’on a fait dans le grand-duché de Bade. Là, l’organisation officielle de 
la statistique se recommande au moins par la simplicité des rouages et la modicité de 
la dépense. Elle a déjà témoigné des services qu’elle peut rendre en faisant connaître 
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récemment, à l’occasion de la discussion d’un projet de loi sur les impositions commu- 
nales, la situation financière exacte de toutes les communes. 

On a vu, par les courtes observations qui précèdent, que la nature des documents 
statistiques à recueillir a été déterminée, dans le grand-duché, par les besoins de l’ad- 
ministration, et par la facilité relative avec laquelle ces documents pouvaient être exac- 
tement obtenus. Ces documents, noyau d'informations plus étendues dont le besoin se 
fera sentir un jour, contiennent vingt-sept divisions dont, pour abréger, nous allons 
faire un petit nombre de groupes. 

I. Economie NATIONALE. (Volksvirthschaftliche Gegenstaende. ) 


1. 


= a di 


Agriculture et animaux domestiques. 

Le cadastre ayant été établi sans arpentage préalable, l’nn des éléments essen- 
tiels de cette grande opération manque encore ; toutefois la triangulation 
est terminée depuis longtemps, et l'on possède d'excellentes cartes à l'échelle 
d’un vingt-cinq-millième. Celles à un cinquante-millième sont publiées en 
lithographie. L’arpentage parcellaire a commencé depuis deux ans. 

Forêts, mines et usines. | | 

L'arpentage de toutes les forêts est terminé; l'administration des forêts et 
mines possède tous les matériaux d’une bonne statistique forestière. 


. Chaussées, ponts, eaux. 


Assurances contre l’incendie, caisses de pensions pour les veuves et orphelins; 
Caisses d'épargne, monts-de-piété municipaux (il n’en existe pas d'autres). 
Admission de malades indigents aux bains de Baden. 


II. CULTES ET INSTRUCTION PUBLIQUE. 
7—8. Cultes catholique et protestant. Les renseignements demandés sont ceux-ci : 


9. 


Nombre et noms des paroisses succursales. — Population de la paroisse mère et 
des succursales. — Nombre des églises et chapelles, des curés ou ministres, 
des chapelains, vicaires, etc. — Revenu net du clergé. Un tableau séparé con- 
tient l'analyse du revenu de chaque bénéfice ; un troisième indique , en detail, 
les biens appartenant à chaque église en capitaux, bâtiments, terres et droits 
divers, ainsi que les charges et dettes. 

Culte israélile. 


40—41. Universités de Heidelberg et Freiburg. 
12. Gymnases, lycées. 
13. École polytechnique de Carlsruhe. — Écoles inférieures (au nombre de doute) 


d'arts et métiers dans les villes les plus importantes. 


14. Écoles primaires. Les renseignements demandés aux inspecteurs pour chaque 


circonscription scolaire sont : 


Nombre des häbitants, — des écoles et classes, — des écoliers des deux sexes. — 


Montant de la rétribution scolaire par enfant et montant total du produit de 
cette rétribution. — Nombre des instituteurs titulaires et auxiliaires (sup- 
pléants). — Revenu de chaque instituteur, avec une analyse détaillée des di- 
vers produits composant ce revenu. 
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15. Écoles normales d’instituteurs pour les deux confessions. 

16. Couvents de religieuses consacrées à l'instruction primaire (il n’y en a pas 

d’autres ; il n’existe pas, d’ailleurs, de couvents de moines). 

47—18. Institutions pour les aveugles et sourds-muets. 

II. PoLice. 

19. Gendarmerie. 

19. Police médicale. 

20. Maisons d’alienes. 

24. Maison de correction et dépôt de mendicite. 

En ce qui concerne la police médicale, un tableau spécial contient les renseigne- 
ments suivants sur les décès dans chaque commune : 

Nombre total des décès, mort - nés exclus. — Nombre des décédés ayant reçu les 
soins d’un médecin. — Décès dans la première année, avec distinction des en- 
fants légitimes et illégitimes par sexe. — Décès de personnes indigentes. — Dé- 
ces dans les hôpitaux.—Décès par accidents, en couches et des suites de couches 
(jusqu’à la troisième semaine après l’accouchement). — Décès par la variole, la 
rougeole, la fièvre scarlatine, la coqueluche, le typhus, la dyssenterie. — Morts 
subites. 

IV. ADMINISTRATION COMMUNALE. 
V. DOCUMENTS GÉNÉRAUX. 

Quant au mouvement de la population (auquel nous n’avons pas donné un numéro 
particulier), les ministres des cultes, qui remplissent les fonctions d'officiers de l’état 
civil, en fournissent annuellement le relevé pour chaque commune, conformément 
aux subdivisions suivantes : 

Naissances légitimes et illégitimes, avec distinction des sexes. — Mort-nés et dé- 

ces, avec les mêmes distinctions et, en outre, par état civil. — Mariages. 

Le premier volume de la statistique du grand-duche de Bade (format in-4) com- 
prendra trois sections. 

4. Population de chaque commune, avec les renseignements suivants : 

Nombre des familles. — Nombre des habitants appartenant à chacun des trois cultes 
reconnus par l'État. — Population d'après le sexe. — Nombre des personnes 
jouissant du droit de bourgeoisie dans chaque commune et des veuves de bour- 
geois. — Nombre des domestiques et ouvriers d’après le sexe et le lieu d’ori- 
gine (nés dans le pays ou en pays étrangers). 

2. Mouvement de la population, sommairement pour le pays entier. 

3. Propriétés mobilières et immobilières , dettes, revenus et dépenses des commu- 
nes, avec les totaux seulement par département (cercle). 

Chaque maire a reçu des formulaires imprimés destinés à faire connaître la situation 
financière de la commune. Ces formulaires devront être remplis d’après les comptes de 
l’année précédente et, pour de certaines matières, d'après une moyenne calculée pour 
la dernière période décennale. 

M. le baron pg Czogrnie (Autriche). Depuis le Congrès de Bruxelles, le bureau de la 


statistique d'Autriche non-seulement n’a pas ralenti ses travaux, mais je craindrais, Mes- 
sieurs, d’abuser de vos moments en énumérant , même sommairement, ceux auxquels il 
s'est livré dans l'intervalle des deux sessions. 

Le bureau de statistique se partage en sections chargées, chacune, d’une tâche spé- 
ciale. La première section rédige la grande statistique, recueil de documents embrassant 
toutes les branches de l'administration publique, ainsi que de la situation économique 
du pays, et destiné à paraître annuellement. Les deux volumes relatifs aux années 
1847 et 1848, qui, lors du Congrès de Bruxelles, étaient sous presse, ont été publiés 
depuis et distribués. Négligeant, pour quelque temps, les années 1849 et 4850, pour 
lesquelles il n’a pu, par suite des troubles politiques, recueillir des renseigaements suf- 
fisamment exacts, le bureau s’est occupé de réunir les éléments de la statistique de 
1851. Cette statistique doit être le point de départ d'une nouvelle série, par suite non- 
seulement de la nouvelle forme qu'a prise l'administration en Autriche, mais encore des 
améliorations qu'on s’est efforcé d'y introduire. Ainsi, pour une grande partie des do- 
cuments, on a employé de nouveaux formulaires plus détaillés et combinés de manière 
à donner une idée plus exacte de l'état véritable de la branche des services publics aux- 
quels ils se rapportent. La rédaction de ces nouveaux formulaires se trouve entière- 
ment conforme aux résultats des délibérations du Congrès de Bruxelles, bieu qu’ils aient 
été préparés avant la réunion de ce Congrès. 

Je citerai notamment le formulaire relatif au mouvement de la population, employé 
pour la première fois en 1851, et non sans difficulté. En ce qui concerne les mariages, 
il demande le nombre des protogames et des palingames, et renferme tous les éléments 
à l’aide desquels on peut déterminer la durée moyenne des mariages. Tous les faits 
utiles à connaître sur la mortalité, surtout sur celle des enfants, y forment l’objet de ru- 
briques spéciales. Les naissances, mariages et décès sont classés par mois pour chaque 
province, arrondissement et canton de la monarchie. 

Le formulaire de la statistique judiciare a été rédigé conformément au droit pénal 
et civil actuel ; il spécifie les crimes, délits et contraventions. Celte statistique est des- 
tinée à recevoir bientôt un développement considérable, S. M. l’empereur ayant donné 
l'ordre de I’ adapter aux institutions judiciaires nouvelles. Dans ce but, le bureau de sta- 
tistique a rédigé , d'accord avec le ministère de la justice , un formulaire ayant pour but 
de faire connaître les rapports qui existent entre l'administration de la justice et la 
condition morale et économique du pays. 

Un formulaire entièrement nouveau a été consacré à la statistique de l'instruction 
publique, dont les progrès ont été si rapides, dans ces derniers temps, en Autriche. 

C'est ici le lieu de mentionner un changement très-considérable survenu dans la prépa- 
ration de la statistique administrative. Jusqu’à ce jour, les autorités provinciales avaient 
été chargées de recueillir les éléments de cette statistique, de les contrôler et de les 
adresser au bureau de statistique. Ce mode d'information se recommande par sa sim- 
plicité, et doit suffire dans le cas où il ne s’agit que de recueillir et de coordonner les 
faits. Mais, s’il est nécessaire de les soumettre à un examen approfondi, il devient très- 
difficile de trouver parmi les nombreux agents de l'administration provinciale, tous sur- 
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chargés d’affaires bien autrement pressantes, l'identité de principes et de vues qu’exige 
le contrôle exact des documents, et surtout un goût tel pour les travaux de cette nature, 
qu'ils apportent jusque dans les moindres détails le même soin, le même esprit d’inves- 
gation et de patiente analyse que dans les faits les plus importants. 

On a donc cru devoir recourir au procédé d'information que j appelterai le procédé 
des monographies. Il a consisté à adresser directement aux chefs des divers établisse- 
ments un formulaire, avec prière de le remplir. Un premier essai a.été fait avec 
succès pour les établissements d'instruction publique et privée, et avant pea ie bu- 
reau de statistique pourra dresser une statistique complete de cette branche d’admi- 
nistralion. 

L'administration des mines et les établissements métallurgiques ont été Febjet du 
second essai. Des formulaires ont été distribués à quatre mille établissements; ces for- 
mulaires remplis, un employé da bureau, ayant les connaissances spéciales nécessaires, 
a été chargé d’aller visiter les différents établissements d’une province, d’en examiner 
l'état et d’en constater la production. Les résultats de cette enquête sur lieux ont été 
pubtiés dans le journal du bureau, à la complète satisfaction des industriels; on en 
trouve la preuve dans ce fait, que les propriétaires des mines et usines de la Carinthie 
ont prié le bureau de statistique de vouloir bien envoyer chez eux, à leurs frais, le 
même employé. 

La seconde section du bureau de statistique est chargée de réunir les éléments du ta- 
bleau du commerce extérieur de l'Autriche. Ce document est complet pour les années 
1851 et 1852. Le volume de 1852 est sous presse. 

Depuis I’ abolition du système prohibitif et l'introduction du système de protection 
modérée, les tableaux du commerce extérieur de l'Autriche ont acquis une plus grande 
importance que par le passé pour les industriels et les commerçants. Ces tableaux sont 
dressés d’après le modèle des publications françaises. Pour leur donner un intérêt pra- 
tique, on reproduit, dans chaque compte rendu, les chiffres relatifs au mouvement com- 
mereial de l’année précédente, en expliquant les motifs des différences les plus nota- 
bles. On joint à ces renseignements l'indication des moyennes annuelles, calculées 
d’après les périodes décennales 1831-40 et 1841-50, en ce qui concerne les mar- 
chandises qui atteignent le chiffre de 4 million de florins par an. Viennent enfin des 
tableaux spéciaux destinés à montrer les progrès du commerce des articles principaux 
dams ces derniers vingt ans. 

La troisième section, dite topographique, s'occupe de la préparation d’ane statisti- 
que détaitlée de routes et des vores navigables. Cette statistique est à peu près ter- 
minee; elle a été préparée conformément aux indications contenues dans le programme 
de notre Congrès, et j'aurai l'honneur d'en présenter quelques parties à la seconde 
section de cette assemblée. Le résumé de la description des voies navigables, conte- 
nant la désignation de la longueur, de la largeur, de la profondeur, de la pente 
moyenne par unité de longueur, ainsi que de la forme et du jaugeage des bateaux, est 
égatement achevé. Jusqu’à ce jour il n’existait aucune carte fluviale du Danube, Fun 
des fleuves principaux de l’Europe; cette lacune va être remplie par le bureau de statis- 
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tique. On y exécute, en effet, une carte du Danube en cent vingt feuilles, tontes dres- 
sées à la même échelle d’après les relevés originaux. Cette carte est destinée à l'usage 
de la navigation sur ce fleuve, très-difficile, comme on sait, en plusieurs endroits. Elle 
sera annuellement rectifiée. 

La section recueille, en outre, et publie des observations hydrométriques sur le ni- 
veau des rivières navigables de la monarchie et sur la formation des glaces dans le Da- 
nube. Elle travaille en même temps à l'élaboration d’une statistique archéologique ou 
monumentale, contenant la description des monuments d’origine romaine, des édifices 
religieux et militaires des différentes époques du moyen âge. La carte archéologique de 
la Transylvanie, province si riche en édifices historiques remontant aux Romains et au 
moyen âge, et si peu connue sous ce rapport, est achevée et sera sous peu publiée dans 
le Journal de la commission centrale impériale pour la conservation des monuments, 
dont j'ai l'honneur d’être le président. Cette commission possède une collection, déjà 
riche, de plans et de dessins topographiques relatifs à l'archéologie ; cette collection 
s'accroît chaque jour. 

La section est chargée de donner les cartes orographiques de toutes les provinces de 
la monarchie, et d'en construire des cartes en relief basées sur des relevés exacts. 

La carte en relief du Tyrol, avec une esquisse du relief de la basse Autriche, se 
trouve au palais de l'exposition universelle ; j'ai eu, d’ailleurs, l'honneur de présenter 
au Congrès l’esquisse de la carte orographique de la basse Autriche. Cette carte, spécia- 
lement destinée à des études ethnographiques, a pour base 4,500 mesures diverses de 
hauteur; elle représente, en couches indiquées par des couleurs, l'altitude de différentes 
parties du pays. 

Une autre section a pour mission de publier le journal mensuel du bureau, qui pa- 
rait sous le titre de Communications statistiques. Ce journal contient les monographies 
et les autres travaux statistiques ou économiques plus étendus, entrepris pour satis- 
faire à des besoins particuliers. En 1854, il a été publié une monographie de l’agricul- 
ture et de l’industrie métallurgique de la Bukovine ; c'est un essai qui sera continué 
pour les autres provinces. Le célèbre géologue Cotta a mis ce travail à profit pour ses 
lettres sur la Bukovine. 

Le tableau du mouvement de la population des provinces allemandes et slaves est 
dressé sur les nouveaux formulaires; on y trouve, pour la première fois, un résumé 
des observations que suggère l'étude de cet important document. La monographie de 
l'industrie du sucre de betterave fait connaître en detail tous les établissements qu'elle 
occupe; ces établissements fournissent déjà près de la moitié du sucre nécessaire pour 
la consommation des habitants de la monarchie. 

M. le conseiller Debrauz, membre de ce Congrès, envoyé en Espagne, en Portugal et 
au Maroc, pour étudier les débouchés que ces pays pourraient offrir à l’industrie au- 
trichienne, a inséré dans le même journal un exposé de leur situation économique, 
qui a été accueilli avec faveur par les industriels et les négociants. 

On peut dire qu’en général l'administration et la science n’etudient pas les faits au 
même point de vue; l'administration se borne à indiquer les faits sans en déduire les 
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conséquences. Or c’est surtout aux conséquences que la science s'attache; malheu- 
reusement, livrée à elle seule, elle éprouve les plus grandes difficultés à se procurer les 
éléments de ses travaux. Cette circonstance particulière que, comme fonctionnaire su- 
. périeur au ministère du commerce, j'ai été chargé du service des ponts et chaussées et 
des chemins de fer, m'a permis de traiter ces deux branches de la richesse publique au 
double point de vue administratif et scientifique. On trouvera dans les communications 
statistiques le compte rendu de la situation des routes et voies navigables pour les années 
4850-1855, et de l'exploitation des chemins de fer de l’État en 1853. Le premier de ces 
deux documents rend compte de l’emploi d’une somme de 80 millions de francs, que le 
gouvernement a dépensée en travaux sur jes routes impériales et les voies navigables. Il 
contient d’utiles renseignements sur la rectification de la Theiss, amélioration qui a eu 
pour résultat de diminuer le cours de la rivière de plus de 400 kilomètres, et d'ajouter, 
à la superficie arable du pays traversé, près de 3 millions d’arpents d'excellente terre, 
c’est-à-dire quelque chose comme la superficie totale du grand-duché de Bade ou la su- 
perficie en culture du royaume de Saxe. On y rend compte du succès d’une vaste et 
difGcile opération, l'endiguement du Danube, vainement essayé pendant un siècle, le 
fleuve ayant toujours rompu les ouvrages opposés à ses débordements. Le nouveau sys- 
tème appliqué depuis 1852 consiste à obliger le fleuve lui-même à se creuser un lit 
plus profond, conformément aux besoins de la navigation, et à abandonner ses nom- 
breuses dérivations. 

Le compte rendu de l'exploitation des chemins de fer de l'État est le plus complet 

qui ait paru en Allemagne; tous les faits y sont exposés conformément aux indications 
du projet de statistique des voies de communication qui fait partie du programme de 
cette assemblée. Ce rapport, que j'ai présenté au Congrès en même temps que celui 
relatif aux autres voies de communication , a reçu une grande publicité en Allema- 
gne. 
..La dernière publication du bureau de statistique est une grande ethnographie de 
l'empire. Elle comprend une carte ethnographique de la monarchie reproduite par la 
chromolithographie, et d’un texte dont deux volumes seulement ont paru jusqu’à ce jour, 
le troisième étant sous presse. L'ouvrage comprendra de trois à quatre autres volumes. 
La carte est le fruit d’un travail de quatorze ans. On ne peut que difficilement se faire 
une idée des difficultés que présente un relevé exact des nationalités, souvent très- 
mêlées, établies dans cent mille localités diverses, la constatation précise de l’époque 
de leur établissement dans ces localités et des circonstances qui s’y rapportent. 

En Autriche, et surtout en Hongrie, les nationalités sont littéralement enchevêtrées 
les unes dans les autres; c'est ainsi que la carte présente plus de deux mille groupes ou 
flots ethnographiques. | | 

Un certain nombre de pays offrent le spectacle, soit d'une nationalité juxtaposée à une 
autre nationalité, soit de deux ou de plusieurs nationalités différentes habitant la même 
contrée, souvent la même localité. Une scrupuleuse exactitude a présidé à la confection 
de cette carte, une exactitude conforme aux exigences les plus rigoureuses de la 
science, qui ne saurait se contenter de tableaux'ou d’apercus faits aniquement dans 
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un but politique, sans égard pour la réalité des choses. Les faits une fois constatés et 
recueillis, on les a reproduits avec la plus grande précision, au moyen de teintes va- 
riées, sur des cartes de très-grandes dimensions, au nombre de trois cent six, qui ont 
ensuite 616 réduites aux quatre feuilles dont se compose la carte ethnographique. 

Cette carte fait connaître toutes les localités importantes sous le point de vue ethno- 
graphique, c'est-à-dire toutes celles, sans distinction d'importance, qui constituent les 
limites entre les différentes nationalités ou îlots ethnographiques. On compte, en Au- 
triche, quinre nationalités, non compris les Juifs, qui vivent mélés aux autres races. 
Ces quinse nationalités donnent lieu à cent vingt limites ethnographiques. 

Le texte contier dra une sorte d'étude encyclopédique de l'Autriche, dans laquelle 
on trouvera tous les faits relatifs à l'histoire de l'administration, du culte, des sciences 
et arts, à la description topographique et statistique du pays et à la statistique propre- 
ment dite des diverses nationalités. 

J'ai eu l'honneur de présenter au Congrès la carte et le texte. 

J'omets, pour ne pas fatiguer l'attention du Congrès, plusieurs autres travaux pré- 
parés par le bureau de statistique, notamment l’Atias induseriel de l'Autriche, en 
soixante-quatre feuilles. Je me ferai un plaisir de montrer des spécimens de cet atlas, 
après la séance, aux membres du Congrès que des publications de cette nature pour- 
raient intéresser. Je saisirai cette occasion de leur donner des explications sur la pré- 
paration de la grande carte ethnographique et de distribuer quelques exemplaires d’ane 
brochure sur l'histoire du bureau de statistique et des travaux qu'il a terminés ou qu'il 
élabore en ce moment. 

M. v'Avica (Portugal). J'ai trés-peu de choses à dire en ce qui concerne la statisti- 
que en Portugal, et, si j'ai demandé la parole, c'est pour faire, au nom de men pays, 
une réclamation que, je l’espère, le Congrès accueillera avec bienveillance. 

Quand j'ai retracé l'historique de la statistique en Portugal, au Congrès de Bruxelles, 
je me suis surtout efforcé de montrer que la statistique du commerce extérieur y est 
faite avec beaucoup de soia et d’exactitude, que même plusieurs des améliorations 
proposées par le programme rédigé par la commission centrale de Belgique, et qui a 
servi de base aux travaux de ce Congrès, avaient été réalisées déjà depuis plusieurs an- 
nées en Portugal. J'ai fait voir que cette statistique avait été publiée ea 4849, en 1843, 
en 1848; j'ai mème déposé sur le bureau un exemplaire de la statistique du com- 
merce extérieur em 1848. Le Congrès de Bruxelles ayant décidé que la commission 
centrale ferait un rapport sur les différences que présentent les tahleaux du commerce 
extérieur des différents pays, j'envoyai à cette commission, dont j'ai l'honneur d'être 
membre correspondant, et par l'intermédiaire de soa secrétaire, M. Heuschling, qui 
doit se le rappeler parfaitement, la statistique du commerce extérieur du Portugal en 
1851. : 

J'ai donc vu, avec étonnement et avec beaucoup de peine pour mon pays, que, dans 
un travail préparé par un homme aussi éclairé que compétent, M. Fleury, et qui vient 
de nous être distribué, le Portugal figure au premier rang dans la nomenclature des 
nations qui n'ont pas de statistique du commerce extérieur. Zr 
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Si l’auteur avait voulu dire que le Portugal ne publie pas la statistique annuelle de 
son commerce extérieur, je n'aurais rien à objecter; mais la liste, dressée par l’hono- 
rable membre, des pays qui ont une siatistique-du commerce extérieur ne comprend pas 
seulemant les États qui publient une statistique tous les ans. En effet, on y rencontre le 
Chili, dont la statistique, qui commence en 1846, s'est terminée en 1849; les États ro- 
mains, qui ont publié seulement la statistique de 1851. Quant au Portugal, il a publié 
les statistiques de 1842, 1845, 1848 et 1851 ; il méritait, par conséquent, d’avoir sa place 
sur cette liste; et je prierai l'auteur du travail, M. Fleury, de modifier, sous ce rapport, 
la note à laquelle je fais allusion, puisqu elle repose sur des renseignements inexacts. 

J'ai, d’ailleurs, un moyen plus décisif d'établir la légitimité de ma réclamation, 
c'est de prier le Congrès d’agreer l'hommage que je lui ferai de la statistique de 1861, 
que je possède à Paris et que je n’ai pas apportée parce que je ne comptais pas être ap- 
pelé à en faire usage aujourd'hui. 

Puisque M. le président m'a accordé la parole et que le Congrès a eu la bienveil- 
lance de m'écouter, j'ajouterai que, dans l'intervalle qui s'est écoulé de 1853 à 1855, . 
le gouvernement portugais a continué à s'occuper efficacement de l’organisation de la 
statistique; il a même publié un document que j'ai vu avec plaisir parmi ceux qui ont 
été déposés dans la salle des conférences, c’est le Bulletin du ministére des travaux pu- 
blies, qui contient des renseignements d’une tres-grande importance. Le ministère de 
l’intérieur, de son côté, prépare la statistique de l'instruction publique et celle de la: 
population ; et eafin les autres ministères poursuivent les travaux dont j'ai entretenu 
le Congrès de Bruxelles. 

M. FLeury (France). Le travail auquel le préopinant vient de faire allusion est, en 
effet, de moi; mais je dois dire dire d’abord que je n’en ai été chargé que très-tardive- 
ment. Quant à l’erreur que signale l’orateur, elle est reelle; seulement, ma justifica- 
tion est dans ce fail, que la division du commerce cxtérieur, que j'ai l'honneur de di- 
riger, n'a pas connaissance des publications sur le commerce extérieur du Portugal. 
Je suis, d’ailleurs, heureux d’apprendre que la statistique commerciale est organisée 
dans ce pays, et qu’il s'y est déjà publié de bons documents sur la matière. Le Con- 
grès sera également satisfait que la vérité ait été rétablie sur ce point. Quant à la pré- 
cipitation avec laquelle mon rapport a été rédigé, elle tient à ce que la commission 
centrale de statistique belge avait été chargée de ce travail par ke dernier Congrès, et 
que ce n’est qu’au moment de l'ouverture du Congrès, c'est-à-dire quand il est devenu 
évident qu'elle ne l’enverrait pas, que j'ai été chargé par la commission française de le 
préparer. 

M. Perrot (Belgique). C'est moi qui ai été chargé, par la commission centrale de 
Belgique, de préparer le travail dont il vient d'être parlé; s'il n’a pas été entièrement 
achevé, c'est que les documents ont manqué à la commission. Je dois dire, d’ailleurs, 
qu'il n’a jamais été entendu par la commission centrale, ni particulièrement par moi, 
que nous dussions rédiger et préparer des propositions sur lesquelles le Congrès actuel 
aurait à deliberer ; nous devions faire une note purement scientifique, un travail de 
rapprochement, de comparaison, el par conséquent il n'y a eu, de notre part, ni 
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négligence:ni désir de se soustraire à la tâche que la commission centrale de Belgique 
avait acceptée en 1853. ti 

.M. Hevscuinc (Belgique). La commission centrale de statistique de Belgique ye 
blie:un bulletin dans lequel il est rendu compte des ouvrages qui lui-sont envoyés; 
parmi ces ouvrages figurent les publications que M. d’Avila vient de citer. 

Je saisis cette occasion de rendre compte des travaux statistiques, exécutés ou en- 
trepris en Belgique dans l'intervalle des deux sessions du Congrès. Le sixième volume, 
récemment paru, du Bulletin que publie la commission centrale de Belgique me dis- 
pense d'entrer, à cet égard, dans de longs développements. 

Vous y trouverez les résultats de l’enquéte qui, lors du Congrès de Bruxelles, venait 
d'être commencée sur le budget économique des classes ouvrières en Belgique, résultats 
mis.en œuvre et développés par l’un des membres de la commission centrale, M. Duc- 
pétiaux, qui y a ajouté, comme corollaire, un mémoire étendu sur la question des sub- 
sistances. 

Parmi les matières traitées dans les procès-verbaux des séances de la commission 
centrale, vous remarquerez qu'elle a arrêté un plan de publication périodique pour 
faire suite à la statistique générale pour la période de 1844-4850. Aucune decision 
n'est encore prise par l'administration sur les périodes d'années que la nouvelle publi- 
cation devra comprendre. Dans tous les cas, le plan sera le même que celui du rapport 
decennal; il embrassera toutes les branches du service public, sauf à supprimer les dé- 
tails. Les quatre grandes divisions se rapporteront au territoire, à la population, à l'état 
politique, moral et religieux, à l'état agricole, industriel et commercial. Chacun de ces 
titres sera divisé en autant de chapitres que la matière le comportera; mais les résu- 
més généraux ne comprendront que les éléments essentiellement variables. Ainsi on 
ne reproduira pas les données qui, de leur nature, sont invariables, telles que la topo- 
graphie, l'étendue territoriale et la division du sol, la géologie, la zoologie, etc. 

La commission centrale a également projeté un nouveau dénombrement de la popu- 
lation, à l'expiration de la période décennale, qui est celle que le premier Congrès a 
fixée en principe: cependant il est possible que l’adoption de la période décennale 
souffre quelque difficulté de la part du gouvernement, une autre période, celle de 
douze ans, étant en quelque sorte liée à l'exécution d’une de nos principales lois orga- 
niques. En effet, la loi communale prescrit d’une manière expresse que, tous les 
douze ans, le pouvoir législatif, d’après les états de population, déterminera les chan- 
gements à apporter aux classifications des communes. Dans tous les cas, aucune déci- 
sion n’est encore prise à cet égard. 

Le Congpes de Bruxelles a laissé à celui de Paris le soin d'élaborer une nomencla- 
ture des causes de décès applicable à tous les pays. Devançant ce vœu du Congrès, 
l'administration de Belgique, après avoir introduit, dans le volume du mouvement de 
l’état civil de 1849, des colonnes spéciales pour les décès causés par le choléra-morbus, 
a essayé, à partir de 4851 , d'appliquer le même système à toutes autres maladies qui 
peuvent devenir cause de mort. Cest assez vous dire, Messieurs, que nous sommes en 
mesure, en Belgique, de faire une application immédiate du cadre nosologique que 


— Mi — 


vous aurez tracé , toutefois autant que le permettront les convenances administra- 
tives. Différents documents, imprimés ou manuscrits, ayant trait à cette importante 
question, pourront être communiqués à la première section, qui aura à s'en occuper, 
comme j'ai déjà eu l’honneur de les communiquer dans les séances préparatoires te- 
nues, à cet effet, au ministère de l’agriculture et du commerce. 

Nous avons également préparé, pour la seconde section, des tableaux comparatifs, 
au nombre de neuf, des publications du commerce des principaux pays, en signalant 
les dissemblances, aussi bien quant à leur forme qu’en ce qui concerne les rensei- 
gnements qu’ils contiennent; ce travail est fait en exécution de l’un des vœux expri- 
més au Congrès précédent. 

‘La statistique des grandes villes se trouvant au nombre des matières inscrites pour la 
quatrième section, nous croyons devoir signaler à l'attention de cette section les rap- 
ports que les administrations urbaines de Belgique publient régulièrement, tous les 
ans, sur la plupart des matières énumérées dans le programme du Congrès. Sur ce point 
encore, nous serons heureux de pouvoir contribuer, pour notre part, à l'exécution du 
travail qu’arrétera la section compétente, en utilisant les documents déjà existants. 

En terminant, Messieurs, je crois pouvoir vous assurer, de la part du pays au nom 
duquel j'ai mission de parler dans cette enceinte, que rien ne sera négligé pour assurer 
le progrès de la science à laquelle nous sommes tous voués. 

M. pe BauMHAUER (Pays-Bas). J’appelle l’attention des membres du Congrès sur 
l'ouvrage en voie de publication que j'ai fait remettre au bureau, contenant 1° les ta- 
bles de population pour le royaume des Pays-Bas, par sexe et par âge, séparément pour 
chaque province, avec distinction des villes et des communes rurales, ainsi que des 
tables spéciales pour les principales villes; 2° une table duodécennale des nés-vivants, 
année 1810 à 1851; 3° le tableau, pour les douze années 1840-4851, des morts et 
mort-nés, par sexe et par âge, séparément pour chaque province, avec distinction des 
villes et des communes rurales, ainsi que des tables spéciales pour les principales villes; 
4° des tables de mortalité construites suivant quatre méthodes différentes. 

Les tables désignées sous la qualification d'état A sont le résultat de la division de la 
population par ages (d'après le recensement effectué le 19 novembre 1849 pour cha- 
que âge), par la moyenne annuelle de la mortalité, par âge, pendant les douze années 
4840 à 1851. Ces tables, divisées par sexes et par âges, ont été construites, séparément, 
pour les villes et les communes rurales de chaque province ainsi que pour les princi- 
pales villes du royaume. Les tables dites état B ont été composées directement sur les 
tables mortuaires des douze années (1840-1851); elles ont été construites pour les villes 
et communes rurales, séparément de chaque province, par sexes et par âges. Les tables 
dites état C sont la correction des tables état B ; cette correction a été faite en tenant 
compte de l'accroissement annuel de la population pendant les vingt-deux dernières 
anriées (1830-1852). Elles ont été construites pour les villes et communes rurales, 
séparément, dans chaque province, par sexe et par âge. Les tables dites état D sont la 
correction des tables À ; cette correction a été faite en prenant, pour les douze pre- 
mières années de la vie, l’excédant des naissances sur les décès au lieu du chiffre de la 
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Si la statistique officielle de Hambourg ne comprend pas d’autres travaux, je dois 
pourtant dire que nous avons des documents sur les autres branches des services pu- 
blics. L'existence de ces documents se lie intimement à notre organisation administra- 
tive, qui comprend, pour presque toutes ces branches, -des commissions composées de 
délégués du sénat et des citoyens. Ces commissions publient annuellement des rapports 
avec tableaux, destinés à faire connaître les résultats les plus intéressants de leurs tra- 
vaus. On y trouve, mais un peu dispersés peut-être, tous les éléments d’une statisti- 
que administrative intéressante. 

A la suite du Congrès de Bruxelles, il s'est formé, à Hambourg, une société de statis- 
tique qui a commencé à recueillir des matériaux. J'espère que ce second Congrès im- 
primera une nouvelle activité à ses travaux. 

Dans les villes de Lubeck et de Brême, la situation est à peu près la même, avec 
cette différence, toutefois, que la société de statistique de Lubeck, qui remonte à une 
date plus ancienne que celle de Hambourg, et dont j'ai eu l'honneur d'offrir les tra- 
vaux au Congrès, est placée immédiatement sous les auspices du gouvernement de cette 
ville. 

M. LE PRÉSIDENT. La série des communications à faire au Congrès est Eprisée. 

Après avoir entendu M. Charles Dupin, qui a une observation à présenter, MM. les 
membres du Congrès se retireront dans leurs sections respectives, pour procéder à ta 
nomisation des présidents et secrétaires, et en mème temps, s’il est possible, pour y 
aommer leurs rapporteurs. 

M. Charies Dupin, vice-président. Je voudrais donner quelques details sur les tra- 
taux préparatoires de la commission organisatrice de ce Congrès. Cette commission 
a nommé des sous-commissions spéciales pour chacune des matières du programme 
qui fera l’objet des travaux de cette assemblée. Ces sous-commissions, à leur tour, ont 
nommé des rapporteurs, choisis, je ne crains pas de le dire, parmi les fonctionnaires 
les plus éminents des divers ministères. 

Ces rapporteurs, tous membres du Congrès, ont dû naturellement faire une étude 
‘approfondie des questions que cette assemblée est appelée à décider. 

Peut-être conviendrait-il que, dans les diverses sections, on les invität à donner 
lectare de leur rapport à la commission française. Ce serait an premier et je crois pou- 
voir dire un cxcellent élément de discussion. 

M. LE PRÉSIDENT. J’invite MM. les membres du Congrès à se retirer dans les lo- 
caux affectés aux différentes sections. Comme Il n’est pas probable que des rapports 
puissent être prêts pour demain, je crois devoir fixer à mercredi, à une heure, la se- 
conde séance générale du Congrès. 


DEUXIÈME SEANCE GÉNÉRALE. — 12 SEPTEMBRE. 


. | 4 
di. 


. M. Legoyt, secrétaire du Congrès, donne lecture du procès-verbal de la première 
séance. 

. M. vAvıra. Je demande une rectification au procès-verbal. Vai dit, à ila première 
séance, que l’intention du gouvernement portugais était de se faire représenter .off- 
ciellement au Congrès, mais que la nomination de son délégué n’était. pas encore 
connue à Paris. Le procès-verbal ne m’a pas fait tenir exactement ce langage. Je saisis 
cette occasion de prier le bureau du Congrès d'accepter l'hommage des documents relatifs 
au commerce extérieur du Portugal, ainsi que du rapport du ministrede l’intérieur pour 

l'année 1854, présenté au parlement. Je demande qu'il soit fait, au procés-vorbal, 
mention du dépôt de ces documents sur le bureau de l’assemblée. col 

M. Visscuer (Belgique). Je demande à signaler une lacune au procès-verbal. 

Dans la séance d'installation, sur la proposition d'un membre et avec l'adhésion 
unanime de l'assemblée, M. le président a proclamé vice-présidents honoraires du 
Congrès les représentants officiels des Etats qu'il a désignés, et notamment de. la :Bel- 
gique. Or le gouvernement belge a nommé deux représentants officiels au Congrès, 
MM. Quetelet, président de la commission centrale de statistique de Belgique, et 
Heuschling, sccrétaire de cette commission, chef de division au ministère de l'inté- 
rieur à Bruxelles. 

Les nombreux et persévérants travaux de M. Quetelet ont profondément ébranlé sa 
santé, et une indisposition grave l'empêche de siéger dans cette enceinte; et, à ce 
sujet, permettez-moi de dire, Messieurs, que j’ai été heureux des marques de sym- 
pathie que l'assemblée a bien voulu donner à ce savant illustre, en apprenant la regret- 
table circonstance qui ne lui a pas permis de venir prendre place parmi nous. Par suite 
de son absence, M. Heuschling remplit seul ici les fonctions de délégué du gouverne- 
ment belge; mais je demande que le procès-verbal mentionne la double délégation du 
gouvernement belge. 

_ Le procès-verbal est adopté avec les rectifications demandées. | 

M. Legoyt, secrétaire, donne communication au Congrès de l'analyse de la corres- 
pondance, et notamment de plusieurs lettres d’excuse de Français et d'étrangers qui 
n'ont pu se rendre à l'invitation qui leur avait été adressée d'assister au Congrès. 

M. le secrétaire donne ensuite lecture d’une note de M. Challiot, représentant du 
duché de Parme, sur l’état de la statistique dans ce daché. Cette note est ainsi 
conçue : 

Les communications faites dans la séance d'ouverture du Congrès, par les représen- 
tants de plusieurs États du nord de l'Europe, semblent me faire un devoir de sortir de 
la position de simple auditeur, que je m'étais d'abord choisie, pour apporter dans cette 
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réunion le modeste tribut de quelques renseignements sur l’état de la statistique offi- 
cielle dans les duchés de Parme. La pensée que les moindres détails ont leur impor- 
tance dans les sciences m’encourage à faire cette communication. 


‘Par les intéressantes lectures qui ont été faites hier, l'assemblée a pu voir quelle i im- 
pertance les gouternements apportent généralement aux travaux de la statistique, avec 
quels soins ils encouragent les recherches qui en forment l’objet ; en un mot, quelle 
protection éclairée ils accordent à cette partie de la science économique. La statistique, 
en apportant la rigueur des procédés mathématiques dans la constatation des faits, fa- 
cilite particulièrement, en effet, l'étude des forces, des ressources des Etats. A ce titre, 
elle sera toujours considérée, par les gouvernements amis d’un sage progrès, comme le 
guide le plus sir de leurs efforts pour l'amélioration du sort des populations placées 
sous leur égide. 

- L'Italie, cette belle Italie qui, la première, après les ténèbres du moyen âge, a 
renaître sur son sol ce mouvement intellectuel, artistique et industriel. qui, de nos 
jours, s est si admirablement développé, l'Italie, dis-je, n’est pas restée en arrière des 
autres pays dans l'étude de la statistique. Plusieurs des Etats, des villes qu’elle ren- 
ferme ont produit, sur cette science, des ouvrages qui sont lus avec autant d'intérêt 
que de profit. 

Ce serait mal répondre à l’honneur que m’a fait S. A. R. Madame la duchesse ré- 
gente des duchés de Parme, en me chargeant de représenter son gouvernement auprès 
du Congrès, que de négliger de faire connaître les encouragements que S. A. R. donne 
à cette branche des services publics dans ses États. Et d’abord, par cette délégation spé- 
ciale, elle a voulu donner un témoignage de son adhésion à ces grandes réunions in- 
ternationales, fruit du régime de publicité sous lequel nous vivons, dans lesquelles les 
hommes spéciaux de chaque pays viennent aviser, en commun, aux moyens les plus sürg 
d'assurer les améliorations que réclament les institutions civiles, administratives ou 
scientifiques du monde entier. 


-j, Le:bonheur des États ne se mesure pas à l'étendue de leur territoires les duchés de 
Parme en fournissent la preuve. Situés dans. une des plus belles et des plus riches par- 
ties de .l Europe, ils ne possèdent pas seulement les avantages d'un sol très-fertile et 
d'un magnifique climat; ils jouissent encore des bienfaits d'une législation et d’une. 
administration que pourraient envier les plus grands pays. Seuls de tous les Etats. d’I- 
talie , après les événements politiques de 1844, ils reçurent pour souveraine une prin- 
cesse qui s'attacha à leur.conserver toutes les institutions que leur avait procurées leur 
aanexion à la France. Les codes français, sauf quelques modifications légères réclamées 
par les usages locaux et les mœurs, continuérent à régir le pays. Le mécanisme admi- 
nistratif francais, dont les avantages pour la bonne expédition des affaires avaient été 
cansacrés.par une pratique de dix ans, fut maintenu ;.il en fut de même du système mé- 
4rique, En un mot, les institutions françaises, considérées généralement comme répon- 
dant le mieux aux besoins des sociétés modernes, et que chaque pays cherche plus ou 
moins à s'approprier ; y.furent conservées et y règnent encore. Par elles avait été établi, 
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par elles fut maintenu cet ordre admirable qui a traversé avec srecès les sscousses des 
événements et des crises politiques. — Ä ! Ä 


Française par ses senfiments ainsi que par sa natssance, la princesse qui gonvetne 
actuellement les duchés, au mom de son fils, a su apprécier tous les avantages de ettte 
condition du pays, et son gouvernement continue, sous ce rapport, l'æavre de celal 
qui Fa précédé. Toutes les institatrons, notamment, qui pesvent apporter: le pre» 
grès, ordre et l’économie dans les diverses branehes de l’administration soat encom 
ragées et leur développement soutenu et proldge. 


La statistique ne pouvaît manquer d'avoir sa part de cette sollicitude échirée. pis 
travaux partiels sur l'administration étaient autrefois rédigés dans chaque ministère: 
depuis plusieurs années, un bureau central a été établi xa ministère de la justice; et 1a 
sont recueillis, coordonnés et enregistrés tous les faits destinés a faire éonnéftré M 
condition. économique et morale du pays. Ce bureau, dont la direction est confida, de- 
puis sa création, 4.un homme aussi. zété pour la science qu'intelligent dans les moyens 
de la propager, élabore dans le entme ces diversas données, et l'époque n'est peut-être 
pes éloignée, où MH pourra justifier, par la publication de > quelques-uns de ses travear, 
l'intérêt qu s'attache à son existence. heil 

Ces publications, je l’espere, mériteront d’autant mieux d’être accueillies Favorable: 
ment, que les duches de Parme fournissent à la statistique des éléments nombreux et 
variés. Lu, bea 

Ptacé au pied des Apennins et sur le cours dn PÒ, traversé par d'importantes voies de 
communication, appelé à se relier au réseau des chemins de fer de fa péninsule iii 
que, favorisé par un sol dont la fertilité a été doublée par la canalisation de ses tor: 
rents, riche de produits agricoles qui sont Fobjet d'une exportation conshrable, ri 
ehe de produits minéraux qui n’attendent, pour être exploités, que des capitaux, desi 
tinés à lear être apportés par le seul fait de Pextension du crédit intergational, , 4 pays 
offre à lui seul d'immenses ressources pour les études économiques. | - 

À ces eauses premières de richesse nationale il joint: celles qui résultent des extel- 
lentes institutions administratives dont j'ai déjà parlé et notamment de nombreux été 
blissements d'assistance publique : établissements pour l'enfance, établissements pour 
Vinstruetion, établissements pour l'hemanité souffrante, pour l’aléénation mentale, éta- 
blissements pour la vieillesse, ete., tous soutenus et protégés, sous deux: règnes ewenes- 
sifs, par deux princesses douées de la plus touehante humanité. . mo 7 

Ces courtes données sont les seules, Messieurs, que je puime vor Hrösehter sar 
Forganisation de la statistique offieielie dans les duchés de Parme; müis je suis persuade 
que, lors de votre prochaine réunion, le bureau de statistique de ces États aura pu oft 
frir aux amis de la science des docaments dignes de tout leur intérêt. . 

Je ne terminerai pas ce rapide exposé sans vous faire part, Messieurs, que le ministre 
de ha justice, à Parme, m’a fait connaître qu'i) autorinerait le bareau de statistique des 
duchés à donner tous les renseignements que pourraient désirer MM. les membees da 
Congrès. J'ajouterai que ce sera autant un plaisir qe'an. dewir peus mol: dtse, dens 
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cotte circonstance, Messieurs, votre intermédiaire auprès Hu gouvernement de S. A. BR. 
medame la duchesse régente de Parme. . 

M. LE PRESIDENT. Avant de passer à l'audition des rapports préparés dans les di 
verses sections, ie Congrès:a encore à recevoir plusieurs communications sur les tra- 
stiux statistiques de divers pays, notamment de l'Angleterre (M. Fonbianque), des 
États-Unis (M. Kennedy), de in haute Italie et principalement du royaume lombardo- 
æénitien (M: Brangeis Nardi) , de la Tascane (m. Corridi) et de de Grèce (M. Spilio- 
win: | ri 

U Tercera og VASCONGELLOS s (Portugal). Je dersande à M. le président de vouloir 
Men ajouter te Portugal à cette énumération. 

M: la président donne la parole à M. Fonblanque, représentant de l'Angleterre. 
:.:M::Legoyt, au nom de M. Fonbiènque, lit la note suivante sur les améliorations in- 
‘todüites dans la statistique commerciale de l'Angleterre : 
‘Bans te première session de ce Congrès, en 1853, le docteur Farr, qui m'a été ad- 
foitit,:par te gouvernement anglais, comme délégué è cette assemblée, a fait eon- 
meftre l'orgonisation , à cette époque, des diverses statistiques officielles de la Grande- 
Bretagne ; 4a forme de quelques-unes de. ces statistiques a, depuis, été modifiée. C'est 
ainsi‘ que les cadres des publications du bureau du commerce ont requ un dévelop- 
pement plus considérable et des améliorations diverses que je vais indiquer sucräncte- 
wen. La 
- "Rn comparant le è compe cendu du coramerce extérieur du Royaume-Uni pour 4853 
wtde 16 même document publié dans les années précédentes, on y reconnaître des dispo- 
sitiotis nouvelles qui doivent avoir pour résultat de permettre de saisir plas rapidement 
‘8 pitts complétement les données générales de ce commerce. Les dispositions se rappre- 
“dent ‘beaucoup de celles qu'ont adoptées depuis longtemps, avec un si légitime succès, 
poet leurs publications analogues, ta France et la Belgique. Le nouveau compte rendu 
anglais embrasse, en outre, un grand nombre d'articles d’importstion et d'exportation 
Mon etait, précédemment, négligé d'énumérer, ‚et dont Vimporiance s’est accrue 
avec l'extension du commerce britannique. 
1 Fusqu'à présent on n'a pus trouvé, dans jes: statistiques commerciales anglaises, l'é- 
-yehiatien réetle des importations. Cette lacame est d’autant plus regrettable que l’éra- 
.futiori officielle, qui date presque de deux siècles, ne présente plus aucun intérêt, et 
même, comme tablean comparatif de quantité, elle est extrêmement vague-et ne mérite 
aucuns confiance. Mais je me hôte de dire que l'administration superieuro des douanes 
‚de Lohdees s'occupe, en ce moment, d'obtenir l'éveluation des articles d'importation 
:M'après les prix moyens de l’année. Ges prix moyens, qui ont été fournis, pour da plu- 
gurt, par des négociants et des courtiers honorablement connus dans leur commerce 
-respectif, sout disstiuglifs, c’est-à-dire établis d'eprès la qualité des erticles. La nou- 
sotle-étaluatéon réelle des importations paraîtra dans le compie rendu pour 4854, qui 
sera publié avant la fin de cette année. Comme l'évaluation des importations et des 
vemportationi est.un point brés-imperiant à établir daes les rapports commerciaux, il se- 
rait à désirer que lo système adeptò dans.diverses conlrbes pour obtenir cate évalua- 
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tion fût clairement expliqué. De graves erreurs dans l'importance : relative de. l'estima- 
tion du commerce intérieur peuvent résulter, en effet, de la comparaison d'évaluations 
obtenues d’après des systèmes différents. Un tt 

Les changements dont le nouveau volume du commerce et de la navigation a été l'ob- 
jet ont été favorablement mentionnés dans le rapport qui vient d'être présenté à cette 
assemblée, sur les statistiques commerciales des pays étrangers, par un membre de la 
commission d'organisation du Congrès; mais ce rapport contient, sur certaines: parties 
de la publication anglaise, des observations qui me paraissent exiger une réponse gx- 
plicative. En ce qui concerne l'absence de distinction «entre les importations spécieles 
et les importations générales qui lui est reprochée, il y a lieu de remarquer que l'éva- 
luation totale des importations spéciales ne peut être présentée, attendu que c'est:sur 
les articles payant des droitsseulement que les employés de la douane peuvent faire une 
distinction entre les importations générales et-les importations spéciales. Or.on sait. que 
toutes les matières premières et beaucoup d’autres articles importants d'importation sont 
exempts de droits en Angleterre; la consommation intérieure de ces articles ne :peut 
donc être exactement déterminée. De là, dans le document officiel:un vide qui, mai- 
heureusement, ne peut être rempli; mais, quant aux exportations du: commerce spécig, 
il est facile de les reconnaître, puisque les produits exportés du Royaume-Hni sont 
distingués des exportations des produits coloniaux et étrangers. 1». ii ty vier, 

On trouve, dans les documents anglais, des comptes rendus du transbordement (trana- 
shipment). Le transbordemeut représente seulement un commerce de transport princi- 
palement dù à l’abolition des lois sur la navigation en Angleterre et dans quelques 
autres pays. La marchandise est généralement amenée des pays voisins aux ports an- 
glais pour être transbordee sur des vapeurs ét autres navires faisant un commerce ré- 
gulier avec l'Amérique ‘et d’autres contrées. De grandes quantités de marchandises 
françaises sont ainsi transportéesen Amérique, et ce trafic ne figure pas dans les relgnts 
‘des importations et exportations ordinaires. 

‘iLe rapport au Congrès ne mentionne: pas quelques autres publications vatistique 
du bureau de commerce, que nous allons décrire brièvement. .  .:.:  .. |. 

Il-est une publication à laquelle on ‘attache un grand intérêt ea Angleterre , 6 ‘est la 
traduction , avec un classement méthodique, des statistiques relatives aux pays étrao- 
‘gers. Le bureau du commerce reçoit ces statistiques des gouvernements étrangers, 
en exécution d’un système d'échange international établi en 1851, et qui fonctionne 
par l'intermédiaire du ministère des affaires étrangères. Le département statistique du 
bureou du commerce a toujours cherché à rendre ces traductions aussi complètes que 
possible; mais il n'est pas toujours en son pouvoir d'obtenir tous les renseignements 
‘ qu'il désirerait publier. L’échange des statistiques officielles recevrait une grande im- 
pulsion, si les chefs des bureaux de statistiques de l’Europe profitaient de réunions 
internationales semblables à celle-ci, pour établir entre eux des relations et des dom- 
munications personnelles. 

Le. département statistique du bureau du commerce publie également le statistique 
des colonies et de l'Inde anglaise. Les dispositions nécessaives-ont été prises pour ‘que 
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ces statistiques fassent désormais connaître , avec. plus de details, les faits relatifs aux 
intéréts: généraux de ces importants pays. | 

|. Déus. les anciens comptes rendus du commerce et de la navigation, on trouve | quel- 
ques documents sur des sujets divers. Ces documents, et notamment les relevés relatifs 
aux finances et à toutes les branches diverses de l’&canomie intérieure du pays; seront 
dorsal l'objet d'une publication annuelle distincte. 

:. En 4853, le département statistique du bureau de commerce a publié un résumé 
de Ja statistique officielle du Royaume-Uni. L’utilité de ce résumé, dont une copie.a 
été déposée au Congrès, a été très-appréciée en Angleterre. Une publication analo- 
So. pour les autres pays, offrirait un vif intérêt. | 

' Le resume anglais donne, dans un cadre très-restreint, jusqu’à la date Ja plus récente, 
et pour chacune des quinze dernières années, tous les renseignements propres à fournir 
une idée satisfaisante de la situation actuelle et des progrès de la nation. 

- Liehsenge de la statistique agricole fait une lacune.regrettable dans l'ensemble ¢ des 
statistiques anglaises ; mais il. y a tout lieu d'espérer que cette lacune ,sera comblée 
l'année prochaine: Un comité de la chambre des lords vient, en effet, d'indiquer les 
meilleurs moyens, à son avis, d'obtenir les documents nécessaires. D'après le Rapport 
da çe comité, le bureau du commerce, serait chargé de la preparation et de la-publica- 
tion: des comptes rendus. La solution de la question dépend maintenant du parle- 
‘ment; mais, en présence de l'accord du gouvernement et d'un comité de.la chambre 
des lords sur un sujet aussi difficile, .il est permis d'espérer que,. dès l'automne pro- 
ehain, le Royaume-Uni possédera une statistique agricole complète. 7 

14, importance d’une statistique météorolpgique ne pouvait manquer ,d’ être appréciée 
‘en Angleterre ; un service spécial, placé sous la direction du capitaine Fitzroy, de la 
marine royale, a été créé dans le but d’en réunir les éléments. Ce service on bureau 
sera chargé d'arrêter le système d’observations à faire à la mer par les officiers des 
deux marines, royale et marchande, et d’en classer les résultats. Depuis longtemps, 
d'ailleurs, on fait, à terre, des observations sur divers points du Royaume-Uni, et elles 
sont disposées en tables météorologiques, sous la direction de M. Glaisher, de l’obser- 
‘watoire royal de Greenwich. | 

Rappelons, en terminant, qu'en ce qui concerne. la statistique de la population. les 
commissaires du dernier dénombrement ont complété la publication de ses réspltats. 

: Le dernier volume comprend les âges, l'état civil, la profession et le lieu de. naissance. 
-Lesystème d'enregistrement des naissances, décès et mariages que le directeur. gé- 
néred de l’état civila dirigé avec tant de succès, depuis plusieurs années, en. Angle- 
terre et dans le pays de Galles, est sur le point d’être.étendu à l'Écosse, et un :acte du 
| parlement se discute en ce moment dans ce but. L’Irlandc sera alors la;seule partie du 
Royaume-Uni où le mouvement annuel de la population. ne gera pas. régulièrement 

-constaté. 7 

- -M.-GUILLARD (France). Je crois ; devoir appeler l'attention du Congrès sur. le, passage 

de. l'excellente communication de M. Fonblanque dans lequel il exprime le yœu qu’une 
communication des documents statistiques entre les divers pays sait néguliéremant éta- 


bite. Si j'ai bien cotnpris, ce vou serait déjà réalisé en ve qui concerne l'Angiétetre, où 
on n'aurait qu'à s'en féliciter. MM. les membres du Congrès se reppolleront’ qrfdl 
y à deut ahs nous fimes des efforts assez soutenus pour faire sortir du Congeës de 
Bruxelles cette utile organisation ; nous n'y avons pas réussi. Je demanderai que le Cu» 
grès actuel, s'il n’a pas le temps de prépurer les détails de cette organisation, émette ae 
moins un vœu favorable à son adoption ; c'est le premier et le plus sùr moyen à prendre 
pour promouvoir les travaut statistiques dans les divers Etats et atteindre le but de 
hotre réunion, qui est d’unifier, autant que possible, les documents et les travaut sati 
tiques. 

M. LE PRESIDENT. La proposition de M. Guillard est renvoyée à 1a commission qui 
sera ultérieurement formée pour examiner les propositions de veux à formater per le 
Congrès. L'ordre du jour ne pourrait être suivi avec régularité, 4 chaque vosu pouvat 
être mis en délibération à mesure qu'il se produit, 

La parole est à M. Kehnedy, ancien chef du bureau du dénombrement à Washington, 
pour faire conneltre l'organisation de la statistique aux États-Unis. 

M. Legoyt, secrétaire da Congrès, donne lecture, au nom de M. Kennedy, de da. not 
wirkte : | 

En 1854, ane commission, formée sut ma proposition et sous l'approbation du pré 
sident, par l'un des départements ministériels de mon pays, me charges de visiter !’Ee- 
tope pour y étudier l’organisation de la statistique officielle. Les instructions qui me 
furent données au sujet de cette mission contenaient le passage suivant : « Vous ferez 
bien de suggérer aux fonctionnaires spéciaux que vous visiterez fa convennnee d'établir 
en commun, pour l'Europe et les États-Unis, an système de dénombrement anfforme, 
‘afin d'en rendre les résultats comparutifs, et de donner ainsi à ces résultats fa plas grande 
valeur possible. » 

Dans mon tapport sur le dénombrement de 1881, présenté fa même année eu con- 
grès, je Mm'exprimais ainsi : « Ce n'est pas seulement dans un intérêt purement statis- 
tique qu'A m'a semble désirable que nous profitassions de toutes les améliorations ihtro- 
duites dans les derniers denombrements de l'Europe; il m'a paru, Gn outre, qu'il con- 
viendrait, pour pouvoir étudier avec fruit les principaux élémests de l'organisation. 
phyvrque et sociale des divers peuples , que des grandes opérations se fissent, eutant que 
possible, simultanément dans tous les Etats, qu'elles portassent sur les mêmes laits et 
eussent lieu dans les mêmes formes. Si l’on arrivait un jour à cette uniformité de la plas 
Importante des statistiques nationales, rien ne serait plas facile que-de suivre la marolie 
des divérs pays dans la carrière de la civilisation, et d'a voir Abel ia mesure de leur su- 
périorité ou de teur infériorité relative. » 

On voit, par ces éttraits, que je suis l'un des statistieiens quis ent eu honecur:de 
prêter indirectement feut concours à la formation de ce Congrès. | : 

Quelques-uns de mes amis d'Europe, ayant bien voulu remarquer que je n ‘avais pas 
assisté à sa première session à Bruxelles, m'ont demandé si j'avais cessé de ra'imtéresser 
aa succés de cette féconde idée des réunions Internationales dans Je'but d’ uniformi 
Ses statistiques offitielies: > E beni 
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Ma présence ici témoigne hautement du contraire. Si, à mon grand regret, je n'ai pu 
assister au Cougrés de Bruxelles, la cause en est dans ce fait, que les événements poli- 
tiques n ayant donné un successeur à la direction du bureau du dénombrement des Etats- 
Unis immediatement avant la réunion de ce Congrès, je n'aurais pu, sans faire le sacri- 
. fice d'intérêts personnels très-graves, me rendre en Europe. Mais je me suis associé de 
tout cœur à ses travaux, et jai été heureux de savoir que quelques-uns de ses membres 
ayaient bien voulu remarquer mon absence. 

Je prie I’ assemblée de me pardonner ces courtes explications personnelles. 

Les renseignements que je vais maintenant avoir l'honneur de lui donner sur l' or- 
ganiselion de La statistique aux Etats-Unis ne seront peut-être pas aussi satisfaisants que 
je l'eusse désiré. Instruit, depuis très-peu de temps seulement, de la réunion de ce Con- 
grès, et, depuis quelques heures au plus, de la nature des travaux auxquels il est appelé 
à se livrer, je n'ai pu recueillir les éléments d’une notice plus complète. 

La constitution des États-Unis exige que le nombre des habitants de l’Union soit con- 
state tous les dix ans. En exécution de cette prescription, un premier denombrement 
eut lieu en 1790, avec le but spécial d'obtenir une base pour l'assiette de l'impôt dans 
chaque Etat et pour la répartition de la représentation nationale. On sait que la popu- 
lation seule détermine, aux États-Unis, le nombre des membres du Congrès pour chaque 
État. Lorsqu’ on veut fixer, au point de vue de la représentation nationale, le chiffre des 
babitants des États à esclaves, on ajoute à la population blanche les trois cinquièmes 
seulement de la population noire. Cette disposition remonte à l'origine de notre répu- 
hlique et a élé suivie jusqu’à ce jour; on ne pourrait la modifier sans toucher à la con- 
stitution elle-même. 

. Le premier denombrement ne comprit que la population blanche des deux sexes, les 
esclaves, les noirs libres et ceux des Indiens qui payaient l'impôt. 

Le deuxième ajouta à ces renseignements la répartition de la population en cinq 
classes d'âge. 

On profita du troisième pour faire une statistique très-abrégée des manufactures. 
Dans le quatrième, on spécifia le nombre des habitants d'origine étrangère non en- 
core naturalisés, et on recensa les professions, mais seulement en ce qui concerne l’agri- 
culture et l’industrie manufacturière. Les esclaves furent classés, pour la première fois, 
par sexe et par âge. 

Dans le cinquième, la classification par âge fut améliorée, et l’on recensa les aveugles 
et les sourds-muets. 

.Le sixième vit compléter cette statistique spéciale par celle des aliénés et idiots ; on 
y joignit l'énumération des établissements d'instruction publique, en distinguant fes 
élèves reçus à titre gratuit et non gratuit dans ces établissements, et en spéciflant le 
nombre des adultes de la population blanche ne sachant ni lire ni écrire. Ce dénombre- 
ment. fut surtout remarquable par une statistique plus complète de l’agriculture et de 
l’industrie. 

Chargé de la direction du bureau du dénombrement en 1849, je fus appelé à prépa- 
rer a à diriger la septième de ces vastes opérations. Un projet ¢ de bill, Slaboré par n mes 
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söhns et prédérivant de recueillit, à cette occasion , un grand dotibré dé ‘faite entibre- 
ment nduveaux, recut sans difficulté la sanction du Congrès. Dans les fnstràctfons' des: 
tinées à assurer l'exécution de ce bill, je crus devoir introduire un certain nombre de 
questions qui n°y avaient pas été prévues, notamment sur les chemins ‘de fer, les Candax 
él les lignes télégraphiques. Voici, maintenant, quels furent les procédés, eu quélque 
sôtté matériels, du dénombrement. | | |. 

Les agents charges des opérations reçurent, avec i instructions, dix cadres impri- 
més. ts di di: 

Le premier était destiné à rècevoir l'inscription du nombre des habitants libres, des 
habitations ét des familles, avec l'indication du sexe, de l’âge, de Ia couleur, dd lieu de 
ndissance et du dégré d'instruction. Sur le même cadré devaient ‘fi figurer les sotrüix 
Inuets, les aveugles, les aliénés et idiots, les pauvres À la charge dé la charité publique 
et les condamnés. Une colonne spéciale ‘était reserved | aux propriétaires de bietts fon: 
cfers. | 

‘Le deüxi&me cadre devait comprendre le nombre des pbssesseurs d'esclaves (avec l'in- 
dication de leur dom), le sexe, l’âge, la couleur des esclaves, lé nombre ‘dés esclavès 
fugitifs et dés affranchis, le nombre des sourds-muets, aveugles; ‘afiénés et idiots dans 
la Population ésclave. MI el 

"Le trdisime dévait faire connaître les noms des personnes décédées dans l’année pré- 
cédente, leur âge, leur sexe, leur coùleùr (blanc, noir ow mulätfe), leur qualité de br 
oud ‘esclave, leur état civil (maiié, veuf où célibataire), le lieu de leut naissandé, lé rots 
de leur décès, leur profession; la durée de la maladie et la canst ‘dé la mort. Des obser: 
vations sur la topographie, le sol et le climat devaient être jointes à ces renséignetnenité. 

Le quatrième devait : recevoir le nom de tous les fermiets et pläntèurs, avee de nom- 
breux details sur la production agricole. Ò CR 

Le cinquième , les noms et la demeure de tout propriétaire d’un étabiissethént'r me- 
nufacturier produisant une valeur annuelle de 500 dollars, la quantité, la ‘Nature’ et id 
valeur totale des matières premières employées, la nature et la force du moteur (in6ca- 
nique, hydraulique, animal), le montant des salaires, la quantité, Ja nature et la valeur 
totale des produits, 

Le sixième était consacré aux statistiques sociales. ll embrassait la nature et la valeur 
des biens meubles et immeubles dans chaque comté et ville, la nature‘ ‘et le  montant des 
taxes locales, le nombre des écoles, des bibliothèques, des journaux, les salaires. 

‚Le recensement de 1851 a exigé. le concours de trois mille deux cent soixante-seize 
agents salariés par le trésor fédéral, dont chacun a dü adresser à r autorité centrale, 
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dessus. . 
C'est avec beaucoup de regret que je suis obligé RR dire qu’ un petit nombre 'seule- 
ment de ces renseignements a vu le jour; j'espère toujours qu'une législature libérale 
accordera les crédits nécessaires pour leur publication complete. 

. Fa ce qui me concerne, avant d' être remplacé dans mes fonctions de directeur du bu- 
reau du dénombrement, j'avais eu I’honneur‘d’ adresser à l'un'des départements du gou- 
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vernement fédéral un Rapport comprenant tous les faits compris dans le premier cadre. 

À ma sortie de J’ administration, le Congrès n'ayant voté aucun crédit pour la publi- 
cation de l'ensemble des résultats du dénombrement, je lui adressai une pétition tendante 
à ce qu'il m’autorisät à en prendre copie pour les publier à mes frais. Cette pétition n’eut 
pas l'honneur d'attirer son attention. 

Aux Etas-Unis, il n'existe pas de bureau de statistique permanent. Tous les dix ans, 
une loi spéciale doit intervenir pour prescrire le dénombrement. Cependant le dernier 
bill a déclaré perpétuelles et applicables à tous les dénombrements futurs les disposi- 
tions adoptées pour celui de 4851, et j'ai lieu de penser que le Congrès qui se réunira 
l'hiver prochain ne les modifiera pas. Il y aura dans ce seul fait la réalisation d’un grand 
progrès, les diverses législatures ayant, aux États-Unis, une tendance très-marquée à 
modifier les actes de leurs devancières. 

J'espère, d'ailleurs, que l’opinion publique se prononcera prochainement en faveur 
de la création d'un service spécial et permanent de statistique, et que, dans l'intérêt de 
ce service, pour la bonne direction des utiles travaux qui lui seront confiés, l’homme 
spécial appelé à le diriger ne verra pas sa position dépendre des vicissitudes presiden- 
tielles. 

Le gouvernement fédéral publie, d’ailleurs, périodiquement diverses statistiques spe- 
ciales, et notamment celles du commerce extérieur et de la navigation, des finances, de 
l’émigration ; mais ces divers documents sont loin d’avoir I’ importance des faits recueillis 
dans les dénombrements. 

Un certain nombre d’ Etats de l’Union font un dénombrement décennal à une époque 
choisie de telle manière que le dénombrement fédéral leur procure les avantages de 
cette opération tous les cinq ans. 

Dans une des universités du sud, il a été créé, il y a quelques années, une chaire 
d’économie politique. Aucune justification de travaux spéciaux antérieurs n’ ayant été 
exigée, l’honneur de la remplir a été facilement obtenu. Il est juste de dire, il est vrai, 
qu'aucun traitement n'y est attaché. 

Qu’il me soit permis de dire incidemment, à ce sujet, que le besoin d’assurer aux 
populations les bienfaits de l'instruction sur la plus vaste échelle préoccupe vivement 
un grand nombre des Etats de l'Union, et que d’heureuses dispositions sont prises 
chaque jour dans ce but. 

Si ma connaissance imparfaite de la langue française ne me permet pas d'intervenir 
dans les délibérations de cette assemblée et de lui apporter ainsi le faible concours de 
mon expérience, je serai heureux de communiquer à ses membres, soit ici verbalement, 
soit de Washington, par l'intermédiaire des agents en Europe de l'institut smithsonien 
fondé dans cette ville, tous les renseignements qu'ils pourraient désirer sur les statis- 
tiques américaines. 

M. l'abbé Fr. Narpı, professeur à l’université de Padoue (Autriche). Messieurs, il 
n'existe pas de statistique officielle embrassant toute l'Italie; mais un certain nombre de 
travaux privés peuvent, jusqu’à un certain point, remplir les lacunes que présentent, 
sous ce rapport , les documents publiés sur les divers gouvernements. L’honneur d’avoir 
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conçu et en partie assez heureusement exécuté une statistique générale de l’Italie appar- 
tient au comte Serristori, auteur de la Statistica generale d'Italia, publiée en 1837. Ce 
n’est point la faute de cet homme éminent, si les matériaux ont manqué à son travail, 
si le temps a change les données qu'il avait recueillies avec tant de soins et de conscience, 
et enfin si les exigences des savants, en ce qui concerne la statistique, se sont considé- 
rablement accrues à la suite des grands travaux effectués en France, en Belgique et en 
Allemagne. 

Un autre savant toscan, M. Zuccagni-Orlandini, s’est proposé le même but que M. le 
comte Serristori, en écrivant sa Corografia d’ Italia, ouvrage excellent, mais plutôt géo- 
graphique que statistique, bien que les données statistiques qu’il contient se fassent re- 
marquer par une grande exactitude. M. le professeur Schubert, de Kenigsberg, membre 
de ce Congrès, est, parmi les savants étrangers, celui qui a fait connaître, à mon avis, 
avec le plus de succès, la statistique générale de l'Italie. 

Du reste, Messieurs, une véritable statistique générale de l'Italie ne peut être faite 
qu’à la condition d'utiliser les travaux statistiques de tous les États italiens et des par- 
ties de l’Italie qui relèvent d’autres Etats. De ces statistiques partielles, quelques-unes 
ont été publiées ; d’autres restent encore à faire. Voici, parmi les premières, celles qui 
me paraissent avoir le plus de droits à l'attention du Congrès. 

4° Grand-duche de Toscane. — En 18926, il se forma, à Florence, une société de sta- 
tistique qui n’eut qu’une courte existence. Aux travaux de cette société succéda |’ Atlas 
géographique et statistique de la Toscane, de M. Zuccagni-Orlandini. En 4849, le gou- 
vernement grand-ducal fonda un bureau de statistique (officto di statistica) auquel on 
donna postérieurement le nom de section ministérielle de l'état civil et de la statistique 
générale (sezione ministeriale dello stato civile e delle statistica generale). Ce bureau 
fut partagé en quatre sections : topographie, population, industrie, administration éco- 
nomico-politique. La direction en fut confiée à M. Zuccagni-Orlandini, qui avait déjà si 
bien mérité de la statistique de l’Italie. 

Les travaux de ce bureau ont été conduits d’après les meilleurs modèles et avec un 
soin qu'on pourrait appeler minutieux. Cinq gros volumes ont déjà paru, que nous allons 
analyser succinctement. 

Le premier contient 4° un tableau général comparatif de la population dans les der- 
niers vingt ans; 2° une statistique des écoles primaires; 3° un tableau du degré d’in- 
struction des détenus dans les prisons de l'État, document qui montre qu'en Toscane, 
comme dans les autres pays de l’Europe, l'immense majorité des détenus appartient aux 
classes qui n’ont reçu aucune instruction; 4° un Mémoire plein d'intérêt sur le prix 
comparatif des denrées à diverses époques; 5° un résumé du mouvement annuel de la 
population de la ville de Florence d’après les registres baptismaux de Saint-Jean, qui 
remonte jusqu'au règne des Médicis. 

Le deuxième volume donne 4° le tableau de la population en 1849, document qui est 
reproduit, avec les modifications nécessaires, à chaque volume; 2° l'état de la marine 
marchande; celui des relations consulaires de la Toscane avec les autres pays; 3° la 
statistique militaire du grand-duché; 4° un aperçu de l’industrie de Florence en 4564. 
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Le troisième est consacré 4° à l'hydrologie générale et à la description physique du 
pays; 2 à la statistique des enfants trouvés et entretenus aux frais de l'État. 

Le quatrième fait connaître la population de 1852, et contient l'indication des foires 
anauelles et des marchés hebdomadaires du pays. 

Le cinquième est tout entier rempli par des recherches comparatives sur le mouve- 
ment de la population dans le grand-duché. 

M. le délégué du gouvernement grand-ducal devant parler après moi, je m’abstiens 
de tout autre détail sur ces beaux travaux, lui laissant le soin de leur rendre la justice 
qui leur est due. 

Du reste, ce travail officiel n’est pas le seul qu’ait produit la Toscane; on doit citer 
encore avec estime le Voyage classique, quoique déjà ancien, de Targioni-Cozzetti, le 
Dictionnaire de M. Repetti et les trayaux géologiques de M. Savi. 

2° Royaume de Sardaigne. — Ce pays a ici un représentant qui est lui-même un 
statisticien célèbre, et a déjà donné au premier Congrès tous les renseignements utiles 
à connaitre sur la statistique sarde. Je me bornerai donc à dire que les notices topo- 
graphiques statistiques sur les Etats sardes (notizie topografiche statistiche sugli Stati 
sardi), dont la publication a commencé en 1840, sous la direction de M. le capitaine 
Bartolomeis, par ordre du ministre comte Pralormo, ont droit à la plus haute estime. 
La statistique y est partagée en trois divisions : physique, morale et civile. Tous les 
faits relatifs aux matières de cette triple division ont été recueillis avec le plus grand 
soin et sont disposés dans un ordre et avec une méthode qui ne läissent rien à 
désirer. 

Plusieurs autres publications spéciales ont paru, en Piémont, sur la statistique sco- 
laire, criminelle, médicale, parlementaire, cadastrale, etc., etc.; je me borne ici à les 
rappeler au souvenir du Congrès (1). 

3° Duché de Parme. — Je n'ajoute que quelques mots à l'excellente note de 
M. Challiot. Les travaux d’Affò, Lovati, Besolli, et même le Dictionnaire topographique 
(Distonario topografico), fort estimable d’ailleurs, de M. Molossi, paru en 4832, avaient 
cessé, depuis longtemps, d’être l'expression exacte des faits en ce qui concerne cet 
état. Le gouvernement actuel a donc cru devoir fonder un bureau de statistique , dont 
la direction a été confiée au même M. Molossi, qui saura dignement remplir sa mission. 

4° Duché de Modene. — L'ouvrage de Lodovici Ricci sur la statistique de ce pays est 
devenu insuffisant ; le gouvernement le sait et s'occupe de réunir les éléments d’une 
publication plus en rapport avec les faits actuels. Déjà un bureau de statistique a été 
créé dans ce bnt. 

8° Etats de l'Église. — Les travaux de Fea, Calindri et Tournon sont anciens; ceux 
de Gabriello Rossi et Angelo Galli n’embrassent que quelques parties de la statistique. 


(1) Casalis, Dizionario corografico, 1850; Despine, Rapporto sul cadastro, 1852; Bertini, Idrologia, 
1851; Informazioni slalistiche raccolle dalla regia commissione superiore degli Stati di S. M. in Ter- 
ra-ferma, 1847-52; Tableau slalislique des écoles secondaires du royaume de Sardaigne dans l'année 
scolaire 1851-52; Stefani, Dizionario geografico-stalistico degli Stati sardi , 1854 (ouvrage remarqua- 
ble par la belle disposition et le choix savant des matériaux). 
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Parmi les documents officiels récents, nous citerons : la Table préventive pour l'exer- 
cice de 1832-53 (1) et le Tableau du commerce extérieur de l'État de l’Église. Ces deux 
documents seront consultés avec fruit par ceux qui désirent connaître l'administration 
et les finances du pays. Le gouvernement n’a encore rien publié sur la population; 
mais nous ne doutons pas que son attention ne se soit portée sur cette branche impor- 
tante de la statistique. Nous en trouverions, au besoin, la preuve dans ce fait, qu'une 
commission de statistique a été récemment créée à Rome pour faire des recherches sur . 
l'état physique, moral et économique du pays. 

6° Deux-Siciles. — Nous avons un excellent Mémoire sur la statistique de ce 
royaume, publié par le baron de Reden, auquel la statistique est redevable de tant 
de travaux remarquables. Ce Mémoire a été inséré dans le compte rendu de la pre- 
mière session du Congrès; je me bornerai à compléter sur quelques points les indica- 
tions de l’auteur. 

Les travaux, encore plus on moins utiles, de Galanti (2), de Giustiniani (3), de Quat- 
tromani (4), de Petroni (5) avaient cessé d’être en rapport avec les faits ; l’Atlas géo- 
graphique statistique (6) de Marzolla était plutôt géographique que statistique; la bi- 
bliothèque de commerce (7) de Borsotti ne traitait que très-imparfaitement les ma- 
tières de sa spécialité, lorsque le gouvernement prit la résolution de publier les 
comptes rendus de l’administration civile (8). Cette publication fut suivie de près par la 
création, en vertu d’un décret royal de 1851, d’une commission de statistique géné- 
rale près le ministère de l’intérieur ; déjà, à cette époque, une direction de statistique 
existait à Palerme pour la Sicile. A la commission centrale ont été attachées des com- 
missions de province (giunte provinciali) ct de district (giunte circondariali). Ces der- 
nières, qui doivent recueillir les premiers éléments de la statistique, sont composées 
du juge (ou de son suppléant), du maire (sindaco), du curé, du médecin et de deux no- 
tables désignés par l’intendant. L'intendant de la province est en même temps président 
de la commission provinciale ; le sous-intendant président de la commission de district. 
Tous les renseignements ainsi recueillis sont adressés au gouvernement, qui les con- 
trôle. La statistique officielle doit comprendre, comme celle de Rome, l’état physique, 
moral, économique et administratif (governativo), qu'à Rome on nomme, avec plus de 
raison, civil. L’état physique embrasse le territoire et le climat ; l'état moral, la populs- 
tion, la religion, l'instruction publique, l'assistance publique, la justice criminelle, les 
établissements pénitentiaires; l’état économique, l’agriculture, l’industrie, le com- 
merce ; l’état administratif ou civil, la maison royalc, les ministères, le budget. Quel- 


(1) Tavola preventiva per l'esercizio del 1852-53; Prospello delle merci introdolle ed estratte dallo 
Stato della Chiesa. 

(2) Nuova descrizione slerica-geografica delle Due-Sicilie, 1782. 

(3) Dizionario geografico vagionalo del R. di Napoli, 1797. 

(4) Quadro statistico del R. delle Due-Sictlie. 

(5) Censimento, ossia statistica dei reali dominii diqua del Faro del R. delle Due-Sicilte, 1826. 

(6) Atlante geografico statistico. 

(7) Biblioteca di commercio. 

(8) Contoreso della civile amministrazione degli anni 1851-52. 
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ques travaux partiels (1) ont paru, notamment sur l'assistance publique. La direction 
de statistique sicilienne a fait aussi des publications importantes, principalement sur 
la population. 

Les parties de l'Italie qui relèvent d’autres Etats ont leur statistique dans les 
publications des gouvernements auxquels elles appartiennent. C'est ainsi que la 
Corse est comprise dans les statistiques françaises, Malte dans celles d’ Angleterre. Le 
canton de Tessin possède un statisticien éminent, M. Etienne Franscini, auquel on 
doit une belle statistique de toute la Suisse. La Lombardie, la Vénétie, le Tyrol italien 
sont toujours compris dans les statistiques autrichiennes, dont M. le baron de Czoernig 
a donné un aperçu si juste et si complet, à la fois à Bruxelles et ici. J’ajouterai seule- 
ment qu’en dehors du gouvernement, sans le concours duquel une statistique géné- 
rale d'un pays est impossible, il s'est produit, dans les provinces italiennes de l’Autri- 
che, des travaux trés-estimables dus à des statisticiens non officiels. C’est ainsi que le 
Tyrol méridional a trouvé un bon statisticien dans Étienne Perini (2); les notices natu- 
relles et civiles sur la Lombardie de Charles Cattaneo (5) sont un ouvrage éminent; la 
partie physique est surtout cc que l'on peut désirer de plus exact et de plus complet. On 
peut donner à À. Quadri le nom de statisticien de la Vénétie; il l’a mérité par son tableau 
el atlas statistique des provinces véniliennes (4) ct par d’autres publications remarquables. 
Les trois gros volumes « Venise et ses'lagunes (5), » publiés à l’occasion du Congrès tenu 
dans cette ville en 1842, contiennent des détails statistiques d’un grand intérêt, mais 
presque tons spéciaux à la ville de Venise et à ses environs. Quelques autres provinces 
du royaume lombardo-vénitien ont été l'objet de recherches statistiques, dont plusieurs 
ont une grande valeur ; je citerai, entre autres, les « Études économiques » sur la pro- 
vince de Padoue, par le comte Ferdinand Cavalli (6), et le « Rapport de la chambre de 
commerce d Udine » au ministre impérial, rédigé par Pacifico Valussi, pour la pro- 
vince du Frioul (7). Mais ces divers travaux, sans lien entre eux, sans plan uniforme, 
n'auraient rendu que de faibles services à Ja science, si l'institut impérial de Venise 
n’avait pris la sage determination de faire lui-même une statistique générale de la 
Vénétie, en répartissant entre ses membres les diverses matières destinées à y figurer. 
Toutefois rien n’est encore publié, l'institution de la commission nommée à cet effet 
par l'Institut ne remontant qu'à quelques mois. 

Ces diverses et rapides indications, tout imparfaites qu'elles soient, suffisent, je 
l'espère, Messieurs, pour prouver qu'en Italie on n’a pas négligé cette branche si im- 
portante des connaissances humaines qui, comme le disait notre illustre président , 


(1) Dans les Annali civili del regno et ailleurs. 

(2) St. Perini, Statistica del Trentino. 2 volumes. 

(3) Carlo Cattaneo, Noficie nalurali e civili sulla Lombardia. Les magnifiques travaux publics de la 
Lombardie ont leurs “belles statistiques dans un ouvrage spécial. Les Annali di statistica de Milan ont 
aussi contribué vivement aux progrès de la science et à la connaissance de notre pays. 

(4) A. Quadri, Prospetto e atlante stalistico de la provincie venele, 1827, etc. 

(5) Venezia, e le sue lagune, 1847. 

(6) F. Cavalli, Studis economici naturali e civili sulla provincia di Padova, 1851. 

(7) Rapporto della camera di commercio d'Udine al ministero del commercio, 1851. 


— 246 — 


dans son discours d’avant-hier, est le point de départ de toute amélioration sociale. 

M. Pa. Corrini (Toscane). Messieurs, la statistique de la Toscane n'a un caractère 
gouvernemental que depuis 1848. Dès 1826, une société s'était formée à Florence, dans 
le but de recueillir des renseignements statistiques relatifs à quelques administrations 
publiques et aux principales industries du pays; mais les efforts isolés des savants qui 
composaient cette société ne pouvaient avoir les mêmes résultats que l'organisation 
d'un système d'enquête officiel. 

Un décret du grand-duc Léopold II, date du 1° mai 1848, institua en Toscane un 
bureau de statistique, chargé de recueillir, de classer et de publier des documents re- 
latifs au commerce et aux manufactures. 

Dans le mois de décembre de la même année, les attributions de ce bureau furent 
agrandies, et il reçut une organisation en rapport avec l'importance de la mission qui 
lui était confiée. 

Un second décret, du 13 janvier 1849, l'érigea en section du ministère des finances, 
avec le titre de Section de statistique. Cette section fut partagée en quatre sous-sec- 
lions, savoir : topographie physique, population, industrie, administration. Trois jours 
plus tard , le 46 janvier, un nouveau décret chargea le bureau du recensement public, 
à Florence, de recueillir et de classer tous les matériaux qu'il aurait pu extraire des 
documents eadastraux, puis de les mettre à la disposition du bureau de statistique. 

Un quatrième décret, du 6 décembre 1849, réunit le bureau de l’état civil à la sec- 
tion de statistique, et détacha cette section du ministère des finances pour la faire 
passer dans les attributions du département des affaires ecclésiastiques. Ce service, par- 
tage en deux divisions, l'une de l'état civil, l'autre de la statistique générale, forme au- 
jourd'hui le bureau de statistique de la Toscane; il est placé sous la direction de M. le 
chevalier Zuccagni-Orlandini. | 

Les publications de ce bureau forment, en ce moment, cinq volumes in-4°, im- 
primés à Florence; M. le professeur Nardi vous en a donné l’analyse avec une exactitude 
qui me dispense d'y revenir. 

Je me bornerai à faire remarquer que, pour chaque matière, les documents publiés 
par notre bureau de statistique répondent de la manière la plus complète aux questions 
dont elle pourrait être l'objet. Le côté purement historique, même, a été l'objet de la 
savante sollicitude de son directeur. C'est ainsi, par exemple, que la statistique des en- 
fants trouvés est précédée d’un aperçu historique général sur les institutions destinées 
à les recueillir, dans le grand-duché, depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos 
jours. 

Il n'est pas toujours possible, on le sait, de suivre, dans les publications statistiques, 
un ordre parfaitement régulier et logique. Si l’on voulait toujours se conformer exac- 
tement au plan rationnel que l’on a di arrêter d'avance, on serait arrêté bien souvent 
par les difficultés spéciales que l'on rencontre à recueillir certaines données, et qui 
n'existent pas pour d'autres. Ce qu'il y a de constant et de régulier dans les publica- 
tions du bureau de statistique de Florence, ce sont les tableaux de la population, 
des mesures ayant été prises pour que les éléments cn pussent être recueillis, désor- 
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mais, en temps ntile. Ces documents sont, d’ailleurs, la base de toute statistique gé- 
nérale. Le bureau les publie régulièrement tous les ans. Le premier document officiel 
sur la population en a fait connaître le chiffre pour chacune des vingt années de la pé- 
riode 1818-41858. En 1848, ce chiffre fut donné avec l'indication, pour chaque com- 
mune, du sexe et du nombre des familles. Mêmes renseignements en 4849, non-seule- 
ment par commune, mais encore par paroisse. Dans les publications annuelles actuelles 
“sur la population , la forme suivie est celle-ci : la population est divisée par communes, 
par cultes, par familles et par classes sociales, avec des indications topographiques rela- 
tives à l’administration ecclésiastique et civile. 

On réunit, en ce moment, en Toscane, les matérianx d’une statistique industrielle 
fort détaillée. Le gouvernement s'est adresse , dans ce but, aux préfets, aux maires, 
aux industriels eux-mèmes, et fait vérifier directement, sur les lieux, les renseigne- 
ments ainsi recueillis. Ce travail doit faire connaître l’état actuel de notre industrie 
minérale et manufacturière. En ce qui concerne particulièrement les mines, il indiquera 
leur situation topographique, spécifiera la nature du minerai exploité, le nombre des 
ouvriers employés, la quantité moyenne annuelle des produits, leur valeur, la portion 
consommée dans le pays et celle qui est exportee. Relativement aux manufactures, il en 
fera connaître les différentes classes, mentionnera le nombre des ouvriers qu’elles em- 
ploient, la valeur moyenne annuelle de leurs produits, la consommation de ces produits 
dans le pays, leurs débouchés à l'extérieur. Enfin le même document contiendra la statis- 
tique des simples ateliers, ou, autrement dit, de la petite industrie, au point de vue de 
l'importance de la production, de la valeur du travail, et mettra en lumière, sur cette 
branche de l’activité nationale, toutes les particularités utiles à connaître. Bien que 
cette enquête industrielle ne rencontre pas, en Toscane, les difficultés d'exécution qui 
doivent se présenter dans un grand pays, cependant elle trouve des obstacles d'une 
nature particulière dans le régime industriel de notre pays. On comprend, en effet, 
que là où, comme chez nous, le libre échange est pratiqué de la manière la plus large 
et où le système des brevets n’a pas été introduit, les manufacturiers, auxquels la loi 
ne garantit pas la propriété des procédés industriels qu'ils ont créés, tiennent à cacher 
Ja véritable situation de leur industrie. 

Tels sont, Messieurs, les renseignements qu’il m'a été possible de vous présenter sur 
la statistique officielle dans le grand-duché de Toscane, dans le peu de temps qui m'a 
été donné pour recueillir mes souvenirs. 

M. Lecoyr, secrétaire. Messieurs, M. le chevalier Zuccagni-Orlandini, directeur 
du bureau de statistique de Toscane, avait envoyé au congrès de Bruxelles un Mémoire 
divisé en deux parties. Dans la première, il faisait connaître historique de Forga- 
nisation de la statistique officielle en Toscane; dens la seconde, il soumettait ou 
congrès diverses observations critiques sur le programme de ses travaux, tel qu’il avait 
été rédigé par la commission belge. Ce mémoire, étant parvenn trop tard à sa destina- 
tion, ne put être utilisé; seulement la première partie a été insérée dans le Compte 
rendu. Aujourd'hui M. Orlandini soumet ce même mémoire au Congrès de Paris. 
Comme, d’une part, il a reçu une publicité partielle, et que, de l’autre, la critique du 


— 248 — 


programme de votre session de 1853 ne pourrait avoir, en ce moment, qu'un faible 
intérêt, je me bornerai à en faire le dépôt dans notre salle des conférences. 

M. SpıLıoragıs (Grèce). La statistique officielle n’existe réellement en Grèce que de- 
puis l’organisation de ce pays en état indépendant. 

En 1854, un bureau spécial a été créé au ministère de l'intérieur sous la dénomination 
de Bureau de l'économie publique. Ce bureau a, entre autres attributions, celle de 
recueillir tous les renseignements statistiques propres à faire connaître la situation éco- 
nomique et morale du royaume, soit en les demandant aux autorités locales des de- 
partements, soit en les faisant recueillir par des personnes de son choix. 

C'est de ce bureau que sont émanés les instructions et les modèles relatifs aux diffé- 
rentes branches de la statistique. 

En Grèce, le denombrement de la population est triennal ; il est fait simultanément 
et contradictoirement par les employés communaux, sous la responsabilité des maires, 
et par les curés des paroisses. Conformément aux cadres modèles, le dénombrement 
doit faire connaitre le sexe, l’âge, l’état civil, la profession. 

Ces divers renseignements, ainsi recueillis séparément sous deux directions différentes, 
sont adressés, à la fin de l’année, aux préfets, qui les comparent, et, en cas de différences 
notables dans les deux documents, ordonnent aux maires et aux curés de se réunir 
pour aviser à les faire disparaître. Lorsque le dénombrement est défectueux, ce qui arrive 
très-rarement, il en est prescrit un autre qui s'exécute par des agents du choix des 
préfets, et aux frais des communes. 


Après examen, dans leurs bureaux, des états de population quileur sont adressés par 
les communes, les préfets dressent un tableau général par villes, villages, sections et ha- 
meaux, et l’adressent au ministre de l’intériear , avec tous les autres documents fournis 
par les maires et les curés. A la suite d’un dernier examen général au ministère de I’ inté- 
rieur, un tableau récapitulatif général est dressé pour le royaume entier par communes, 
eparchies, nomarchies et sections, et publié dans le journal du gouvernement. Ce tableau 
ainsi que les relevés annuels des registres de l’état civil sont destinés à faire connaître le 
mouvement de la population en Grèce. 

Une loi sur la tenue de ces registres avait été adoptée il y a quelque temps ; mais cer- 
taines difficultés ont obligé d’en ajourner l’exécution. 

L'étatcivil est tenu par lescurés, quien fournissent un relevé aux maires. Tous les trois 
mois, les maires dressent, avec ces documents, un tableau résumé du mouvement 
de la population de la commune et le transmettent, par la voie des préfets, au ministère 
de l’intérieur. 

Le registre des mariages mentionne l’âge des deux conjoints ; fait connaître si le ma-. 
riage est en premières, deuxièmes ou troisièmes noces; celui des naissances distingue les 
enfants légitimes des enfants naturels; enfin le registre des décès mentionne l’âge, le 
sexe, ainsi que les morts accidentelles. Un document spécial fait connaitre les infirmes 
et les sourds-muets. 

Les autres renseignements statistiques sont fournis conformément à des modèles ré- 
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digés par des commissions spéciales, dont les membres sont à la nomination des pré- 
fets. 

Le ministère des finances publie un tableau du mouvement du commerce extérieur 
etintérieur. 

Il n’a pas encore été publié de statistique générale par le gouvernement grec ; seule- 
ment un travail de cette nature, mais très-abrégé, a été fait ici par la Commission 
grecque près l'Exposition universelle; j'ai eu l'honneur d’en déposer quelques exem- 
plaires au secrétariat général du congrès. 


Les tableaux, au nombre de dix-huit, qui y figurent, contiennent les renseignements 
dont l’énumération suit : 


4° Population de la Grèce en 1821, 1832, 1842 et 1853. 
2° Tableau des différentes classes et professions des habitants. 
3° Instruction publique. 
4 Recrutement de l’armée de terre et de mer. 
5° Statistique dela marine commerciale en 1834, 1845 et 1855. 
6° Commerce extérieur pour les années 1852, 1855 et 1854. 
7° Statistique financière des communes. 
8° Villes nouvellement bâties d'après un plan d’alignement et nombre de 
leurs maisons. 
9° Bâtiments civils. 
40° Routes. 
44° Ponts. 
12° Desséchements des marais. 
43° Colonisation. 
44 Finances de l'État, dépenses publiques pour les années 1833, 1835, 1841 et 
1851. 


M. LE PRESIDENT. L'ordre du jour appelle la lecture des rapports des sections. 
La parole est à M. de Franqueville pour présenter le rapport de la deuxième section 
sur la statistique des voies de communication. 


M. pe FRANQUEVILLE (France). Messieurs, la seconde section du congrès, consti- 
tuée par le règlement que vous avez adopté dans votre première séance, après s'être 
subdivisée elle-même en deux Commissions, afin d'accélérer la marche de ses travaux, 
a examiné, dans l'une de ces Commissions, les questions relatives à la statistique des 
voies de communication; elle m’a fait l'honneur de me confier la tâche de soumettre 
à vos délibérations le résultat de son examen. 


En abordant cette question devant vous, Messieurs, il serait superflu, sans doute, 
d’insister sur l’intérèt qui s’y attache. L'importance, trop longtemps méconnue, du rôle 
que les voies de communication sont appelées à jouer dans l'économie sociale, leur 
influence décisive sur le développement de la richesse publique sont aujourd’hui des 
faits universellement proclamés, et auxquels l'expérience de chaque jour apporte une 
nouvelle sanction. 
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ses délibérations les études présentées par la Commission francaise, que M. le ministre 
de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics de France avait chargée de pré- 
parer, pour être souMis à vos délibérations, le programme du présent Congrès. 

Dans ces études, que vous avez sous les yeux, la statistique des voies de communica- 
tion est envisagée sous un triple point de vue : administratif, technique, économique. 
En d’autres termes, on propose de constater, pour les divers modes de communication : 

L'organisation administrative qui préside à leur création et à leur entretien ; 

Les dispositions techniques et les dépenses de construction ; 

Enfin le degré de fréquentation et les résultats économiques de l’exploitation des 
diverses lignes. 

Les documents sur l’organisation administrative des voies de communication ont 
paru ne pouvoir être présentés convenablement que sous forme de notices. Dans ces 
notices, on ferait connaître, pour chaque système de communication, quelles sont les 
mesures administratives destinées à en assurer la création et l'entretien ; quels sont 
les moyens d'exécution; quelle part est faite à l’action directe du gouvernement, su 
concours des populations intéressées, à l'intervention de l’industrie privée. 

Quant aux renseignements techniques et économiques, ils doivent nécessairement 
être consignés dans une série de tableaux distincts. 

Mais, parmi les nombreux éléments qui peuvent utilement figurer dans la statistique 
des voies de communication, sur quels objets devait-on arrêler son choix? Sous quelle 
forme convenait-il de les présenter ? Dans quel ordre fallait-il les grouper? 

Ces questions comportaient évidemment des solutions très-diverses et également sa- 
tisfaisantes, suivant le point de vue auquel on se plaçait. 

La Commission française se reportant à la pensée qui doit dominer nos travaux, c’est- 
à-dire l'organisation d'une statistique générale, s'est attachée à réunir, dans un cadre 
aussi resserré que possible, les faits principaux qui lui ont paru les plus propres à four- 
nir d’utiles élements de comparaison entre les divers États représentés au Congrès. Il 
ne lui a pas échappé, d’ailleurs, que chaque État serait nécessairement conduit à com- 
pléter sa statistique spéciale par la réunion de documents détaillés, qui ne pouvaient 
prendre place dans un programme international. Tel est le sens dans lequel a été rédigé 
le travail préparatoire qui vous a été distribué. 

Ce travail a été, dans le sein de votre commission, l’objet d’un examen détaillé et 
approfondi. Chacun des tableaux qu'il comprend a été successivement discuté et a pro- 
voque, de la part d'un grand nombre de membres, d’utiles observations. Nous venons 
vous rendre un compte succinct de celles de ces observations qui ont reçu l’assentiment 
de votre commission et vous présenter les conclusions auxquelles elle s'est arrêtée. 


Routes ordinaires. — La statistique des routes ordinaires comprend , dans le pro- 
gramme imprimé, quatre tableaux (pages 43, 44 ct 46). ° 

Le premier renferme les renseignements techniques sur la longueur, la largeur, les 
pentes, les dépenses de construction et les dépenses d’entretien des routes de premier 
ordre, c'est-à-dire de celles qui correspondent aux routes impériales de France. 
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Le second tableau comprend les documents relatifs à la circulation sur ces routes. 
Pour établir l'importance de cette circulation, on constatera, d’une part, le nombre 
moyen de voyageurs et le nombre moyen de chevaux attelés cifulant par jour, de 
l’autre le tonnage annuel des marchandises ramenées au parcours total. Pour les routes 
soumises à un péage, des colonnes spéciales indiqueront, d'une part, l'espacement moyen 
des barrières, de l’autre les produits du péage dans la dernière année, par département, 
par route et par kilomètre. Les bases de la taxe seront mentionnées dans la colonne 
d'observations. 

Les routes de deuxième et de troisième ordre , c'est-à-dire celles qui correspondent 
aux routes départementales ou vicinales de France, sont l’objet du troisième tableau. 
Celui-ci comprend à la fois les renseignements techniques et les éléments de la circula- 
tion qui se bornent ici au nombre moyen de chevaux attelés circulant par jour. 

Le quatrième tableau est consacré à la description des ponts de plus de 20 mètres 
de longueur entre les culées, établis sur les routes de premier et de second ordre. Ces 
importants ouvrages, qui, à d’autres époques, ont coûté tant d'efforts et de temps, et 
qui s’elevent aujourd'hui sous nos yeux avec une si merveilleuse rapidité, ont paru 
mériter une mention spéciale. 

Cette première partie du programme a obtenu l’entier assentiment de votre com- 
mission. 

Toutefois il a paru utile de la compléter par la rédaction d’un tableau récapitulatif, 
indiquant par circonscription administrative les longueurs des routes des divers ordres, 
et la comparaison de ces longueurs avec l’étendue et la population de chaque cir- 
conscription. Ce cinquième tableau complète la série des renseignements relatifs aux 
routes ordinaires. 


Chemins de fer. — La statistique des chemins de fer , dont l'importance frappe tous 
les esprits, comprend, dans le programme imprimé, quinze tableaux. 

Le premier (page 47), relatif à l’organisation administrative et financière de tous les 
chemins de fer exploités ou en cours d'exécution, a été approuvé par la Commission, 
sous la réserve que la première colonne, qui contient la désignation générale du che- 
min, fera connaître, en outre, le nom de la compagnie concessionnaire. Les diverses sec- 
tions de chemin concédées à la même compagnie figurent à la troisième colonne. Il a 
été entendu, d’ailleurs, que les chemins de fer purement industriels, qui n'ont pas le 
caractère de grandes voies de communication, feraient, s’il y a lieu, l’objet d’un tableau 
annexe. 

Le tableau (page 48) indique la situation financière des divers chemins, c’est-à-dire 
les dépenses faites et les capitaux réalisés à une époque déterminée; il n’a été l’objet 
d’ aucune observation. 

Deux tableaux (pages 49 et 50) sont consacrés aux conditions techniques d’ établisse- 
ment des chemins de fer. Parmi ces conditions, l’une des plus importantes consiste 
dans la fixation du minimum du rayon des courbes et du maximum de la pente. Votre 
Commission, sur la proposition d'un de ses membres, a reconnu qu'il serait utile de 
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constater quelle est, sur chaque ligne, la plus forte pente correspondant au rayon 
minimum des courbes, et réciproquement. Ce renseignement serait inscrit dans la co- 
lonne d’observations. Sous cette seule réserve, les deux tableaux relatifs aux conditions 
techniques sont proposés à votre approbation. 

. L'état du matériel roulant (tableau page 51) a donné lieu à des observations dont 
nous avons également à vous rendre compte. La désignation des locomotives à voya- 
geurs et locomotives à marchandises n’a pas paru comprendre toutes les conditions 
actuelles d'établissement des machines. Un membre a appelé l’attention de la commis- 
sion sur les puissantes machines, dont la construction a été provoquée par la nécessité 
de franchir les pentes rapides du Semmering, et qui, aujourd’hui, prennent une place 
importante dans la locomotion des chemins de fer. Il a émis le vœu, accueilli avec em- 
pressement par la Commission, que la colonne d'observations du tableau dont nous 
nous. occupons comprit la désignation des divers systèmes de locomotives employés 
sur chaque ligne. | 

Le tableau (page 52) constate les dépenses de construction par chemin et par kilo- 
mètre, en distinguant les principales natures de dépenses , telles que l'acquisition des 
terrains, les terrassements, les ouvrages d'art, la voie et ses accessoires; mais il ne 
fournit pas de renseignements spéciaux sur les ouvrages d’art, et notamment sur les 
grands viaducs, dont la conception hardie est l'une des manifestations les plus écla- 
tantes des progrès récents de l’art des constructions. Votre commission a exprimé le 
vœu que ces monuments, en général si remarquables, fussent l’objet d’une description 
détaillée. On satisfera à ce vœu en préparant, pour les ponts de plus de 20 mètres d’ou- 
verture établis sur les chemins de fer, et pour les viaducs, des tableaux analogues à 
celui qui a été proposé pour les ponts construits sur les routes ordinaires. Un tableau 
conçu dans le même esprit serait consacré anx souterrains. 

Les documents relatifs à l'exploitation des chemins de fer comprennent neuf ta- 
bleaux dont nous indiquerons sommairement l'objet, nous référant, pour les détails, 
aux états joints à la présente note. 


Ces tableaux sont les suivants : 

4° Personnel de l'exploitation, divisé en administration centrale, mouvement et tra- 
fic, traction, surveillance et entretien de la voie (page 55); 

2° Trafic de la grande vitesse, comprenant le mouvement des voyageurs, des bagages 
et des messageries (page 54); 

3° Trafic de la petite vitesse, indiquant le mouvemént des marchandises les plus im- 
portantes (page 55); 

4° Mouvement du matériel, comprenant le nombre et le parcours total des trains, 
le parcours total et le parcours moyen annuel des machines et des véhicules de la 
grande et de la petite vitesse, le maximum et le minimum de la vitesse moyenne d’un 
train (page 56); 

5° Tarifs perçus par kilomètre, pour les voyageurs et pour les principales marchan- 
dises (page 57); 


— Hi — 


6° Recettes de la grande vitesse, comprenant les recettes totales des voyageurs des 
diverses classes, ainsi que celles des bagages et messageries (page 58); 

7° Recettes de la petite vitesse, comprenant les recettes totales réparties entre les 
principales natures de marchandises et la recette par kilomètre (page 59); 

8° Dépenses d'exploitation, divisées en dépenses totales et en dépenses par kilomètre, 
(page 60); 

9° Enfin résultats généraux de l'exploitation pendant une année, comprenant les 
recettes, les dépenses et le produit net pour la longueur totale, pour un kilomètre de 
chemin et pour un kilomètre parcouru par un train; le rapport de la dépense à la re- 
cette, le rapport du nombre des places offertes au nombre des places occupées dans les 
trains de voyageurs, et enfin celui du poids mort au poids utile dans les trains de mar- 
chandises (page 61). 

Ces tableaux, adoptés en principe par la Commission, ont été l'objet d’un petit nom- 
bre d'observations. 

Ainsi les termes de trafic de la grande et de la petite vitesse qui servent de titre aux 
tableaux (pages 54 et 55) pourraient ne pas être entendus de la même manière dans 
les divers pays; il convient, pour éviter toute équivoque, d'y substituer les mots de trafic 
en voyageurs el messageries et trafic en marchandises. 

Quelques membres ont fait remarquer, en outre, que, parmi les voyageurs à prix ré- 
duits, les émigrants occupent, sur certaines lignes, une place importante. Dans ce ces, 
il conviendrait que cette nature de voyageurs fit mentionnée duns une colonne spé- 
ciale. 

Une observation analogue s'applique à la nomenclature des marchandises formulées 
au tableau (page 59). Diverses catégories de marchandises, parmi lesquelles on peut 
citer notamment les cotons et les bois de teinture, font l’objet, sur certaines lignes, 
d'un trafic tres-considerable. Il a été admis par la Commission que le titre général de 
marchandises diverses pourrait être subdivise , dans chaque statistique spéciale, en 
autant d'articles que pourrait l’exiger la nature particulière du trafic du chemin. 

Le tableau relatif au mouvement du matériel mentionne le coke et l’eau consommé, 
pour 4 kilomètre parcouru par un train; la Commission propose d'y ajouter l'indication 
de la quantité d'huile ou graisse consommée par les machines et par les véhicules en 
marche, et de remplacer le mot de coke par le terme générique de combustible, dont la 
nature devra, d'ailleurs, être indiquée dans chaque cas. La houille et le bois sont, en 
effet, employés sur quelques chemins, et il convient de consigner ce fait. 

Enfin, en ce qui concerne les résultats généraux de l’exploitation, la Commission, 
en approuvant le tableau (page 61), a demandé qu’un tableau additionnel présentat, 
par grandes masses, les résultats comparatifs de l’exploitation pour deux années consé- 
cutives. | 

En tenant compte de ces observations, la statistique des chemins de fer comprendre 
dix-neuf tableaux. 


Navigation intérieure. —La navigation intérieure, naturelle et artificielle, dont nous 
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avons maintenant à nous occuper, comprend quatre tableaux (pages 62, 63, 64 et 65), 
dont les deux premiers s'appliquent aux rivières flottables en trains ou navigables, et 
les derniers aux canaux, ou aux rivières canalisées assimilées aux canaux. 

Ici encore, le programme imprimé mentionne successivement les renseignements 
techniques et les documents relatifs à la circulation. 

À l'égard des rivières flottables ou navigables, le tableau (page 62) relatif aux 
renseignements techniques signale les points où commencent le flotiage, la navigation 
fluviale et la navigation maritime. En France, ces points sont arrêtés en verlu de dis- 
positions administratives conformes au fait. Mais un membre a fait observer qu’H 
n’en était pas ainsi dans tous les pays. Il a demandé, et la Commission a accueilli ce 
vœu, que la colonne d'observations fit connaitre si quelque disposition légale interdisait 
aux bâtiments de mer, nationaux ou étrangers, de remonter dans l'intérieur des fleuves 
aussi haut que leur tirant d'eau le permettrait. 

Quent à la circulation sur les rivières (page 63), il a paru nécessaire de mentionner, 
d'une manière spéciale , le nombre de bateaux à vapeur destinés soit à la remorque, 
soit au transport des marchandises ou des voyageurs, et de constater, en outre, le 
nombre de voyageurs ramenés au parcours total. 

Une observation analogue s applique à la circulation sur les canaux (page 44). On: 
devra constater, d’une part, le nombre des bateaux qui ont circulé sur le canal, à charge 
ou à vide, de l’autre le tarif des voyageurs et leur nombre. 

Nous ajouterons que, dans certaines contrées, la navigation des lacs présente une 
importance considérable. Ce fait, dont le caractère est exceptionnel, a paru à la Com- 
mission devoir être l'objet de tableaux spéciaux, dont les cadres seraient établis dans 
chaque État, suivant la forme la mieux appropriée aux conditions particulières de cette 
navigation. | 


Navigation maritime et éclatrage des côtes. —Peu de mots suffiront pour vous rendre 
compte de l'examen auquel ont donné lieu les trois tableaux (pages 65, 66 et 67) rela- 
tifs à la navigation maritime et à l'éclairage des côtes. 

Le premier, qui a pour objet les renseignements techniques, n’a pas | soulevé d’objec- 
tion. La Commission s'est bornée à demander, sur la proposition d'un de ses membres, 
que pour les ports situés dans la partie maritime des fleuves la colonne d'observations 
indiquät Ja distance de ces ports à la mer. 

Quant au tableau (page 67) qui indique pour chaque port le nombre et le tonnage 
des navires entrés et sortis, ainsi que les droits de douane perçus dans une période 
quinquennale, il n'a évidemment pas pour but de donner la statistique de la navigation 
maritime. Cet objet ne rentre pas dans le cadre de la statistique des voies de communi- 
cation. Le tableau dont il est question n’a d’autre objet, ainsi que l’explique la note pré- 
liminaire du programme imprimé, que de fournir des éléments d'appréciation de 
l'importance commerciale et nautique des ports de commerce des divers Etats. C'est : 
dans ce :cns que ce tableau a reçu l'approbation de la Commission. 

On' a reconnu, toutefois, l'utilité de présenter, dans un tableau additionnel appli- 
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cable à une seule année, des renseignements plus détaillés sur le mouvement des ports, 
en distinguant , d’une part, les navires entrés et les navires sortis, et, de l’autre, la 
grande navigation et le cabotage. 

En ce qui concerne l'éclairage des côtes, la Commission, en adoptant le programme 
proposé, a demandé que la portée des feux fût exprimée à la fois en milles marins et en 
kilomètres , et, de plus, que la colonne d'observations fit connaître s’il existe près des 
phares quelque appareil , tel qu'une cloche par exemple , propre à diriger les naviga- 
teurs dans les temps de brouillard. La même colonne indiquera, en outre, quelles sont 
les bases d’après lesquelles les tarifs sont établis, dans le cas où l’usage des phares 
est soumis à un péage. 


Télégraphie électrique. —Enfin il nous reste à parler de la télégraphie électrique qui 
fait l’objet du dernier tableau. 

Ce tableau comprend : la direction et la longueur de chaque ligne; sa disposition 
aérienne ou souterraine ; son emplacement sur une route ordinaire ou sur un chemin 
de fer ; les points où les lignes internationales se raccordent avec les pays voisins ; le 
nombre des fils sur chaque ligne ; les noms des stations; le système de l’appareil ; enfin 
les frais d'établissement et d'entretien par kilomètre. 

Les renseignements relatifs à l'exploitation sont consignés dans la colonne d’obser- 
vations. 

En présence du développement rapide que tend à prendre, chaque jour, ce système 
merveilleux de communication, votre Commission a émis le vœu que les documents 
statistiques relatifs à la télégraphie électrique fussent plus développés , et indiquassent 
notamment la disposition de la ligne aérienne, souterraine ou sous-marine, le mode 
d'exploitation par l’État ou par l’industrie privée, et les résultats détaillés de cette ex- 
ploitation. 

On est conduit, pour salisfaire à ce vœu de la Commission, à diviser en deux tableaux 
distincts, consacrés, l’un à l'établissement technique, l’autre à l’exploitation, le tableau 
unique qui figurait dans le premier programme. On rentre ainsi, d’ailleurs, dans le 
cadre que l’on s’est tracé pour toutes les voies de communication. 


En résumé, Messieurs, et sauf les diverses modifications que nous venons de men- 
tionner, votre Commission a donné son assentiment au travail préparatoire qui vous 
avait été soumis par la Commission francaise; elle a, en conséquence, l'honneur de 
vous en proposer l'approbation, en se réservant d'introduire, dans les divers éléments 
qui le composent, celles des modifications proposées qui auront obtenu votre sanction 
définitive. 


VOIES DE COMMUNICATION. 


TABLEAUX. 


OBSERYATION GÉNÉRALE. — Lorsque les tableaux seront rédigés pour un autre État que 
$a France, on substituera au mot département la désignation de l’unité de circonscrip- 
tion administrative adoptée pour cet État ( province, comté, etc.). 

Les longueurs seront exprimées en kilomètres ou mètres, 

Les dépenses en francs, 

Les poids en kilogrammes et tonnes de 1,000 kilogrammes, 

Les superficies en mètres carrés et kilomètres carrés, 

Les volumes en mètres cubes. 

La nature de l'unité sera, d'ailleurs, indiquée en tête de chaque colonne. 
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ROUTES ORDINAIRES (TAB. N° A). 


ROUTES DE PREMIER ORDRE. 


od. PRA a : “ | to 


Renseignements techniques. 


Désignation de la route............................................ sonores eee e eee eres 1 
Départements traversés....................,.............o..seeecoeesenseusereenessesse 2 
pavée....... conso csssssssssossse 3 
Longueur... ..... | empierrée......................,...... 4 
totale.....................,..,.,,.....,... 5 
chaussée. ..................,.,,.......... s 

accotements, ............................. 
Longueur ngpmalg.. {À ummeird. . 11.211111 iec ice. 8 
totale en COUromDe....................... . 9 
. . . réelle....................,...,........... 10 
Désignation par département\ Maximum des rampes} admise pour les rectifications............... 11 
Dépense de première construction........................,......, 12 
matériaux............... 13 
avé main-d'œuvre............ 14 
Pave 00000 dépenses diverses........ 15 
Dépense d’entretien totale. ................. 16 
pour un kilomètre. matériaux nus couvre Li 

> main-d'œuvre ........... 
empierrement., . dépenses diverses........ 19 
totale... ..... Dessous … 20 
| payée... ................ Lecce aeeeeeeeeees 21 
Longueur. ....... oof empiertée..........e..ceciesec cene cenir00 | 2 
Dé a ae totale... ....... tious LLzzze 23 
nat: pease de première construction pour 1 kilomètre........... vs. te DE 
Désignation par route...... Dépense d'entretien pavé............. Levreeerorerioe rire; se. 25 
pour 1 kilomètre.| empierrement.................. DE + 26 
Nombre de cantonpiers......................... presses 27 
Longueur moyenne d’une station.......... celere rerione.e | 28 
Ohservatione........... sure tes. Seren rr so. 29 


Col. 1.—La route sera désignée par son numéro d’ordre dans la classification générale et par ses paints 
de départ et d'arrivée ( route n° de.......... d.......... ). 

Col. 2.— On ouvrira, par une accolade verticale, autant de lignes horizontales qu'il y aura de départe- 
meuts traversés. 

Col. 3, 4, 5, 21, 22 et 23.— On évitera le double emploi qui pourrait résulter des parties communes à 
plusieurs routes. Ces troncs communs ne devant être portés qu’une fois à la route qui se trouve la pre- 
mière dans l’ordre de classification, on notera, dans la colonne d'observations (non compris kilometres 
empruntés aux roules n° ). Lt 

Col. 4 et 22. — Y compris les longueurs en terrain naturel. 

CoL 6 à 9. — La largeur normale s’entendra de la largeur régulière à laquelle la route doit être ra- 
menée. 

Col. 10 à 11. — Il est rappelé, pour ce tableau comme pour les suivants, que les pentes sont exprimées 
en millièmes de la longueur ; ainsi l'expression 0",054 signifiera 54 millimètres de pente pour 1 mètre de 
ongueur. . 

Col. 27 et 28. — Dans le cas où le mode d’entretien ne comporterait pas l’emploi de cantonniers station- 
naires, il serait sommairement rendu compte, dans la colonne d’observations , du système d'entretien. 
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ROUTES ORDINAIRES (TAB. N° 2). 


ROUTES PE PREMIER ORDRE. 


Circulation 
Lu 
Désignation de la route.......... none cesse voncraresicsreorenese orcsrrccrrerioeione su. 1 
Départements traversés. ...............................,.e..sossessese ETES TETE TETE es ames 2 
. à circulation libre...............,............... 3 
Longueur par département....... conso | . 4 
. totale. ... © 00000000000 # è 0000008004 O c,0 @ean 5 
Espacement moyeu des barrières. ......................... sr. severo» sirieseereeiiceri. . 6 
- ftotal.................0..... 7 
| oo par departement.... 

Produits du péage dans la dernière année... . par kilometre. | 8 
| par route. ...... „..ptotal.. .........,,.....,... 9 
par kilométre.............. 10 
. Nombre moyen de voyageurs circulant par| par département. ...................,........... 11 
jour.............................. ‘‘... pour la route entière................. nennen 12 
Nombre moyen de chevaux attelés circulantj par département..... toonssesse sverererecesiosto 48 
. par jour.............................. pour la route entière............... sos. ses. 14 
lage ordinaire................,...... ernennen 15 

Tonnage annuel des marchandises transpor-| TOU SR 
tées, ramené au parcours total.......... | roulage accéléré... ..............:..,.,,,....., 16 
0) © | 4... css. AT 
Prix moyen du trausport des marchandises] roulage ordinaire....................,........... 18 
par tonne et par kilometre.............. roulage accéléré..............,............... o... 19 
Prix moyen de transport des voyageurs par kilomètre.................-..... sarseriiiorine. en 20 
Obaervations...... 000660 00000... 0 0000060080800 000 00 <p Co s 000 10 08060 0000060 0 ee ... 21 





Col. 2.— On ouvrira, par une accolade verticale, antant de lignes horizontales qu’il y aura de departe- 
ments traversés. 


Col. 11 et 12. — Ces chiffres s'entendent du nombre de voyageurs transportés par des voitures publiques 
ou privées et des cavaliers, calculé en ramenant leur parcours à la longueur totale de la route dans le dé- 
partement (col. 11) et entre ses extrémités ( col. 12). n° 


Col. 13 et 14. —Méme observation que pour les voyageurs. 


Col. 15 , 16 et 17. — Il paraît difficile d’obtenir des chiffres précis; mais quelques inductions pourront 
amener à des appréciations suffisantes ; il pourra, d’ailleurs, être rendu compte, à la colonne d’observa- 
tions, des éléments qui auront conduit à ces appréciations. 


Col. 18, 19 et 20. — Ces prix s'entendent des prix moyens perçus par les entreprises de roulage ordi- 
naire, de roulage accéléré et de voitures publiques. ' PÒ P i 
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ROUTES ORDINAIWED (vas. n° 3). 





ROUTES DE DEUXIÈME OÙ VE TROISIÈME ORDRE (1). 





Départements traversés........................ snnnessssessressosseses snnnsssessso sors 1 
pavés. baeosetrt serres seems ses 2 

Longueur totale par département.......... EMPIErTÉS... sensor ne sers se 3 
ensemble...... snnosssss osseuses 4 

de la chaussée. .... .............:.............. 5 

Largeur normale par département......... des wollte. e e II È 
| 1771 | Ferse ereiiieniaieroe 8 

Mari d d | 9 
aximum des rampes par département. . ..} „mise pour les rectifications..................... 10 
Dépense totale de première construction par département...................................... 11 
matériaux ............,........ 12 

VÉ. os... | main.d'Œuvrs. ............. cs... 1 

Dépense d'entretien par département pour totale. ........................ 14 
kilomètre. matériaux. .............. roses 15 
empiserement...| main-d'@uvro.................. 18 

17117 | 7 Pe . 17 

Nombre de cantonniers par département. ......... eros. maces PORT TES EE EE vorsssesnsseses . 1 
Longueur moyenne des stations de cantonniers............,................,..,...,.......... 19 
Nombre moyen de chevaux attelés circulant par jour............. Lorsoseee ote cece aces ence cence 20 
@hbservations........................0...,.0..so.sossesssesssnseneue sense 21 


(1) On dressera séparément : un tableau pour les routes de deuxième ordre; un tableau pour les routes 
de troisième ordre; et, s’il y a lieu, un tableau pour les routes d’an ordre inférieur, en s'arrétant à celles 
pour lesquelles le défaut de bonne construction et d'entretien suivi ne permet aucun servite régalter & 
transport de voyageurs ou de marchandises. 





Col. 4. — Y compris les longueurs en terrain naturel. 


Col. 21. — Cè chiffre s'entendra du nombre de chevaux attelés ramenés au parcours total par dépar- 
tement. 


ROUTES @RDIMAIRBS (Tas. s° 4). 





PONTS DE 20 mkraEs ET PLUS DE LONGUEUR ENTRE LSS COLBES, ETABLAS SUR LES 
ROUTES DE PREMIER ET DE DEUXIÈME ORDRE. 


Département. ..,........................sssosseseseses DPRREETETESEETE Serr ree | 

. Route, ville ou commune..................... sos 2. 

Situation du pont............. .— Cours d'eau................i...e. so. 3 

Date de la construction... ..................,.. 0... nun een sense nennen en are n en ren 4 
Mode de construction (pierre, charpente, fonte, fer, tôle ; suspendu avec barres de fer ou fils 

de fer, ete.)......,...................... sus. Bec cacccccvccscccens msn ones ce 5 

Mode de fondation des piles et culées ( enrochement, béton , pilotis , caisson , etc. )............. 6 

Nombre................. neseses essences 7 

Forme (art de cercle , anse de panier, etc.)......... 8 

Arches ou travées.......... Dessous ..{ Ouverture.............. der ssnmvesssseees so. 2 

Flèche. occ cect cece cece cence rire iinenese: 10 

Débouché linéaire total........................... 11 

Mantour de lintrados de l'arche ceutrale....] Au-densus des plushanlen aun. IB 

Épaisseur des piles au niveau des naissances... ..... ........................ persos 14 

Longueur totale du pont entre les culées........................,....,..,.,.................. 15 

Lergeur entre les têtes................., merrecierosecenasicce re ere recco seno Cesc cece EE EEE 16 

Garface de la voie................... .............. Lessosreere none ssseseesesessses «>». 17 

des piles et eulées.............. ..... TETE EEE 18 

Dépense de construction........... ...... | des arches ou travées................. e iarcesrono 19 

totale......................... ose PEL 2 

Dépense de construction par métre carré de voie............................,. ........ ...... 21 

Ghbaervationa.....................-....000 0000000 rere rennen een nenne vescsontonenesese oe 22 





Col. 4. — Lorsqu'il sera possible, on portera deux dates ( de 18.. à 18 .) indiquant, la première, le 
commencement , et la seconde l’achèvement du travail. 


Col. 11. — Ce débouché sera pris à la hauteur des naissances des voûtes ou sous les travées. 
Col. 17. — Résultat de la multiplication des chiffres portés aux colonnes 15 et 16. 
Col. 21. — Résultat de la division du chiffre de la colonne 20 par le chiffre de la colonne 17. 


Col. 22. — Indiquer , notamment, pour les ponts suspendus et les ponts métalliques , le système de con- 
struction , la flèche des arcs ou demi-arcs de suspension , la charge d'épreuve et la tension du métal sous 
cette charge par millimètre carré. 


— 969 — 


ROUTES ORDINAIRES (TAB. N° 5). 





TABLEAU RÉCAPITULATIF PAR DÉPARTEMENT DES ROUTES DE TERRE. 





Département... ............ Soon Commerce ER eee 1 
Superficie en kilomètres carrés.................... dns messes cee nern 00000 000000000000 . ; 
Population ....... 2e... 0 0 00000 CC OC ee 000 Ge 000 0 00000 0 00000800 dosettes . 3 
Population par kilomètre carré...................... Corese rerecezeor ione rc 0c0 nce re0cesiooso 4 
. de premier ordre.................... cereceiioni. 5 

de deuxième ordre...:...................o...... 6 

Développement des routes................ de troisième ordre..................,.......,,.. 1 
des autres ordres...... snsrosens essor sos. 8 

ensemble. ........ ccc cscs cccccscccccace soso 9 

| de premier ordre.............................., 10 

Proportion pour 100 des longueurs en routes) de troisiöine ordre... secon, iR 
des autres ordres............................... 13 

de premier ordre.................. .........e. 14 

de deuxième ordre............ ruse ess 6. : 15 

Longueur, par kilomètre carré, des routes. .( de troisième ordre................ osseuses 16 
des autres ordres............,...... cousesses ee 17 

ensemble. ......................,... ss 18 

de premier ordre...........cccccecccccecccscecs 19 

de deuxième ordre..............,....e...o.s...e - 0 

Longueur, par 100,000 habitants, des routes.( de troisième ordre.................,......,... . .21 
des autres ordres..........................oe.. 22 
ensemble....................................... 23 

Observations. o 0 000086 00 0 04000600 00.9... 000000060 0 è 0 0 ss... de e 006 00 e 0 5 0 è è è es 000 24 


Col. 4. — Résultat de la division du chiffre de la colonne 3 par le chiffre de la colonne 2. 


Col. 8, 13, 17 et 22. — On s'arrêtera dans la désignation des routes des ordres inférieurs, comme il a 
été dit au tableau n° 3. 
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CHEMINS DE FER (TAB. N° 1). 


i 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÉRE. 


Désignation du chemin................... Chee tec eee eee eee anteriori: rive io. ieri0icc0i0i000e 1 
| NE . ( Désignation de la section........................, 2 
Sections successivement autorisées......... Nature et date de l'acte d'autorisation.............. 3 
Longueur partielle.............................. 4 
Longueur totale du chemin....................,........................sssse.ssssssessse 5 
non concédée. ............,...... ivresse ‘6 
Longueur. ............ beraccces +....-..4 COncédée temporairement........................ 7 
. - { concédée à perpétuité.................... so... se. 8 
.Durée des concessions temporaires....... sers... drererereoioreco Lererereericereo ere 5 
: à une voie............,....osssesssenosesoscssee 
‘Nombre de voies. Longueur..... ponte. à deux voies ou plus............ Noebeswcecs rese , 11 
Travaux faits ou à faire..... 12 
Subventions aux compagnies. 13 
par l’État..... seveso Prêts aux compagnies....... 14 
Obligations souscrites....... 15 
Dé j af ri Actions souscrites. - Lors 16 
penses faites et à faire approximativement. ubventions à l’Etat..... esi 
u P par divers.......... Subventions aux compagnies. - 18 
sur l'apport spécial des compagnies................ 19 
Total général......... ESS 20 
‘Keep QVAUX. oser 
par l'Etat........... Subventions................ 2 
par divers. Subventions........................,. 23 
Capitaux engagés......................., | Obligations et prêts de l'État. 24 
| . par les compagnies. | Actions. ...............,... 25 
| Rentrées diverses... :....... + 26 
E Total général................................,.. 27 
Annuité garantie par l’Etat..... sporsererssessee RSS 28 
N Nombfe..........................,...........,.. 29 
Actions des compagnies................... Taux d'émission. bce eee ence renee eect eereeeees 30 
e e H OMDF8..........0000: "ses. esse eevee ‘0 0600 3 
Obligations des compagnies............... Taux d'émission............... ere ernennen 32 
@bservations..... ...........:.......... ...... a eee reer e en eee eee e cece eens ELT IEEE 33 


Col. 1. — Indiquer dans cette colonne le nom de la compagnie concessionnaire. Les lignes ou sections 
non concédées seront désignées sous le nom de chemins de l'Etat. 

Col. 2. — Point de départ et d'arrivée. 

Col. 3. — Acte qui autorise l'exécution avec allocation de crédits pour les lignes non concédées. Acte qui 
déclare la concession pour les lignes concédées. 

Col. 12. — Pour les lignes non concédées, il sera fait déduction des recouvrements à opérer provenant 
de subventions de divers dont le montant est compris dans le chiffre de le colonne 17. Pour les lignes concé- 
dées , il sera fait déductiou des recouvrements à opérer soit sur les subventions de divers, soit sur l'apport 
des compagnies, le montant de ces recouvrements étant compris dans les chiffres des colonnes 17 et 19. Il 
sera fait mention de ces recouvrements à la colonne d'observations, non compris ( ) provenant de 
subventions de divers et ( ) à rembourser par les compagnies. 

Col. 13. — Déduction faite des subventions eu travaux comprises dans la colonne 12. 

Col. 14. — On ue fera figurer dans cette colonne que les prêts dont le remboursement doit s’opérer sur 
les produits de l'exploitation. Toute autre nature de prêts ferait double emploi avec les sommes qui figurent 
dans la colonne 19 ; il ne devrait en être fait mention que dans la colonne d'observations. 

Col. 20. — Lorsque ce total comprendra des dépeuses qui ne se rapportent qu’indirectement à l’établisse- 
ment proprement dit, telles que frais pour obtention de concession, pour constitution de société , etc., la 
nature et l'importance de ces dépenses seront indiquées dans la colonne d'observations. 

Col. 12 à 20. — Lorsqu'il s’agıra de ehemins non concédés, les chiffres des colonnes 13, 14, 15, 16, 18 
et 19 seront nécessairement nuls. 

Col. 21 et 22. — Les lois qui fixent les allocations générales donnent la somme des capitaux engagés par 
l'Etat, laquelle peut différer de la somme des chiffres portés aux colonnes 12 et 13. 

Col. 24 et 25. — Le montaut des obligations et actions figure dans ces colonnes à partir du jour où elles 
sont émises , que ces valeurs soient ou ne soient pas réalisées. 

Col. 28. — Indiquer dans la colonne d'observations quelle est l'importance du capital garanti par l'État, 
ou quel est l’intérèt représenté par l'annuité. 

Col. 31 à 32.—Indiquer dans la colonne d'observations s’il y a eu plusieurs emprunts, et, pour chacun, le 
nombre d'obligations et le taux d'émission. 

Col. 33. — Indiquer dans la colonne d'observations pour chaque chemin les actes qui, en dehors de l'acte 
même de concession ou d'autorisation, paraîtront mériter cette mention spéciale, notamment les actes qui 
accordent un concours financier , qui changent la durée de la concession, etc. 
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CHEMINS DE FER (TAB, N° 2). 





SITUATION FINANCIRRS AU 34 DÉCEMBRE 185 


Désignation du chemin..................... aero rresinzirieie rie: eee tario riore. Lors A 
fivrée à l'exploitation au 31 décembre 185.......... 2 
Longuenr..................,............ non fivrée à l'exploitation......................... 3 
| totale................................,....... .. 4 
Dépenses faites et è faire. .......... css. Lensso ons sers esse sense e anioriee:e cr000000a - § 
| ‘ en travaux exécutés......... 6 
en subventions versées...... 7 
. par l'État... .....{ en prêts aux compagnies... 8 
| en obligations.............. 9 
Dé faites | en actions ns... PRES 10 
nses faites...... Cena c eee cnsessosno n en subventions tat. .. . 
mes par divers.......... en subventions aux compag.. 12 
sur l'apport spécial des compagnies............... 13 
Total général................................... 14 
, pour travaux............... 15 
par l'État.......... en subventious et recouvrem. 16 
en subventions FOSSES . di 
; ; en obligations et préts....... 
tapitaux réalisés......................... par les compagnies..( en actions....... P sete eens 19 
en rentrées diverses......... 20 
ensemble. ...........,.., a 
Total géméral................................... 2 
Anauité garantie par l'État. Somme versée......... Keeresennessensenseneeteressuesnennnnnnnne 23 
Montant réalisé par action...................... ..................,..,........ssssessse 24 
@bsorvations.. ...................... ose. ssccesrees ernennt ne crosses 25 





me 


Col. 1. — Même observation qu’à la colonne 1 du tableau 1. 
Col. 5. — Môme chiffre qu'à la colonne 24 du tableau 1. 


Col. 6, 7, 8, 9 et 10.—Ces chiffres seront déduits des comptes finanx des exercices ; its s'entendront, pour - 
la colonne 6, des dépenses réellement faites par l’État en travaux, sauf déduction des recouvrements efite- 
tués sur les sommes portées aux colonnes 11 et 13, et pour fes colonnes 7 à 16, des sommes versées en sab- 
ventions, prêts, obligations, actions. 


Col. 15. — Montant total des crédits euverts pour travaux jusqu’au 31 décembre 185 


Col. 16. — Montant des sommes versées dans les caisses de l’État par divers à titre de subventions et 
par les compagnies à titre de remboursement pour travaux. 


Col. 17. — Subventions de l'État et de divers. 
Col. 18, — Comprenant le montant des versements de l'État pour prêts et obligations souscrites. 
Col. 19. — Comprenant le montant des versements de l'État pour actions seuserites. 


Col. 20. — Capitaux d’erigine autre que ceux mentionnés aux colonnes 17, 18 et 49, et qui doivent bre 
consacrés à l'établissement chemin. on 

Col. 23.—Total général des sommes versées par l’État, tant ponr l'année que pour les années antérieures, 
déduction faite des recouvrements opérés. | 
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CHEMINS DE FER (TAB. N° 3). 


CONDITIONS TECHNIQUES D'ÉTABLISSEMENT. 


Désignation du chemin................................... ete tee eee e teen eee rece tn thence 1 
Longueur livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 ........................................ 2 
. Longueur à une voie.................................,.......0.. 3 
Nombre de voies...... di | Longueur à deux voies ou plus......,....................,......... 4 
, Longueur en alignements droits.......................,..,........ 5 
Longueur en courbes de rayon égal ou supérieur à 1.000 métres...... 6 

Plan Longueur en courbes de rayon de 1,000 mètres exclusivement à 500 mè- 
Teese renee eeeereres tres inclusivement ......................... ........,......... 7 
Longueur en courbes de rayon inférieur à 500 mêtres............... 8 
Minimum du rayon des courbes.........................,......... 9 
Longueur en palier.............................................. 10 
Longueur en déclivité égale ou inférieure à 0®,005................... 11 
Profil Longueur en déclivité de 02,005 exclusivement à 07,01 inclusivement. 12 
etto ttt Longueur en déclivité de 02,01 exclusivement à 0*,02 inclusivement... 13 
Longueur en déclivité supérieure à 02,02 ................ possossse 14 
Maximum de la pente............................................ 15 
Longueur avec rails sur traverses. .......... bee e cease tees re esse 16 
Nature de la voie..... ....{ Longueur avec rails sur lougrines.......... whee eee eee e eee erences 17 
Lougueur suivant d’autres systèmes............... Losterssressosss 18 
Longueur avec clôtures.................,........................ 19 
Clôtures. ............ .. Lougueur sans clôtures.................... ensneenssenenesornene 20 
. Longueur avec télégraphe électrique consacré à l’exploitation........ 21 
Télégraphes électriques. | Lougueur sans télégraphe électrique............................... 22 
Nombre de voies. Propor-) de la longueur à deux voies...................................... 23 
tiou pour 100.......... de la longueur à une voie............ a ee 24 
des alignements droits........................................... 25 
Plan. Proportion pour 100.0 des courbes de 500 mètres de rayon et au-dessus...... ............ 26 
des courbes de moins de 5UU mêtres.............................. 27 
| des paliers................................ PRE EEE EEE EEE EEE 28 
Profil. Proportion p. 100..{ des pentes de 5 millimètres et au-dessous......................... 29 
des pentes de plus de 5 millimètres........................ ...... 30 
Observations. *es.stes 00086800. «0080 0... 0066.09. 6 0 000005 0% e e ec è « è 0 0 0» 0 0 31 





‚Col. 4. — Indiquer dans la colonne d'observations les longueurs exploitées sur plus de deux voies prin- 
cipales. . 
Col. 9. — Indiquer dans la colonne d’observations le maximum de déclivité correspondant aux courbes 
de rayon mininium. 


Col. 15.— Indiquer dans la colonne d'observations le minimum du rayon des courbes correspondant à 
la déclivité maximum. 


Col. 18. — Indiquer dans la colonne d’observations les divers systèmes et la longueur correspondante à 
chacun d’eux. 


Col. 19. — Indiquer dans la colonne d'observations la nature des clôtures, haies sèches, haies vives, 
simples fossés. 
Col. 21. — Indiquer dans la colonne d'observations l’espacement moyen des stations télégraphiques. 


34 
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OBEMINS DE FER (TAR. N° 4). 


CONDITIONS TECHNIQUES D'ÉTABLISSEMENT [ syste). 


Désignation du chemin....... Lereoeeiroreo rev etter eee cee rer enter teen ere opens A 
Longueur livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 .........,....,..... ... prose. nee a 
‘+ Largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails............... 3 
Largeur de l’entrevoie................,,...,..................... 4 
| Largeur totale en couronne au-dessous du balast................... 5 
Largeur moyenne entre les limites du chemin, gares comprises...... 6 
Profil en travers...... ../ Largeur entre les parapets des viaducs sous -rails..... une 7 
es viaducs sur rails... ........ 8 
Largeur entre les pieds-droits. ..| ges souterrains, ...... ......... 9 
Hauteur minimum de l’intrados) des viaducs sur rails............ 10 
au-dessus des rails........... des souterrains................. 11 
Forme PRET EEE EEE een nenne nun eet ec sssse sers. 12 
Raïls.................... ongueur moyenne d'un rail...................,.............. cei 13 
Pol par métre courant....... Coe cane ne eeeeeceen ces eee ee ees 14 
Kspacement moyen des supports transversaux............, Li... icone rioni ione cere: +... 15 
SOUS rails,......................................,............. 16 
Nombre des passages de) à niveau............. Levine eee cece eee re: ici esse 17 
routes et chemins...... sur rails...............,.,......,....,.....s.ses soso Le. 18 
ensemble..... resume Pee PTE SEEN T EEE ETES TEE reree ei ie eso 19 
Largeur ensemble entre les têtes des viaducs sur rails..... PETER pousser 20 
Ponceaux et aqueducs de moins Nombre ......................... 21 
de 5 mètres d'ouverture. Longueur ensemble entre les culées. 22 
Ponts de 5 metres à 20 mètres Nombre Lors. ESS 2 

ln . entre les culées.... ........ ongueur ensemble. ............. 
Ponts et viaducs sous rails Ponts de plus de 20 mètres en-| Nombre......................... 25 
tre les culées. . Longueur ensemble.............. 26 
Viaducs sous rails de 10 mötres) Nombre. ......................., 27 
et plus de hauteur moyenne.| Longueur ensemble.......... ... 28 
N Nombre............0...ss..scossss.sos cisverirereriorio nice. io 29 
Somterrains. ............. Longueur ensemble ............. ccc eo eee eee. 30 
hors classe.............. PERTE TETE EEE LITE STE cs ere reco caro 31 
de 1"° classe.......,....... corse doses nes. 32 
Nombre des stations......( de 2° classe............ eect eee cette eee aeene eco ete ee aeee 33 
de 3° classe........... Lecce eee cee eter eteees Lacon eee eeees . 4 
1 1) 7 | Pe 35 
des passages pour routes et chemins........................,..... 36 
Espacement moyen..... des ponts sous rails................ ade i ere cer se corone rece. ee . 8 
des stations Lesveserrirceeeri: ricco esse eee 38 
Ohservatione............. sierici crr rie orioriorece:ie e cosreriorico: once een 39 





Col. 15. — Indiquer à la colonne d'observations la nature des supports transversaux. 


Col. 17. — Indiquer è la colonne d’observations le nombre des passages à niveau sans maison de 
garde. 


B oo ete 29. — — Indiquer à la colonne d’observations les stations hors classe, Paris, Londres, Lyon, Vienne, 
er etc 
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CHEMINS DE FER (tas, n° 5). 





CONDITIONS TACANIQUES D'ÉTABLISSEMENT | suite). 


Ponts de 90 mètres &6 plus de lodgueur entre cided, 


Désignation du chemin........................ evrereeericerorio ceo Lessons esse Î 
NT Section , territoire.......................... uses ernennen 2 
Situation du pont........ Cours d'eau........................ eee... 3 
Date de la construction...................................... sors a taeeeeeere eco 4 
Mode de construction { pierre, charpente, fer, tôle)..................... i ae sei. 5 
Mode de fondation des piles et culées ( enrochements , bétons , pilotis , caisson , etc.)....... cieco. 6 
Nombre...................................... sus. 7 
Forme............................ 4e. PRET ETES EEE EEE 8 

Arches ou travées........ Ouverture de chaque arche....................,..,.............. 9 
Flèche de chaque arche. ............................,... sus. 10 

Débouché linéaire total..... .................................... 11 

Hauteur de l’intrados def au-dessus de l’étiage..............................,............. 12 
Varche centrale........ au-dessus des plus hautes eaut.. ............................... 13 
Epaisseur des piles au niveau des naissances. ......................,........................ 14 
Longueur totale du pont entre les culées......................... Cheam ete eee cette ET ETES 15 
Largeur entre les têtes..............,............,,,........0.. dee bcc ccccrccccsere sees 16 
Surface de la voie......................,.,,....., ue ess tee setenseveseveces soso 17 
des piles et culées................................,.........,.... 18 

Dépense de construction...{ des arches ou travées..................,..,. ..........,..,...... 19 
a totale........................ oser virare ese creo ... 20 

Dépense de construction par mêtre carré de voie................. eee er reece sense eesssseese 21 
@bservations....................4.......o..osssssoresessesessosssssseesess osseuse 22 





Col. 4. — Porter daus cette colonne deux dates (de 18.. à 18..) indiquant, Ya première, le commen- 
cement, la seconde l'achèvement des travaux. 


Col. it. — Ce débouché sera pris à la hauteur des naissances des voûtes ou sous les travées. 
Col. 17. — Résultat de la multiplication des chiffres portés aux colonnes 15 et 16. 
Col. 21. — Résultat de la division du chiffre de la colonne 20 par Ic chiffre de la colonne 17. 


Col. 22. — Indiquer, notamment, pour les ponts métalliques le système de constraction, la charge 
d'épreuve et la tension du métal sous cette charge , par millimètre carré. 
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CHEMINS DE FER (TAB. N° 6). 





CONDITIONS TECHNIQUES D'ÉTABLISSEMENT (stil). 


Viaducs sous rails de 10 mètres et plus de hauteur meyenne. 


Désignation du chemin........ oe cece ence terete teen ver cere tere eee etesees crrrecrccrenso :- 1 
Situation du viaduc......| Vallée. traversées... 220 ei à 
Date de la construction..............,...... Lessseresrs esse essences esse 4 
Mode de construction......................,..........., nenn ennn en anne ni seen nennen een 5 
Mode de fondation des piles et culées............ .......................,..,... aroririco. . 6 
Désignetion de l'étage....................,............................ leerrecrerereriose.e 7 
Longueur entre les culées.................,.,....,......., cere t tec eens cere eri: ic cane. 8 
Débouché linéaire entre les culées...................,............................ eee eeeeee 9 
Nombre d'arches..................., ...,.,...................,...... spores crosse. 10 
Forme des arches................0.. 00. crete cerrerererererer esce niororererioii messes 1 
Hauteur de l'étage...........................,.,.,,..44 cazione see ecroreriv ese: cs ei 0i.e 12 
Longueur totale en couronnement............ whee cence cnet ee ee tees ie risie eri rev iceaiione: 13 
Largeur entre les têtes........................... ener cecaseoeses eee ct eee erect eee eneees 14 
Surface de la voie............,......., ......., cerviceniceerericsecento revesceri.ee Lo. 15 
Hauteur maximum au-dessus du 80l..............................................,........ 16 
Hauteur moyenne au-dessus du s01...................... ........................, ce0soe 17 
Superficie en projection verticale, vides et pleins compris...................,..,............. 18 
Dépense totale de construction.......................................e.sses eect eee ee eees 19 

de mètre courant.......................,......... sonne 20 
Prix par unité........... de métre superficiel de voie...................,.......,.......... 21 

de mètre superficiel de projection verticale. ....................... 22 
Gbservations.......... FE eeeeee ee nen eee re ete een ern nnne 23 





Col. 3. — Indiquer dans la colonne d’observations s’il y a un cours d’eau et son importance. 

Col. 4. — Indiquer le commencement et la fin des travaux (de 18.. à 18..). 

Col. 5. — Pierre, charpente, fonte, fer, töle. 

Col. 6. — Enrochements, béton, pilotis , caisson. A 

Col. 7. — Lorsque le viaduc se composera de plusieurs étages, on ouvrira, par une accolade verticale, 
pour les colonnes 7 à 12, autant de lignes horizontales que d’etages. 

Col. 8. — Pour le premier étage, hauteur marimum du couronnement au-dessus du sol; pour les au- 
tres étages, hauteur du couronnement de l’étage supérieur au-dessus du couronnement de l'étage infé- 
rieur. 

Col. 9. — Ce débouché sera pris pour chaque étage à la hauteur des naissances ou sous les travées. 

Col. 15. — Résultat de la multiplication des chiffres portés aux colonnes 13 et 14. 

Co. 17. — Résultat de la division du chiffre de la colonne 18 par le chiffre de la colonne 13. . 

Col. 20 à 22. — Résultats de la division du chiffre de la colonne 19 respectivement par chacun des 
chiffres des colonnes 13, 15 et 18. 


Col. 23. — Indiquer , notamment, pour les ponts métalliques, le système de construction , la charge 
d'épreuve et la tension du métal sous cette charge, par millimètre carré. | 
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CHEMINS DE FER (TAB. N° 7). 


CONDITIONS TECHNIQUES D'ÉTABLISSEMENT (suite). 


Senterrains, 

Désignation du chemin........ sercrrcericeces siriericererio ric eco nei zeoeo ren ere. 1 
Situation du souterrain.…| Montagne traversée. ricci sio. iii Ii à 
Date de la construction.......... PRET amen cee EEE TE EEE EEE T EEE someone cesse 4 
Longueur entre les têtes...................... none sureosre avencersoniozerereneo ‘ 5 
Largeur entre les pieds-droità au niveau de la voie.......... cerrrerecererioroce. temo resero 6 
Périmètre de la sectiou transversale à l’iotrados............. cece ect e teen een sees ens cree 7 
Superficie de la section transversale à l’intrados.............. Less nennen hioresserecio ‘8 
revétue en maconnerie.......... cect cece ccseens APR cece ccceenes 9 

Superficie à l'iotrados..... | non revêtue en maçonnerie..............e.s.esrenesereree ns. 10 
totale......................... RER EEE EE EE EE EESTI co... 11 

Épaisseur moyenne des maçonneries......................ese.e.essseresree nennen sors. 12 
Hauteur de l'intrados au-dessus du niveau des rails.............. soon recorarerso 13 
NOMbDFE.. LL... cree cece ccc cere ences ses eeesseveers ss. 14 

Paits.............,..... | Profondeur matimum.. ...... ace ee cet ec ceeens PRET EE TETE . 15 
Profondeur eusemble.........................esse.sssssssesss. . 16 

Profondeur de la tranchéej Téte d'entrée... ............... deseco esse oseneseseecseseeeee . 17 
aux têtes. ............. Tête de sortie................ esse eerceceatioriceo co... 18 
Forme de la voùte................... csv. vos. use corrcocericeo sescorsorioreo eee. 19 
Forme du radier....... cc ccc cect cece cece sens cuenta rennen corrorvoresese ceroresccone, 20 
Dépense totale de construction. ............. ren sure ns soso. ‘e 21 
Prix par unit6........... de mötre cube de vide. Lozio 3 
@bservations........... SR ee rr ves cer tan nee nenne tesse cee eeee 24 





Col. 4. — Indiquer le commencement et la fin des travaux. 

Col. 7. — Avant la pose de la voie et du balast. 

Col. 14, 15 et 16. — Indiquer, dans la colonne d'observations, si les puits sont sur l’are du souterrain. 
Col. 22. — Résultat de la division du chiffre de la col. 21 par le chiffre de la col. 5. 

Col. 23. — Résultat de la division du chiffre de la col. 22 par le chiffre de la col. 11. 


Col. 24. — Indiquer la nature des terrains traversés , les difficultés particulières d'établissement è et les 


incidents remarquables de la construction, le mode d° écoulement des eaux. 
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CHEMINS DE FER (TAB. n° 8), 





ÉTAT: BU MATÉRIEL ROULANT. 





Désignation du chemin...................... cererero cerceriicniorese enn 1 
Longueur livrée à l’exploitation au 31 décembre 186 ::......................,...,.....,.... 2 
Nombre.............. Senseo 3 
à voyageurs............ Poids brut maximum....... ssnsssssses sc... 4 
Poids brut minimum............ wesc eee eens $ 
Locomotives. . .. .. Nombre. ........... Cee cee cee cece ese eo 6 
à marchandises et diverses) Poids brut matimum. bec e eect eet ees tenes 7 
Poids brut minimum...................,.... 8 
Nombre total 00... 0 9 € 060000 00 è 0600000 0» 8 0 è 0 0 40000 da 6600100 ‘9 
No PE... sonores devo soccicccses 0 
de 1" classe, compris 
Poids brut moyen.......................... 11 
les voitures de luxe. Nombre de places moyeu.................... 12 
de classes intermédiaires Nombre. . u se rrirorericero te: ic eresse 13 
s y compris les voituresi Poids rut. mOyen..............,,... roses 14. 
Voitures à VOYAgeurs. | mixtes............... Nombre de places moyen rennen RUES 16 
Nombre.....................,............. 16 
de dernière classe....... Poids brut moyen................ senosnessee 17 
Nombre de places moyen.............. sos. 18 
\ Nombre total................................,....... ees 19 
Nombre total.................. Lessessesoss ressens sae eeeee 2 
Waggons de service..{ Poids brut moyen.............................. PEL T PETITE ET TETE 21 
Capacité moyenne en LODDES. eee cer ceecceuee eee. 22 
Waggons de marchan-( Nombre total ..................... PRET EEE re beeen nceeees 23 
ises de toute na-{ Poids brut moyen.................,.... sevierecioreneni cesser 24 
ture.............. Capacité moyenne en tonnes.................... Oi rericrereceeeice: …. 25 
de locomotives à voyageurs. ........ deren ierirerorerer:o seen 26 
de locomotives à marchandises et diverses.......,................. ve 27 
| de 1'° classe, y compris les voitures dé luxe.. 28 
Nombre par kilometre. de voitures à voyageure.{ des lasses nlermödiire, y compris es via 
de dernière classe...... PETITES EEE so. D 
de waggons de gervice...............,....................,. rennen 31 
de waggons de marchandises... ............................ resssssee. 32 
Observations... ® è 0 000 00° 0° 0060860. eaves 20.00... ee co * 900000000000 000000000000 33 


L 2 





Col. 9. — Indiquer à la colonue d'observations le nombre de locomotives appartenant à chacun des priu- 
cipaux systèmes de construction. 


Col. 13. — Indiquer à la colonne d'observations le nombre des voitures mixtes. 

Col. 16. — Indi uer à Ja colonne d' observations si les voitures de dernière classe ont des siéges, si elles 
sont couvertes, enfin si elles ferment à vitres. 

Col. 20. — Tadiquer dans la colonne d'observations les différentes espèces de waggons de service tiusi 
que leur proportion. 


Col. 23. — Indiquer dans la colonne d'observations les différentes espèces de waggons de marchandises 
ainsi que leur proportion. 


a Col. 26 32. — Résultats de la division des chiffres portés aux col. 3, 6, 10, 13, 16, 20 et 23 par le chiffre 
e la co 
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CHEMINS DE FER (TAB. N° 9). 


- f 


DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT. 


Désignation du chemin............ ..........,......................,.............ssss.. 1 
Longueur livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 .................... vorressomeri ca genasta 2 
Dépenses totales d’établissement..... .............. nn eee este em eat ae nenne a 
Frais généraux......... cece emcee nee ETS TETE E IEEE EE decisero 4 

Terrains................ Lersssssssssses Peete ee cece e reese eens 5 

Terrassements soso PT re rer Terre seri se re0.icric0eia 6 

Dépenses d’établissement Duvrages dart.. ‘lature. were rnecaces ‘006 q00 er ee ee ee er ae 
par kilometre.......... Voie et ACCESsoires..................... NES is 9 
Matériel roulant. ..... ........................ soso... 10 

Mobilier et divers.................... 000000 cece cece eee e ese eees 11 

totale....... eri rsnerereerieere: ri; 0000000000000 rire EEE ES EEE 12 

Hectare de terrain.......... NET EEE eee eee IT ET EEE TEST EEE . 13 

| Mètre cube de terrassements................................,.. … 14 

Mètre cube de maçonnerie de toute nature.......... ... erosjoqoeoco 15 

Mètre courant de sonlerrain...| à deux vol 2. 2. M 

du mètre superficiel de viaduc, plein et vide, ea projection verticale... 18 

d'une maison de garde.........................,.........,.,..... 19 

hors classe........................ 20 

Prix moyen par unite..... d'une st md | de DS Classe rene. irene ci 
de 3° clagse....................... 23 

d’une locomotive à voyageurs............... cerresericaconeo vec ' 24 

d’une locomotive à marchandises................................. 25 

de 1"° classe ou de luxe............. 26 

d’une voiture à voyageurs..... mixte ou des classes intermédiaires... 27 

de dernière classe.................. 28 

d'un waggon de service...................,.... occas osseuses 29 

d'un waggon de marchandises............. ennersserenenersennenne 30 
@bservations.................. orcrerieriere: EE CEE RESTE EE TIRE TETE TERRES ernennen a ) 





Col. 4. — Frais et charges de la concession. — Administration. — Direction et conduite des travaux. 

Col. 5. — Acquisition de terrains, frais y relatifs. 

Col. 6. — Terrassements, y compris les travaux de consolidation. 

Col. 7. — Ouvrages d'art de toute nature : ponceaux et aqueducs, ponts sur rails om sous rails pour 


chemins, ponts sur cours d'eau, grands viaducs souterrains. — La répartition de cette dépense suivant la 


division précitée serait très-intéressante ; si on l’avait, on la dunnerait dans la colonne d'observations. 
Col. 8. — Gares, stations, ateliers, remises, réservoirs, machines fixes. — Accessoires de ces cansizum 
tions. 


Col. 9. — Balast. — Matériel de la voie et pose. — Accessoires de la voie, plaques tournantes; change- 
ments et croisements de voie; signaux fixes. — Outillage de la voie. 


Col. 10. — Dépenses afférentes au matériel roulant tel qu’il est indiqué au tableau no 8. Donner, s’il est 


possible, la sous-répartition de cette dépense en locomotives, voitures à voyageurs, waggons de service, 
waggons de marchandises. 

Col. 11. — Mobilier des gares et stations. — Télégraphe électrique ct toutes dépenses non comprises 
dans les colonnes précédentes. 

Col. 13 à 30. — Les chiffres indiqués dans les colonnes 13 à 30 seront , autant que possible, deduits des 
dépenses totales par article; toutefois, dans le cas où il serait difficile de les obtenir ainsi, des ap i 
tions approximatives pourraient être mises avec indication, par un signe particulier, que le chiffre indiqué 
ne donne qu'une approximation. 

Col. 31. — Ou pourra donner, dans la colonne d'observations, des renseignements sur la durée des tra- 
vauz. 


- 
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CHEMINS DE FER (TAB. N° 40). 


EXPLOITATION. 
Personnel. 

Désignation du chemin. 0000000. se 0 040000 088 006 00000080 Oe ee oe 1 
Longueur livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 deere rese rece: cvrrecceniececenerierios so. 2 
Administrateurs, directeurs, sous-directeurs, comités, secrétaires gé- 3 

. DÉPAUL......... sonores cerenarioete: eevee 
Administration centrale Personnel des bureaux.................., Le lercerisericerio. ences 4 
RS n° Man@uyres et gens de service... 5 
Ensemble. ................. cece ee tee ect tent eee esse 6 

Directeurs, chefs et sous-chefs de l'exploitation 
. u mouvement.....................ss.s..e 7 
Service central... .{ personnel des bureaux. ............... ss... 8 
Manceavres et gens de service.................. 9 
Chefs et ag dpr des gares...... Re Coane. 10 

Reveveure acteurs enregistrants , chefs compta- 
Mouvement et trafic....../ Service des gares.. ke bles, @tC............. sure... ve. 11 
Hommes d'équipe, manœuvres, ouvriers........ 12 

Chefs de trains, contrôleurs de route, sous-in- 
Service des ria specteurs ................... scores 13 
Conducteurs, garde-freins.................... 14 
Ensemble. ............ ................ ses. 15 
: Ingénieurs, chefs de dépôt, chefs et sous-chefs d'ateliers............. . 16 
Personnel des bureaux, des dépôts, coutre-maîtres................. 17 
Traction......... conso Mécaniciens, chauffeurs ERNST E RSS EE TEE ES TEE TETE EEE EEE nenne 18 
Ouvriers , gens de service à ] année ou à la journée................., 19 
| Ensemble. .................e.s. eee. Los. 20 
Ingénieurs, architectes, inspecteurs, chefs de section................ 21 
Voi Personnel des bureaux, conducteurs , piqueurs..................... 22 
POLO. seer cece cree eens Agents de la surveillance de l'entretien , quipes et gens de service... 23 
Ensemble. . nt ose sent he teen 0 rerererereo recisi: 000 24 
Nombre total.. Sense 0000000: Sons ententes 000080 ' 25 
Administration.............,............... sivreerceroreazerere:e 26 
Nombre de personnes Pat! Tragtion eci. scie i ii 2 
kilométre....... ASA VOÏB. LL... eee rr ses cre cesse sesrivererecionio 29 
Ensemble ..............,.. Deke eee roses sens rss secs 30 
Administration..... nn nee Chee cece cee e cee aceceee sees 31 
Exploitation........................,...,.........,............. 32 
Proportion pour 100...... Traction........ arccrcinero sere ncreterecsziorese» Kensoenunnennee 33 
(1) (Per Suns sis sons sos ss ren essences 34 
Ensemble. ............................ 4. eee sssoscussee 35 
Ghservatioms.. ................. eee eee eree recess corse. Snnsssnsoe sense essences 36 


Neta.—Les agents désignés aux colonnes 5, 9, 12, 14, 19, 23 sont plus spécialement de simples ouvriers 
ou gens de service à salaires, par opposition aux personnes désignées dans les autres colonnes qui rem- 
plissent des fonctions n’exigeant pas de travail manuel (les manœuvres et chauffeurs exceptés). 





Col. 26 à 30. — Résultats de la division des chiffres des colonnes 6, 15, 20 et 24 par le chiffre de la co- 


loone 2. 
Col. 31 à 35. — Ces chiffres se déduisent des chiffres obtenus aux colonnes 6, 15, 20, 24 et 25. 


i CE 
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CHEMINS DE FER (TAB. f° 18). 





EXPLOITATION. 


,— 1 ---- —n.“ 


Frame Ch mérchandises (1). 


Désignation du chemin..................................................... riesire.. DIETE 1 
livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 ........ Less ensure 2 

Longueur. .......... ****| moyenne eaploitée dans l'année... ............................... 3 
Céréales et farines... ..... ..... ..............: .....,.......... 4 

Vins, vinaigres et esprits.. ...................................,... ò 

piceries, denrées coloniales.......... eet eee eee Less un. 6 

Fontes, fers, métaut............................................ 7 

Nombre de tonnes........ Houille et coke et autres combustibles minéraux. ......... . ...... 8 
Matériaux de construction............ Pr eet eceneee 9 

Engrais et amendements............................... Lossssooes 10 

Marchandises diverses............. Lance etececee Lace eee e nsec ecens 11 

: Ensemble. ........ PR Lecce cee cece nce ee sees eeses 13 

Céréales et farines.................. sr tee cece eee e ratte seer eneses _ 13 

Vins, vinaigres et esprits............... .. Léesseerssssesessesss 14 

piceries, denrées coloniales................................,.... 15 

Fontes , fers, métaux............................................ 16 

Parcours total des tonnes.\ Houille et coke.......................................,....... nn 17 
Matériaux de construction........... ..... Lasers esse. 18 

Engrais et amendements.................. Lee reseeree serons 19 

Marchandises diverses......... soon euere rennes esse 20 

Ensemble. .......... de raotcerorer 00 00t8is en nn decise veiisereno. 21 

Nombre de tonnes à la distance entière. .....................................,..... ......... 2 
Parcours moyen d'une tonne............ beerercerreciceae ‘nesorerece se ed re SE DCS 33 
Nombre moyen de tonnes pour un train de marchandises............. ........... ernennen 24 
Chevaux..... ee cece ee esse sensor ere 25 

Marchandises par tête. —) Gros bétail. .:.................................................. _ 26 
Nombre............... Bétail moyen... ....... Sec ec ec cert ec eces nern RE: | 
Petit bétail. ...............................,.........4.....e.e 28 
Chevaux............................... Re i sec, ce. "19 

Parcours total des têtes de) Gros bétail........................ Pa rivi zeri o0e 30 
bétail................. Bétail moyen........ ..... ...............,. APR EEE 31 
Petit bétai 0 S è è 0 a do e ec 0 « a ss ces | 6 «6 see 6 0 006» & o 0 » 6 0 0 die «è 0 0 6 (ARE 32 

SC) sos. sossscssessscoeesses srsouseesecoseses en. 33 


(1) Y compris les marchandises transportées par les trains de voyageurs, mais avec l’applicatica des 
mêmes tarifs que pour les transports par trains spéciaux de marchandises. 





Col. 22 et 23. — Résultat de la division du chiffre de la col. 21 respectivémeut par les chiffres des col. 3 
et 32. a 
Col. 24. — Résultat de la division du chiffre de la col. 21 par le chiffre de la col. 8 du tableau 13. 


Col. 25 à 28.—Si les transports de chevaux et bestiaux étaient tarifés au poids, on remplacerait Pin- 
dication du nombre de têtes par l'indication du nombre de tonnes. Si, de plus, il n’était pas fait de 
distinetion entre Jes diverses natures de bétail, on donnerait le poids total sous la désignation unique de 
chevaux el bélail. 


Col. 29 à 32. — Le parcours total des têtes de bétail serait remplacé par le parcours total des tonnes 
de bétail, dans le cas où le B¥étail serait tarifé au poids. 
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CHEMINS DE FER (TAB. N° 15). 


EXPLOITATION. 


Meuvement du matériel. 





Désiguation du chemin............... ee rione:e Decne ne eect eee bee e ere. 1 
Longueur livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 ................. Léssesssees 2 
BUBUF. .......... moyenne exploitée dans l’année................................. Loose 3 
. de voyageurs....,...... er | 
Nombre de trains par jour! de marchandises............................ 5 
Ensemble.................. Lossssesssssese 6 
de voyageurs................... crcetorerase 7 
Mouvement des trains.) Parcours total des trains. | de marchandises. .......................... 8 
Ensemble ES ernennen . 9 
Nombre de trains par jour e voyageurs............. EEETEZEZERERETERE 10 
É sur la distance ee | Ensemble. I da 
| Combustible......................,........ . 13 
Gonsommatjon par kilomètre parcouru par untrain! Eau.................................,..... 14 
Huile OU grAiSSe......................0.... 15 
/ . @ YOYAREUrTS.................. eee eee eee 1 
Mouvement des me- Parcours total des machi- de marchandises error nsssesssesses fr 
chines...,........ A ee Ensemble once nsc ones ss seessssesuses 18 
| Parcours annuel moyen| € YOYAREUTS........................ cesse. 19 
\ d'une machine ee. y . i de marchandises Par a er 00000000 se 20 
Ensemble....................,............. 21 
vébieules de I classe..... és 22 
véhicules de classes intermédiaires........... 23 
Parcours total des....... vébicules de dernière classe................. 24 
waggons de service wee cee eee ee cere teen ees 25 
véhicule de 1"° classe......................, 26 
de rende, Parcours annuel moyen) véhicule de classe intermédiaire. ............. 27 
vitesse \ UD. ............ véhicule de dernière classe.................. 28 
CU | Waggon de services... 20 
Nombre moven de véhi- rc asse us... CEE ons roro. . 
cules pour un train de Classes intermédiaires unes 31 
voyageurs............ MIETE classe. ....................,...:... 3 
y Waggons deservice......................... 33 
Mouvement des véhi-( Parcours total des waggons de marchandises.............. eee eee eee 34 
cules de la petite vi-{ Parcours annuel moyen d’un wagzon.....................,....., rose. OS 
tesse.............. Nombre moyen de waggons pour un train de marchandises..... ue ea 36 
de vovageurs AVIMUM... se messes ses 37 
Vitesse moyenne d'un JABEUTS. se... Minimum icrece zeri arene: ceci ric ee ete eeees 38 
train......... .... . AXIMUM. ses esse 3 
de marchandises........ Minimum..........................s.sse 40 
@bservations.,.......................0.. oser enr rare arene resero rosee 41 





Col. 4. — Y compris les trains mixtes transportant des voyageurs et des marchandises, et les trains 
spéciaux. 
POOL. 5. — Y compris les trains de service pour pranspori de balast et matériaux, etc. 
4 Col. 19 à 12. — Résultats de Ja division des chiffres des col. 7, 8 et 9 par le produit de 365 par le chiffre 
e la col. 3. 
Col. 12. — Le chiffre de cette colonne doit être égal à ta somme des chiffres obtenus pour les col. 10 
et 11. 
Col. 13. — Ou indiquera , à la colonne d'observations . Ja nature du combustible ; J’on y indiquera éga- 
ement-la consommation par kilomètre parcouru par un train, en distinguant la nature du train, voyageurs 
ou marchandises. 
Col. 13, 14 et 15. — Les chiffres de ces colonues seront exprimés en kilogrammes. 
Col. 19 à 21. — Résultats de la division des chiffres des col. 16, 17 et 18 respectivement par les chiffres 
des col. 3, 6 et 9 (tableau 8). 
Col. 26 à 29. — Résultats de la division des chiffres des col. 22, 23, 24 et 25 respectivement par les chif- 
fres des col. 10, 13, 16 et 20 (tableau 8). 
Col. 30 à 33. — Résultats de la division des chiffres de: col. 26, 27, 28 et 29 respectivement par le chiffre 
de la col. 7 du tableau 8. 
Col. 35 et 36. — Résultat de la division du chiffre de la col. 34 respectivement par les chiffres de la 
col. 23 du tableau 8 et de la col. 34 du présent tableau. 
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CHEMINS DE FER (TAB. N° 14). 


a 


EXPLOITATION. 


État des tarifs perçus par kilomètre em 19 nen compris los tarifs diérontiels. 


Désignation du chemin......................,.....,......4.4.4 44e esse 1 
livrée à l'exploitation au 31 décembre 183 ........................... 2 

Longueur. .......... moyenne exploitée dans l’année................................,.,.... 3 
re Tarif perçu... * 4 

1% classe...,................... .. Tarif légal. .. 5 

Voyageurs........ Classes intermédiaires.............. Tarif egal... 5 

Dernière classe.......... Lecce eens Tarif egal. u s 

Grande vitesse....... h Tarif percu. .. 10 
Chevaur. .................................,.4.,..0 Tarif egal... 11 

Par tonne. Articles de messageries..................... Tarıı ‘gal... 2 

| | Tarif perçu... 14 

Tarif maximum................... Tarif légal... 15 

| Tarif perçu... 16 

Céréales et farines................. Tarif égal. . 17 

su: | Tarif perçu ... 18 

Vins, vinaigre et esprits. ....,...,.. Tarif legal.... 19 

on Tarif perçu... 20 

Épiceries , denrées coloniales. ...... Tarif legal.... 91 

! Tarif percu. .. 22 

Par tonne........ Fontes, fers, métaur............... Tarif legal. .. 25 

| Tarif perçu... 24 

Houille et coke..............,...., Tarif légal. 25 

| Tarif perçu... 26 

Matériaux de construction.......... Tarif égal. u 27 

Petite vitesse........ | Tarif perçu... 28 
Engrais et amendements............ Tarif legal. sei 29 

Tarif .. 30 

Tarif minimum................... Tarif legal. see 31 

Tarif perçu. .. 32 

Chevaux......... ................ Tarif légal.... 33 

| Tarif perçu. .. 34 

Par tête (1)....... Gros bétail........................ Tarif egal.... 35 

il Tarif perçu. .. 36 

Bétail moyen....... ererscrrserico. Tarif légal ... 37 

. . Tarif percu. .. 38 

Petit bétail...... 0000060000 ‘0008006000 Tarif légal. 39 

Gbservations............ Coes cass esecenes Chee nce c ee twee eee eter tenet e 000r 0000000000000 40 


G1) Le mot par lie sera remplacé par le mot par tonne si les chevaux et bestiaux étaient tarifés au 
poids; si, de plus, il n’était pas fait de distinction entre les diverses natures de bétail, les col. 32 à 39 
seraient réduites à deux sous la désignation unique de chevaux et betail. 





Col. 40. — Indiquer à la colonne d'observations le minimum du tarif perçu pour les voyageurs à prix 
réduits dans les 3 classes, indigents ou trains de plaisir. 


nun 
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CHEMINS: DE FRA (Tas... N° 16% 


HIRPLOITATION. 





mocettes du transport des merchandises (1). 





Désignation du chemin.......................................,............. ererenrepenene | 
livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 ........ been anes 2 
LONGUEUT. esse... moyenne exploitée dans l'année. ........................ .. 3 
| Céréales et farines............. 4 
‚ | Vins, vinaigres et esprits........ 3 
- : piceries, denrées coloniales. .... 6 
| Fontes, fers, métaux. .......... 7 
Marchandises à la tonne..( Houille etcoke................. 8 
Matériaux de constrnction,..... 9 
Engrais ou amendements......: 10 
Diverses, ..................... 11 
Ensemble. .................... 12 
Chevaux. ..........,0......,.. 13 
Recettes totales.................. Gros bétail.................... 14 
Marchandises par tête ou/ Bétail moyen.................. 15 
par pièce..... Less Petit bétail.........,.,.. .,... 16 
Diverses. .............,,....,. 17 
| Ensemble. .................... 18 
' Autres marchandises non classées......... vos. voeu. 19 
. Total des recettes de la petite vitesse. ..... sosssssersressoe 20 
Marchandises à la toune....... rare zeri i zie cece en eeees 21 
Recettes par kilométre............ Marchandises per tête on par pièce. Coens te ees ees 23 
Ensemble... ........ uns eect eel sors Dessus 24 
Marchandises à la toone.............. Losossesressessosese 25 
Recettes par kilomètre parcouru par Marchandises par tête ou par pièce.,....................,.. 26 
un train de petite vitesse. ....... Diverses..................... us ernennen nee 27 
Ensemble. ..... .....................,.,......,......., 28 

. Marchandises à la tonne....................e............. 29 
Proportion pour 100 des recettes del Marchandises par téte ou par pièce......................... 30 
In patita vitenso.., .. ...... tree] Diverses............... escrocs 31 
Observations. .................. ccc wet eee 000 nenne rar sors 32 


(1) Y compris les recettes des marchandises transportées par des trains de voyageurs, mais avec les 
mêmes tarifs que par les traius spéciaux de marchandises. 








me Re 


ne ie à rn - - . a eme __n--_—— 


Col. 21 à 24. — Résultats de la division des chiffres des col. 12, 18, 19 et 20 par le chiffre de la col. 3. 


Col. 24. — Le chiffre de cette colonne doit étre égal à la somme des chiffres obtenus pour les col. 21, 22 
et 23. 


Col. 25 à 28. — Résultats de la division des chiffres des col. 12, 1%, 19 et 20 par le chiffre de la cel. 8 
du tableau 13. 


Col. 28. — Le chiffre de cette colonne doit être égal à la somme des chiffres obtenus pour les col. 25, 
26 et 27. 


Col. 29 à 31. — Les chiffres de ces colonnes se déduisent des chiffres portés aux col. 21, 22, 23 et 24. 
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CHEMINS DE FER (TAB. n° 48). 


EXPLOITATION. / 


dot is 


Résultats généranx de l'exploitation pendant l'année 185 . 


Désignation du chemin......................::,............... .................. sons 1 
livrée à l'exploitation au 31 décembre 185 ................ Cece ce ece nonce 2 
Longuear. ...... moyenne exploitée dans l’année............................... Poe cecccewes 3 
| | Voyageurs. ...............,... 4 
Voyageurs et messageries..{ Accessoires.................... 5 
Ensemble..................... 6 
Marchandises à la tonne........ 7 
totales. ...... Marchandises............. ACCES:0ireS.. ......4...-....... 8 
Ensemble................ eri 9 
Diverses.......... EPP dee cere EEE EEE EEE TETE TEE TEE 10 
Total général des recettes............ ...................,.. 11 
\ VOyYageurs..................., 12 
Recettes. .... sees ‘| Voyageurs et messageries..i Accessoires. ............... .. 13 
= ; En mble «sil wee e acc ere eee ca Hr 

> Marchandises à la tonne. ....... 
. +. f par kilomètre. Marchandises............ of Accessoires. ..........,........ 16 
È Ensemble.............,..,... A 17 
IVerBeS............ ceci sense ess con ieree rice ce 18 
‘’ | Total général des recettes par kilomètre..................... 19 
par kilomètre parcouru par un train quelconque......................0..... 20 
| totales...,.................... drrrerirorecec: escrocs 21 
Dépenses. et par kilomêtre................................ en enn 22 
. par kilométre parcouru par un train............. eect eee e eens ceeereseees 23 
total............ consonnes sense eee essences 24 
Produit net. ....{ par kilomètre..................,..........mss ie rire secs 25 
par kilomètre parcouru par uo train........ nent EEE EEE TESTEE TE RETE TERE 26 
‘ du nombre de places offertes au nombre de places occupées (trains de voya- n 

geurs ) oo. 00.0 Pe bec... Peer rt 00008 ere ns sas esse 
Rapports........ du poids mort au poids utile (trains de marchandises )..................... 28 
du produit des voyageurs à la recette brute...................... eu. cio. lo 
r de la dépense à la recette............... Sn cca sstercceereserresacecetiae 30 
Ghservatione................... EURE nda tenere orererere0rer er erice tee tenons ser are000ì0o si 





col 4,5,6,7,8et9; — 12, 13, 14, 15, 16 et 17; — 21, 22 et 23 sont relevés sur les tableaux 15, 16 | 
et ii. . 
Col. 10. — Recettes étrangères aux transports, telles que indemnités pour entrepôt de marchandises, cir- 
culation du matériel sur d'autres lignes, produit du domaine, etc., etc. 
Col. 18 et 19. — Résultats de la division des chiffres des col. 10 et 11 par le chiffre de la col. S$, 
Col. 20. — Résultats de la division des chiffres de la col. 11 par le chiffre de la col. 9 du tableau 13. 
Col. 27. — Résultat de la division du nombre des places offertes par le nombre des places occupées (chiffre 
de la col. 23 du tableau 11). 

Le nombre des places offertes est la somme des produits partiels obtenus en multipliant les 
chifres des col. 29, 30 et 31 (tableau 13) respectivement par les chiffres des colonnes 12, 15 et 18 
(tableau 8). . 

Col. 28. — Résultat de la division du poids mort par le poids utile. 

Le poids mort est le résultat du produit du chiffre de la col. 36, tableau 13, par le chiffre da la 
col. 24, tableau 8. 

Le poids utile est donné par le chiffre de la colonne 23, tableau 11, augmenté du poids afférest 
au transport des chevaux et bestiaux, et dimiuué du poids afférent au transport des marchandise 
daus les traius de voyageurs. Dans le cas où ces addition ou soustraction ne pourraient être faites, $ 
en sera rendu compte aux observations. 

Col. 29. — Résultat de la division du chiffre de la col. 4 par le chiffre de la col. 11. 


Col. 30, — Résultat de la division du chiffre de la col. 21 par le chiffre de la col. 11. 
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CHEMINS DE FER (TAB. N° 19). 





PRINCIPAUX DOCUMENTS STATISTIQUES RELATIFS AUX DEUX ANNÉES CONSÉCUTIVES 
4 8. ee ET 48. ee 


Désignation générale du chemin ou de la compagnie........... Arerrecereric ere: c000e0eronio. 1 
Longueur totale concédée ou autorisée au 31 décembre........................... ine TTT 3 
Longueur totale exécutée au 31 décembre..............................,.,... cs. es ST . hi 
Longueur moyenne exploitée pendant l’année....................... cercosea seveso ise rn 4 
Coût d’etablissement des lignes livrées à l’exploitation............. esse iti anna 8 
Recette brute totale......... 0.0... c ccc cceecscecesecuceeesscecuarereesecaeeaens 183 se. 10 
Dépense...................... Lec ceceusueacevatanecesttevenceaees Ceseceeaees 185 ee dI 
Produit et......sercssei ee ii Liveeciievinno. ie. tt e I 
Parcours total des voyageurs......... Leet cee eee cent essor 185 we 10 
Pàrcours total des tonnes.................................,.... sonores 1 eet 2 
Parcours total des trains..... . hu cccaceceeceacscecsecteucetentasueereneeeaees IR ee 20 
Rbcette brute par kilomètre. ................................ Lene e eee e eee eeeee i 2 DUT 3 
Dépense par kilomètre......................................,..,.....4.... 18 nn rs 
Produit net par kilomètre................................... en 28 
Rapport de la dépense à la recette...............,...,......,..,..,....,... ou. ics TT > 





Observation générale. — Les chiffres de ce tableau devront être relevés sur les tableaux statistiques 
rédigés pour les deux années consécutives 185 et 185 Ze 


‘Col. 30. — Notér, dans la colonne d'observations, les causes accidentelles qui pourraient avoir eu, dans 
les années étudiées, une influence notable soit sur l’accroissement, soit sur la diminution des recettes. 
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NAVIGATION INTÉRIEURE (Tas. N° i). 





RIVIERES FLOTTABLES EN TRAINS OU NAVIGABLES. 





Renseignements techniques. 


Bassin principak...............,......................4.4e4 nenn sterne nen sennen nenne 1 

Désignation de la rivière....................................... NET Pa ene oes 2 

> le flottage................................. .... RER EEE ET EEE EE Less 3 

Points où Or. 

la navigation fluviale...............................,.,............ ......... 4 

commencent | ja navigation maritime................... Lierrrreerionerio ee erresierieienio 5 

de la partie flottable........................... Lene e eee e er eee eee ses 6 

Longueur. . | de la partie navigable.....................,.. urreriosiereceriz;; 0. cerereane 7 

| de la navigation maritime........... birre les iereee:e:re:e: ses ice 000.0. cave 8 

Désignation des sections principales de la rivière.................... Decca cena renee veeeees yee 9 

de la longueur............................. Lessons rennen er ones 10 

de la largeur moyenne du lit................................,...,...,..,.... 11 

de la pente moyenne par kilomètre. .................... Lerreciere rio coseno. 12 

Indication d tira t d'eau à Pétiage. 000: 000.0090606 0° 15066000 )090 000 13 

pour chaque ( OB MANTEAU... eee... en bonnes eaux de pavigation bic eeeeeceees 14 
section. ai es eaux où cesse la navigation......,.... 

de la hauteur au-dessus de l’étiage..| ges plus grandes crues. . ha RE | 

da debit à l'étiage............................... 17 

en coter dans les plus grandes crues.............. 18 

Répenses totales faites pour améliorations par rivière.............................,... soso 19 

Dépense annuelle d'entretien par kilomètre et par rivière...................................... 20 

@hbservations..............................e... Lossssesseosecsssuse beets nennen cross 2 





Col. 3, 4 et 5. — On indiquera aux observations quelle est la nature des obstacles qui s’opposent à cé que 
le flottage ou la navigation remontent plus haut. — Obstacles naturels, tels qu’insuffisance du lit et de la 
quontité d'eau nécessaire. — Obstacles matériels établis de maiu d'homme, usines, barrages, ponts: = 

bstacles d'autre nature, décisions, règlements. Il pourra également être rendu compte des points où l'on 
pourrait faire remonter le flottage ou la navigation, si ces divers obstacles disparaissaient. 


Col. 9. — Chaque section sera désiguée par son point de départ et son point d'arrivée. On ouvrira, par 
une accolade verticale, autant de lignes horizontales qu'il y aura de sections. 


Col. 17 et 18. — Nombre de mètres cubes d’eau écoulés en une seconde. 


Col. 21. — Indiquer les époques ordinaires et la durée des hautes et basses eaux, pi des iuterruptions de 
la navigation par la baisse des eaux, les crues, les glaces, etc.; indiquer s’il criste dés barrages éclusés et, 
dans cé cas, quelles sont les dimensions des écluses ; le système et ta longueur des barragts; si les terres 
riveraines sont supérieures ou inférieures aux grandes crues , si elles sont protégées par des digues sub- 
mersibles ou insubmersibles, etc. A 
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NAVIGATION INTÉRIEURE (TAB. N° 2). 


RIVIERES FLOTTADLES EN TRAINS OU NAVIGABLES. 





Bessin principal........................ seerenzericioricsc0iarerei0 ecco vere e cnet Kaunnucnon 1 
Désignation de la rivière.................,................... esse sesosseesess 2 
Longueur wn ga varcours tt RS $ 
- onnage ramené au parcours total.............. os. Pe eee Se ee 4 
Partie flottable...| Pret par kilomètre. ........................................,............ 5 
Produit du péage...................... Pa essor essor 6 
Désignation des sections...... PETER ET EEE TPE TE ETS i serio en ieric csc e0 00. 7 
de la longueur........... Cece eee rio er sense vos 00 8 
du nombre de voyageurs ramenés au parcours total... ..... 9 
Céréales et farines. ................. 10 
Vins, spiritueux................. ee il 
A piceries, denrées coloniales........ 12 
Désigaation par Fontes, fers et métaux......... Loos 13 
section. ...... du nombre de tonnes Houille et coke. ................... 14 

| | cours total PAT -| Matériaux de construction, bois et mi- 
Pettie navigable. Oi... nerais......,............e..... 15 
Engrais et ameudements............ 16 
Marchandises diversés. :,.,:........ 17 
Total par section........ .......... 18 
Longueur totale navigable.................. essor cere eee entre eos u 

Nombre de voyageurs ramenés au parcours total de la rivière........ Less. 
Nombre de tonnes ramenées au parcours total de la rivière. .................. 21 
Prix moyen du d'un voyageur................... sage TT css. 28 
transport ’ Transport accéléré................. 23 
1kil......... d'une tonne........ | Transport ordinaire. ............... di 
Produit du péage ....................... eee eee eee rie rei esse o... 26 
GShservations.................... ........ osseuses sers seems seen 26 





Col. 4. — On indiquera aux observations la proportion du bois de chauffage dans le tonnage total. 
Col. 8. — On ouvrira, par une accolade verticale, autant de ligues horizontales qu'il y aura de sections. 


Col. 22, 23 et 24. — Les chiffres de ces colonnes doivent s’entendre des prix perçus par les entreprises 
de transport. 


Col. 26. — On indiquera notamment quelles sont les bases du tarif de péage, quels sont les divers 
modes de traction des bateaux et quelle est la proportion approximative entre le tonnage correspondant à 
chaque mode, etc. 


On indiquera, de plus, le nombre de bateaux à vapeur faisant un service régulier de voyageurs; de gom- 
bre de remorqueurs; eufin la nature des divers bateaux de transport et leur jaugeage masimum et minimum 


moyen. 


— 284 — 


NAVIGATION INTERIEURE (TAB. N° 3). 


CANAUX OU RIVIÈRES CANALISÉES ASSIMILÉES AUX CANAUX. 


Benscignements techniques 
Désignation du canal.......-...............0 eee rererrener erica rio ricco rioreceo ed 
Points extrêmes de la ligne..... e rcerrecere sor eric teen eee serons nenne en nenne PRE EEE 2 
Désignation des bassins réunis par le caual.......................,.,..... bocserenierozicite. 3 
Désignation des versants et biez de partage..................... sos nere soso Lessesssss 4 
de la longueur..............,......,......... ,....,.. 5 
des pentes à racheter. .... beeen Pace eer ec ce sence 6 
du nombre d'écluses....... ..... ..................... 7 
du nombre de prises d'eau............................. 8 
Désignation par versant ou biez de/ du volume d’eau fourni en vingt-quatre heures............ 9 
partage. ........................ du nombre des réservoirs. .......... .................. 10 
de la contenance totale. ....... .............. ......... 11 
au Plafond. . a SRE 12 
du profil ) Largeur igue de flottaison.......... 13 
can ersal. ge des chemins de halage........... if 
tirant d'eau normal....................... 16 
Lougueur totale du canal......................................................,,........ 17 
i Nombre total..... ............ dererereorers0c ice ieri 18 
Bbluses. ......................... .{ Largeur........ sirssereree Lee nececeeceeecce Lee sees 19 
Longueur entre les buscs......... core è poser ee oe 20 
Largeur moyenne...................... essences nero sense ss cerci re. censo svrrererioe tone 21 
Hauteur mivimum de l'intrados des ponts sur le canal au-dessus du plan d’eau........ een 22 
, Nombre total.............. cece cece eee eect eet eeeeee 2 
Prises d'eau... EEE EEE EEE EEE Volume d’eau fourni en vingt-quatre heures.............. u 
- Nombre total.............................. Les eeeeceees 25 
Reservoirs... ......... ||| ‘| Contenance totale en mètres cubes..................... ..  % 
Dépenses de premier établissement... par külomätre. EEE È 
Dépenses d'entretien pendant l'année. | pur KilomifÉe co. ci ce III DO 
Ghgervations.....................:.100000 0001 ‘acerrereteotiorecesicevee dacerrereccnteso 31 





Col. 4. — On ouvrira, par une accolade verticale, autant de lignes horizontales qu’il y aura de versants 
et biez de partage. 

Col. 15. — Ce chiffre s’obtiendra en donnant pour la longueur du versant ou des buscs de partage, la 
surface occupée par le canal, y compris toutes ses dépendances, telles que fossés, entre-fossés, etc., etc. 


Col. 21. — Ce chiffre s’obtiendra en divisant, par le chiffre de la colonne 17, la surface totale occupée par 
le canal, y compris toutes ses dépendances , telles que fossés, contre-fossés, etc., etc. 


Col. 31. — Indiquer notamment la largeur et la hauteur sous clefs des souterrains s’il en existe; les prin- 
cipaux ponts-canaux et leurs dimensions; la dépense moyenne d'eau par kilomètre et par vingt-quatre heu- 
res; le mode de traction des bateaux. : 
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NAVIGATION INTÉRIEURE - { TAB. N° 4). 





CANAUX OU RIVIERES CANALISÉES 'ASSIMILEES AUX CANAUX. 


i tits ip A ¢ 
Cireulatien. RS 

Désignation du canal...... nevirezioniere. Sn rei re live iii eee ge 

Longueut totale.............. ner eee eee ee sec seven esse eee tone 2 

Durée ordinaire en hiver,........,.... Vorerrericee ri: scese rereriori:i. eco 3 
Chémages....... Durée ordinaire en été............ weet ieriicorioe Lene eens tg ec ecceaee ee 4 

Durée totale et moyenne par an....... See een See 5 

Désignation des sections. ............................ eee cece eens cee ee tees ee esse. 6 
de la longueur. . re 0008080600006 400 eee 00. 00000000 dro cto 000 sid correo ngo i - 7 

1 | d’un voyageur................ Lerssssesress. TEE 8 

| Céréales et farines................., . 9 

Vins et spiritueur.................. 10 

da tarif moyen perc ee denrées colonies 11 

Li Poil è transport à| une tonne de. | Houille et coke.............. ...... 13 

| D tte: . 7) Matériaux de construction, bois, mi- — 

Désignation par: >. : nerais. ................,... vos 14. 
‘section. ....... | Engrais et amendements............ 15 
"a | Ze - | Marchandises diverses.............. 16 

du nombre de voyageurs ramenés au parcours total de la section............. 17 
Céréales et farines. ......... dose aid. 

Vins, spiritueux.................... 19 

Epiceries. denrées coloniales......... 20 

Fontes, fers et métaux.............. 21 

du nombre de tonnes ramenées au par-/ Houille etcoke......... Leurs vee 22 

cours total de la section. ........... Matériaux de construction, bois, mi- 

METAIS. ...,...., pore p gece vo... 23 

Engrais et amendements........... . 24 

Marchandises diverses:............. 25 

a . Total par section................... 26 

Longueur totale du canal..............:..:.......... nennen. ererceceoo ieranere terre recinto nn 
Nombre de voyageurs ramenés au parcours total........................ IA Le ceeveueeees 28 
Nombre de tonnes ramenées au parcours total................................................ 29 
a kil | d’un voyageur.. ‘T ns. scale sonner 30 

Prix moyen du transport à 1 kil........ , ransport a PÉ........0 cesso. 31 
d'une tonne.... Transport ordinaire................ 32 

Produit total du péage.............................,.... ss reo reiic eco riocerev esi 33 

Observations. ................... tee c eee reo ee ernennen teen ren 34 





Col. 4. — On indiquera aux observations si le chômage est nécessité par l'insuffisance des eaux d’alimen- 
tation ou par les travaux de réparation seulement. 

Col. 8 à 16. — Les chiffres de ces colonnes doivent s'entendre du péage perçu par l'État ou par la com- 
pagoie concessionnaire du canal. 

Col. 30 à 32. — Les chiffres de ces colonnes doivent s'entendre des prix perçus par les entreprises de 
transport. 

Col. 34. — Indiquer notamment, et eu particulier pour les marchandises énoncées au tableau, quelles 
sont les bases du tarif du péage , — quels sont les divers modes de traction et quelle est la proportion 
approximative entre le tonnage correspondant à ces divers modes. 

On indiquera, de plus, le nombre des bateaux à vapeur faisaut un service régulier de voyageurs ; le 
nombre des remorqueurs; enfin la nature des divers bateaux de transport et leur jaugeage maximum et 
minimum moyen. 
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NAVIGATION MARITIME (Tas. n° 1): 


PORTS. 
Départements. ............................ Cece eee en rent nee teat eee cre: eee 00000000 
Désignation des ports en 6... : è 0 Goo 00808 è 0 0 0 000 è 0 tee 00800 . 

Longitude.........................,.....,............ 

, Latitude. .................. 0000000000000 2 ORB ec ah tbe 
Situation géographique............. Baies, golfes, embouchures de fleuves sur lesquels ils sont 
SILUÉS......... soon eee soeurs 

\ Voies de terre ou d’eau y aboutissent. .... Snsssssnrssssss 

Hauteur des marées au-dessus du | en vive-eau............... nent esse see 
niveau moyen. en morte-eau.... ................ ‘arsrariene ces dive 

’ sr . EN VIVE-G@U.............. wees Tae TS er 

Tirant d cau maximum des navires. .° en morte-eau. 6 è o 0»: de 0568000008 % 0808000. è 0 cs se 
, ° Surface abritée.......... eee ec ee cect eens tonnes 

Port d'échouage ou avant-port....... Longueur totale des quais.... .............. ...,...... 
Nombre....................,........,:. us... 

Surface totale. .....................e.. PR 

| Longueur totale des quais. ............. eee 
Bassins ou docks................... Largeur des écluses............... Maximum een 
Hauteur des vives-eaux au-dessus | Maximum.......... 

des buscs. Minimes. ......... 

@hsorvations............ ............- 0001000 tonus 0.000 noue eee 


Col. 3. — On indiquera quel est le méridien pris pour point de départ. 


% può th Got GUN Dub pad pad fd pò dò 
sole We SOE St! Aw BU N mm 


Col. 20. — Indiquer notamment l'orientatien de la passe , les vents régnants, les vents de tempêtes, la 
durée de l'étale , les ouvrages destinés à abriter le port ou à en fixer l'entrée les moyens employés pour 


conserver la profondeur, les dragages, les chasses naturelles et artificielles, 
cales de radoub, les formes sèches ou flottantes, les machines à mâter, etc. 


meme en @- ne 


es cales de coustraction, les 
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NAVIGATION MARITIME (TAB. N° 2). 








a 


Mouvement Game Veantée 1885 . 


chargés. . Cabotage.. bosser 00000000000 ee re er Equipage. . 


Total des navires entrés....................................... Equipage.. 
Tonnage. . 


venant de l’ötranger, des colonies et de la grande pêche. .{ Equipage. 


chargés. .| Cabotage...................,....,,., esse «....{ Equipage.. 


Navires sortis. .! TouDage. 
chargés. .( Cabotage.................................... ...... Equipage.. 


Nombre... 
Navires entrés ou sortis, chargés ou sur lest........................... rrecezenea Equipage. . 
Tonnage. . 


Droits de douane POTCUS.. 0... cee ccc cee eee ee teeta eee ernennen nen 


OR IRD ww u 
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NAVIGATION MARITIME (ris.'‘n° 5). 








Mouvement -quinquennal.: - 


m 
na 


Désignation des ports. ........... L00000 000000 0000000000000 Ses: wwe eee die sida o Hi, 


' Nombre. ........ ccc ccc cc ee sce c cece tee tenn ces cee 


«xi oP : . ) Equipage. ...... mean dademo di deste. severe. . 
‘| 1850... " à charge................... nun 


ai Tonnage. .......... sur lest..... bircereorirseeiosioe 
me . total.. unir. ee lo demas 000000 


bee e cence 10 


@ 020 rm Go di 


an 1851... .| Equipage. ..................... RE RIERLE RETE 


‘ 
Kuna! 


Navires entrés etsortis...... 1850. Equipage. surnom ss. MR a 
n sur dest.,......4551 ose... eee 15 


M à charge. ...... cece ee te rece 
da Tonnage. .......... 
: total........ nus . 
| Nombre, eirvesecreerece: cirio ico locereriore resosi... 17 
quipage. 0 5900006 + + 00 000 dmnible Cd 09000000908 e 
1853... à charge............... . 
Tonnage........... 
| total..........:.. RARE 00000000, 21 


Equipage......................,.................. .. 
1854... à charge........................ 


tt Ponmage. ::........ sur! oe Lectio 


22 

23 

24 

25 

26 

u 1850 00000 € 00000008000 40060 ecw cee ber cence css wis 15 PAS .. 00.0 0000 27 
28 
Dioits de douâne { perçus en... 1852............5 rie recrue. Lesssuessessess 29 
1853 ne 30 

31 

32 


| | 1854............. dose. tee eeeee ee ne anne 
Observations........ Poe ee On Cree ee eer soso. eee 


eid} te. 14 


Jeol ine uo sibilo „lo: it tino cate 


dii 1 19-] susyub 2b aiuti 
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NAVIGATION MARITIME (TAB. N° 4). 


PHARES. 
Indication du phare...................... serericereoreceno decresce eereereoe seccarocsicso eee 1 
Latitude... cc. ccc ccc ccc cee cece cette reece reese sees scene nennen nee do rer0ccrteserseeeeso . 2 
Longitude. ......................,....... ess eee eee eee ee eee eee ent esses eeeeeeees 3 
Objet du feu... 6. ccc ccc cece wee cece eens en rennen ensure PRE EEE EEE 4 
Caractère du feu.................................,...... PRET EEE TT EEE ET TI ETES TETE 5 
au-dessus du sol............... eee cee cece te tenet cence ee eee ee eeeeesecene 6 
Hauteur du foyer | au-dessus des hautes mers. ..................,............ esse 7 
en milles marins........................., 4... ern ernennen nossosessosseses 8 
Portée en kilomètres. ............,....,.,.......... se e ee eee teen eee teen eee eeeeteeeeeres 9 
Nature de l'appareil............,... cect cece scene cece cece tent e resto: acero re riv cioe re0eeo 10 
Nature du combustible employé. ..................,,...,.. ccc cess teceeeeteecccssssenseeece 11 
Mode de construction de l’édifice.............................,.,.... ev e0vorensereocereosecee 12 
"stahl; de l'édifice... ...........................,.........usscccse es. 13 
Dépenses d'établissement | de l'appareil. ..1.:...11212121iee III 14 
Dépense annuelle d'entretien et d’éclairage......................,.... ses 15 
Nombre de gardiens............................,.. os berrererone: bce ees c EEE TEST TEE TEEETE 16 
‘ Ohgervations. ..................---..0 100000 nenne benennen nennen nen 17 





Col. 17. — Indiquer notamment le produit annuel dans le cas où le phare est soumis A un péage et les 
bases des tarifs perçus. Faire connaître, en outre, s’il existe, dans le phare ou près du phare, quelque 
appareil tel qu’une cloche destiné à diriger les navigateurs en temps de brouillard. 
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TELEGRAPHIE ÉLECTRIQUA (TAB. N° 1). 





ÉTABLISSEMENT. 
Désignation de la compagnie concessionnaire (ou du réseau).................... wees eee teeeees 
. Désignation de la ligne ou de l'embranchement......... ernennen eee cece eect tere cere eee aces 
Nom et numéro d’ordre.. ....... Lal rerererierico: ire seri. esse 
Distance à la station précédente.....................,.......... voter 
Nombre de fils....................................,..........,..... 
Morse électra-magnétique detec cece ects decesso 
Morse électro-chimique......... Cece ere cesse 
Stations............ (Nombre et nature des Wheatson. ................,.. perdersi reeneosa 
ppareuls. à aiguilles français. ........... cece ce eesseeees 
Autres systèmes..............,. are sn ss 

Appareils et acccessoires.........., pr qnans sans 
Coût d'établissement ) Mobilier et installation. ......................... 
| de la station. Logement............................. soso. 

Total. .................., ps duregco reo. va 
. Disposition aérienne........................., Puneet e gece nae soeurs 
‘Longueur de la ligne Disposition SOULETTAINE. ........................,.e..eo...e..ee... 
embranchement. | Ensemble. III TED 
Nombre moyen de fils sur la longueur totale. .... ......... DITES SE CET EST TIT AI CITATO 
Nombre des stations........................ Les weet eee cane eens wee e cece scese zani ones. 
Espacement moyen des stations... ....... See eee ee eee eee ee bee eee ee acceeees 
Disposition aérienne.................... eee ewes 
; Disposition souterraine......................... « 
de la ligne......... Disposition sous-marine......,.................e 
Coût Ensemble Smee ee eee eee e see sie: eee eset o 0000 
Appareils et accessqires....,,.....,...4,0....44. 
d'établissement total des stations . Mobilier et installation. ion nis 

, verte Logement. 0 0 ques 000001040099 0€ … 

Ensemble... ......................,.,......... 
de la ligne et des stations........................,................... 
Disposition aérienne............................. 
. Disposition souterraine...................... ese 
par kilometre. ...... Disposition sous-marine......................... 
ût Quelle que soit la disposition..................... 
’ . | par station...................,....,...........0s nen rennen ann nen 
d'établissement moyen par kilomètre, ligne et stations. ...................................... 
par station, ligne et stations............. ee 
Observations, .............,.,...o....sosssssssussees Snsssssosssesesressrsesees sos. 


OM LIMA N m 


© SEGRE SUBIRE & BS 





Col. 1. — On indiquera dans cette colonne les diverses compagnies concessionnaires : l’État y figurera 


pour les lignes qu’il aura construites. 


Col. 2, 15 et 37. — On ouvrira par une accolade verticale pour les col. 2 et 15 à 37, devant le nom de 
chaque compagnie concessionnaire ou de l’État, autant de lignes horizontales qu’il y aura de lignes et em- 
branchements établis aux frais, soit de la Compagnie, soit de l’État. — Chaque ligue ou embranchement 


sera désigné par son point de départ et par son point d'arrivée. 


Col. 3 et 14. — On ouvrira, par une accolade verticale et pour chaque ligne et embranchement, autant de 


lignes horizontales qu’il y aura de stations pour ces lignes et embranchements. 


Del 


Ma 
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Col. 3. — Les stations de chaque ligue ou embranchement seront désignées selon l'ordre où elles se 
placent dans le sens de la ligne telle qu'elle est définie à la col. 2. On évitera de répéter les stations qui 
sont situées aux points de croisement. — La serie des numéros d'ordre se poursuivra pour toutes les sta- 
tions appartenant au réseau désigné à la colonne 1. 

Col. 4. — On évitera, dans ces désignations, le double emploi résultant de troncs communs aux lignes 
et embranchements. Dans le cas de troncs communs, on indiquera à la colonne d'observations (non com- 
pris communs à la distance de Da station de à la station de ). 

Col. 15. — Ou indiquera à la colonne d’observations la répartition de cette longueur sur route ou chemin 
de fer. 

Col. 19. — Ce chiffre s'obtiendra au moyen des chiffres portés aux col. 4 et 5 et du chiffre porté à lu 
col. 18. 

Col. 21. — Résultat de la division du chiffre de la col. 18 par le thiffte de la col. 20, diminué d’une 
Umité. 

Col. 30. — Somme des chiffrés portés aux col. 25 et 29. 

Col. 31 et 34. — Résultats de la division des chiffres des col. 22 à 25 respectivement par les chiffres des 
eol. 15 à 18. 

Col. 35. — Résultat de la division du chiffre de la col. 2 par le chiffre de la col. 20. 


Col. 36 et 37. — Résultats de la division du chiffre de la col. 30 respectivement par les chiffres des col. 18 
et 20. 


se em. em ce 
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Col. 3. — On évitera de répéter les stations qui sont situées aux points de croisement des lignes et em- 
branchements. La série des numéros d’ordre se poursuivra pour toutes les stations appartenant au même 
réseau désigné à la colonne 1. 

Col 6.—S'entend également d’un réseau situé dans le même état, mais exploité par une autre compagnie. 

Col. 8. — Même observation qu’à la col. 6. 

Col. 15. — Même observation qu'aux col. 6 et 8. Dans le cas où le mode de comptabilité ne permettrait 
pas d'apprécier la part afférente à chaque station pour les dépêches qui lui sont adressées d’un autre ré- 
seau, on supposera que le produit moyen de chaque dépêche de cette catégorie est le même, et la réparti- 
tion de la recette totale sera faite dans ce sens. 


Col. 18. — Le personnel de l’administration centrale sera réparti approximativement par ligne ou em- 
branchement proportionnellemment à l’étendue de chaque ligne ou embranchement. 


Col. 19. — Somme des chiffres portés à la col. 4 pour les stations de la ligne ou embranchement. 

Col. 22 et 24. — Mème observation qu'aux col. 6, 8 et 15. 

Col. 25 et 26. — Les dépenses d'administration centrale seront réparties approximativement par ligne 
ou embranchement proportionnellement à l’étendue de chaque ligne ou embranchement. 

Col. 29. — Somme des chiffres portés à la col. 13 pour les stations de la ligne ou de l'embranchement. 

Col. 31. — Somme des chiffres portés à la col. 13 pour les stations de la ligne ou de l’embranchement. 

Col. 32. — Somme des chiffres portés à la col. 13 pour les stations de la ligne ou de l’embranchement. 


Col. 34, 35 et 36. — Résultats de la division du chiffre de la colonne 30 respectivement 1° par le chiffre 
de la col. 17; 2° par le nombre des stations de la ligne ou de l’embranchement ; 3° par la somme des chif- 
fres portés aux col. 21 et 22. 

Col. 37, 38 et 39. — Résultats de la division du chiffre de la col. 33 1° par le chiffre de la col. 17; 2° par 
le nombre des stations de la ligne ou de l’embranchement; 3° par la somme des chiffres portés aux col. 21 
et 22. 





M. LE PRÉSIDENT. Quelqu'un demande-t-il la parole? 

M. HippoLyte PEUT (France). Il me semble, Messieurs, qu’à la suite du rapport 
qui vient d’être lu, la section des travaux publics, à laquelle j'ai l'honneur d’appar- 
tenir, doit renouveler, ici, le vœu qu’elle avait émis lors du Congrès de Bruxelles, de 
voir s'établir l’homogénéité des poids, des mesures et des monnaies entre les nations. 
Il est clair qu’en l’absence de cette homogénéité, il est impossible d'arriver à un tra- 
vail de statistique vraiment utile, c'est-à-dire simple et compréhensible pour tout le 
monde. 

Permettez-moi quelques développements à ce sujet. 

Messieurs, le seul mot de « unité des poids et mesures » indique suffisamment 
toute l'importance qui s'attache à la question pour toutes les nations civilisees du 
globe. Il s'agit, en effet, d'une mesure qui permettrait de constater immédiatement, 
de comparer immédiatement et exactement entre eux des faits dont on ne peut , au- 
jourd’hui , se faire une idée qu’à l’aide d’un travail préliminaire plus ou moins com- 
pliqué. 

Je ne m'explique pas, ici, sur le système auquel il conviendrait de donner la préfé- 
rence; je crois, toutefois, que celui qui a été adopté de prime abord par la France, 
et qui a frappé toutes les intelligences par ses bons effets, peut être considéré comne le 
plus simple, le plus clair et celui qui produirait les meilleurs résultats. Mais je ne le 
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propose pas ; je demande seulement que le Congrès émette un vœu en faveur de Pu- 
nité d’un système quelconque. 

Lorsqu'il fut question d'établir un système d’unité de poids et mesures en France, 
le gouvernement de l’époque nomma une commission. En même temps, jaloux de 
donner à son œuvre un cachet d'universalité , il fit appel aux savants du monde en- 
tier, afin que de cette réunion des hommes les plus éminents de toutes les nations 
sortit une œuvre commune, de nature à être adoptée dans chaque pays. Dans cette 
circonstance, la France se dépouillait de toute pensée personnelle ; convaincue des im- 
menses bienfaits, au point de vue du progrès des relations internationales, d’un sys- 
tème commun , elle ne cherchait que le moyen le plus efficace d’en provoquer la dé- 
couverte et l'application. Cette sage abnégation, ce sacrifice, au besoin, de ses propres 
idées à celles des autres, fut justement appréciée, et il ne dépendit pas de ce con- 
grès d'hommes spéciaux que l'unité, en faveur de laquelle nous sommes encore ré- 
duits aujourd’hui à former des vœux, ne passät, dès celte époque , dans le domaine 
des faits. | 

Les bonnes idées ne tombent jamais, on l’a dit , sur un sol stérile. Celle de l'unité 
a fait son chemin; mais, il faut le dire, avec une regrettable lenteur. Toutefois, le 
Piémont, la Suisse, la Belgique ont adopté notre système métrique, et son introduction 
en Espagne ne paraît pas être éloignée. 

Un MEMBRE. [I est adopté aujourd’hui en Espagne. 

M. HippoLyTE PEUT. En Angleterre, une agitation extrêmement importante a lieu, 
en ce moment, en faveur de ce même système, et nous comptons au nombre des mem- 
bres de ce Congrès un homme qui a mis un grand zèle à faire sortir de cette agitation 
un résultat pratique dans le sens que nons désirons. | 

Aux États-Unis, un mouvement se produit dans le même ordre d'idées. 

Dans un imprimé qui sera distribué au Congrès, la Société géographique américaine, 
en exprimant le vœu le plus favorable à l'établissement, dans le monde entier, de l'unité 
des poids, mesures et monnaies, reconnaît que le système français est le meilleur, le 
plus simple et le plus clair. Elle n’en demande pas l'adoption immédiate; elle se borne 
à constater le fait de sa supériorité. 

Je comprends, bien que je le trouve un peu exagéré, qu'un certain sentiment d’a- 
mour-propre national tende à dissuader quelques pays d'accepter un système dont 
ils n’ont pas eu l'initiative ; mais, en présence de la gravité des intérêts qui s’attachent 
à cette solution de la question, il me semble qu'un grand effort devrait être fait pour 
imposer silence à un sentiment de cette nature. Pour moi, si la supériogité d’un sys- 
tème autre que celui de la France m'était démontrée, je dépouillerais avec la plus 
grande facilité mes préjugés de Français, pour en demander l'adoption. Quand une 
idée m'est présentée, je ne m’enquiers pas de sa nationalité, mais seulement de sa va- 
leur, et si cette valeur m’est démontrée, je l’accueille sans distinction d’origine. Je con- 
sidère comme mon compatriote tout homme qui n’est dominé que par le sentiment de 
la vérité et de l'équité. Eh bien! Messieurs, c'est ce sentiment auquel je vous demande 
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de rendre hommage, hommage nécessairement retentissant, puisqu'il ömanerait d'une 
essemblée qui réunit des hommes éminents de toutes les parties du monde. 

Nous sommes, Messieurs , dans un moment où nous avons le regret d'assister à Pun 
des plus tristes effets de nos antagonismes nationaux ; nous sommes dans un moment où 
une guerre que nous déplorons tous, quoique nous la reconnaissions juste et néces- 
saire, nous montre tout ce qu’il y a de douloureux pour l'humanité, de funeste pour 
la clvilisation, dans les grands conflits nationaux. Eh bien! ne pensez-vous pas, Mes- 
sieurs, que ce moment est particulièrement favorable pour l'émission d'un vœu d'unité, 
ne füt-ce que sur le terrain des intérêts matériels ? 

À mon avis, l’unité en matière de poids, mesures et monnaies serait la voie la plus 
courte et la plus sûre à cette paix générale que nous devons tous désirer. (Approba- 
tion.) 

M. le chevalier pe Brauz (Autriche). Messieurs, je commence par déclarer que per- 
sonne plus que moi n’est partisan de la réforme que vient de proposer l'honorable 
préopinant; mais, tout en rendant justice à ses intentions, je dois me préoccuper, 
avant tout, des moyens que ce Congrès peut avoir de réaliser les idées, les sentiments 
auxquels on lui propose de s'associer. Or, dans le cadre restreint de nos attributions, 
jusqu’à present je n’en vois aucun. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous parler avec une franchise entière, qui ne part 
que du désir sincère de voir l'institution de ce Congrès se consolider et produire tous 
ses fruits. Quelle est, Messieurs, la mission de la statistique ? 

Cette mission consiste à recueillir, à coordonner, à grouper des chiffres, de ma- 
nière à ce qu'ils servent, soit aux savants, soit aux hommes d'État, d’ éléments 
pour la solution des problèmes qui se présentent dans la vie des peuples. Or c’est 
dans le but de donner plus d'ensemble aux travaux statistiques, pour rendre l'utilité 
de ces travaux plus générale, en les faisant uniformes, que le Congrès actuel a été 
constitué. Si donc la statistique, d’après sa mission, n’a d'autre but que de constater 
ce qui est, doit-elle se préoccuper de ce qui devrait être et entrer, par là, dans le do- 
maine de l’économie politique, et même de la politique? 

Vaus indiquer, Messieurs, les dangers d'une immixtion dans des questions étran- 
gères au but de notre réunion, n'est-ce pas vous indiquer les écueils où pourrait se heur- 
ter cette assemblée , si elle entrait dans la voie qu'on propose de lui ouvrir ? 

L'honareble préopinant se fondait tout à l'heure sur les antécédents, c’est-à-dire sur 
ce qui s'était passé à Bruxelles, en pareille circonstance. C'est précisément, Messieurs, 
parce que le vœu qu'il propose d'exprimer aujourd’hui a déjà été exprimé à Bruxelles, 
pour rester à l’état de vœu stérile, que je ne voudrais pas que les moments de ce Con- 
grès fussent de nouveau occupés par des discussions sans résultat possible. Les vœux 
émis en 1853, à Bruxelles, en dehors de ceux qui concernaient la statistique pure, ont 
été cansignés au procès-verbal; mais je ne sache pas qu'ils en soient sortis pour faire 
un seul pas dans la voie d'une solution pratique. 

Toutefois, s'il ne s'agit, aujourd'hui, d’appuyer les idées du préopinant que dans 
le but d'obtenir, pour les travaux de statistique, toute l’unité possible, je n’hésiterai 
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pas à leur donner mon vote ; mais si, dans sa pensée, la manifestation qu’il demande 
doit avoir une autre portée, je la repousse comme ne pouvant aboutir à un résultat 
utile. (Mouvements en sens divers.) 

PLUSIEURS MEMBRES. Pourquoi? pourquoi? 

M. le chevalier DesrAuz. Parce que vous n’avez aucun moyen de faire donner suite 
à un vœu de cette nature. 

M. Raupor et quelques autres membres. Je demande la parole. 

M. le chevalier Desrauz. Évidemment, il n’y a personne ici qui ait mission de trans- 
mettre un vœu semblable aux divers gouvernements représentés dans celte enceinte. 

Je le répète, pour ce qui est des travaux de la statistique, le Congrès tout entier doit 
être pénétré des avantages du système proposé; rien de plus pratique, de plus utile, en 
effet. Mais, en dehors de cet ordre d'idées, je persiste à croire qu’il y aurait inconvénient 
pour nous à aborder le terrain de l’économie politique et de la politique. Il faut, avant 
tout, que la statistique, qui a été longtemps méconnue, prenne dans le monde scienti- 
fique, par des travaux précis, sérieux, la position élevée à laquelle lui donnent droit les 
services importants qu’elle a rendus. Or elle ne pourra occuper cette position que si les 
hommes spéciaux et les réunions spéciales qui se consacrent à ses progrès ne dévient 
pas de leur voie, pour poursuivre, sous prétexte de statistique, la réalisation de vœux 
qui ne sont réellement pas de son domaine. 

M. LE PRÉSIDENT. Le vœu émis par l’un des membres du Congrès a été discuté inci- 
demment. Il a une importance considérable ; il en emprunte une nouvelle des observa- 
tions qui viennent d'être présentées par M. le chevalier Debrauz. Le Congrès ne juge- 
rait-il pas convenable de renvoyer l'examen de ce vœu à la section dont nous venons 
d'entendre le rapport, pour que la question y soit examinée avec toute la maturité qu'elle 
comporte ? 

M. FouserT (France). Le vœu de l'unité des poids, mesures et monnaies a déjà été 
émis dans la section d'agriculture. 

M. le baron Charles Dupin, vice-président. La seconde section du Congrès, que j'ai 
l'honneur de présider, a discuté la proposition de M. Hippolyte Peut, et tous ses membres 
en ont apprécié l’utilité au point de vue de son application a la statistique. La section, 
vous le voyez, n’a pas voulu sortir des attributions du Congrès. Mais, avant tout, 
il conviendrait, je crois, que l’on mit aux voix le rapport si complet, si lumi- 
neux, sur la statistique des voies de communication, de notre honorable collègue M. de 
Franqueville, ainsi que les tableaux qui l’accompagnent ; et peut-être me serat-il permis 
de dire incidemment que rapport et tableaux ont été adoptés, avec quelques légères mo- 
difications, à l'unanimité des membres d’une section tres-nombreuse. 

Si l’on veut ensuite reprendre la question des poids et mesures, je demanderai à jus- 
tifier mon opinion que, tout en nous renfermant dans le cercle de la statistique, nous 
pouvons nous prononcer affirmativement sur la haute utilité d'un système uniforme de 
poids et mesures. | 

M. LE PRÉSIDENT. La section ayant déjà examiné le vœu émis par notre collègue, le 
renvoi perd de son utilité et de son intérêt. 


— 297 — 


Si aucune observation n’est faite sur le rapport que nous venons d’entendre, je mettrai 
aux voix ses conclusions ; nous reprendrons ensuite la discussion sur la proposition de 
M. Hipp. Peut. | 

M. le chevalier DEBRAUZ. Je demande la permission de présenter une observation. 

Je crois qu'il conviendrait de mettre d'abord aux voix la proposition de notre collègue 
dans le sens general qu’elle admet. Si cette proposition était admise, les sections qui 
ont émis un vœu analogue recevraient une complète satisfaction ; si, au contraire, le 
Congrès se pronongait contre un vœu général en faveur de l’uniformité des poids et me- 
sures, on mettrait aux voix le même vœu, mais restreint aux intérêts de la statistique 
exclusivement. 

M. LE PRESIDENT. Je n'ai compris, pour mon compte, le vœu en discussion que sous 
un aspect général qui se relie à une question spéciale par le fait. Nous allons d’abord 
statuer sur les conclusions du rapport, sauf à revenir à la question du vœu relatif à 
l’uniformité des poids et mesures. 

Je demande de nouveau si des observations sont présentées sur les conclusions du 
rapport. 

Je mets aux voix ces conclusions, ainsi que les tableaux statistiques annexes. 

(Le Congrès adopte les conclusions du rapport et les tableaux y annexés.) 

M. LE PRESIDENT. La parole est à M. Raudot sur le vœu de l’uniformité des poids et 
mesures dans un sens général. 

M. Raupor. Messieurs , je ne suis pas touché, je l'avoue, des raisons au nom des- 
quélles on a combattu l'adoption du vœu qui vous est proposé. Ce vœu est dans les idées 
de tout le monde, on veut bien le reconnaître ; seulement on y voit un inconvénient de 
forme. 

‘On nous dit que la statistique doit s'occuper seulement de ce qui est, mais non 
de ce qui doit être. — Et d’abord, Messieurs, tel n’est pas du tout l'avis de notre illustre 
président, M. le ministre des travaux publics, de l’agriculture et du commerce, si j'en 
juge d’après l'extrait suivant de son discours : 

‘ « Il vous appartient de constater par des recherches... » (Se reporter au discours.) 

Vous avez tous applaudi à ce discours, et cependant il est évident que, si l’on parta- 
geait les préoccupations de M. le chevalier Debrauz, on annulerait, pour ainsi dire, le 
langage de M. le ministre, en craignant, en refusant de faire ce que les gouvernements 
eux-mêmes trouvent tres-bon que nous fassions. Quoi ! on veut nous réduire, et l’auto- 
rité, au contraire, veut nous agrandir!..... Mais le vœu qui vous est présenté n’a pas, 
au mème degré, les tendances libérales que l’on constate dans le discours de M. le mi- 
nistre. Qu’y a-t-il en réalité? Une proposition très-simple, très-naturelle, qui a les sym- 
pathies de tous les membres de cette réunion et qui, je l’espère, sera bientôt adoptée 
par les gouvernements eux-mêmes. Il ne s’agit pas là d’une question politique, mais 
d’une question pour ainsi dire humanitaire, qui regarde tout le monde et sur laquelle 
tout le monde est d'accord. Quels inconvénients y a-t-il à demander que cette proposi- 
tion soit mise à exécution? Pour moi, je n’en vois aucun. 

On dit : Un vote semblable ne sera d'aucune utilité; il pourra même indisposer les 
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gouvernements. — Pourquoi? Mais les gouvernements vont eux-mêmes ou devant! 
‘Quant à dire que notre vote ne serait d’ aucune utilité, c'est aller, selon moi, un peu loin. 
Comment: des hommes distingués de tous les pays, des savants illustres venus de toutes 
les parties de l'Europe auraient, après mir examen, émis un veeu favorable à l'adoption 
d'une mesure de la plus incontestable utilité, et ce vœu ne saurait conduire à quelque 
‘chose de pratique! Je ne le concevrais pas. Sans doute l'emploi de poids et mesures uni- 
formes serait d’un grand avantage pour les statistiques européennes, dont il faciliterait 
la comparaison et valgariserait l’usage; mais n'y a-t-il pas d’autres intérêts, et des plus 
graves, engagés dans l'adoption de cette uniformité? 

Soyez convaincus, Messieurs, qu'un vœu de cette nature, émis par une réunion 
d'hommes aussi distingués, ne tarderait pas à passer dans le domaine des faits, Les gou- 
vernements non-seulement n’en seraient pas blessés, mais vous seraient reconnaissants 
de l'avoir adopté. Ils désirent, en effet, être soutenus contre les obstacles qu'ils s’at- 
tendent à rencontrer dans des habitudes immémoriales, dans l’amour-propre »ational. 
Or, si des hommes éminents de tous les pays proclament la nécessité de cette réforme, 
point de doute qu'une manifestation aussi considérable n'engage les gouvernements à 
faire un pas décisif dans la voie qui doit y conduire. 

J'appuie, en conséquence, la proposition qui vous est soumise. 

M. le baron Charles Dupin, vice-président. Je partage l'opinion du preopinant que 
l'unité des poids et mesures est un des progrès qui s’accompliront immanquablemeat ; 
je voudrais seulement que chacune des grandes réunions qui ont lieu en ce moment à 
Paris émit un vœu, à cet égard, dans la limite de ses attributions. Ainsi le grand jury de 
l'exposition universelle exprimerait ce vœu dans l'intérêt général de l'industrie, et Je 
Congrès de statistique dans l’inter&t de la statistique , les nations et les gouvernements 
devant retirer de grands avantages du perfectionnement de cette science. Dans le sein 
du Congrès siégent de nombreux membres appartenant à l'administration des divers 
pays; c'est la pensée de leurs gouvernements qu'ils apportent ici. Le Congrès est donc 
sir de marcher, a cet égard, avec les gouvernements et avec l'opinion publique. 

Je crois, d’ailleurs, devoir rappeler que l'unité des poids et mesures n'est pas une 
unité francaise, mais une unité universelle, puisqu'elle a été adoptée par une réumon 
d'hommes éminents de tous les pays. 

M. LE PRÉSIDENT. C'est dans l’intérét de la statistique internationale qu'on propose 
de voter l'uniformité des poids et mesures ; c’est en considération des travaux auxquels 
nous nous livrons que la proposition de ce vœu a été faite; c'est à ce point de vue que 
je le mets aux voix. 

M. le comte Cıeszkowsxı (Prusse). Je crois qu'il serait dans l'intérêt de la question 
de suivre l'avis ouvert par M. le président de renvoyer la proposition à une section des 
vœux généraux qui ferait un rapport sur la matière. 

Lorsque, ce matin, la proposition a été faite dans la section à laquelle j'ai l'honneur 
d’apparlenir, j'ai exprimé l'opinion qu'il serait possible de lui donner une portée plus 
pratique en lui substituant un vœu qui invilerait tous les gouvernements à convoquer, 
dans les délais les plus prochains possible, une conférence officielle pour arriver à l'u- 
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à rester dans les limites pures de la statistique; nous avons cherché à faire un cadre 
pouvant s'adapter facilement aux législations étrangères, et, si quelques mentions ex- 
clusivement applicables à la France ont été maintenues, il ne faut les considérer que 
comme de simples indications destinées à faciliter l'intelligence du questionnaire. Nous 
avons préféré nous abstenir de faire figurer dans les tableaux que nous avons adoptés, 
des faits, des renseignements dont nous étions loin de méconnaître la valeur et l’inté- 
r&t, mais dont l'observation et la constatation statistique présentaient à nos yeux de 
grandes difficultés pratiques, et ne pouvaient promettre que des résultats d’une exactitude 
ét d'une sincérité douteuses. Nous nous sommes efforcés aussi d'éviter les doubles em- 
plois ; enfin nous avons également écarté, dans l'intérêt de la science et de l’étude , les 
subdivisions trop nombreuses, trop compliquées. 

Votre troisième section s’est d’abord occupée de rechercher et de déterminer les élé- 
ments communs dont devrait se composer une statistique des établissements péniten- 
tiaires. 

Elle a reconnu l'utilité qu’il y aurait à faire précéder toute statistique péniten- 
tiaire d’un exposé de l’organisation administrative, réglementaire et économique des 
établissements de répression ; elle a même, sur la proposition de M. le consciller 
d'État David et de M. Lentz, complété, à cet égard, la note du programme de la com- 
mission, en demandant (bien que ce renseignement fût plutôt du domaine de la statis- 
tique criminelle) un aperçu du système pénal en ce qui concerne l'échelle des peines, 
l'imputabilité criminelle au point de vue de l’âge des inculpés, les grâces, les libérations 
provisoires. | 

Nous avons, en outre, pensé, avec lord Ebrington, qu'il y aurait avantage à joindre 
à cet exposé un plan sommaire des bâtiments et des préaux, avec l'indication du 
cubage d'air, ainsi que du système de ventilation, d’égouts et autres moyens d’assai- 
nissement. 

Les cadres principaux dans lesquels on pourrait classer les faits statistiques des éta- 
blissements pénitentiaires ont reçu l’ approbation de votre section, et l’énumération faite 
par le programme a été adoptée, en mettant au $ 2 le mot Religion avant Origine ur- 
baine. 

Les questions préliminaires, qui forment le premier chapitre de la série des tableaux 
que comporte la statistique pénitentiaire, nous ont paru ne devoir être qu'une indica- 
tion de questions de principe, un exposé de l’organisation réglementaire des prisons 
dans celles de ses parties qui peuvent difficilement être l’objet de données numériques; 
et, à ce titre, il nous a semblé que ces renseignements pourraient être plus utilement 
donnés sous forme de notices placées en tête des tableaux. 

C'est par ces motifs que l’énumération du $ 3 a été supprimée et remplacée par ces 
mots : Quelle est l'organisation de l'administration et de la surveillance ? 

Les énonciations relatives aux journées de détention ont été également renvoyées à 
des états numériques, et le $ 8 ne doit plus contenir que cette mention : Quelle est la 
dépense par journée de détenus, 1° pour les frais d'entretien, nourriture, etc., 2° pour 
les frais de tous les autres services ? 


— 304°. — 


‘Pénétrés de l’influence salutaire exercée sur les détenus par des lectures morales et 

religieuses, nous avons cru devoir compléter la nomenclature des questions prélimi- 
naires par cette utile indication : Y a-t-il des bibliothèques dans les établissements peni- 
tentratres? dans quelle mesure en est-il fait usage et quels sont les résultats obtenus? — 
‘ Le$ 2 du programme, intitulé Prisons préventives et correctionnelles, a reçu quelques 
modifications. Sur la proposition de MM. Dael et Asher, la section a changé la qualifica - 
tion de Prisons préventives, peu juste à l’égard des prévenus, qui ne sont pas des pri- 
sonniers dans l’acception légale du mot, et impropre si l’on se reporte au double sens du 
mot préventif. Elle a adopté la rédaction de M. Bayle-Mouillard, ainsi conçue : i/aisons 
de détention préventive et prisons correctionnelles. 

La section n’a pu que regretter que des établissements pénitentiaires n'aient pas en- 
core pu, malgré les efforts persévérants de l'administration française et étrangère, être 
partout affectés séparément aux prévenus et aux condamnés. Elle a dù s'incliner devant 
la loi des faits et faire la part des difficultés administratives, et surtout de l'impossibilité 
financière d'une réforme immédiate ; mais elle a, sur la proposition de M. l'inspecteur 
général Perrot, décidé que des tableaux statistiques devraient être dressés séparément 
pour les prévenus et les condamnés, dans tous les établissements où ces deux catégories 
de détenus occuperaient des divisions spéciales, des locaux distincts. 

Nous vous demanderons de faire précéder le tableau de la situation de l'effectif de 
l'indication du personnel administratif et de surveillance, et d'ajouter au $ 2 le nombre 
des détenus entrés pendant l’année venant de l’état de liberté provisoire ou définitive, 
ou transférés ou réintégrés. 

Le n° 3 devra s'augmenter des mis en liberté sous caution ou sans caution, et le ta- 
bleau À se compléter des trois numéros suivants : 

N° 5, nombre des journées de détention ; 

. N° 6, population moyenne; 
- N°7, durée moyenne de la détention. à 

Tous ces renseignements statistiques sur le personnel, le nombre des journées de dé- 
tention, la population moyenne et la durée moyenne de la détention devront nécessai - 
rement être reproduits, et trouver leur place au chapitre III : Établissements péniten- 
tiatres destinés aux condamnés. 

J'ajouterai que la section a été d’avis que le chiffre de la moyenne devait être basé sur 
le nombre total des journées de détention, divisé par le nombre des jours de l’année; car 
le procédé qui consiste à prendre le chiffre le plus élevé et le plus bas pour composer la 
moyenne lui a semblé fautif et ne pouvant donner que des résultats erronés. 

Quant à la durée moyenne de la détention , elle a pensé que cette durée devait être 
calculée par le même nombre de journées de détention, divisé par le nombre des entrées. 
Ce mode de fixation des moyennes nous a été proposé par M. Lentz. Les résultats signi- 
ficatifs obtenus par notre collègue, à l’aide de ce procédé, dans les principaux établis- 
sements pénitentiaires de la Belgique, nous ont convaincus de son efficacité et nous ont 
déterminés à vous en recommander l'adoption. 

Les tableaux de statistique disciplinaire, scolaire et sanitaire n'ont subi aucun chan- 
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gement., et votre section a dû, en présence des difficultés d’infermation, écarter l'in - 
troduction demandée par M. Jomard d’un paragraphe nouveau au tableau D consià- 
tant si l'éducation a été reçue dans les écoles des villes, des campagnes ou dans la fa- 
mille. 

La discussion du cadre sanitaire a été suivie d’une communication intéressante de 
M. le docteur Vingtrinier sur les aliénés détenus dans les prisons. Nous vous propesons 
le dépôt, sur le bureau, de ce document et son insertion dans les Annexes du compte 
rendu des séances de ce Congrès. 

Nous n’avons que peu de changements à vous proposer à l'égard des tableaux relatifs 
aux établissements pénitentiaires destinés aux condamnés. 

La constatation, par période quinquennale, de l'âge des détenus au-dessous de vingt et 
un ans, à leur entrée dans les établissements pénitentiaires, nous a paru une indication 
statistique insuffisante ; nous avons été d'avis que, pour les détenus de cette catégorie, 
la constatation par période de deux années devait être préférée. 

Nous avons écarté, dans le n° 5, la nomenclature, si difficile à établir, des professions, 
et remplacé, dans le n° 6, l’&numeration des diverses natures de peines particulièrement 
appliquées en France par cette énonciation plus large : suivant la législation de chaque 

ays. 
, Le statistique sanitaire de la détention a été jugée incomplète et n’a reçu qu’une ap- 
probation provisoire. Le soin de sa rédaction définitive a été laissé a la section du Con- 
grès chargée plus spécialement de dresser le cadre nosologique. 

Nous vous demanderons, avec M. Léon Vidal, d’établir une distinction nécessaire entre 
les travaux intérieurs et les travaux extérieurs (agricoles et autres), entre les travaux 
exploités par voie de régie et ceux par voie d'entreprise. 

La mise en liberté provisoire, applicable, en France, exclusivement aux jeunes dé- 
tenus, en Angleterre et, dans un avenir peu éloigné, en Belgique, aux détenus adultes, 
a Été rangée dans le tableau des grâces et commutations de peine. 

Après avoir adopté le cadre des renseignements statistiques généraux qui peuvent 
être recueillis sur l’universalité des détenus civils ou militaires, sans distinction d’ori- 
gine, d'âge, de sexe, la section s’est occupée de la statistique des jeunes détenus. 

Elle a cru devoir ne pas exiger, malgré leur intérêt manifeste, une série de renseigne- 
ments statistiques qu'elle a été amenée à reconnaître comme trop difficiles à réunir sur 
la famille des jeunes détenus. Elle a renoncé, à regret, à cette instructive enquête ré- 
clamée par M. Allier; mais elle a demandé, afin de se rendre compte de la funeste in- 
fluence exercée sur l'avenir des enfants par la rupture des liens de famille, que l'on 
precisät si les parents des jeunes détenus sont mariés, veufs, ou séparés ou mariés une 
seconde fois. Votre section a, en outre, saisi avec empressement le moyen qui lui était 
offert de connaitre indirectement et par induction la moralité des familles ; elle vous 
propose d'ajouter à la statistique des jeunes détenus le nombre des parents auxquels 
l'administration a dd interdire de voir leurs enfants ou de correspondre avec eux. 

Telles sont, Messieurs, les modifications de détail apportées au programme de | 
Commission. Vous aurez pu vous convaincre par cet exposé que le travail de la Commi 
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avant et depuis l'entrée en prison, les punitions subies, la duréc de la captivité des ‘individus atteints, 
les saisons, les causes locales, épidémiques, accidentelles, et surtout les suicides et aliénations mentales, 
devraient donner lieu à des renseignements spéciaux. 

7° Les institutions de patronage , là où elles existent, devraient aussi fournir la matière de statistiques 
spéciales indiquant : 

Le nombre des patronnés comparé au nombre total des libérés, 

Leur situation antérieure à la condamnation, 

Les faits qui l’ont motivée, 

La nature de la peine et la durée de la captivité subies, 

Leur conduite pendant la détention, 

Leur état physique et moral, leur degré d'instruction, leur degré d'aptitude ou d’habileté, 

Leurs ressources pécuniaires et leur profession à la sortie, 

Leurs placement, emploi et occupation, 

Leur conduite pendant le patronage, 

Leur état actuel, s’ils se sont mariés, etc., etc., 

Les récidives. 

L'intérêt de ces renseignements si divers, ct qui tirent leur valeur de leur réunion même, est, au sur- 
plus, mis complétement en relief par le questionnaire et par les états qui s’y réfèrent. 

Comme les bagnes et les établissements consacrés à la transportation, dans les pays où il en existe 
rentrent nécessairement dans la catégorie des prisons pour peine ou établissements pénitentiaires, la sta- 
tistique de ces établissements devrait être dressée d'après le plan tracé au § 3 du questionnaire ci-après, 
avec les modifications rendues nécessaires par la différence du régime, des travaux et de la situation au 


moment de la libération. 


Cette observation s’applique aussi aux pénitenciers militaires. 


— 


2° QUESTIONNAIRE. 


S 1°". QUESTIONS PRELIMINAIRES. 


Questions préliminaires communes à tous les établissements. (Ces renseignements pourraient être don- 
nes sous forme de notice placée en tête de la série des tableaux qu’ils concernerunt.) 
1° Quel est le régime de détention : 
En commun ? 
Séparation par catégorie ? 
Cellulaire ? . 
Mixte? 
Combien de chambres d’isolement ? 
Plan sommaire des bâtiments avec indication du cubage d'air et du système de ventilation. 
2° Quelles sont les règles de discipline intérieure? 
Moyens de punition , de récompense. 
3° Quelle est l’organisation de l'administration et celle de la surveillance? 
4° Quel est le régime alimentaire quotidien ? 
Quantité et qualités de pain, 
De soupe, 
De viande, 
De légumes, 
De boissons ? 
Quels vivres du supplément peuvent être achetés par le détenu ? 
5e Quel est le vestiaire ? 
La chaussure, 
Le linge , | 7 o 
Le blanchissage? O 
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Quel coucher ? 
Quel est le mode d'éclairage ? 
Quel est le mode de chauffage ? 
6° Comment est-il pourvu aux services économiques ? 
Par régie ? 
Par entreprise ? 
7° Quel est le régime hygiénique ? 
8° Quelle est la dépense par journée de détenus : 
1° Pour les frais d'entretien , nourriture, etc. ; 
2° Pour les frais de tous les autres services? 
9 Quel est l'emploi de la journée? 
Travail, 
Repas, 
Instruction religieuse, 
Instruction morale, 
Instruction scolaire, etc., etc. ? 
10° Y a-t-il des bibliothèques ? 
Dans quelle mesure en est-il fait usage ? 
Quels sont les résultats obtenus ? 


‘$ 2. MAISONS DE DETENTION PREVENTIVE ET PRISONS CORRECTIONNELLES. 


A. Personnel. 


1° Indiquer le personnel administratif et de surveillance: 
Directeur? 
Gardiens ? 
Sœurs? 
Aumônier ? 
Médecin ? 
instituteur, etc., etc. ? 


A’. Silualion de l'effectif. — Mouvement d'entrée et de sortie pendant l'année. — Population 
moyenne. 


1° Quel est, au 1° janvier de l’année de la statistique, le nombre de l'effectif, divisé selon les diverse 
catégories légales ( prévenus, accusés, jeunes détenus, etc. ) en distinguant les sexes ? 
2° Nombre des détenus entrés pendant l’année, venant de l’état de liberté ( provisoire ou difiaitive 
transférés, réintégrés. 
3° Combien sont sortis dans le cours de l'apnée ? 
Mis en liberté sous caution, 
Mis en liberté sans caution, 
 Renvoyés avant jugement, 
Acquittés après jugement, 
Libérés après expiration de peine, 
Graciés, 
Décédés, 
Évadés, 
Transférés ? 
4° Quel était, au 31 décembre, le nombre de l'effectif décomposé comme dans la situation au 31 décem- 
bre précédent ? 
5° Nombre de journées de détention. 
6° Population moyenne. 


39 
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1° Infractions commises pendant l’année , leur nature, — Distinction, par colonnes , des infractions lé 


gères ou graves. — Combien de punitions , leur nature? 
2° Nature des crimes et délits commis dans les prisons et réprimés par la justice erdinaire. 


C. Travail. 


1° Espèces d'industries exercées dans la prison. 
Distinguer les travaux intérieurs et les travaux extérieurs (agricoles et autres). 
Indiquer si les travaux sont faits en régie ou par enlreprise. 
2° Nombre moyen des détenus occupés à chaque industrie. 
3° Nombre des journées de détention. 
4° Nombre des journées de travail. 
5° Prix moyen de la journée de travail pour chaque genre d'industrie. 
6° Emploi du salaire : 1° employé dans la prison, 2° mis en réserve pour la sortie, 3° envoyé à la fa- 


mille. 
D. Instruction scolaire. 


1° Degré d'instruction des détenus avant leur entrée dans la prison? — a, illettrés ; —b, sachant lire; 
— €, lire, écrire et calculer; — d, instruction supérieure. 


2° Nombre des individus admis à l’école. 
3° Degré d'instruction atteint pendant la détention. (Mème division que ci-dessus.) 


E. Élat sanilaire. 


1° Combien ont été, pendant l’année, atteints de maladies aiguës ou chroniques ? 
2° D’aliénation mentale? 
8° Quel a été le nombre des journées d’infirmerie ? 
4° Combien de décès 
Par suite de maladies, 
Par suite de suicides, 
Par suite d'accidents? 


§ 3. ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES DESTINÉS AUX CONDAMNES. 


F. Personnel. 
1° Indiquer le personnel administratif et de surveillance ? ( Voir la lettre A.) 


F’. Situation de l'effectif. — Mouvement d'entrée et de sortie pendant l'année. — Population 
moyenne. 


1° Nombre, au 1° janvier, des individus existant dans l'établissement ? Distinguer les sexes ( quand il 
y aura lieu ) et les catégories pénales ( condamnés aux travaux forcés, à la réclusion, à l'emprisonne- 


ment, etc.). 
2° Combien sont entrés pendant l'année ( toujours suivant le sexe et les catégories pénales ) ? 1° Après 


condamnation ; 2° par transfèrement ; 3° par réintégration. 
3° Combien sont sortis, pendant l’année, 
Par libération, 
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Par gräce, 
Par transförement, 
Par évasion, 
Par décès? 
4° Effectif au 31 décembre, suivant le sexe et les catégories pénales, comme pour les entrées. 
5° Nombre des journées de détention. 
6° Population moyenne. 
7° Durée moyenne de la détention. 


G. Classement des condamnés par déparlement ou autre circonscriplion ( selon les pays). 


État, par département ou autre circonscription (suivant les pays), des condamnés entrés, chaque an- 
née, dans la prison, ou de tous les condamnés à une époque donnée. 


H. Situation des condamnés avant l'entrée dans les élablissements pénitentiaires. 


1° Combien appartenaient à la population des villes? des campagnes ? 
2° Combien étaient enfants légitimes ? 
Naturels ? 
Enfants trouvés? 
3° Combien étaient célibataires ; 
Mariés, avec ou sans enfants; 
Veufs, avec ou sans enfants? 
4° Quels étaient leurs Ages (au-dessous de 21 ans, indiquer l'âge par période de deux années; au-des- 
sus de 21 ans, par période de dix années) ? 
5° Leurs professions antérieures ? 
6° Leurs antécédents (a, non repris de justice; b, ayant été condamnés précédemment, etc., suivant 
la législation de chaque pays)? 


J. Causes de la délention. — Nature des infractions à la loi, nature ei durée des peines. 
a 


Quelles étaient : 
1° Les causes de la dernière condamnation ou la nature des infractions à la loi ? 
2 La nature de la condamnation ou de la dernière peine, en distinguant par catégories de durée? 


K. Etat disciplinaire. 


( Voir la lettre B.) | 
L. Instruction scolaire. 
( Voir la lettre D. ) 

M. Etat sanilaire. 


1° Nombre des détenus entrés à l’infirmerie , 
Par suite de maladies aiguës ou chroniques. 
2° Nombre des décédés par suite des diverses maladies comprises au cadre nosologique adopté par le 
Congrès. 
3° Nombre des cas d’aliénation mentale contractée avant 
Ou après l’emprisonnement. | 
4° Nombre des malades admis aux infirmeries et des décédés (classés d'après la nature des maladies), 
Selon l'âge, 
Selon la saison, 
Selon les professions antérieures 
Selon les professions actuelles, 
Selon la pénalité, 
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Selon l’état de récidive, 

Selon les punitions disciplinaires subies, 
Selon la durée de la captivité, 

Selon l’état de santé antérieur. 


N. Travail. 


1° Quelles sont les industries exercées ? Donner leur énumération dans la prefhière colonne du tableau. 
Distinguer les travaux intérieurs et les travaux extérieurs (agricoles et autres). 
Indiquer si les travaux sont faits en régie ou par entreprise. 
2° Nombre moyen d'ouvriers. 
3° Nombre moyen d’apprentis pour chaque industrie. 
4° Nombre des journées de détention—de travail. 
5° Produit brut de la main-d'œuvre, d’après les tarifs, gratifications non comprises. 
6° Montant des retenues pour malfaçon. 
7° Reste net. 
8° Prix moyen par journée de detention—de travail. 
9* Division du produit du travail entre les prisonniers, les entrepreneurs, l’État. 
10° Pécule disponible de la prison. 
11° Pécule réservé pour le moment de la libération. 
12° Emploi du pécule disponible 
En achat d'aliments : pain, autres; 
En secours aux familles ; 
En restitutions ? 


O. Gräces el commulations de peine dont les condamnes ont été l'objet. 


Nombre des condamnés (hommes ou femmes) qui ont obtenu grâce entière, leur mise en liberté pro- | 
visoire, des commutations ou réductions de peine, en indiquant la durée de la réduction. 


§ 4. ÉTABLISSEMENTS DE JEUNES DÉTENUS. 


La plupart des tableaux précédents s’appliqueront aux jeunes détenus, et on devra compléter la sta- 
tistique de ces établissements par l'addition des tableaux ci-après : 


P. Renseignements sur les familles. 


Situation des familles auxquelles appartiennent les jeunes détenus; leurs parents sont-ils 
1° Non mariés, veufs ou séparés, mariés une seconde fois, 
2° Aisés, ° 
3° Vivant de leur travail, 
4° Sans profession et sans aveu, 
5° Inconnus ou disparus, 
6° Repris de justice, 
7° Auxquels il est interdit de communiquer avec leurs enfants ( verbalement ou par écrit)? 


Q. Renseignements sur les enfants libérés. 


Nombre des libérés pendant l’année , classés suivant 

1° Leur âge à la sortie : moins de 12 ans, 13 ans , 14 ans, etc., etc.; 

2 Leur profession ou condition antérieure à la condamnation : agriculteurs, industriels, sans profes- 
sion; — leur profession à la sortie (mêmes divisions) ; 

3° Les faits qui ont motivé la condamnation; 
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4° La nature et la durée de la peine ou de la détention : condamnés détenus par voie de correction 
pateruelle, etc. ; 
5° La durée de la captivité subie : 1 an et moins de 1 an, de 2 à 3 ans, de 3 a 4 ans, etc. ; 
6° La conduite pendant la détention : nature des infractions à la discipline, punitions encourues ; 
7° Le degré, à leur sortie, 
D’instruction religieuse, 
D’instruction scolaire, 
D'instruction professionnelle ; 
8° Leur état de santé. 


R. Patronage el condition des jeunes libérés à leur sortie. 


Nombre 1° des enfants placés en patronage ; 

2° Réclamés par leurs parents, rendus à leur famille, en distinguant, pour chacune des deux classes, 
ceux qui ont été | 

Placés comme agriculteurs, 

Placés comme ouvriers, 

Placés comme domestiques, 

Placés comme engagés militaires. 
3° Montant du pécule ou des secours qui ont été donnés aux jeunes libérés à leur sortie. 
4° Nombre des libérés provisoires réintégrés. 

Les conclusions de la section sont mises aux voix et adoptées. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Teixeira de Vasconcellos pour présenter des 
renseignements sur la statistique des colonies portugaises. 

M. TEIXEIRA DE VASCONCELLOS (Portugal). Le Portugal a diverses colonies organi- 
sées en provinces. Dans plusieurs de ces provinces, une publication, qu’on nomme Bul- 
letin, est faite sous forme de journal hebdomadaire, et réunit divers documents de sta- 
tistique. Des travaux remarquables sur la statistique de ces colonies ont été publiés par 
deux officiers de marine distingués, M. Lopez, de Lima, et M. Kol. À Lisbonne, un 
bulletin sur les matières de statistique est publié par le conseil des colonies, qui est 
présidé par M. le vicomte de Sa da Bandeira , homme aussi distingué comme militaire 
que comme savant. 

M. LE PRESIDENT. Je suis heureux d’avoir à annoncer au Congrès que des places se- 
ront réservées à ses membres pour le Te Deum qui doit être chanté demain à Notre- 
Dame. | 

M. le comte pe RipaLpa (Espagne). Je crois être l'organe de l'assemblée en adres- 
sant des remerciments à M. le Président. 

M. LE PRÉSIDENT. J'accepte d'autant plus volontiers ces remerciments, que cette 
communication m'a été faite au nom de l'Empereur et par dépêche télégraphique ve- 
nant directement de Sa Majesté. | 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. Il est trois heures trois quarts. 
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SEANCE DU JEUDI 13 SEPTEMBRE. 


PRÉSIDENCE DE M. ROUHER, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DU COMMERCE 
ET DES TRAVAUX PUBLICS. 


La séance est ouverte à deux heures et demie. 


M. Lecovr, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la dernière séance. 

M. GAULTIER DE CLauBRY (France). Je demande que le procès-verbal constate que, 
dans la deuxième section, on avait proposé, à l’unanimité, ainsi que M. Charles Dupin 
l'a rapporté hier en séance générale, d'ajouter les monnates aux poids et mesures dans 
le vœu qui a été émis hier par le Congrès. 

M. LE PRÉSIDENT. Le procès-verbal sera complété dans ce sens. M. de Viebahn a la 
parole pour donner lecture d’une notice sur la statistique du Zollverein. 

M. pe VigBaun (Prusse). Le Zollverein ou association des douanes allemandes com- 
prend douze États ayant droit de vote aux conférences générales de l'Union. Ce sont : 

4. La Prusse, à laquelle se trouvent liés par des traités spéciaux le grand-duché de 
Luxembourg, les duchés Anhalt-Dessau-Kothen et Anhalt-Bernburg, les principautes 
Lippe et Waldeck; 

2. La Bavière; 

3. La Saxe royale; 

4. Le Hanovre (avec lequel la principauté de Homburg-Lippe forme une union spé- 
ciale); 

5. Le Wurtemberg; 

6. Le grand-dnché de Bade; 

7. L’electorat de Hesse; 

8. Le grand-duché de Hesse (auquel le landgraviat de Hesse-Homburg se trouve lié 
par un traité spécial) ; 

9. L'union des États de la Thuringe (Thuringischer handels-und Zollverein), qui con- 
tient onze membres; 

40. Le grand-duché d’Oldenburg; 

41. Le duché de Brunswick ; 

12. Le duché de Nassau et la ville libre de Francfort, qui ne forment qu'une seule 
voix aux conférences générales. 

Tous les trois ans on procède, dans les Etats du Zollverein, à un recensement nomi- 
natif très-exact des habitants. Les résultats en sont transmis au bureau ceutral du Zoll- 
verein, qui se trouve à Berlin. Ce bureau les fait imprimer, et en adresse le tableau gé- 
néral à chacun des gouvernements intéressés. 

Les états du commerce extérieur sont rédigés et publiés chaque année comme il a été 
dit dans le Mémoire sur la statistique du commerce extérieur, distribué à MM. les mem- 
bres du Congrès par les soins de Ja commission francaise. 
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La production du sucre indigène et plusieurs autres documents analogues sont égale- 
ment l’objet de publications annuelles. 

La statistique de l’industrie indigène (métiers, fabriques, etc.) a été publiée pour les 
années 1843 et 1846; on s'occupe, en ce moment, à introduire dans les cadres de cette 
statistique, qui doit être renouvelée tous les six ans, les changements dont l'expérience 
a démontré l'utilité. 

Quant aux inductions à tirer des divers documents officiels publiés sur le Zollverein, 
on les trouve dans les diverses publications périodiques de mon honorable collègue à ce 
Congrès, M. Dieterici, publications dont le mérite est généralement apprécié en Europe. 

M. LE PRESIDENT. L'ordre du jour appelle le rapport sur les institutions de pré- 
voyance. 

M. Auguste VisscHers (Belgique). Je crois devoir faire connaître que le rapport n’a pas 
encore été lu en section, et qu’il ne pourra être présenté que demain en séance géné- 
rale. 

M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle le rapport sur la statistique du commerce. 

La parole est à M. Fleury. 

M. Fieury (France). Messieurs, je viens, au nom de la deuxième section, vous rendre 
compte de la partie de ses travaux qui concerne la statistique du commerce extérieur. 
Sa mission, sous ce rapport, était simple et facile. En effet, la deuxième section se trou- 
vait en présence d'un programme savamment élaboré par les hommes si compétents 
qui étaient réunis au Congrès de Bruxelles, et adopté, après mûr examen, par ce Con- 
grès. Elle n'avait ni à refaire ni à reviser un travail aussi satisfaisant, et il importe de 
bien constater que, si elle s'est occupée du programme dont il s’agit, c’est uniquement 
parce que le Congrès actuel a été saisi d’une note (4) sur les diverses publications en 
matière de statistique du commerce extérieur, note contenant des rapprochements qui 
ont révélé la possibilité d'étendre utilement la nomenclature , dressée à Bruxelles, des 
données à recueillir pour une telle statistique. 

Ainsi il avait paru qu'il serait intéressant de présenter, 

Au chapitre du commerce, 

4° Un résumé des opérations commerciales de l’année à placer en tête du volume ; 

2 Des tableaux indicatifs des opérations effectuées sous bénéfice de primes ou draw- 
backs, comme aussi des admissions temporaires de produits bruts, à charge de réexpor- 
tation après main-d'œuvre. 

Au chapitre de la navigation, 

Un relevé des mouvements par ports; 


(1) Les passages de cette note qui sont relatifs au Portugal ont provoqué, de la part de l'honorable 
M. d’Avila, des observations desquelles il résulte que ce pays avait été classé, par erreur, parmi ceux qui 
ne publient pas la statistique de leur commerce extérieur. L'erreur s'explique par cette circonstance 
qu'aucune publication de cette nature, émanée du gouvernement portugais, n’était parvenue, jusqu'ici, à la 
division du commerce extérieur. La vérité est que, d’après les explications fournies par M. d'Avila, ce gou- 
vernement a publié des statistiques commerciales pour les années 1842, 1843 , 1848, 1851. — M. d'Avila a 
fait hommage au Congrès de celle de 1851. 
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pour celle-ci, on specifiät si les navires sont mixtes, à aubes ou à hélice, en fer ou en 
bois. L'importance de ces distinctions s'explique d’elle-méme; elles sont un élément 
essentiel de l'appréciation des forces maritimes en même temps que des progrès indus- 
triels d'un pays. 

Un membre a témoigné son regret de ce que les relevés commerciaux ne précisent 
pas la somme du fret que les transports assurent , chaque année, au pavillon national. 
Selon l'honorable membre, cette omission fausse les résultats constatés. Mais il a été 
objecté , avec raison, que le fret varie tellement suivant les provenances et les destina- 
tions et souvent aussi dans le cours d’un même exercice, qu'il y a impossibilité réelle 
de fournir un pareil renseignement. Comment, d’ailleurs, tenir compte du fret inter- 
médiaire, c'est-à-dire de celui qu’obtient, par exemple, un navire qui, parti de Londres 
pour New-York, relève de ce dernier port avec un chargement pour San-Francisco ? 

Le Congrès de Bruxelles a émis le vœu que, « dans les tableaux statistiques dressés 
« dans les pays où le système métrique n'existe pas , on ajoute une colonne indiquant 
« la réduction métrique des poids et mesures. » 

S'associant complétement à ce vœu , la deuxième section désirerait, de plus, que les 
monnaies fussent ramenées au système décimal. 

En outre, considérant que les droits de navigation qui atteignent les navires dans 
les différents pays sont habituellement calculés d’après leur tonnage, et que ces droits 
affectent très-inégalement la navigation par suite de la diversité des formules de jau- 
geage , la deuxième section exprime le vœu qu’une formule basée sur le système mé- 
trique soit généralement adoptée pour le jaugeage des navires. 

Pour qu'une statistique commerciale puisse être appréciée à sa juste valeur, il im- 
porte de savoir par quels procédés, par quels modes d’information le gouvernement qui 
publie cette statistique en a recueilli les éléments. La connaissance de ces procédés 
offre un autre avantage , c'est de faciliter aux gouvernements eux-mêmes les moyens 
de modifier leurs propres méthodes en s’appropriant tel procédé suivi dans un autre 
pays, qui peut donner de meilleurs résultats. La deuxième section a été d'avis qu’il 
conviendrait que des indications, à cet égard, fussent fournies dans les observations 
préliminaires des tableaux. 

Tels sont, Messieurs, les votes et les vœux de la deuxième section. Nous espérons que 
vous voudrez bien leur donner votre sanction. 

Notre tâche de rapporteur ne serait pas remplie, si nous n’ajoutions que les excel- 
lentes relations qui se sont établies entre les membres de la deuxième section ont 
amené, de part et d'autre, un échange de communications qui sont d’un bon augure 
pour le progrès de la statistique commerciale. Il résulte , en effet , de ces communica- 
tions que MM. les représentants des pays dont les statistiques s’ecartent encore du pro- 
gramme qui nous occupe sont tout disposés à user de leur juste influence pour qu’elles 
soient ramenées au type commun, autant, bien entendu, que le comporte la diversité 
des lois et du régime administratif. Nous sommes heureux de constater ici qu’il est 
permis d’entrevoir, dans un avenir assez rapproché , le moment où la statistique du 
commerce extérieur, dressée dans chaque pays d’après des bases analogues, offrira tous 
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les renseignements que l'administration comme l’homme d’étades sont en droit de 
lui demander pour l'amélioration de la condition sociale des peuples. 

M. DiereRici (Prusse). Je suis heureux de rendre hommage à la parfaite exactitude 
des renseignements fournis par M. de Viebahn sur l’organisation de la statistique offl- 
cielle du Zollverein, et je me fais un devoir de le remercier des expressions bienveillan- 
tes dont il s'est servi à mon égard. 

Je ne dirai que quelques mots de mes travaux sur la statistique du Zollverein. J'ai 
publié les relevés du commerce extérieur de l’Union pour les années 1832 à 1848, et je 
suis à la veille d'ajouter à cette collection le même document pour la période 1849- 
4855, pendant laquelle a eu lieu l’annexion du royaume de Hanovre et du grand-duché 
d’Oldenburg. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. le délégué de Costa-Rica, pour donner des ren- 
seignements sur la statistique officielle de son pays. 

M. Gabriel Iaronn (Costa- Rica). Le gouvernement de Costa-Rica publie, chaque 
année, les rapports présentés au Congrès sur les diverses branches de l’administra- 
tion publique. 

Dans le rapport du ministre des finances se trouvent des tableaux faisant connaître 

4° Les revenus de l'année du dernier exercice comparés avec ceux des années anté- 
rieures ; 

2 Les produits des douanes, des contributions diverses, de la vente des tabacs, de 
l'impôt sur les boissons, de l’aliénation des propriétés de l'État, des postes, de la fabri- 
cation des monnaies, etc., etc. ; 

3° La situation de la dette active et de la dette passive ; 

4° Enfin le budget, contenant l'évaluation des recettes et dépenses. 

En consultant les divers rapports des ministères, toutes les personnes qui s'occupent 
de statistique pourront se faire facilement une idée des progrès de ce petit pays au point 
de vue des intérêts économiques, et notamment de la bonne administration des deniers 
publics. 

Je soumettrai au Congrès, s’il le desire, les deux Rapports présentés à la session du 
Congrès de 1854, ceux de la session de 1855 n'ayant pas encore paru, du moins en Eo- 
rope. Les consuls généraux accrédités auprès des gouvernements de l’Europe reçoivent 
régulièrement ces documents, et s'empresseraient, je n’en doute pas, de les communi- 
quer à toutes les personnes qui désireraient y puiser les éléments de la statistique de 
l'État de Costa-Rica, si peu connu en Europe et si digne de l’être à plus d’un titre, sur- 
tout par sa position géographique au centre des deux Amériques. 

Maintenant, Messieurs, je demande la permission de dire un mot d’une proposition 
que j'ai déposée entre les mains de notre honorable vice-président au sujet de l'intérêt 
qu’offrirait la préparation d'une liste complète des noms des membres du Congrès et des 
titres de leurs ouvrages. 

Nous sommes réunis pour préparer les formules d’une statistique, autant que pes- 
sible, uniforme pour tous les pays; eh bien, ne conviendrait-il pas de dresser tout d'a 
bord la statistique du Congrès, c’est-à-dire de faire connaître les noms et les travaux de 
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personnes qui se sont occupées, avec le plus de succès, de la science aux progrès de la- 
quelle nous sommes venus travailler ici? Pour mon pays en particulier, ce document 
serait d’une grande utilité. En effet, dans l Amérique espagnole , soit à Costa-Rica, soit 
à San-Salvador, soit au Mexique, le compte rendu imprimé des travaux de cette assem- 
blée sera peu lu; mais on s'y préoccupera beaucoup, comme partout ailleurs probable- 
ment, de savoir quels sont les hommes qui se livrent spécialement aux recherches sta- 
tistiques. Je propose donc qu'il soit dressé une liste exacte de tous les membres de ce 
Congrès, avec la désignation des ouvrages qu'ils ont publiés et l'indication du nom des 
éditeurs de ces ouvrages. Ce que je demande n’exigerait pas un travail considérable, 
puisqu'il suffirait de quatre ou cing lignes au plus pour chaque membre. 

Avec cette liste, qui serait imprimée à part et tirée à un nombre d'exemplaires suffi- 
sant, les gouvernements et mème les simples particuliers qui auraient besoin de consul- 
ter un document sur un point quelconque de la statistique le trouveraient avec une 
très-grande facilité. 

J'ai communiqué ma proposition à plusieurs de mes collègues, et je n'ai pas, jusqu’à 
présent, rencontré d'opposition ; je serais surpris qu'elle n’eüt pas l’adhésion du Con: 
grès. 

M. Le PRÉSIDENT. La liste des noms de tous les membres du Congrès se trouvera en 
tête ou à la suite du compte rendu imprimé de ses travaux, et à cette liste, selon l'usage, 
sera jointe la nomenclature des ouvrages qui auront été déposés ou publiés par chacun 
de ces membres. On pourrait faire dresser cette liste dans chaque section. 

M. Gabriel Laronp. Il serait à désirer que la liste dont il est question , et qui doit 
être nécessairement très-courte, fût tirée à part ; elle pourrait ainsi être envoyée facile- 
ment, et le plus tôt possible, dans les pays les plus éloignés. Je sais, en effet, et peut-être 
savons-nous tous, par expérience, que beaucoup de personnes qui se chargent volon- 
tiers d'une petite brochure refuseraient d’emporter un gros livre. Je crois, d’ailleurs, 
que les documents que je propose de recueillir seraient d'un usage bien plus commode 
publiés séparément que noyés, en quelque sorte, dans un grand ouvrage. 

M. Raupor (France). Je crois qu'il serait utile que nous eussions, dès demain, la liste 
affichée des noms de tous les membres du Congrès. Il estbon, en effet, que nous sachions 
quels sont nos collègues à cette assemblée. Il me semble, en outre, que la première 
chose à faire, dans un Congrès de statistique, c'est de dresser la statistique des stalishciens. 
(On rit.) Il y a certainement parmi nous des personnes que l’on désirerait connaître, 
parce qu’on en a beaucoup entendu parler, et cependant on n’a aucun moyen de s’assu- 
rer de leur présence. Si on avait cette liste demain, comme je le demande, il serait en- 
core temps de la consulter avec fruit. 

M. LE PRESIDENT. La liste des noms sera dressée demain. 

M. Raunor. Avec les adresses? 

M. LE PRÉSIDENT. Ah! c’est un peu plus compliqué. Il sera fait mention, en marge 
de la liste, de l'absence ou de la présence de chaque membre, afin qu'on ne cherche pas 
quelqu'un qu’une circonstance quelconque tiendrait éloigné du Congrès. La liste sera, 
en outre, divisée par sections. I) sera, d'ailleurs, facile de faire droit à l'observation de 
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M. Lafond en faisant tirer séparément plusieurs exemplaires d’une liste des ouvrages 
déposés par les membres du Congrès. 

M. Achille PENOT (France). M. le président vient de dire qu'on imprimerait la liste 
des noms des membres du Congrès et des ouvrages déposés par ces membres; il faudrait 
que la liste contint aussi le titre des ouvrages publiés par ces mêmes membres et qui 
peuvent n'avoir pas été déposés. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous avez tous entre les mains, probablement, le compte rendu 
du Congrès de Bruxelles en 1853? 

Plusieurs membres. Non! non! pas tous. 

M. LE PRÉSIDENT. Je le regrette ; nous en avons, en France, conservé plusieurs exem- 
plaires. 

Un membre. Tous les membres de ce Congrès ne faisaient pas partie de celui de 
Bruxelles. 

M. LE PRÉSIDENT. À la page 167 du compte rendu imprimé du premier Congrès se 
trouve une nomenclature sous la rubrique de « ouvrages présentes; » on y lit ce qui 
suit : 

(Ici, M. le président donne lecture de quelques indications relatives à des ouvrages 
offerts au Congrès de Bruxelles.) 

Vous voyez que toutes les énonciations nécessaires pour se rendre compte des ou- 
vrages déposés sont fournies par cette nomenclature. Le compte rendu des travaux du 
Congrès de Paris contiendra une nomenclature semblable. Enfin il pourra en être fait 
un tirage special, indépendamment de son insertion dans les procès-verbaux du Con- 
grès. Satisfaction sera ainsi donnée au désir exprimé par M. Lafond. 

M. Achille Penor ( France ). J’insiste sur mon observation qu’il serait à désirer que 
l'on ne se bornat point à indiquer les ouvrages présentés, mais que l'on donnät aussi 
les titres des ouvrages publiés. 

M. LE PRÉSIDENT. Alors, que MM. les membres du Congrès veuillent bien faire con- 
naître les ouvrages qu'ils ont publiés. Du reste, je crois que les ouvrages présentés et les 
ouvrages publiés ne seront point l’objet de deux catégories distinctes; car chaque mem- 
bre du Congrès se fera, je n’en doute pas, un plaisir de déposer ses ouvrages dans la 
salle du Congrès. 

Une proposition a été déposée sur le bureau du président ; elle a pour objet la for- 
mation d’une commission dite des informations générales (1). Une note qui l’accom- 


(1) Il y a des points importants de statistique générale qui rentrent essentiellement et d'urgence dans le 
qut du Congrès, et qui sont hors des attributions spéciales des quatre sections , en sorte qu'aucune section 
ne peut se déclarer compétente pour les traiter. Tels sont, entre autres et pour exemples : 

1° Le budget de la statistique centrale dans chaque pays, c'est-à-dire les sommes que chaque gourer- 
nement y alloue, le nombre des employés du bureau central, les sommes et les employés qu'il parattrait 
convenable d’y affecter ; 

2° Le système suivi pour la publication des documents, — périodique, comme il paraît être en Suède, 
en Danemark , en Angleterre, en Wurtemberg, — ou intermittent ; 

3° Les mesures à prendre pour assurer la circulation universelle des documents, annuaires et autres 
livres officiellement publiés, — et de ceux efferis aux sessions successives du Congrès, etc., etc. 
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pagne fait connaître que certains faits statistiques sur lesquels il peut être intéressant 
d'appeler l'attention du Congrès ne rentrent précisément dans les travaux d’aucune des 
sections du Congrès telles qu’elles sont organisées. 

Je ne crois pas, Messieurs, qu’il soit utile de créer une commission spéciale a cet 
effet; il me semble qu'il pourrait suffire de charger l’une des sections de ces informa- 
tions générales. La deuxième section est celle qui a le plus avancé ses travaux ; elle 
pourrait être chargée de l’examen de toutes les propositions qui ne sont pas spéciale- 
ment attribuées aux autres sections. 

Cette proposition peut-elle satisfaire au vœu exprimé ? 

M. Guiccann (France). Il faudrait que la deuxième section nous dit, par l'organe 
de son président, si elle peut se charger de ce travail. 

M. Ch. Dupin, vice-président. Je crois devoir faire remarquer à l’assemblée que, si, 
sur l'initiative de divers membres, nous créons des travaux nouveaux en dehors du 
programme qui nous a été distribué, nous nous exposons à prolonger indéfiniment cette 
réunion. C'est sous le bénéfice de cette observation que j’appuie la proposition de notre 
président de charger la deuxième section de l’examen préalable des questions générales 
non prévues au programme. 

M. LE PRÉSIDENT. Plusieurs membres ont déposé un vœu tendant à ce qu'il soit 
permis aux personnes composant cette assemblée de visiter le palais de l'Industrie de 
six heures à neuf heures du matin, de manière à pouvoir assister aux réunions des sec- 
tions et aux réunions générales. 


Je ferai part de ce vœu à M. le directeur de l’exposition universelle. 

M. Bénarp (France). J'ai remarqué une lacune dans les travaux dont s'est occupée la 
seconde section; elle est relative aux moyens de communication. Ce service ne 
se trouvant pas compris dans l’administration dont M. de Franqueville est le chef, 
cet honorable rapporteur ne l’a pas introduit dans son rapport. Le service des dépé- 
ches, transports, distributions a cependant une grande importance au point de vue 
économique et financier des divers pays; il me semble donc que le Congrès devrait s'en 
occuper; et, si la seconde section le voulait, je lui soumettrais demain un travail que 
j'ai fait à la hâte sur cette branche de la statistique. Les bases de ce travail sont celles 
que le Congrès a adoptées pour le cadre de la statistique des chemins de fer. Je suis 
prêt, du reste, à me ranger à l'avis du Congrès. 

M. LE PRÉSIDENT. La déclaration qui vient d’être faite sera mentionnée au procès- 
verbal. 


C'est pourquoi les membres soussignés demandent qu'il plaise au Congrès international de charger son 
bureau de nommer une commission des informations générales, laquelle pourrait être composée d’un reprc- 
sentant de chaque pays, ou bien de MM. les vice-présidents du Congrès. Les membres de cette Commis- 
sion seraient invités à se réunir à une heure désignée, et à appeler devant eux ou même à s’adjoindre ceux 
de nos collègues qui auraient à donner ou à demander des informations géntrales, et à émettre des vœux 
sur des objets non compris aux programmes partiels des sections. 


Suivent les signatures. 
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Un vœu nouveau a été formulé par MM. Garnier et Gnillard. Ces messieurs émettent 
le vœu « qu'il soit institué dans chaque Etat une commission centrale de statistique, 
« composée des principaux chefs de service, auxquels on adjoindrait un certain nombre 
« d'hommes pratiques pris en dehors de l'administration, commission qui centralise- 
« rait dans chaque État tous les travaux de statistique. » 

J’ordonne le renvoi de ce vœu à la deuxième section, qui l’examinera et fera son 
rapport. 

M. Achille PenoT (France). Je ne vois figurer l'instruction publique dans aucun des 
questionnaires soumis au Congrès. Il est vrai qu’elle a été mentionnée à l’occasion 
du programme de la statistique des établissements pénitentiaires; mais il n’y a pas que 
les jeunes détenus à instruire. Je ne propose pas au Congrès d'ajouter cette question 
à celles déjà .si nombreuses qui lui sont soumises; je désirerais seulement qu’il émit le 
vœu que cette question importante ne fût pas oubliée dans ses réunions ultérieures. 

M. LE PRÉSIDENT. La seconde section sera saisie de l'examen du vœu que vous ex- 
primez. | 

M. le comte Cızszkowskı (Prusse). Je répondrai à l'honorable membre qui s est étonné 
que l'instruction publique n’ait pas été comprise dans le programme, que le Congrès 
actuel ne s'occupe que de questions spéciales et déterminées; tandis que le Congrès de 
Bruxelles s’est occupé de tout le cadre de la statistique générale. La manière de pro- 
céder du Congrès qui siége dans cette enceinte me paraît rationnelle. Ce n’est qu'en 
allant au fond des questions spéciales et en en limitant le nombre que nous pourrons 
arriver à quelques résultats pratiques. Je crois que, dans les sessions subséquentes de 
ce Congrès, on fera sagement de suivre la même voie, c'est-à-dire de s'occuper de 
questions spéciales. Pour mon compte, je désirerais que la question de l'instruction 
publique fût mise en première ligne à l’ordre du jour de la session prochaine. 

M. Georges CLERMONT (Belgique). A la page 127 du programme, il est question de 
l'instruction publique, mais à l’occasion de la statistique des grandes villes. Cette 
question a une telle importance, qu’elle pourrait bien faire l'objet d'un chapitre è 
part. 

M. Marsgaù (France). La seconde section devra être saisie également de l'examen 
d'une proposition émanant de la quatrième section et relative à la statistique générale 
des substances alimentaires. Je demande la permission de donner lecture de cette pro- 
position. 

PROPOSITION. 


« Le Congrès décide, dès à présent, qu'il préparera, dans sa plus prochaine session, 
le cadre d’une statistique générale des substances alimentaires. » 

Si celle proposition était admise , il y aurait lieu de charger une commission , com- 
posée d'hommes spéciaux, choisis dans Je sein du Congrès actuel, de rédiger immé- 
diatement une série de questions ayant pour but de faire connaître ce que chaque ne- 
tion produit et consomme en substances alimentaires de toute espèce. 

Ce programme serait soumis au Congrès avant la fin de ses travaur, et publié. 
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_ La commission serait chargée de provoquer et recueillir les réponses des différents 
États, et de réunir tous documents, officiels ou non, qui lui sembleraient de nature à 
rendre plus exacte, plus complète et plus prompte la statistique des subsistances. 

Tous les membres du Congrès seraient invités à fournir les renseignements utiles 
qu'ils pourraient se procurer. 

La commission ferait au Congrès prochain un rapport sur les résultats qu’elle aurait 
déjà pu obtenir, et qui seraient complétés dans les Congrès suivants. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce vœu sera renvoyé à la seconde section. Le Congrès s'ajourne à 
demain à une heure. 





SÉANCE DU 14 SEPTEMBRE 1855. 


x PRÉSIDENCE DE M. ROUHER, MINISTRE DE L AGRICULTURE, DU COMMERCE 
RT DES TRAVAUX PUBLICS. 


La séance est ouverte à une heure. 


M. Lecovyr, secrétaire, donne lecture du procès-verbal. 

M. LE PRESIDENT. Quelqu'un demande-t-il la parole sur le procès-verbal ? 

M. Gabriel LaFonp (Costa-Rica). Je demande la parole. 

Messieurs, hier, j'ai fait, dans un intérêt général, avec |’ approbation de plusieurs de 
mes collègues, une proposition tendant à ce qu'il soit (Iress& une liste des noms des mem- 
bres du Congrès et des ouvrages qu’ils ont déposés ou publiés. 

Une objection principale m'a été faite, dans la section à laquelle j’appartiens, par un 
de mes collègues, représentant de la Belgique : c’est qu'il faudrait six mois pour exe- 
cuter le travail que je demande. Eh bien ! Messieurs, je viens vous offrir de le faire en 
quarante-huit heures. 

Voici le mode d'exécution que j'emploierais : j'aurais un simple carton ou fiche sur 
lequel j inscrirais, par exemple, 

Nom. — Brown. 

Prénom. — Samuel. 

Pays. — Angleterre. 

Adresse. — 44, Lombard-Street. London. 

Ouvrage. — Journal de..... 

Nombre de volumes. — Un, deux ou trois volumes. 

Éditeur, — M***, 151, Fleet-Street. 

On voit qu'il suffirait de sept lignes. 

Chaque membre du Congrès, aujourd'hui même, peut, en une heure , avoir prépare 
et envoyé son carton à M. le secrétaire. Les cartons, mis en ordre, peuvent être envoyés, 
ce soir, chez l’imprimeur. Le compositeur peut faire son travail cette nuit; demain ma- 


— 320 — 


tin les épreuves peuvent être corrigées, et demain au soir une liste complète peut être 
distribuée à tous les membres du Congrès. 

Je fais passer à M. le président mon spécimen de carton ou fiche. 

Maintenant, pour répondre au vœu qui a été exprimé hier par M. le président de voir 
chaque membre offrir au Congrès les ouvrages qu'il a publiés, je prends la liberté de dé- 
poser le Journal des assurances maritimes pour tous les pays du globe. Cet ouvrage 
contient, pages 109 et 410, la statistique des assurances maritimes françaises pour 1854. 

M. Lecoyr, secrétaire. Je dois faire observer qu'il y a un certain nombre de personnes 
qui ont adhéré au Congrès, et qui, pour une cause quelconque, ont été empêchées de 
se réunir à nous; il faudrait se mettre en rapport avec ces personnes, et, par cela même, 
il serait impossible de faire, dans un délai de quarante-huit heures, le travail dont parle 
le préopinant. | 

M. Leone-Levi (Angleterre). Messieurs, au Congrès de Bruxelles, en 4853, le Moni- 
teur belge reproduisait, dans toute leur étendue, les discussions ainsi quele textedes rap- 
ports; de sorte que, lorsque le Congrès a été clos, chacun a pu, en retournant dans son 
pays, emporter immédiatement un document complet. En France, au contraire, le Mo- 
niteur ne publie qu’une analyse trés-succincte et ne donne pas le texte des rapports. De 
là la nécessité, pour nous, d'attendre six mois avant d’avoir le compte rendu qui sera 
publié par les soins de M. le secrétaire. 

M. LE PRÉSIDENT. Je dois faire remarquer que ces diverses observations n’ont aucun 
rapport avec le procès-verbal. En ce qui concerne celle que vient de présenter M. Leone- 
Levi, je ferai tous mes efforts pour que le Moniteur accorde une place plus étendue au 
comple rendu des discussions de cette assemblée. Mais on comprendra facilement que 
les événements que le Moniteur a eu à enregistrer ces jours derniers ont dd, avant tout, 
occuper ses colonnes. 

Maintenant je dois adresser une observation à M. Lafond. Les publications des mem- 
bres du Congrès peuvent être de diverses natures; quelques-unes peuvent s'appliquer à 
la statistique pure, d’autres à l’économie politique ou sociale et même à la littérature. 
Je craindrais qu’un travail du genre de celui qu’il demande, bien qu'il ait indiqué un 
mode d'exécution plus ou moins pratique, ne prit le caractère d’un catalogue bibliogra- 
phique. Or tel n’est pas notre but. Au surplus, les ouvrages de statistique les plus im- 
portants ont été, je le suppose, présentés au Congrès lui-même; par conséquent, en 
mentionnant tous ces ouvrages dans le comple rendu officiel et en faisant un tirage à 
part de ces mentions, il sera satisfait à tous les besoins de la science. 

Du reste, si le Congrès le désire, je mettrai aux voix la proposition de M. Lafond. 

M. le comte pe Ripazpa (Espagne). Je ne puis qu'approuver les considérations par 
lesquelles M. Lafond a motivé sa proposition ; toutefois je dois lui faire observer que, 
dans le catalogue qu’il demande, il manquera encore une nomenclature fort intéres- 
sante, c'est celle des publications statistiques imprimées par les soins des divers gou- 
vernements. 

M. LeGovT, secrétaire. Il peut être donné satisfaction, au moins en grande partie, 
au yœu que vient d'exprimer l’honorable membre. Je ne crois pas que toutes les publi- 
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cations officielles des divers gouvernements européens aient été déposées ; mais la bi- 
bliothèque du Bureau de la Statistique Générale de France en possède une collection 
assez complète, et, si tel est le vœu du Congrès, je prendrai, avec l'autorisation de M. le 
président, les mesures nécessaires pour qu'au catalogue imprimé des ouvrages de sta- 
tistique ou d’ économie politique des membres du Congrès soit joint celui des documents 
publiés par les divers gouvernements. 

M. GapegLep (France). Les personnes qui ont à faire des recherches de statistique 
soit pour la France, soit pour l'étranger cherchent vainement , même dans les publi- 
cations des libraires, les documents dont elles ont besoin. D’un autre côté, on ne se les 
procure que difficilement dans les bibliothèques publiques, et seulement en ce qui con- 
cerne la France. Il serait donc utile qu'on eût un dictionnaire contenant l'indication 
bibliographique de toutes les publications faites par l'administration ou par les 
particuliers sur la statistique. Ce serait un acheminement vers le but que se propose le 
Congrès. Quant à moi, ayant eu à m'occuper, au ministère de l’intérieur, du recense- 
ment de la population en 1846, je dois déclarer qu'il m'a été impossible d’y rencon- 
trer des documents concernant la même opération dans les divers pays. 

M. Laronp. La proposition que j'ai faite anra pour effet, je l'espère, d'engager 
MM. les membres du Congrès à déposer au secrétariat les titres des ouvrages qu’ils ont 
publiés. J'ai indiqué un mode qui me paraît convenable pour cette sorte de communi- 
cations. Ce serait le moyen d'arriver à faire un dictionnaire bibliographique de tous les 
documents statistiques qui existent dans le monde. 

M. LE PRÉSIDENT. MM. les membres du Congrès peuvent envoyer au secrétariat 
la nomenclature des ouvrages qu'ils ont publiés; il en sera tiré tout le parti pos- 
sible. 

Nous reprenons l’ordre du jour. 

*Je donne la parole à M. de Boureuille pour faire le rapport relatif aux accidents sur 
les voies de communication. 

M. pe BourEUILLE (France). Messieurs, ainsi que l’a dit si justement M. le ministre 
de l’agriculture, du commerce et des travaux publics en inaugurant votre seconde ses- 
sion, la mission que vous vous êtes proposée en vous livrant à l’étude de la statistique 
est une mission d'humanité. Si vous cherchez à connaitre partout et avec précision la 
nature et les circonstances des épidémies qui désolent si fréquemment nos cités et nos 
campagues, c'est pour déduire, s’il est possible, des faits observés, des indications qui 
permettent , je ne dirai pas de découvrir des remèdes certains, mais de constater les 
causes qui paraissent influer le plus sur le développement, sur la répression de la 
maladie. 

Si vous recueillez avec tant de soin tous les renseignements relatifs à la production 
agricole, c'est en vue de constater quel est le rapport de cette production avec les mé- 
thodes de culture employées et, par là même, de concourir, autant qu'il peut dépendre 
de vous, à l'accroissement des moyens d'alimentation de la population. 

De même encore, si vous cherchez à réunir avec exactitude tous les éléments de la 
statistique des crimes et délits qui se commellent dans chaque pays, c’est dans le but 
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de trouver la relation qui existe entre le nombre de ces crimes et délits et la situation 
morale et matérielle de ceux qui les commettent, et, par suite, les mesures à prendre 
pour les rendre meilleurs. 

Enfin, si vous vous donnez la mission, souvent bien difficile, de constater les accidents 
de toute nature dont sont trop souvent le théâtre et les voies de communication de 
divers ordres, et les grands travaux exécutés soit par le gouvernement, soit par les par- 
ticuliers, et d’en rechercher la nature ou les causes, c’est surtout en vue de faire res- 
sortir jusqu’à l'évidence la nécessité des précautions propres à en prévenir le retour et, 
par suite, d’en diminuer le nombre dans l'avenir. 

Ces courtes considérations vous expliquent, Messieurs, pourquoi les recherches sta- 
tistiques sur les accidents de toute nature auxquels les hommes sont si souvent ex- 
posés dans le cours de leur vie figurent dans le cadre des objets sur lesquels vous êtes 
appelés à délibérer dans votre session actuelle. 

Parmi les diverses natures d'accidents qu'il est utile de signaler d’une manière spé- 
ciale, les uns atteignent surtout la classe ouvrière, parce qu'ils naissent des travaux 
auxquels cette classe est attachée ; par exemple, les accidents qui arrivent dans Îles 
mines et dans les usines industrielles d’une nature quelconque. Les autres atteignent 
tout le monde; ce sont ceux qui arrivent sur les voies de communication, chemins de 
- fer, canaux, rivières, routes de terre. 

La constatation soit des uns, soit des autres de ces accidents présente généralement 
de très - grandes difficultés. S'il s’agit d'usines industrielles, ceux qui les exploitent 
ont naturellement un grand intérêt à dissimuler les accidents qui arrivent; tenant leurs 
ouvriers dans une dépendance presque absolue, ils parviennent presque toujours à obtenir 
leur silence ; et ce n’est que là où l'autorité publique a droit de contrôle certain et per- 
manent, comme en France, dans les mines et sur les chemins de fer, que l’on est à peu 
près assuré de connaître les faits au fur et à mesure qu’ils arrivent. ; 

Les obstacles que l’on peut rencontrer dans l’accomplissement de cette tâche ne doi- 
vent pas, toutefois, décourager. De jour en jour et dans tous les pays, l'opinion des 
industriels eux-mêmes s’éclaire davantage sur l'obligation qui leur incombe de veiller 
à la conservation des jours de ceux qu’ils emploient ; chaque jour aussi, leur résistance 
aux mesures de sûreté prescrites par la loi ou par les règlements devient moins systé- 
matique ; chaque jour enfin, l’autorite locale se montre plus disposée à seconder l’auto- 
rité centrale dans le soin qu’elle prend de la sécurité publique, et il est permis d’espé- 
rer qu'avant peu d'années les principaux accidents qui arrivent soit dans les usines et 
manufactures, soit sur les voies de communication d’un ordre quelconque pourront 
être officiellement constatés et viendront prendre place dans les résumés statistiques 
publiés par chaque pays. 

La statistique, n’hésitons pas à le dire, n’est pas l'œuvre d’un jour; c’est une œuvre 
de long travail et de persévérance ; et, quand il s’agit surtout de triompher de la rou- 
tine et des préjugés, ce n'est pas du premier coup qu'on arrive à la connaissance de la 
vérité; des années souvent seront nécessaires pour y arriver ; mais on est assez payé 
de ses efforts , si l’on peut enfin atteindre le but utile que l’on s'était proposé. 
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En ce qui concerne les diverses natures d'accidents qu'il convient de considérer, la 
commission française avait distingué 

Les accidents qui arrivent dans les usines et manufactures ; 

Ceux qui arrivent sur les grands chantiers (travaux de l'Etat, des départements, des 
communes ou des particuliers ) ; 

Ceux qui arrivent dans les mines; 

Ceux qui arrivent sur les chemins de fer ; 

Enfin ceux qui arrivent sur les autres voies de communication publiques, routes de 
terre, voies d’eau ( rivières, canaux et rivières canalisées ). 

La commission n'avait, d’ailleurs, formulé de programme que pour les mines et les 
chemins de fer. 

Votre première section a dà combler cette lacune, et notre collègue M. Penot a 
bien voulu se charger de vous présenter le rapport sur le programme des questions à 
poser pour les accidents qui arrivent dans les usines et manufactures; elle m’a , d’ail- 
leurs, confié le soin de vous exposer ses conclusions sur le questionnaire à adopter pour 
les accidents qui arrivent 

Dans les mines, 

Sur les chemins de fer, 

Sur les voies de communication autres que les chemins de fer, 

Enfin sur les grands chantiers de travaux publics et autres. 

En ce qui touche les accidents sur les mines, le programme dressé par la commission 
française d’ organisation a paru à votre première section devoir être conservé sans au- 
cun changement. Ainsi que l'explique la note imprimée qui vous a été distribuée , ce 
programme est la reproduction de celui que l'administration française a, depuis plu- 
sieurs années, adopté pour la statistique des accidents qui arrivent dans les diverses 
exploitations minérales de l’empire. Il est simple, clair , précis ; il répond à toutes les 
questions qu'il peut être intéressant de résoudre en cette matière, et votre première 
section, qui a pu en apprécier le mérite dans le document récemment publié par le gou- 
vernement français et dont un exemplaire a été mis sous ses yeux, a été d'avis qu’il y 
avait lieu de le proposer à votre approbation, en exprimant le vœu que, dans tous les 
pays où l’exploitation des substances minérales a quelque importance, l’on s'occupe avec 
sollicitude de faire la statistique des accidents dont clles sont trop souvent le théâtre. 

Les travaux des mines sont dangereux par leur nature, et il est indispensable que 
l'autorité publique y exerce une surveillance de tous les instants ; faire la statistique 
des accidents qui-y arrivent, c’est déjà les surveiller , et sous ce rapport il ne peut que 
résulter un grand bien des recherches que le Congrès aura recommandées. 

Il n'est, évidemment, pas nécessaire, Messieurs, que nous reproduisions ici en détail 
devant vous les divers intitulés des questions qui figurent dans le programme ci-dessus ; 
nous devons seulement vous dire quelques mots d'un point qui a arrêté pendant quel- 
ques minutes l'attention de votre première section, et par lequel elle croit utile d'aller, 
dans la constatation des faits, peut-être un peu au delà de ce qu'avait fixé la commis- 
sion d'organisation. 
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Tous nos questionnaires en matières d'accidents distinguent naturellement les atci- 
dents suivis de mort de ceux qui n’ont occasionné que des blessures; la commission 
française n'avait admis comme blessures à mentionner que celles qui ont entrainé la 
perte d’un membre, luxations, fractures , écrasements , etc. Votre première section a 
pensé que, pour fixer les idées des statisticiens d'une manière plus précise sur les acci- 
dents dont ils auraient à tenir compte, il convenait de dire que l’on reléverait tous les 
accidents graves, tels que ceux que nous venons de déterminer, et tous ceux qui, sans 
être graves par leur nature, auraient occasionné un chômage ou incapacité de travail 
de plus de huit jours. 

C'est dans ces termes, en conséquence, que doivent être rédigés tous les tableaux 
statistiques à dresser en matières d'accidents. 

Pour les chemins de fer, votre première section a pris également une connaissance 
très-attentive du programme arrêté par la commission française, et elle y a donné aussi 
sa complète approbation. Les accidents des chemins de fer, heureusement peu nom- 
breux, si on les compare surtout au nombre immense de voyageurs qu ils transportent, 
ont toujours, à raison des circonstances dans lesquelles ils se produisent, de la masse 
des trains , de la force vive dont ils sont animés et du nombre de victimes frappées en 
même temps, un caractère de gravité et de soudaineté qui effraye les populations. Il 
est donc de la plus haute importance que tous les accidents qui y arrivent soient signa- 
les avec un soin tout spécial ; mais, en même temps, il faut que les catégories de faits 
à constater soient simples, nettement formulées et intelligibles pour tous. C’est dans 
cet ordre d'idées qu'a été rédigé le questionnaire adopté par la commission française, 
et votre première section n’a eu aucun changement à y apporter. 

À l'égard des routes de terre, ainsi que nous l'avons dit au commencement de cet 
exposé, votre première section a dû dresser elle-même le questionnaire à soumettre à 
vos délibérations; mais elle a cru devoir naturellement se conformer, pour le cadre à 
suivre, au modèle adopté pour les chemins de fer, en y introduisant, bien entendu, les 
modifications que la différence des objets rendait nécessaires. Ainsi elle a d’abord admis 
que la statistique détaillée des accidents sur les routes de terre ne devait comprendre 
que ceux qui proviennent des entreprises de voitures publiques : ce sont, en effet, les 
seuls que l'on puisse espérer obtenir avec quelque exactitude; mais, néanmoins, 
elle a inséré dans le questionnaire un article concernant , d’une manière générale , les 
accidents qui proviendront de voitures autres que les voitures publiques , et qui pour- 
ront être observés. 

Votre première seclion a pensé encore que, pour les routes de terre , il était utile de 
mentionner , en regard des accidents qui y arrivent, leur largeur maximum et mini- 
mum, et les déclivités supérieures à 8 centimètres par mètre, s’il en existe. Les acci- 
dents seront très-souvent en rapport direct avec le tracé des routes , et il est à propos, 
dès lors, de donner une espèce de signalement de ce tracé; votre première section a, 
d’ailleurs, exprime le vœu que, lorsqu'un accident aurait été signalé sur un point d'une 
route, on indiquerait dans la colonne d'observations, autant que possible, le tracé et le 
profil de la route sur une certaine longueur de part et d'autre de ce point. 
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- Votre première section a pensé, en outre, qu’il convenait de rattacher à la stalistique 
des accidents sur les routes de terre les accidents qui arrivent sur Jes bacs et passages 
d’eau qui font, en quelque sorte, partie de ces routes; quelques colonnes seront réser- 
vées, à cet effet, dans les tableaux qui les concernent. 

Le questionnaire des accidents sur les voies navigables a été formulé par votre 
première section d’après les mêmes bases que celui des accidents sur les routes de 
terre. Il nous a paru, toutefois, que, là, il n’y avait pas lieu de se préoccuper des acci- 
dents qui arrivent aux petits batelets particuliers, et que l’on ne devait s'occuper que 
des bateaux faisant un certain service de voyageurs. Ainsi réduit, le tableau sera en- 
core bien difficile à remplir. Commençons par demander ce qui est possible dans I état 
des moyens d'investigation que les gouvernements possèdent ; nous pourrons, plus 
tard et successivement, étendre le cercle de nos recherches, si le succès vient cou- 
ronner nos premiers efforts, 

Enfin, quant aux accidents qui arrivent sur les grands ateliers de travaux de construc- 
tion, votre première section, se référant toujours au modèle adopté par la commission 
française, a compris dans son questionnaire les renseignements suivants, qui lui pa- 
raissent répondre à tout ce qu’il peut être utile de constater. 

Ainsi elle propose de mentionner 

La nature du travail; 

- Le nombre d'ouvriers composant une même entreprise, en les distinguant en 

Hommes, 
Femmes 
Et enfants ; 

Le nombre des accidents, en distinguant, comme nous l'avons dit, les cas de mort 
des simples blessures, et en ne mentionnant que les blessures graves, telles que perte 
de membres, fractures, luxations, écrasements, ou celles qui, sans être graves par leur 
nature, auraient occasionné une incapacité de travail de plus de huit jours. 

Les accidents seront, d'ailleurs, divisés en diverses classes, suivant leur nature : 

Les eboulements; 

Les coups de mines ; 

Les ruptures d'engins, de câbles, les chutes de matériaux; 

Les chutes d'ouvriers d’une hauteur plus ou moins considérable ; 

Les accidents divers. 

Si, dans quelques cas particuliers, à l'atelier que l’on aurait à considérer, étaient 
annexées une ou plusieurs machines à vapeur fixes ou locomobiles, et que, par suite 
d’explosions de ces machines, des accidents plus ou moins graves eussent eu lieu, on le 
mentionnerait dans une colonne d'observations ménagée à cet effet dans les tableaux. 

On indiquerait, en outre, le nombre de journées de chômage occasionnées par les 
blessures; d'abord pour l'ensemble des ouvriers blessés, ensuite en moyenne four 
chaque ouvrier. 

On ferait aussi connaitre, autant que possible, si l'accident est arrivé par l’impru- 
dence même des victimes ou par des causes indépendantes de leur volonté. 


[| a 2a1u0 UU LLIUTGUA VU GUSITD MIUWWUIS &LLLEICS. 
Nombre total des bateaux ayant circulé. 
Nombre total de kilomètres parcourus. 


Nombre total des voyageurs transportés. 


Nombre des accidents ayant occasionné| de simpies blessures. 


Nombre total des accidents. 
par explosions de chaudiéres motrices. 
par 1 houage des bateaux. del 
r la submersion ou la rupture de la coque. 
Nombre de personnes tuées Dar le choc des bateaux soit contre d'autres bateaux, soit contre de 
obstacles placés dans le lit de la rivière ou du canal. 
par accidents divers. | 
par explosions des chaudières motrices. 
par H chouage des bateaux. del 
<) par la submersion ou la rupture de la e. 
Nombre de personnes blessé par le choc des bateaux soit contre d'autres, soit contre des obstacle 
placés dans le lit de la rivière ou du canal. 
par accidents divers. 


Nombre total de personnes tuées ou blessées. 

Rapport du nombre des personnes tuées} au pareours des des voyageurs. 
au parcours des bateaux. 

au nombre total des voyageurs. 


Rapport du nombre des personnes tuées ou blessées} au parcours des tee voyageurs. 


Rapport du nombre des personnes blessées} 


ACCIDENTS SUR LES ROUTES DE TERRE, BACS ET PASSAGES D'EAU. 


Nom du département, de la province ou du comté. 
Longueur totale des routes ouvertes à la circulation. 


maximum. 
Largeur minimum. 


Déclivités des pentes et rampes supérieures à 8 centimètres pour mètre. 
Nombre de voitures publiques ayant circulé. 
Nombre de kilomètres parcourus. 
Nombre de voyageurs transportés. 
t ionné ’ . 
Nombre des accidents} „Van occasionné de simples blessures. 
Nombre total des accidents. 
r renversement de voitures. 
Nombre de personnes tuées! par rupture d'essieux, roues ou mécaniques d’enrayage. 
par accidents divers. 


| par reuversement de voitures. 
Namhra da nerannnes hlescsfec! nar rnntnra d’eccient. rane< an méraninnes d’enravasza. 
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r le fait de l'entreprise de transport. 
Nombre de personnes blessées} Dar leur faute. P P 


Nombre total de personnes tuées ou blessées} Par le fait de l'entreprise de transport. 


Rapport du nombre des personnes tuées| au parcours des Yes Voyageurs. 
au parcours des voitures. 
au nombre total des voyageurs. 


au parcours des voitures. 
Rapport du nombre des personnes tuées ou blessées} au nombre total des voyageurs, 


Rapport du nombre des personnes blessées} 


Accidents arrivés par le fait des voitures autres que les voitures publiques. 


Nombre des personnes] pres sé 


Accidents sur les bacs ou passages d'eau. 


Nombre des bacs ou passages d’eau. 
Nombre des personnes tuées. 
Nombre des personnes blessées. 


ACCIDENTS SUR LES ATELIERS DES GRANDS TRAVAUX DE L'ÉTAT, DES COMMUNES, 
DES PARTICULIERS. 





Nature du travail. 
Hommes. 
Nombre des ouvriers composant une même entreprise.| Femmes. 
Enfants. 
Nombre total des ouvriers employés. 
Nombre tota! d'accidents. 
Hommes. 
par éboulements.{ Femmes. 
Enfants. 
Hommes. 
r coups de mines. Femmes. 
Enfants. w 
. ommes. 
Nombre des ouvriers tués/Par ruptures de machines, engins, câbles, chaînes et par chute de Femmes. 
Enfants. 
Hommes. 
par chute d’une hauteur plus ou moins considerable Femmes. 
Enfants. 
Hommes. 
par accidents vera Femmes. 
Enfants. 
Hommes. 
Nombre total des onvriers tués.( Femmes. 
Enfants. 
Hommes. 
par ehoulemeats| Femmes. + 
Enfants. 
Hommes. 
r coups de mines. Femmes. 
Enfants. n 
ommes. 
Nombre des ouvriers blessés( Par rupture de machines, engins, cables, chaines et par chute dl Femmes . 
- Enfants. 
Hommes. 
par chute d’une hauteur plus ou moins considerable Femmes. 0 
Enfants. 


Hommes, 
par accidents diver Femmes. 
Enfants. 
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Hammes. 
Nombre total des ouvriers blessés.{ Femmes. 
Enfants. 


Total général des ouvriers tués et blessés. 


par imprudence. 
par des causes indépendantes de leur volonté. 


par imprudence. 
par des causes indépendantes de leur volonté. 


pour l’ensemble des ouvriers blessés. 
en moyenne pour chaque ouvrier. 
Rapport du nombre des ouvriers tués au nombre des ouvriers employés. i 

Rapport du nombre des ouvriers blessés au nombre des ouvriers employés. 

Rapport général du nombre des ouvriers tués et blessés au nombre des ouvriers employés. 


Observation. Dans le cas où des machines à vapeur fixes ou locomobiles seraient jointes aux ateliers et 
auraient causé, par leur explosion, des accidents plus ou moins graves, il conviendrait de les men- 
tionner dans une colonne spéciale. 


Nombre des ouvriers tués] 
Nombre des ouvriers blessés} 


Nombre de journées de chômage occasionnées par les blessures 


M. Auguste VisscHERs (Belgique). J’applaudis au travail si lumineux de M. le rap- 
porteur ; j applaudis également, mais avec quelque réserve, à la note du programme du 
Congrès qui précède le tableau relatif aux accidents. 

A la page 100 de ce programme, on cite la Belgique et l'on dit que le gouvernement 
belge, dans le compte qu'il rend, chaque année, de la situation de l'industrie minérale, 
donne une statistique individuelle des accidents. Il y a là une légère inexactitude que 
je voudrais voir disparaître. Comme j'ai lieu de penser que, dans le compte rendu des 
travaux du Congrès qui sera publié par le gouvernement français, non-seulement le 
cadre, mais aussi le texte explicatif de la statistique des accidents sera donné, il con- 
viendra de rectifier et dire que c’est dans les publications décennales seulement que se 
trouve la statistique des accidents en Belgique. 

Ce detail est peu important, et peut-être ne l’aurais-je pas signalé à l’attention du 
Congrès, si je n’avais quelques autres observations plus importantes à présenter. 

Je demande la permission de rappeler à l'assemblée que l'approbation qu’elle donne 
aux rapports et aux travaux du Congrès leur imprime un caractère d'umiversalité, et, è 
ce point de vue, j'ai peine à comprendre que la commission d'organisation ait pu insé- 
rer, à la page 99, la phrase suivante : « En France, l’État n’exploite ni les mines ni les 
chemins de fer; mais il exerce sur ces deux natures d'exploitation, par les deux corps 
d'ingénieurs que l’Europe nous envie à tant de titres, une surveillance, etc., etc. » 

Je crois que, dans toute l’Europe, il n’y a pas d’envie, mais très-souvent un sentiment 
d’admiration, pour les institutions françaises. Je ferai remarquer, en outre, que, dans un 
très-grand nombre d’ Etats de l'Europe, il y a des ingénieurs des mines, et que la France 
n’en a pas le monopole. Il faut donc éliminer du programme ces mots : « que l’Europe 
nous envie; » c’est le côté français ; cela n’a pas un caractère universel. 

Plus loin, à la page 100, j'aperçois ces mots : « Déjà, depuis plusieurs années, des 
créations analogues ont été fondées, en Angleterre, pour la surveillance des cheniins 
de fer eq des bateaux à vapeur. L'administration française peut, ce semble, se glorifier 
de voir la force des choses et la nécessité faire établir dans celte contrée, que, naguère 
encore, tant de personnes nous présentaient comme un modèle @ imiler, des institutions 
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qui sont les siennes, et qui ont été quelquefois, en France même, l'objet d'attaques si peu 
méritées. » Je crois qu’il est à désirer que le texte, qui, ainsi que le cadre, est ap- 
prouvé par le Congrès, ne contienne pas de semblables expressions, qui portent, à un 
trop haut degré, le cachet de l’individualité nationale. Il ne faut pas dresser le bilan 
de la gloire française au détriment de celle des autres nations. 

M. pe BoUREUILLE, rapporteur. Je ne m'attendais pas, comme rapporteur de la se- 
conde section , à avoir à répondre à l'observation qui vient d’être présentée par M. Viss- 
chers. Je crois que la Commission française n’a pas eu la prétention d'imprimer un 
caractère d’universalité aux vpinions qui ont été produites devant elle. Il est évident . 
que chacun des rapporteurs de cette Commission a assumé sur lui la responsabilité 
des opinions qu'il a émises, des expressions qu’il a employées. Il est possible qu'il y 
ait, aux yeux de quelques personnes, un peu d’exageration dans les expressions 
que l’on a citées; mais, encore une fois, ni la Commission, ni encore moins le 
rapporteur, n’ont eu la prétention d'imprimer à leur travail un caractère d’universa- 
lité. Les rapports et les notes restent ce qu'ils sont, c'est-à-dire des rapports et des notes 
spécialement destinés à expliquer les tableaux qui les suivent, et entièrement person- 
nels à la Commission qui les a adoptés et au rapporteur dont ils émanent. 

M. Auguste Visscuxrs. Il est clair que, s’il est entendu que le texte auquel j ai fait 
allusion n’est que l'œuvre de la Commission française, je retire mon observation ; mais 
je dois dire que, dans la seconde section, on a pensé autrement, et alors la question se 
présente sous un autre aspect. Nous avons pensé, dans la quatrième section, que l’adop- 
lion par l'assemblée du travail de la Commission française, texte et tableaux compris, 
lui donnait un caractère d’universalite; et, à ce titre, je pense qu'il y a lieu d’é- 
Jiminer du texte toute expression qui manifesterait trop sensiblement son origine 
française et pourrait éveiller les justes susceptibilités des autres nations ici représen- 
tées. Ne nous y trompons pas, en effet, le texte, c’est la pensée; le cadre n’en est que 
la traduction. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Visschers a présenté trois observations. La première porte sur 
ce que, au $ 2 de la page 100 du programme, il est dit que la statistique des acci- 
dents est publiée en Belgique chaque année, tandis que M. Visschers nous fait con- 
naître que cette publication est décennale. C'est une rectification matérielle dont il sera 
donné acte dans le procès-verbal. 

Les deux autres observations sont d’une nature plus délicate ; elles tendent à critiquer 
deux passages du programme, et d’abord ces mots de la page 99 : « Les deux corps 
d'ingénieurs que Ü Europe nous envie à tant de titres. » Je ne crois pas que, dans le Con- 
grès international, il faille discuter mot par mot l'opinion émise par un rapporteur. Ce 
qu’il y a de vrai, c'est que le corps impérial des ingénieurs des ponts et chaussées et des 
mines a répandu ses travaux sur toute la surface de l’Europe, et que, dès 1840, il a doté 
la France de cette belle organisation des voies de communication et d'exploitation des 
mines qui fait l'admiration générale. Le rapporteur a donc pu se prévaloir de ces faits 
à juste titre; mais de là à établir une suprématie d’une nation sur une autre, il y a loin. 
Ce n'était pas, ce n’a pu être la pensée de la Commission. La troisième observation de 
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M. Visschers est celle-ci : Le programme indique qu'en Angleterre, pays d'extrême li- 
berté, où l’industrie a ses coudées franches, la multiplicité des accidents dans les exploi- 
tations de mines aurait déterminé l’organisation d’un corps d'inspecteurs destinés à sur- 
veiller ces exploitations. C'est un fait certain. Il y a à peine deux ans que I Angleterre 
s’est émue des accidents nombreux qui avaient lieu dans les mines, et c'est en vertu d’ac- 
tes récents du parlement qu'elle a placé cette industrie, qui jusque-là était libre de toute 
surveillance, sous l'inspection de fonctionnaires publics, se rapprochant ainsi des insti- 
tutions existant dans d’autres pays, institutions qu'elle avait jusque-là dedaignees. Il est 
encore vrai de dire que, dans certaines doctrines, dans certaines écoles, on se plaisait à 
citer l'exemple de l’Angleterre se dispensant de toute surveillance, et que le parlement 
anglais vient de donner à ces doctrines et à ces écoles un éclatant démenti par la créa- 
tion de ce corps d’inspecteurs. | 

Mais, quant à introduire dans le programme des expressions qui pourraient enlever 
au Congrès ce caractère de relations intimes et d'entente parfaite qui n'a pas cessé un 
instant d’y régner, la commission n’en a sûrement pas eu la pensée, et croyez bien que 
l'intention du rapporteur n’a jamais été de blesser les légitimes susceptibilités de l’a- 
mour-propre national. 

M. Raupor. Il demeure bien entendu que ces mots du programme « que l'Europe 
nous envie » sont une opinion du rapporteur et n'engagent nullement le Congrès. { Ré- 
clamations.) 

Messieurs, à mes yeux, c’est un fait erroné. … 

M. LE PRÉSIDENT. Il est évident que le Congrès n’a pas à voter sur l’organisation du 
corps des ingénieurs des mines et des ponts et chaussées. Le rapporteur seul a la res- 
ponsabilité des expressions qu'il emploie, et le président du Congrès l’accepterait aussi 
au besoin. Mais, quant à la question de savoir si les travaux publics devraient être ou 
non entièrement libres, l'assemblée n’est pas enchainée le moins du monde par l’opi- 
nion de M. le rapporteur. 

M. le baron Charles Dupin, vice-président. On a critiqué une expression d'un pro- 
gramme. Et d’abord le programme n'est pas soumis au vote de l'assemblée ; elle votera 
le cadre, et pas autre chose. Maintenant, quand il existe des corps savants qui sont un 
honneur pour un pays, je ne vois pas pourquoi il ne serait pas permis de le dire; il n'y 
a pas là d'intention blessante pour les autres nations. 

Je crois qu’il faut écarter de nos discussions des susceptibilites aussi peu fondées. On 
doit être bien convaincu que, de la part de la France, qui les a conviés à ce Congrès, il 
ne saurait y avoir la moindre intention de rabaisser le mérite des étrangers. Ces étran- 
gers ne sauraient, d’un autre côté, trouver mauvais qu’un rapporteur rende la justice 
qui lui est due au corps qui a produit la plus belle géologie générale qui existe, géolo- 
gie récompensée par la médaille d’or de l'exposition de Londres et par la médaille de 
Wollaston de la société géologique de la Grande-Bretagne. 

M. Raupor et plusieurs autres membres réclament la parole. — On demande l’ordre 
du jour. — Le Congrès, consulté, passe à l'ordre du jour. 

M. LE PRESIDENT. L'ordre du jour appelle le rapport sur les accidents dans |’ iadastrie. 
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La parole est à M. Achille Penot. 

M. Achille Penor (France). Messieurs, parmi les causes qui, dans la nouvelle écono- 
mie de nos sociétés modernes, contribuent le plus puissamment à la richesse des citoyens 
et à la force des empires, au progrès lent, mais sûr, de la civilisation et au bien-être gé- 
néral des peuples, l’industrie occupe un des premiers rangs. Unie à la science, dont elle 
est devenue la consécration pratique, elle a produit, de nos jours, les plus étonnants 
prodiges, et la splendide exposition universelle qui a lieu en ce moment à Paris nous la 
montre s’elevant à une hauteur qui surprend. Ce n’est point ici le lieu ni le moment 
de rappeler tous les bienfaits dont elle a comblé les hommes; de dire tout ce qu'il a 
fallu d'efforts, de savoir, de génie pour creuser nos ports et nos canaux; construire nos 
vaisseaux et nos locomotives; tracer nos routes et nos chemins de fer; percer à travers 
les monts ces sombres souterrains dont la longueur nous étonne; suspendre dans les 
airs ces élégants viaducs dont la hardiesse nous confond ; fonder ces innombrables ma- 
nufactures dont chacune excite en nous une admiration si profonde; établir ce télé- 
graphe si rapide, qu’il ne met que quelques minutes à nous annoncer les éclatantes vic- 
toires de nos vaillants soldats combattant à 800 lieues de la patrie. 

Mais, comme toutes les institutions humaines, comme tout ce qui n’a pas une ori- 
gine purement divine, l'industrie ne saurait prétendre à cette perfection absolue qui 
n'appartient qu'aux œuvres de Dieu. Elle a, malheureusement aussi, ses côtés faibles ; 
elle mêle toujours quelques maux aux incalculables bienfaits qu’elle sème sur la terre, 
et chacun de nous a pu observer, avec regret, quelques taches sombres à son brillant 
blason. Si elle est devenue, avec l'agriculture, une des mamelles de l’État ; si, par sa 
production presque indéfinie, elle contribue si puissamment à la grandeur des peuples 
civilisés, on l’accuse, d’une autre part, de ne pas toujours assez ménager la force, né- 
cessairement limitée, des innombrables travailleurs qu’elle emploie , et de ne pas tou- 
jours tenir assez compte de leur santé et de leur vie. 

Heureusement, Messieurs, ces maux ne sont pas sans remède. Dans quelques pays, la 

législation a cherché à les prévenir, et les a, en effet, considérablement amoindris; et, 
lorsqu’elle s'est occupée de l'un des plus graves, des accidents occasionnés dans les ate- 
liers par les machines en mouvement, volre première section a pensé que, si le Congrès 
désire connaître le nombre, la nature et la gravité de ces accidents, ce doit être, avant 
tout, pour constater la nécessité de mesures qui en feraient diminuer la fréquence. Nous 
ne faisons , d’ailleurs, que reproduire ainsi la généreuse pensée des honorables rédac- 
teurs du programme du Congrès. 
_ La première section vous propose, Messieurs, d’ adopter la note insérée a ce sujet dans 
le programme, en la complétant, toutefois, soit par l'addition de quelques idées qui s'y 
trouvent omises, soit par un plus grand développement donné à quelques pensées qui 
n’y sont qu’ indiquées. 

Parmi les causes qu’on a signalées comme occasionnant de nombreux accidents, on 
nous semble avoir oublié la plus importante, qui est le nettoyage et le graissage des 
métiers pendant qu’ils sont encore en mouvement. Celte cause devra nécessairement 
figurer dans les tableaux. Nous aurions désiré aussi qu’on distinguät les accidents qui 
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arrivent la nuit de cenx qui se produisent dans le jour. Ainsi la loi française qui fixe la 
durée du travail à douze heures dans les ateliers ne limite, dans aucun cas, le moment 
de ce travail entre des heures fixes, comme cina heures du matin et neuf heures du soir, 
ainsi que l’avait fait pour les enfants celle du 22 mars 4841. Des lors, des fabricants, 
usant du droit que leur donne ce fâcheux silence, n’admettent plus de repos dans leurs 
établissements, sauf peut-être celui du dimanche. Au moyen de deux séries d'ouvriers 
dont chacune ne passe que douze heures dans les ateliers, le travail se prolonge pendant 
toute la durée du jour et de la nuit. La loi se trouve ainsi satisfaite; mais l’humanité l’est- 
elle également? Vous ne le penserez pas, Messieurs, et vous voudrez appeler la sérieuse at- 
tention des gouvernements sur cette grave question, en faisant constater qu’outre l’action 
désastreuse qu'exerce sur la santé de l’homme l'absence du sommeil de nuit, qui ne 
peut être suffisamment compensée par le repos du jour , qu’outre l'influence funeste que. 
peut avoir sur les mœurs la réunion des deux sexes dans des ateliers, des corridors et 
autres parties d’une manufacture souvent imparfaitement éclairés, le travail de nuit oc- 
casionne de tres-nombreux accidents, soit parce que l’ouvrier distingue alors moins 
bien les divers organes de son métier, soit parce qu'il peut être quelquefois à moitié en- 
dormi en présence d’un danger toujours menaçant et qui exigerait de sa part une atten- 
tion constante. 

La première section approuve particulièrement le vœu exprimé par la Commission 
française pour qu'une surveillance rigoureuse exercée sur les usines et manufactures, 
dans les pays où elle n'est pas encore organisée, vienne donner les moyens de prévenir 
le retour de ces accidents qui affligent périodiquement la population ouvrière employée 
dans les établissements industriels. 

Enfin, Messieurs, nous aurions désiré qu'il eit été dressé un tableau de questions pour 
les accidents occasionnés par les machines en mouvement , comme on l'a fait pour les 
chemins de fer, les mines, etc. Nous essayerons de combler cette lacune en vous pro- 
posant le modèle suivant, qui prendrait place à la suite des deux autres. 


Troisième tableau. 


ACCIDENTS DANS LES ATELIERS A MOTEURS MÉCANIQUES. 


1. Nature de l'atelier. 


Hommes. 
2. Nombre d'ouvriers employés....{ Femmes. 
Enfants. 


3. Nombre total des accidents dans l’année. 
4. Nombre des accidents ayant occasionné la mort. 
5. Nombre des accidents ayant occasionné la perte d’un membre. 


6. Nombre des accidents n'ayant occasionné qu’une blessure entralnaut une incapacité de huit jours de 
trayail. 


7. Nombre d'accidents arrivés le ie 


8. Nombre d'accidents occasionnés par le moteur ( dire s’il est à vapeur ou hydraulique ). 
9. Nombre d'accidents causés par les arbres de transmission. 
10. Par les courroies de transmission. 
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11. Par les roues d’engrenage. 
12. Par les métiers. 
13. Nombre des accidents arrivés pendant le nettoyage et le graissage des machines. 


M. Raupot (France). J’aurais une observation à faire sur la partie de ce rapport qui 
est relative au travail de nuit. 

Sans doute, Messieurs , l'honorable rapporteur a été inspiré par un sentiment huma- 
nilaire tr&s-louable ; mais ne va-t-il pas trop loin? Pour moi, je crois que les personnes 
d'expérience qui voient les choses de haut hésiteront a accepter la proposition faite aux 
gouvernements d'interdire le travail de nuit. 

Il s’agit ici, Messieurs, d’une question d'industrie très-délicate. Vous savez que, dans 
l’industrie, il y a des moments de travail modéré, des moments de chômage, mais aussi 
des moments de travail excessif quand les commandes affluent. Dans ce dernier cas, on 
est obligé, malgré soi, d'étendre le travail et de fournir les produits demandés le plus 
promptement possible. Eh bien ! si on interdisait le travail de nuit d’une manière abso- 
lue, cela pourrait avoir les plus grands inconvénients; car le pays voisin, où je suppose 
que cette interdiction n’existerait pas, aurait toutes les commandes dans un moment 
de presse; on causerait ainsi un préjudice très-sensible aux ouvriers en voulant leur 
être utile. 

(Plusieurs membres demandent la parole.) 

Les réglementations que l’on réclame n’auraient-elles pas encore d’autres effets fà- 
cheux? Remarquons qu'il y a bien d’autres industries que l’industrie manufacturière 
qui sont obligées de travailler la nuit comme le jour. Ainsi l'administration des ponts et 
chaussées (dont je n'ai pas voulu faire la critique; on s’est mépris sur mes intentions) est 
obligée, souvent, de faire travailler ses ouvriers la nuit. Si vous défendez aux manufac- 
tures de travailler la nuit , que pourra-t-on leur répondre quand elles se plaindront en 
invoquant l'exemple de l'État lui-même qui fait exécuter ses travaux pendant la nuit? 
Rien de satisfaisant, assurément. Pour les travaux agricoles, il y a des moments de presse 
où, d'eux-mêmes, les ouvriers travaillent la nuit. Allez-vous aussi leur défendre ce tra- 
vail, parce que cela pourrait porter préjudice à eux ou à leurs enfants ? Vous soulevez 
là des questions tres-graves, et vous feriez mieux, je crois, restant dans les limites na- 
turelles d'un Congrès de statistique, de ne pas solliciter des mesures qui peuvent mener 
à des conséquences bien autres que celles qu’on aperçoit au premier abord. 

M. le chevalier Desrauz (Autriche). Je tiens à constater ici, et c'est pour cela seule- 
ment que je prends la parole, que l'honorable préopinant, qui, dans une précédente 
séance, a le plus vivement combattu mon opiniou lorsque je disais que la statistique 
devait se renfermer le plus strictement possible dans ses limites naturelles, vient, à l’in- 
stant même, de me donner l’approbation la plus entière. 

Je désire vivement, comme lui, que le Congrès ne s’egare pas dans des questions 
oiseuses, tout à fait étrangères à ses travaux, et qu'il soit bien établi, dès à présent, que 
la statistique ne doit s’occuper que des faits tels qu'ils existent, sans empiéter sur le do- 
maine de l’économie politique, où elle serait exposée à rencontrer des questions peut- 
être insolubles. 


— 334 — 


M. ALLIER (France). Je n'ai, Messieurs, qu’un mot à dire sur la nécessité de mainte- 
nir le travail de nuit dans la plupart des manufactures. Il y a une foule de circonstances 
dans lesquelles ce travail est indispensable. Il serait, toutefois, tres-facile, ce me semble, 
de concilier les nécessités de l'industrie avec celles de l'humanité. Le moyen d'arriver 
à ce résultat est d’une simplicité telle, que j'ai lieu de m’étonner qu'il n’ait pas, dès 
longtemps , appelé l'attention des hommes sérieux ; c’est de répartir entre les ouvriers 
les vingt-quatre heures de travail en six heures de jour et six heures de nuit alternati- 
vement, au lieu de faire travailler, comme aujourd'hui, les uns douze heures de jour, 
les autres douze heures de nuit. De cette manière, plus d’objection possible sur le danger 
de consacrer au travail toutes les heures que la nature a vouées au sommeil. 

Je me borne à ces simples indications pour justifier le travail de nuit. 

Le vicomte EsrınGron (Angleterre). Je crois que le Congrès ne devrait pas exprimer 
d'opinion sur ce sujet avant de bien connaître les faits sur lesquels doivent être basées 
les mesures législatives que l’on voudrait provoquer. Le rapport demande d’abord la 
constatation des faits ; eh bien! n’allons pas plus loin; attendons que cette constatation 
ait eu lieu ; elle seule peut donner aux gouvernements les moyens de bien réglementer 
le travail de nuit. Il ne me paraît pas logique, en effet, alors que nous n'avons pas suf- 
fisamment de documents sur ses résultats, de nous prononcer sur son maintien ou 
sur son interdiction. J'ai étudié avec beaucoup de soin, en Angleterre, cette question 
du règlement du travail de nuit; mais je ne la crois pas encore assez mûre pour que 
l’on puisse se former une opinion definitive sur ses avantages ou ses dangers. 

Je le répète, ce n’est qu’au point de vue de la logique que je combats sur ce point 
les conclasions du rapporteur ; je crois qu’il aurait dd se contenter de demander la con- 
statation des faits, et ne pas se hater de conclure, lorsqu'il reconnaît lui-même qu'une en- 
quête préalable est nécessaire. . 

Je reconnais, toutefois, que nous sommes ici sur un terrain glissant, et qu'il est dif- 
ficile de ne pas franchir la ligne qui sépare la statistique de l’économie politique. 

M. pe BouREUILLE (France). Je demande la parole comme membre de la sous-com- 
mission qui a eu à examiner le travail de M. Penot. 

Les observations qui viennent d’être produites avaient déjà été présentées dans la sous- 
commission et dans la section. Je dois dire que, lorsque la section a approuvé le travail 
de M. Penot, elle n’a pas entendu qu'on appelät les gouvernements à prendre des me- 
sures législatives pour interdire le travail de nuit ; sa pensée a été toute contraire. Sur 
les observations qui ont été faites par quelques membres, et par moi en particulier, il 
a été reconnu que, conformément à l'opinion de l'honorable préopinant, il fallait con- 
stater les faits avant de se prononcer sur la question du travail de nuit; seulement la 
section a cru qu'il y avait, dans le passage du rapport qui a soulevé cette discussion, des 
pensées d'humanité auxquelles tout le monde devait se rallier, et qu'il pouvait être utile 
de soumettre à l'attention des gouvernements pour les engager à constater les faits. 
Mais, je le répète, elle a bien entendu que ce ne serait que par suite de la constatation 
et de l'examen des faits que des dispositions législatives pourraient être sollicitées. 

M. GAULTIER DE CLauBRY (France). Un des préopinants me paraît avoir mal jugé le 
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travail de M. Penot. C'est sous le point de vuc des accidents que la question est consi- 
dérée dans le rapport; or il est évident, pour tous ceux qui ont pratiqué l’industrie, que, 
pendant la nuit, au milieu des machines à moteur mécanique, les accidents sont bien 
plus fréquents que pendant le jour. À ce point de vue, il est donc important d'appeler 
l'attention des gouvernements sur les inconvénients du travail de nuit, et il me paraît 
naturel de manifester le désir qu’il puisse disparaître dans un avenir plus ou moins rap- 
proché. 

L’attention des gouvernements une fois appelée sur ce genre d'accidents, on exami- 
nera plus tard les moyens a employer pour diminuer leur fréquence et leur intensité. 

M. George CLERMONT (Belgique). A mon avis, le rapport doit être maintenu, et cepen- 
dant les observations de M. Raudot doivent tenir leur place dans la discussion. 

J’ajouterai que les fabricants, ordinairement, ne font travailler la nuit que lorsqu'ils 
y sont absolument obligés ; car le travail de nuit est plus coûteux, moins parfait, indé- 
pendamment des accidents auxquels il donne lieu et qu'on doit toujours redouter. 

J’ajouterai que, dans ma conviction, d'ici à peu de temps, en laissent son libre cours 
à l'esprit humain, le travail de nuit disparaîtra naturellement. Avec l'accroissement de 
puissance des machines, on arrivera, en travaillant la moitié ou les trois quarts du jour, 
à satisfaire à tous les besoins. 

M. Ch. Dupin (France). Messieurs, vous avez entendu un honorable membre du parle- 
ment d’ Angleterre (le vicomte Ebrington) dire qu’il ne fallait pas décider avant que!’ expé- 
rience ait prononcé. Eh bien ! l’Angleterre est précisément le pays où l’expérience a pro- 
noncé le plus fortement sur des questions de cet ordre. On a discuté dans les deux cham- 
bres anglaises , avec une rare profondeur , tout ce qui concerne le travail de nuit, et on 
a fini par reconnaître que ce travail , quand il n'est pas indispensable, n'est pas le plus 
économique. 

Quelques fabricants avaient pensé, comme l'honorable M. Raudot, qu'il fallait, peur 
fournir aux grandes commandes, travailler sans repos. Eh bien! les manufacturiers les 
plus considérables, même ceux de Manchester, ont dit que c'était un mauvais système 
que celui qui consistait à travailler extraordinairement pour une commande extraordi- 
naire, pour laisser ensuite tout à coup les ouvriers sans travail. Ils ont pensé qu'il serait 
préférable d'arriver à la suppression du travail de nuit par le fait d'un accord entre les 
manufacturiers. Dans cette hypothèse, quand il arriverait de grandes commandes , on 
mettrait plus de temps à y satisfaire, et les chômages seraient , par conséquent, plus 
courts. Tout le monde y gagnerait, la classe ouvrière d’un côté, les chefs de fabrique 
de l’autre, et par-dessus tout l'humanité. 

Savez-vous comment on détruit le travail de nuit en Angleterre? En l’interdisant pour 
les femmes et pour les enfants. 

Comme les manufactures importantes, celles du tissage, par exemple, emploient 
un grand nombre de femmes et d'enfants, on est ainsi arrivé indirectement au but. 
La voie directe, c’est-à-dire la réglementation du travail des hommes, n'aurait pas été 
admise en Angleterre. ° 

Ea France, on a consacré le même principe, mais en reconnaissant cependant que, 
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pour certains travaux qui ont été indiqués, comme la fabrication de porcelaine, l’in- 
dustrie des métaux, la réparation des dégâts causés par les inondations, etc. , etc. , le 
travail de nuit était nécessaire. | 

Pour rentrer dans la question, il me semble que les termes du rapport sont très- 
acceptables. Ce rapport n’exprime même pas d'opinion ; il dit aux gouvernements : « Il 
y a péril pour l'humanité ; les accidents sont nombreux et graves; cet état de choses 
mérite votre attention. » 

En Angleterre, avec les machines a ventilateurs, les accidents étaient nombreux et 
de la plus grande gravité : par exemple, les vêtements des femmes se trouvaient souvent 
pris, et ces malheureuses étaient mutilées d’une manière effroyable. Qu’a fait le par- 
lement? Il a donné aux inspecteurs des manufactures le droit de signaler au gouverne- 
ment les manufactures où ce danger existerait. La liberté des citoyens est-elle gênée 
pour cela? Pas le moins du monde. 

Je le répète, le rapport n’exprime pas même une opinion ; c’est un simple appel à la 
sagesse , à la raison et à l'humanité des gouvernements. Il ne s’agit pas ici d’ économie 
politique, mais d'économie humaine, de celle sur laquelle tout le monde doit être d’ac- 
cord. Je propose donc l'approbation du rapport sans modification. 

M.Cıeszkowskı (Prusse). Si nous avions à entrer dans la discussion du fond, à coup sûr 
il y aurait beaucoup à dire, et je serais l’un de ceux qui se prononceraient dans le sens de 
l'honorable M. Dupin. Mais je crois que nous n’avons pas à traiter cette matière; nous 
avons tout simplement à émettre un vote sur une question de statistique. Or, pour que 
nous puissions émettre ce vote, il faut que nous en connaissions les motifs. Le rapport 
ne va pas plus loin; ce n’est pas un vœu formulé qu'il vous propose, c'est un exposé de 
motifs. Je crois donc qu'il n’y a aucun inconvénient à le voter tel qu’il nous a été pré- 
senté, et je crois vous proposer ainsi, Messieurs, non-seulement un bon vote, mais aussi 
une bonne action. 

M. AzLier (France). Je n’ai jamais nié que les accidents fussent plus fréquents dans 
le travail de nuit que dans le travail de jour; ce que je nie, c’est qu'il soit possible de 
supprimer ie travail de nuit. 

M. LE PRÉSIDENT. C'est ce que nous apprendront les faits recueillis conformément au 
cadre que vous propose la section. 

M. Penor. Mon rapport a précisément pour objet d'appeler l'attention des gouverne- 
ments sur les accidents produits par le travail de nuit, afin qu’ils recherchent si ces ac. 
cidents ne pourraient pas être prévenus, autant que possible, par des mesures adminis- 
tratives. 

M. Le PRÉSIDENT. Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport sont adoptées.) 

M. LE PRESIDENT. L'ordre du jour appelle le rapport sur la statistique des épidémies. 

M. Tholozan a la parole. 

M. THoLozan, rapporteur (France). Messieurs, les épidémies qui frappent d'épou- 
vante les peuples barbares, qui les déciment, qui les détruisent même, atteignent aussi, 
mais avec une moindre intensité, les peuples civilisés. Mais tandis que les premiers, 
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faits sous ce rapport sont déjà immenses, et qu'il suffit de la volonté des gouvernements 
ou des efforts de quelques particuliers pour arriver, sous ce rapport, en peu de temps, è 
des résultats considérables. Elle a donc été d’avis que son programme füt aussi complet 
que possible, sans cependant cesser d’être pratique, et qu’il présentàt les bases d’ ane 
observation uniforme pour la statistique des épidémies même pour les pays et les villes 
où cette statistique est déjà très-avancée. Quant aux localités dans lesquelles les obser- 
vateurs compétents font défant, où l’organisation de la statistique est incomplète, la 
section a pensé que le programme le plus court serait, en ce qui les concerne, le plus sou- 
vent encore trop étendu, et qu'il ne fallait pas, en vue de ces localités, soumettre les re- 
cherches statistiques à une sorte de mutilation par suite de laquelle les besoins de la 
statistique, de la médecine, des gouvernements, de la civilisation, seraient sacrifiés à cer- 
taines difficultés ou impossibilités, qui sont heureusement presque partout de nature 
transitoire. Cependant, dans Je but d'encourager les nations, même les moins avancées 
sous le rapport de l’organisation de la statistique, à recueillir des documents dont elles 
sont en mesure, dès aujourd’hui, de fournir les éléments précieux, bien qu'incomplets, 
la section a décidé que le programme pourrait être plus ou moins étendu, plus ou moins 
détaillé, suivant les localités. Elle fait remarquer cependant, à cet égard, la nécessité de 
comprendre dans l’enquête le plus grand nombre de questions possible, et elle insiste 
sur ce fait que les données les plus difficiles à recueillir, loin d’être les moins utiles, sont 
probablement les plus importantes pour la solution des nombreuses questions écono- 
miques, hygiéniques, médicales que soulève l’étude des épidémies. 

C'est dans cet ordre d'idées que la section soumet à l'approbation du Congrès le pro- 
gramme suivant d’une statistique des épidémies : 

4° Date de l'invasion bien caractérisée de l'épidémie (jours, mois, années). 

2° Date de son entière disparition (jours, mois, années). 

3° Marche de l'épidémie, jour par jour, depuis |’ invasion jusqu’à Ja disparition, avec 
indication du nombre des cas ou au moins des décès jour par jour, de manière à pouvoir 
saisir l'époque précise de l'apogée de la maladie. — À défaut de ces données, qu'il est 
très-important de relever, on donnera le jour de l’apogée de la maladie, en indiquant 
au moins le nombre des décès de ce jour. 

4° Symptômes détaillés de la maladie dans ses diverses phases, comprenant la descrip- 
tion exacte des phénomènes morbides au début, dans l'intensité, à la fin de l'épidémie, 
ainsi que les premières ou les secondes attaques; on y joindra, quand les recherches 
nécroscopiques seront possibles, I’ étude des altérations organiques produites par la ma- 
ladie. 

5° Nombre d'individus atteints par sexe; âge; profession; durée du séjour dans la lo- 
calité; nationalité ; conditions d’aisance ou de pauvreté; habitations salubres ou insa- 
lubres; districts ruraux et urbains, etc., etc. 

6° Nombre des décès épidémiques par sexe; âge; profession; durée du séjour dans la 
localité; nationalité; conditions d’aisance ou de pauvreté; habitations salubres ou insala- 
bres, etc., etc. 

7° Nombre des individus atteints et traités à domicile, et nombre des décès à domi- 
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localité, celles qui ont régné exceptionnellement avant, pendant et après l'épidémie. — 
Y a-t-il eu des maladies épizootiques et épiphytiques ? 

47° Établir, dans toutes les grandes villes, un mode de publication détaillé et raisonné 
hebdomadaire , mensuel ou trimestriel du nombre et du genre des maladies causes de 
mort. Ce relevé deviendrait, pour les populations et pour l'administration, la meilleure 
indication possible de l’état sanitaire et presque toutes les influences épidémiques s'y 
refléteraient fidèlement. Il ferait ainsi des grands centres de population comme des ob- 
servatoires statistiques de la santé des populations. 

Enfin, Messieurs, dans la pensée de la section , le programme qui précède serait ap- 
plicable non-seulement aux épidémies, mais encore aux maladies endémiques. 

M. Mırror (France). Je ne puis, en ce qui me concerne, qu’approuver les proposi- 
tions qui nous sont faites relativement aux recherches sur les épidémies ; je suis seule- 
ment préoccupé d’une observation capitale. 

Naguere les plantes et l’humanité ont été malades à la fois. Tout le monde a été sur- 
pris de voir que, en même temps que l'épidémie se propageait, les plantes, les végétaux, 
les vignes étaient atteints. Je n'ai pas d'opinion à émettre sur la cause générale et pré- 
dominante de cette singulière coincidence; cependant je ferai remarquer que l'influence 
des eaux parait en être aussi l’une des causes efficientes. Quand je vois la peste aux 
bouches du Nil, le choléra aux bouches du Gange, la fièvre jaune aux bouches du Missis- 
sipi, je suis disposé à reconnaître à un très-haut degré l'influence que je signale dans 
ces fleuves, qui entraînent des détritus immenses et portent avec eux des miasmes de 
décomposition végétale auxquels la santé des peuples des grandes villes situées à l’em- 
bouchure du fleuve doit avoir beaucoup de peine à résister. La stagnation des eaux et 
la densité de la population dans des lieux où cette stagnation se produit, voilà deux 
des véhicules morbifiques les plus pernicieux. Quand le choléra nous arriva d’Asie, de 
3,000 lieues, on constata que c’étaient là les deux causes d'alimentation du fléau. 

A cet égard, il me paraît donc qu’il y aurait un mot à ajouter au rapport, en ce sens 
que les personnes qui voudraient faire des études statistiques sur les épidémies devraient 
rechercher, entre autres renseignements, si les populations attaquées sont placées à 
l'embouchure des fleuves. 

Quelques mots encore à ce sujet. 

M. le ministre de la marine a fait la remarque que le choléra exercait plus de ravages 
à bord des navires à vapeur qu’à bord des bâtiments à voiles ; cela s'explique trés-bien 
par cette influence de l’agglomération dans des lieux humides que j'ai signalée. En effet, 
le mouvement de la ventilation, plus considérable dans les bâtiments à voiles que dans 
les navires à vapeur, écarte les miasmes dangereux. 

En 1849, au mois de février, à peu près à la même époque de l’année où le choléra 
avait fait invasion en 1832, je crus pouvoir présumer que la situation serait plus favo- 
rable, parce que nous étions dans un temps plus sec, et en effet l’intensité du mal a été 
moindre. Peut-être même y aurait-il lieu d'attribuer à l’état deliquescent de l’atmos- 
phère, depuis quelques années, les affections dont les plantes et les populations sont 
atteintes. Quand la plante a son pied dans l’eau, il est impossible que son tissu n’en 
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soit pas amolli et que l’insecte ne vienne pas l’entamer. C’est d’après ce principe géné- 
ral que je serais tenté d'expliquer le fait de la moindre intensité des ravages du choléra 
en 4849 et en 1854. Il est bien entendu, d'ailleurs, que, même dans cette hypothèse, 
il y aurait toujours lieu de rechercher si des causes spéciales, si des circonstances locales 
n’exercent pas aussi leur part d'influence sur l’épidémie. 

Le vicomte Esrinaton (Angleterre). Je suis de l’avis de l'honorable préopinant que 
le fait de la situation des villes à l'embouchure des fleuves doit être constaté ; j'ajoute 
qu'on ne saurait rechercher avec trop de soin tous les faits spéciaux aux villes dans les- 
quelles l'épidémie s’est montrée. On a bien dit que le fléau sévit avec plus d’inten- 
sité dans les localités voisines des eaux stagnantes que sur les lieux élevés ; mais cette 
influence de la position topographique est minime, si on Ja compare à celle, selon moi, 
bien plus efficiente, qui résulte de l’état hygiénique des populations. Nous en avons des 
exemples très-frappants à Londres, où, comme ancien président de la Commission des 
égouts, j'ai pu constater, dans cette capitale, des faits trés-importants à ce sujet. Ainsi, 
dans Lanbeth-Square, la population était particulièrement atteinte dans les temps 
d’epidemie. On a faif des travaux d'assainissement dans ce quartier, et, depuis, 
cette population a été complétement à l'abri du choléra et des autres maladies 
épidémiques , typhus, fievres, etc. La cité, placée au cœur même de la ville de 
Londres , est habitée par une population très-compacte; elle est, en outre, si- 
tuée tout près de la Tamise. Or je suis obligé de dire, bien qu'avec regret, que ce 
fleuve est dans un état de fétidité repoussant ; il s’y trouve même des endroits véritable- 
ment marécageux dont le niveau est de beaucoup au-dessous de la marée haute. Eh 
bien ! malgré cette circonstance défavorable, un officier de santé, M. Simon, est par- 
venu, par les mesures hygiéniques qu’il a provoquées, à y réduire le chiffre de la mor- 
talité dans une telle proportion, qu’elle y est moindre aujourd’hui que dans Hampstead- 
road, endroit très-élevé de Londres. Ces mesures ont consisté à faire assainir maison par 
maison, à préparer des approvisionnements d’eau pure, àempècher la communication des 
égouts avec le dehors, toutes précautions qu’on négligeait de prendre dans Hampstead à 
cause de sa situation saine et aérée. A ces divers points de vue, les maisons modèles con- 
struites pour les classes ouvrières donnent une idée satisfaisante de ce qui peut être fait 
utilement pour conjurer le fléau. À Londres, parmi les locataires de ces maisons, un seul 
homme a succombé à la dernière invasion du choléra, et encore c’est parce qu’il a com- 
mis l’imprudence de manger une langouste à moitié gâtée. Par le fait de l'établissement 
de ces maisons modèles pour les classes ouvrières dans la cité, on est parvenu à réduire 
le chiffre de la mortalité de ceux qui les habitent à plus de la moitié de celle de la ville 
de Londres, et à un cinquième de la mortalité des certaines autres localités de la cité 
reconnues par les médecins comme des foyers permanents d'infection. En d’autres 
termes, dans la population des maisons modèles , la mortalité est descendue au chiffre 
de treize sur mille. 

M. W. B. Honason (États-Unis). L'un des membres du Congrès a parlé des rapports 
qui peuvent exister entre les épidémies et la situation des villes à l'embouchure et sur 
les bords des fleuves ou des rivières. Il est certain que, dans la partie de l’Amérique que 
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j'habite, plusieurs villes dévastées par la fièvre jaune étaient situées à l'embouchure des 
fleuves ou dans des endroits marécageux. 

M. Mittor (France). Ce que viennent d'exposer les divers préopinants confirme ce 
que j'ai dit sur la nécessité de constater, dans leurs rapports avec les épidémies, la si- 
tuation topographique des villes, et surtout leur état hygiénique, la ventilation, etc..... 
Un quai est très-sain, quoique contigu à la rivière, parce qu’il est aéré. Une rue infé- 
rieure au quai, et que les Américains appellent une rue d'eau, est naturellement insa- 
lubre , par la raison contraire. La Nouvelle-Orléans, qui est en contre-bas d'un grand 
cours d’eau, est constamment exposée à des invasions épidémiques; cela tient particu- 
lièrement à l'immense dépôt de détritus roulés par le fleuve, et qui consistent en me- 
tières animales (qui ne sont pas les plus dangereuses) et en matières végétales, dont les 
émanations, au contact du soleil, deviennent très-pernicieuses. 

Dans une ville, les rues, les places, les abords des marchés peuvent avoir leurs fièvres 
endémiques et même épidémiques. 

Il en résulte que la question des épidémies se lie étroitement à celle de l’assainisse- 
ment des villes, notamment à la position et à la largeur des rues, et surtout à l’espace 
libre qui existe entre les habitations. En France, on a demandé au conseil d'État, saisi 
de l'examen d’un projet de loi sur la voirie urbaine, de ne pas craindre de franchir le 
vestibule d’une maison pour mesurer les espaces intérieurs destinés à l’aération et à la 
ventilation, et de ne permettre, par exemple, de bâtir que sur le tiers ou la moitié de 
l'étendue consacrée à une habitation. A Londres, on a reconnu la nécessité d'une dis- 
position semblable. Sous ce rapport, j'offrirai comme un exemple aux autres grandes 
villes de l’Europe la manière dont le gouvernement français a résolu la question pour 
Paris, en y portant partout la lumière et la vie. 

M. GADEBLED (France). Il serait bon également de constater les vents régnants et 
Y orientation des maisons, car on a vu, pendant certaines épidémies, tout un côté de rue 
. atteint, tandis que l’autre était épargné. 

M. LE RAPPORTEUR. Je ferai une très-courte réponse. Les observations des préopinants 
sur les prétendues lacunes que présenterait mon rapport ne prouvent qu'une seule chose, 
c'est qu’ils n’en ont pas écouté la lecture avec une bien grande attention; autrement ils 
auraient vérifié que j'ai traité la question des épidémies aux divers points de vue qu'ils 
viennent de signaler. 

(Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adoptées.) 

M. LE PRESIDENT. La parole est à M. Marc d’Epine pour donner lecture du rapport 
sur la statistique des décès. 

M. Marc p’Erıne (Genève). Messieurs , vous avez décidé, dans votre première ses- 
sion, 

Qu'il y avait lieu de former une nomenclature uniforme des causes de décès appli- 
cable à tous les pays, et que celte nomenclature, dont l'importance ne pouvait étre 
méconnue, ferait l'objet d’études ultérieures et pourrait étre arrétée dans un pro- 
chain Congrès. 

L’ Angleterre et le canton de Genève sont les seuls pays où l’on trouve un système d'en- d’en- 
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registrement des décès qui permette, grâce au concours dévoué des hommes de l’art, de 
connaître, pour chaque décès, la cause immédiate de la mort. 

. Ce service est en vigueur depuis environ dix-huit ans à Genève, et depuis dix ans, si 
je ne me trompe, en Angleterre. M. William Farr en a été l'organisateur dans ce der- 
nier pays, et continue à le diriger avec un zèle digne des plus grands éloges. . 

La même tâche m'a été dévolue à Genève, et c’est sans doute dans la pensée d'utiliser 
. l'expérience spéciale que mon savant collègue et moi avons pu acquérir dans nos fonc- 
tions officielles, que le Congrès de Bruxelles nous a fait l'honneur de nous charger de 
préparer un projet de nomenclature des causes de mort applicable à tous les pays. 

En ce qui me concerne, je ne me suis dissimulé ni les difficultés de la tâche qui m’é- 
tait ainsi imposée, ni mon insuffisance à les surmonter ; mais le désir de contribuer à la 
réalisation d’un grand progrès dans les études biologiques et la conviction que la statis- 
tique des causes immédiates de la mort ouvre un champ aussi fertile que nouveau à 
la science de la population m’ont déterminé à répondre à l'appel honorable qui m'était 
fait, et j'ai eu l'honneur de soumettre à la première section le résultat de mes travaux. 

Les difficultés extrèmes du sujet, la diversité de nos antécédents dans la pratique de 
l'enregistrement des décès, la distance qui nous séparait sont autant de circonstances 
qui nous ont empêchés, mon savant collègue et moi, de nous présenter à cette assemblée 
avec nn projet unique. 

Toutefois, les considérations générales suivantes, qui ont reçu l’approbation de la sec- 
tion compétente, nous étant communes, je dois commencer par vous les soumettre. 

La statistique mortuaire des pays dont l’état civil est régulièrement tenu s’est bornée, 
jusqu'ici, à mesurer l'influence qu’exercent sur la mortalité les diverses causes générales 
et prédisposantes, telles que le sexe, l’âge, les saisons, l'habitation, le degré d’aisance. 
Ces recherches ont eu pour résultat de prouver que, sous ces divers rapports, la morta- 
lité des peuples civilisés est soumise à des lois fixes; que les variations observées d’un 
pays à l’autre et d’une année à l’autre oscillent entre des limites assez rapprochées ; 
que ces oscillations trouvent leur raison d’être dans l'influence des climats ou du de- 
veloppement progressif de la civilisation ; qu’enfin, lorsqu elles sont considérables, elles 
s'expliquent par l’action des causes perturbatrices, telles que les famines, les guer- 
res, etc., etc., causes dont elles permettent de mesurer l'intensité. 

L'ensemble de ces résultats généraux, vérifiés constamment par les recherches faites 
dans un grand nombre de pays, forme ce qu’on nomme les lois de la population. 

Maintenant, si, à l’aide d'une bonne nomenclature des causes immédiates ou déter- 
minantes de la mort, on ajoute aux renseignements dont l’énumération précède la con- 
naissance de l'accident ou de la maladie qui a produit chaque décès, quel sera I effet de 
cette importante addition à la statistique mortuaire actuelle? Telle est la question qu’il 
importe de résoudre avant de poser les principes mêmes de la nomenclature. 

Ce nouveau renseignement conduira principalement à deux ordres de résultats : 

4° Il permettra de faire, pour les causes immédiates, les recherches qu'on a déjà faites 
pour les causes générales, c’est-à-dire d’arriver à déterminer l'influence qu’exerce chaque 
espèce d'accident ou de maladie sur la mortalité des différents peuples. 
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2° Il permettra d’expliquer les lois, jusqu’ici seulement constatées, de l'influence des 
causes générales par le mode d’action spécial qu’affectent les lois descauses déterminantes. 

Exemple : On sait dans quelle proportion sévit la mortalité à chacun des âges de la vie 
humaine; mais on se demande pourquoi on meurt plus à tel âge, moins à tel autre. 
Lorsque la statistique pourra déterminer le contingent proportionnel que chaque espèce 
de maladie on d'accident fournit à la mortalité de chaque âge, cette question sera natu- 
rellement résolue. 

La même solution s’appliquera à la mortalité par sexe, par saison et selon I’habita- 
tion; enfin les différences constantes observées d’un pays, d’un climat, d’une époque à 
l’autre s’expliqueront également par les proportions différentes dans lesquelles auront 
sévi tel accident, telle maladie. 

La question de savoir s’il existe réellement une loi d’antagonisme entre les maladies 
mortelles et si elle comprend tout ou partie du cadre nosologique ne pourra également 
être résolue que par la statistique appliquée à tous les décès &une population, distingués 
selon les maladies ou accidents qui les ont déterminés. Cette statistique permettra notam- 
ment de répondre aux questions suivantes : 

Quelles sont les maladies qui épuisent leur action sur les premiers âges de la vie? 
Quelles sont celles qui déciment l’âge mür ou la vieillesse? 

L’affaiblissement de l’action meurtrière de l’une est-il immédiatement compensé 
par un accroissement dans l'énergie mortuaire de l’autre ou de plusieurs autres? Cette 
compensation se fait -elle au mème âge? dans ce cas, la durée moyenne de la vie ne 
change pas. A-t-elle lieu à un âge plus rapproché dela naissance? dans ce cas, cette durée 
diminue. Se produit-elle à un âge plus avancé? alors la durée de la vie moyenne s'élève. 
Ou bien n’y a-t-il aucune compensation, et le nombre des décès a-t-il réellement dimi- 
nué ? 

Le simple exposé de ces questions suffit, Messieurs, pour donner une idée de l’impor- 
tance des résultats qu’aménera l’enquête sur les causes immédiates de la mort. 

Mais, pour que cette enquête soit possible, il faut qu’on soit d’accord sur le choix de 
la nomenclature nosologique, et il est nécessaire que cette nomenclature remplisse cer- 
taines conditions qui permettent d'atteindre le but. 

1° 11 faut que la nomenclature renferme, sous autant dedésignations différentes, toutes 
les causes possibles de mort. Cette condition, facile à remplir quand elle s'applique aux 
accidents, l’est beaucoup moins quand il s’agit des maladies. Si le médecin chargé d’in- 
diquer la maladie qui a causé un décès n’en trouvait pas la désignation dans la nomen- 
clature, il risquerait ou de rapporter le cas à une espèce qui lui est étrangère ou de lui 
donner une dénomination qui ne se trouve pas dans la nomenclature adoptée. Il en ré- 
sulterait, pour le statisticien chargé du dépouillement des documents mortuaires, une 
grande incertitude, et, en outre, une grande difficulté pour ramener des désignations 
empruntées à des habitudes pratiques et à des écoles très-diverses, à un type homogène. 
Si, au contraire, la nomenclature renfermait des noms de maladies qui ne sont jamais 
mortelles, quelques médecins, rencontrant des cas où ces maladies jouent le rôle de 
simple complication de la maladie principale et mortelle, pourraient, par négligence et 
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pour ne pas se donner la peine de prolonger l'enquête, attribaer le cas à la maladie non 
mortelle et omettre celle qui a réellement causé la mort. Exemple : la gale compliquant 
wne affection cancéreuse; une névralgie faciale accompagnant une phthisie pulmo- 
paire, etc., etc. 

Mais, dira-t-on, cette précaution fùt-elle prise, l’objection ne serait pas résolue; car 
il peut arriver que des maladies mortelles jouent, dans certains cas, un rôle secondaire, 
edmme complication d'une maladie mortelle principale, et qu’alors on rapporte le dé- 
cès à la complication, dont on trouverait la désignation dans la nomenclature, négli- 
geant ainsi également la vraie cause de la mort. Exemple : une pneumonie terminant 
une rougeole. 

Cette observation, très-juste et très-importante, nous conduit à la seconde condi- 

tion que doit remplir une bonne nomenclature. 
2 H faut qu'elle renferme, partout où cela est nécessaire, la recommandation, clai- 
rement et fortement exprimée, de s'enquérir de toutes les circonstances morbides qui se 
sont succédé depuis l’état de santé parfaite jusqu'à la mort, et d'inscrire comme cause 
de mort la maladie mortelle principale et primitive, en ayant soin d’ajouter, à titre de 
renseignement, le nom de la maladie secondaire qui lui a succédé jusqu’à la mort. 

3° Il fant que la désignation de chaque espèce de cause de mort soit claire pour tous; 
que, malgré les différences de langues, d’habitudes ou d’écoles, les médecins de divers 
pays s'entendent pour que chaque nom d’espece de la nomenclature adoptée désigne 
pour tous la même maladie. Pour toutes les espèces dont la désignation pourrait s’ap- 
pliquer également à des maladies qu'il importe de distinguer, quelques mots doivent 
être ajoutés à la suite de la désignation pour en bien spécifier la portée. C'est ainsi qu’il 
existe une péricardite inflammatoire simple, une péricardite rhumatismale, ou bien une 
méningite franche, une méningite tubereuleuse, etc. 

Enfia, pour faire connaître te sens précis de chaque nom d'espèce, il importe d’ajou- 
ter è la désignation française te terme correspondant latin, afin que l'emploi sinraltané 
des. deux langues facilite aux médecins des autres pays la traduction , dans leur propre 
langue, des termes adoptés. 

4° Il est nécessaire que les espèces morbides et accidentelles soient groupées en di- 
visions ou classes. 

À cet égard, les deux rapporteurs désignés par le Congrès de Bruxelles, ayant appli- 
qué, dans leur pays respectif, des principes de classification différents, n’ont pu présenter 
à la section un système detaillé et complet uniforme de classification. Toutefois, mon 
savant collègue et moi, nous nous accordons à penser que le groupement des maladies 
mertelles, étant fait en vue des recherches de statistique mortuaire, doit être nosologi- 
que plutôt que physiologique, par cette raison que c’est l'influence des causes géné- 
rales sur les maladies de Fhomme et non sur les divers appareils physiologiques qu'il 
s agit, avant tout, de déterminer. 

M. William Farr a proposé de diviser les maladies au point de vue de l'épidémie, de 
l’endémie et du sporadisme. J'ai proposé le prineipe de l’acuité ou de la chronicité des 
maladies. 
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5° La nomenclature doit être accompagnée de recommandations spéciales à propos 
d'un grand nombre d'espèces, soit pour les définir exactement, soit pour. obtenir, s'il est 
possible, divers renseignements qui permettent de faire des recherches particulières, par 
exemple sur la durée, le mode de terminaison, sur certains symplômes saillants, sur les 
accidents, sur les opérations chirurgicales nécessitées par certaines maladies, etc., etc. 

Ces principes généraux, Messieurs, qui sont suivis soit en Angleterre, soit dans le 
canton de Genève, et jusqu’à un certain point dans tous les États où l’on recueille des 
documents sur les causes des décès, ont reçu I’ approbation de la section. Une seule ob- 
jection a.été élevée ; elle est fondée sur l’imperfection des moyens actuels d'enquête, 
imperfection qui, dans plusieurs grands pays, a rendu impossible, jusqu’à ce jour, .la 
recherche des causes morbides de la mort. Mais, Messieurs, le Congrès qui nous réunit 
ayant précisément pour but l'étude des moyens d'améliorer les procédés actuels d’infor- 
mation statistique, l'objection n’a pas arrêté le vote de la section. Elle a espéré que les 
divers pays qui ne sont pas encore arrivés, au point de vue de la constatation des décès, 
aux résultats accomplis en Angleterre et dans le canton de Genève, prendront les mesures 
administratives nécessaires pour faire cesser leur infériorité sous ce rapport, soit en in- 
stituant des médecins publics comme en Prusse et en Bavière, soit de toute autre manière. 

Bien que mon savaut collègue M. Farr et moi ayons soumis à la section un projet fondé 
sur des principes différents, principes dont nous n’avons pas cru pouvoir faire le sacri- 
fice, nous sommes arrivés, à la suite de nombreuses et laborieuses délibérations, à rédi- 
ger en commun une nomenclature de causes de décès dont chaque détail a été l'objet 
de mires discussions dans le sein de la section, et qu’elle ne craint pas de présenter à 
l’acceptation de tous les États qui sont en mesure de faire recueillir, par les hommes de 
l'art, des renseignements sur les causes des décès. 

En élaborant cette nomenclature, la section a tenu soigneusement compte des travaux 
analogues déjà connus, et notamment des nomenclatures de la France, de l’Angleterre, 
du canton de Genève, de la Suède, du Danemark , des États sardes, de la Bavière, de la 
ville de Paris, de la ville de Berlin, etc., et les principes qui ont prévalu dans sa rédac- 
tion sont ceux mêmes que j'ai eu l’honneur de vous exposer. 

Après avoir arrêté cette nomenclature d'espèces, qui, nous n’hésitons pas à le recon- 
naître, est encore susceptible de perfectionnements de details , mais peut, dans son état 
actuel, servir de base à l'indication des causes de mort dans tous les pays, la section a 
cru devoir l'accompagner d’une recommandation essentielle, c'est qu’en publiant leurs 
relevés nosologiques d’après cette nomenclature, les auteurs de ces relevés aient soin. 
d'indiquer avec précision le sens qu’ils ont donné à chaque désignation spécifique. 

Pour répondre aux exigences de l’un des principes dont nous vous avons entretenus, 
Messieurs, la section a pris le soin de placer en regard de chaque dénomination de ma- 
ladies non-seulement le nom latin, mais encore les équivalents français, italien, alle- 
mand, suédois et danois. 

Cette synonymie étrangère est l’œuvre, pour l'italien, de M. le docteur Bertini; pour 
l'allemand, de MM. les docteurs Meding et Virchow ; pour le suédois, de M. le docteur 
Berg ; pour le danois, de M. le docteur Hübertz. 
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À l’occasion de cette nomenclature, la section à émis le vœu suivant, dont elle de- 
mande la sanction au Congrès : c’est que les Etats où, jusqu’à ce moment, on n’a pas cru 
devoir demander aux médecins des renseignements sur les causes de décès de leurs ma- 
lades, fassent les plus grands efforts pour qu'il en soit autrement à l'avenir. Nous leur 
proposons pour exemple l Angleterre, qui obtient facilement ces renseignements de ses 
dix mille médecins ; l'Écosse, où une loi récente vient d’obliger les hommes de l’art à 
les fournir désormais, et le. canton de Genève, où la haute utilité de cette enquête 1 mor- 
tuaire est consacrée par une expérience de dix-huit ans. | 

Sur ma proposition, la section a encore émis le vœu qu'aucun corps ne soit inhumé 
avant que la mort ait été constatée par un homme de l'art chargé de cette vérification 
per l'État ou la commune. 

Le bulletin de la cause (présumée) da décès par le médecin visiteur permettra à 
l'homme de l’art chargé du dépouillement des causes des décès de vérifier et contrôler 
celui qui aura été délivré par-le médecin de la famille. 

‘La section a également appuyé, à l'unanimité, le vœu que, dans les Etats ou villes où 
le dépouillement des causes de mort a été jusqu'ici confié à un administrateur étranger 
à l’art de guérir, le soin de ce dépouillement soit, dorénavant, remis à un ou plusieurs | 
médecins, comme en Angleterre et dans le canton de Genève. 

Enfin, Messieurs, il a paru à la section qu’il ne suffit pas de remettre à chacun des 
médecins d'un pays le catalogue des causes de mort; qu’il ne suffit pas de charger un 
homme de l’art de dépouiller les renseignements fournis par les médecins sur chaque 
décès ; qu’il faut encore, comme cela se fait en Angleterre, dans mon pays ét probable- 
ment ailleurs, que des feuilles de décès, imprimées et renfermant les questions posées 
sur chaque cas, soient adressées à tous les médecins, afin que l’ensemble des résultats 
offre une certaine homogénéité. 

A cette occasion, la section recommande particulièrement, pour l’usage de la France, 
le modèle de bulletin de décès soumis à son examen par un de ses membres, M. le doc- 
teur Bertillon, ce modèle Jui ayant paru contenir toutes les indications nécessaires. 

La nomenclature terminée, la section a abordé la très-difficile et très-délicate ques- 
tion de la classification ou du groupement de ces causes en divisions ou classes. 

Les grandes divisions générales suivantes ont été adoptées à l’unanimité : 

Mort-nés. 

Morts par débilité congénitale. 

Morts par monstruosité ou vice de conformation. 

Morts de vieillesse. 

Morts par accidents, divisés en cinq classes : 

Suicide, 
Homicide, 
Guerre, 
Exécution juridique, 
Accidents involontaires. 
Morts par maladie nettement spécifiée. 
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Morts par maladie incomplétement spécifiée. 

Morts de cause entièrement inconnue. 

Lorsqu'il a été question de sous-diviser les morts par maladie, deux principes se sont 
surtout trouvés en présence : la division en épidémiques, endémiques et sporadiques , 
adoptée en Angleterre et dans le département de la Seine, et la division en maledies 
aiguës et chroniques suivie à Genève, en Prusse, ete. | 

Après une discussion approfondie, la section, appréciant tous les inconvénients d'une 
division qui n'aurait pas été longuement et mûrement étudiée, m’a chargé de vous pro- 
poser de renvoyer cet important travail au Congrès prochain. 

En résumé, Messieurs, la première section vous propose 

1° D’adopter le catalogue des diverses espèces de causes de mort qu’elle a arrêtées 
pour qu'il serve de base aux statistiques mortuaires officielles dans les divers États. 

2° D’adopter le groupement sommaire de ces causes sous les chefs suivants : 1° mort- 
nes; — 2° morts par débilité congénitale ou monstruosité ; — 5° morts par vieillesse; 
— 4° morts par accidents ; — 5° morts par maladie nettement spécifiée; — 6° mort- 
par maladie incompletement spécifiée ; — 7° morts de cause inconnue. 

3° D’exprimer les divers vœux suivants : 

A. Que chaque État demande aux médecins praticiens des renseignements sur la 
cause de mort des malades qu'ils ont soignés ; 

B. Que chaque État prenne les mesures nécessaires pour que tous les décès soient 
vérifiés par des médecins ; | 

C. Que, dans chaque État, il soit préparé des feuilles de décès rédigées de manière à 
guider les médecins appelés à fournir des renseignements sur leurs causes; — 

D. Qu'un ou plusieurs médecins soient appelés à concourir au dépouillement des 
bulletins mortuaires ou feuilles de décès. 
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NOMENCLATURE DES CAUSES DE MORT. 
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ADOPTÉE PAR LE CONGRÈS INTERNATIONAL DE STATISTIQUE 
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3. Hydrocephalus. 3. Hydrocéphalie. 3. Idree 

4. Cyanosis. 4. Cyanoser 4. Cianes 

5. Spina bifida. 5. Spina bifida. 5. Spine 

6. Anus imperforatus. | 6. Imperforat. del'anus.| 6. Lmper 

| 7. Alteravitia conforma-| 7. Autres vices de con-| 7. Altri : 
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PM Bo et. ‘se deformilates, | ,-. Graosites. tra 
| III. MORTS PAR VIEILLESSE. 8. Marasmus senilis. 8. Marasme sénile. 8. Mares 
| IV. Moats pan ACCIDENT extérieur ou morts violentes. | 9. Suicidium. 9. Suicide. 9. Suicid 
10. Homicidium. 10. Homicide. 10. Homme 


11. Supplicium legale. |11. Exécution juridique.|11. Esecu 
12. Mors in bello. 12. Mort à la guerre. 12. Morte 
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| V. MONT PAR MALADIR BIEN DEFINIE. 
Ù 


i ND. — Les espèces de 15 à 46 correspondent à la 
t classe des maladies aiguës spécifiques de Marc-d Es- 
i pine età celle des maladies zymotiques de W. Farr. 


| Les médecins appelés à choisir dans cette division 
l'espèce de maladie qui a causé un décès, sont instam- 
- ment priés, avant de faire leur choix, de s'enquérir de 
foutes les circonstances morbides qui se sont succédé 
depuis la santé jusqu’à la mort, afin d'en dégager la 
| maladie essentielle et primitive, sous la seule rubrique 
| de luquelle ils doivent inscrire le cas, en se gardant 
i bien de le rapporter à une maladie secondaire ou ter- 
| tiaire. Le cas une fois rapporté à la maladie primitive 
et principale, on devra mentionner, en note, la mala- 
die ou l'accident secondaire qui a terminé la mala- 
die. Ainsi rougeole terminée par pneumonie, scarlatine 
terminée par anasarque aigu phthisie pulmonaire 
termiote par hémoptysie oudroyante , encéphalite 
chronique par apopiexie. Eu outre, il est instamment 
d'indiquer si la forme de la maladie était ai- 
| qui on chronique, poor qu'il soit possible, dans le 
pouillement, de „si on le désire, les cas ai- 
gua des cas chroniques. I} est du plus grand intérêt de 
connaître les durées des maladies primitives ; il serait 
donc desirable qu'on indiquât en jours, mois ou an- 
| nées le temps qui s'est écoulé entre l'état de santé et la 
i mort, puis te spéciale à de la matedie ou de 
| l'accident secondaire qui a précédé immédiatement la 
mort. Si l’ou peut ajouter aux simples désigoations de 
la maladie primitive et de la maladie secondaire quel- 
sym seitients, on devra le faire, afin de 
r ainsi aux médecins qui dépouillent les faits 
de l'enquête l'assusance que le diagnostic n'a pas été 
onné légèrement. Les epérations que certaines mala- 
dies ont pu nécessiter devront être indiquées. Enfin 
uelques mots sur l'autopsie devront être donnés toutes 
fois qu'elle aura pu pratiquée. 


i 
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N. B.—1° Les espèces de 47 à 75 correspondent aux 
deus. clesses des inflemmetions aiguës franches ou Io- 
cales ot des infiammations elironiques locales de Marc- 
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. i ia. 113. Mort accident in-113. 
13. Mors involuntaria par cc Mert 


14. Mors violenta a causa|14. Mort violente dont laji4. Mort 
ignota. cause est ignorée. cai 
15. Variola. 15. Variole. 15. Vaju 
16. Varioloides. 16. Varioloïde. 16. Vajal 
17. Miliaria. 17. Fièv" miliaire (suette)|17. Febbi 
18. Morbilli. 18. Rougeole. 18. Morb 
19. Scarlativa, 19. Scarlatine, 19. Scarlı 
20. Diphtheritis. 20. Diphthérite, sugins|20. Difte: 
co couennetse. | 
21. Laryngitis peeudo - 21. Croup psendo-mem-I21. Cros] 
nrembrandcea. branéux. 
22. Parotitis. 22. Oreillons. 22. Orcc 
23. Pertussis. 23. Coqueluche. 23. Perto 
24. Influenza. 24. Grippe. 24. Gripg 
25. Febrisrheumatica. |25. Rhumatisme aigu. {25. Ream 
26. Febris typhoides. |26. Fièvre typhoide, 26. Febbi 
27. Typhus. . Typhus. . Tifo. 
28. Typhus icterodes. |28. Fièvre jaune. 28. Febb 
. Pestis. 29. Peste. 29. Peste 
30. Febris intermittens. |30. Fièvre intermittente. |30. Feblx 
31. Febris remittens. 31. Fièvre remittente. 191. Febb 
32. Cholera asiatica. 32. Choléra indien, 32. Coler 
33. Cholera fadigese. |33. Cholera 33. Coler 
34. Cholera icfantum. 34. Cholera des enfants. 34. Cole 
35. Dysenteria. 35. Dyssenterie. 35. Disse 
36. Tetanus. 36. Tétanos. 36. Tetas 
36 b. Trismus. » 
37. Noma. 37. Noma. 
38 Gangræaanosocomialis|38. Pourriture d'hôpital |38. Gang 
39. Pyæmia (phlebitis). |80. Resorption purulente|38. Piem 
40. Febris puerperalis. |40. Fièvre puerpérale. 48. Fehl 
41. Erysipelas. 41. Erysipèle. 44. Risip 
42. Anthrax. 42. Anthrax. 42. Antre 
43. Pustula maligna. |43. Pustule maligne (af-143. Pusti 
fections charbonneuses) 
44. Rabies. 44. Rage. oo — 44. Rabbi 
45. Malleus.” 45. Morve-farcin. 45. Merve 
46. Intoxicatio cadaverica[46. Infection par piqüre|46. Infusi 
de digaagtian.. ., zia 
47, Encephalitis. 
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ae ù - . Décrire l'accident sous le double point del 
13. Tod durch Unglücks-|13. Vaadadöd. 13. Drab (Vaadedöd). erie des lésions qui at enteatadls sost. 
° ct des causes qui les ont preduites. 
Indiquer notamment les causes saivan 
tes : submersion , brûlure ou combys-! 
tion, st (qual palate sa pra om poe 
nement (quel D arpa (qu 
gaz ?), ide (om foudre 
chute, morsure d'animaux nine 
froid, faim, indigestion, ivresse. 
14. Gewaltsamer Tod aus 14. Af okänd orsak. 14. Voldsom Död af ube- 
unbekannter Ursa- kjendt Aarsag. 
15. Wahre oder Men-|15. Smittkoppor. 15. Bürnekopper. Naturelle ches les non-vaccinés. 
schenblattern. 
7 16. Wasserblattern, 16. Modifierade koppor. |16. Modificerede Börne-| Après vaccine. 
; RENT, opper 
| 17. Friesel. 17. Frisel. 17. Frise 
lies? 148. Mäsern. 18. Mässling. 18. Mosslinger. | 
19. Schartachfieber. 19. Skarlakans feber. 19. Skarlagens-Feber. |Y compris l'angine gangreneuse de lai 
LI CES LE of scarlatine et les accidents secondaires :1 
LES Diphtheritis. 20. Diphtherit ( elakar- 20. Diphtheritis. snasarque, albuminurie. 
PA) 5 os: . d hal 53) jaka). 
en . Croup. u m Strypsjuka ‘eroup). 21. Strubehoste (croup). 
ah Parotitis. . © |22. Paassjuka. 22. Faaresyge. 
eh. . Keuchhusten. 23. Kikhosta. 23. Kighoste. 
Teti. 124.‘Grippe. 24. lofluenze. | 24. Influenza. 
le . Rheumatismus. . |25. Rheumatism (akut). (25. Rheumatisk Feber. 
|. HIS . Nervenfieber. 26. Nervfeber. 26. Nervefeber. 
. Typhus. 27. Typhus . eller rpuie- 27. Forraadnelses Feber|D'Europe, des camps, des prisons. 
|. | petechial Feber. 
, -0li 108. Gelbes Fieber. 198: ‘Gul feber. 28. Guul Feber. 
a Pest. 29. Pest. 29. Pest. | 
. Ifieber. 130 . Frossa. 30. Koldfeber. Pernicieuse. | 
wee: ":! oR ntes Fieber. 31. Gastrisk feber eller|31. Remitterende Feber. Espèce admise seulement comme spéciale]. 
_ höstfeber. . . a quelques pays et ne comprenant pas 
s3rdastii (ge ' otel! certaines fièvres remittentes qui ne sont | 
‘ u que symptomatiques d'autres à 
voi : . Asiatische Cholera. |32. Cholera, asiatisk. . |32. Asiatisk Cholera. | 
pee . Einbeimische Cholera!33. Cholera, inhemsk. |33. Sommer Cholera. | 
ie. A. Cholera infantum. |34. Barncholera. . 34. Cholera hos Bürn. | 
35. 35. Rödsot (blodsot). 35. Blodgaug. A | 
inne. [96 Starkrempf. -  |86: Stelkramp. 36. Stivkrampe. Le ttanos tranmatiqne ne doit pie her 
| provient lui-même d'un accident 
dti © rieur. 
a 196 b. Trismus. 36 a. Trismus. » | 
wy lu'l 137, Wasserkrebs. 37. Wattenkräfta. _ 37. Nom | 
ni + Hospital Brand. 38. Hospital brand. 138. Hospitals Koldbrand. 4 
sut! -139. Eiterfieber. 39. Varfeber. 39. Pycemie (phlebitis). |Ne pas confondre celle qui provient del 
L LUE blessures et appartient aux accidents. 
ron. | Kindbetsfieber. 140. Barnsängs feber. 40. Barselfeber. | 
PIs Be 4. Rose, Rothlauf. 41. Ros 41. Rosen. | 
wtoi_. |£2. Carbunkel. 42. Karbunkel. 42. Carbunkel. 
gatale. |43. Mizbraodcarbuakel./43. Mjeltbrands-karbun-|43. Miltbrand. 
Dies tri (Schwarze Blatter ) kel. 
pis: | 44. Wattuskräek. : 


tensité, et le traitement employé. 
45. Snive. 


46. Saar-ved-Sectioner. 


45. Rotz. 5. Rots. 


„I 
44, Vandskrek. nu 7 Indiquer la date de la mörsure ; son a 
Pri 46. Leichenvergiftuug. 46. Dissections-saar. . | 


Heal | Ha ! | . | 
‘arni ; i i On est d dre sous cell ' 
ha-]47. Seca 47. Hjerninflammation. 47. Hjerneinflammation. SE eo ee cre ranches soit dali - 
N DIET OR n aculer Wasser- | es cerveau, soit de ses enveloppes. 
is e ROUTE TE 


45 


DIVISIONS DES CAUSES DE MORT. 


I - . 

| d'Espine et à la classe des maladies sporadiques des 

| divers systèmes spéciaux d’organes de M. Farr. 

| 2° Oo aurasoin de distinguer, pour toutes les inflam- 

i mations locales, fa forme aiguë de la forme chroni- 
que; les cas chroniques qui ont eu ure terminaison ai- 
gué seront spéciiés s avec lerminaison 
4 


3 On réservera les diathéses ( tubercules, cancer 
des différents organes) pour les espéces qui les concer- 
nent. 


N. B. — Les espèces de 76 à 111 correspondent aux 

diverses diathèses chroniques de Marc-d’Espine et aux 

| sporadiques inceri@ sedis qu'à une partie des sporadi- 

| ques des divers systèmes spéciaux d'organes de W. 
| . 


I 
I 


Gd 


” 80. 
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NOMS LATINS NES ESPÈCES. 





48. 


Carditis (pericarditis|49. 
et endocarditis) 
Morbi cordis organici.|50. 


48. Myelitis. 
49. 
90. 


NOMS EDANÇALS,.. 


Myéliteaiguéouchro-8. Niel 
ni 


que. 
Peri et endo-cardite|@. Can 
non rhumatismale.| . € 
Maladies organiques|30. Mal 
du cœur. € 


51. Anevrisma arteria -|51. Anévrisme spoutané|j5i. Ane 
rum. d’artères. 
52. (Edema glottidis. |52. Œdème de la glotte./5%. Ede 
53. Bronchitis. 53. Bronchite aiguë ou|5$. Bro: 
chronique. | 
54. Pleuritis. 54. Pleurésie aiguë ou/54. Ple 
| . chroniques 
55. Pneumonia. 55. Pneumonie ou hron-}3$. Pol 
cho-paeumonie. 
56. Apoplexiapulmonum.|56. Apoplexie pulmo -/56. App 
naire. n 
57. Emphysema pulmo-|57. Emphysème pulmo-|57. Enfi 
num. naire. 
58. Glossitis. 58. Glossite. 58. Gio: 
59. Gastritis. 39. Gastrite aigné eui30. Gas 
chronique. 
60. Enteritis. 60. Entérite aigué oul@0. Ent 
chronique. 
61. Peritonitis. 61. Péritonite. . Peri 
62. Perityphlitis. | 62. Pérityphlite. | 
63. Ileus, intussusceptio.|63. Iléus et invagination. 163. Iles 
xz 
64. Hernia. 64. Heraie non traumati-I64. Era 
que. 
65. Hepatitis. 65. Hépatite aiguë ou/6$. Epa 
chronique 
66. Calculus bilfaris. 66. Calcul bi Cale 
67. Cyrrkosis. 67. Cyrrhose du foie. . Cr 
68. Nephritis. 68. Néphrite non albumæmi-|08. Neil 
| nurique. 
69. Cystitis. 69. Cystite aigut et catar-109. Cisti 
rhe ch. de la vessie. 
70. Metritis. 70. Métrite puerpérale. |70. Met 
71. Polypus uteri. 71. Polype utérin. © 21. Poli 
72. Phiegmone. 72. Phiegmon. , 192 Fi 
73. Phlegmone systema-|73. Phlegmon des voies Flea 
74. G serene 74. 6 uerdme lecal 34. Cam 
. Gangrena. . Gan e. . 
75. Gangrena senilisa. |75. Gan staile. daa 
76. Scrophulosis, 76. Scrofules. i 
77. Tumor albus. 77. Tumeur 7. Ten 
78. Morbus Pottii. 78. Maladie de Pott. 78. Mala 
79. Tuberculosis. 79. Tuberculisati >. Tab 
Tubercalesis entere-|80. Tuberculisation ea- 108. Tab 
mesenterica. tero-mésentérique. n 
81. Tuberc. peritonitica.|81. Péritonite tubercu -|81, Tab 
leuse. a 
82. Tuberc. pulmonum. |82. Tubetculisatioa pul-|82, Tek 
monaire. Ir» 1 





OBSERVATIONS. 







11" 7 148. Bückenmarkentsän -|48. Ryggmärgsinflanmma-|48. Rygmarvs Betœn- 
ib dung. tion. else. 
carditis, |49. Hertheytelentziin- 49. Hjertinflammation. |49. Betcendelse i Hjertet. 
mses 08150. Herzhypertrophie, 50. Organisk hjertsjuk - |50. Organiske Hjertesyg- 
trophy Herzatrophie, fet- om. omme. 
tige Herzentartung 
ervaives)f - 
he .i$1. Aneurisma. 51. Pulsaaderbraack. 51. Pulsaaresvulst(aneu- 
US PAGINE risme). 
8 a js.[59. Oedem der Glottis. |52. Glottissvulst. 52. Oedematös Strubebe- La laryagite et la pbaryogiten'o ] 
pas à cd (He mr 
Er ns. LuftriArenentziin -|38. Lungestarrh. 53. Betœndelsei Juftrürs-| “9°: | 
lan dung. . grenene (Bronchitis) 
ST M, Brustfe lenz&ndung. [34. Haall och styng. 34. Brysthindebetcendelse 
.s… 199. Lungenentzündung. |55. Lunginflammation. |55. Lungebeteendelse. 
er“ 186, Lungenschlagfiuss. |36. Blodslag i lungorna.|56. Stik-flod. 
‘og {hels7. Emphysem. 57. Emphysem. 57. Emphysem. 
dic, 50. Zungenentzündung. |58. Tunginflammation. |58. Tungebetændelse. 
na hi -]89. Magenentzündung. |59. Magsäcksinflamma - 59. Mavebetcendelse. 
419: leg, Darmentzündung. |60. Tarminfammation. 60. Tarmbetændelse. 
quia > BOL Bauchfelfentzündung |61. Bukhinneinflamma -|61. Bughindebetendelse. 
Fo tion 
Km eg, Blinddarmentz. — |62. Perityphlitis. » 
jenilous. 68. Kothbrechen, Darm-|63. Tarmvred. 63. Tarmslynge. 
une verschlingung, Vol. 
vulus. 
Wir) +Î64. Eingeweidebrüche. |64. Braack. 64. Brok. 
NINO, 6. Entzündung der Le-|65. Lefverinflammation. |65. Leverbetændelse. 
SE r. 
. Gallensteine. 66. Gallsten. 66. Galde-steen. 
Jess . Granulitte Leber. 167. Cirrhos. 67. Cirrhose. 
ku: ‘198. Nierenentzündang. |68. Njurmflammation. |68. Nyrebetcendelse. 
vini: 160. Wiaserientzündemg. |09. Urinbiaaseinfiamma- 69. Betoendelse i urinblæ- 
wer] . ren. 
evil’ 190. Gebaermatterentrün-|70. Lifmodertoimms + 70. Betændelse i livmo- 
Réf D: dung. eren. 
us,171. Uteruspolypen. 71. Litmoderpolyp. 71. Polyp i livmoderen. 
i. „ . Buluad. > a -È 
ay » 73. Bulnad i urinvägarna|73. Phlegmone i urim - | 
sE = veiene, | 
: 74. Brand. 74. Brand. 74. Koldbrand. Me pas confondre avec Les espèses 37 et 38 | 
pero + - 75. Aalderdomsbrand. |75. Det pottske Onde. | 
pis.) 12. Seroptieln len 76. Shrofier. 76. 
eisso elea umor albus. chronique ; indiquer be sid 
was! : . Spondylarthecace 78. Potts sjuka. 78. Kjertetsygdom. as pe veni indie fe liga i 
mre: 79. Tuber : 179. 
Fasz. ! 


.. 190. Gekroesschwindsucht|80. Tuberkler itarmkixet. 


usino» . Tuberculoese Bauch-|81. Taberkler i bukbin-|81. 


fellentziindung. 


mptysis.|83. Lungeusschwind- |82. Tuberkler i lungorna|82. 


sucht. 


Tuberculïs Bughin- | 


° Ou phthisie pulmona le mod 
Svindsot. de Pl rm ico anast | 
à cette espèce. 





| diverses espèces sporadiques de W. Farr, et 


-DIVISIONS DES CAUSES DE MORT. 


N. B.—Les espèces de 105 à 111 sont les divers em- 
poisonnements chroniques. 


| VI. MORT PAR MALADIE incomplétement définie ou dé- 


signée seulement par un symptôme saillant. 


N. B. — 1° Les espèces de 112 à 138 EEE à 
elques- 
unes d’entre elles aux accidents morbides 
d’Espine. 

Plusieurs de ces espèces disparaltront à mesure que 
les médecins, au lieu de s'arrêter à un symptôme sail- 
lant, remonteront à la maladie qui a causé ce symp- 

me. 


Cette division n'a été maintenue que pour répondre 


j aux besoins momentanés résultant d'anciennes habi- 


tudes prises. Autant que possible, on devra chercher 


la cinquième, division l'espèce qui terrespond à 


e Marc- 


NOMS LATING DES ESPÈCES. 
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NOMS FRANÇAIS. .. 


83 -Taberculosis encepha- 83. Tuberculescérébraux!83. Tx 


ou méningés. 
84. Cancer. 84. Cancer. 64. Ca 
85. Rachitis. 85. Rachitisme. 85, Ra 
86. Struma. 86. Goltre. 86. Ga 
87. Cretinismus. -': 187. Crétinisme. G7. Gs 
88. Insania. 88. Aliénation mentale. 88. Pa 
89. Epilepsia. 89. Epilepsie. 80. Ep 
90. Hysteria. 90. Hystérie. 90. Ist 
91. Chorea. 91. Chorée. . 91. Co 
92. Laryngismus stridu-{92. Asthme thymique. 192. As 
us. 
93. Pellagra. - . |98. Pellagre. 3. Pe 
94. Elephantiasis Arabum 94. Éléphantisi des|94. El 
95. Elephant. Græcorum. |95. éléphant. des Grecs. El 
96. Podagra. 96. Goutte . Po 


97. Calculi vesice. 97. Caleuls de la vessie|97. Ca 
et des reins. 
98. Morbus Brightii.  |98. Maladie de Bright/9@. "Ma 
(albuminium). 
99. Diabetes. 99. Diabète. 2. Di 
100. Scorbutus. 100. Scorbut. 00. s 
101. Purpura hamorrha-|101. Pourpre hémorre- 101. P 
gica. gique (maladie de 
Werhoff). 
102. Chlorosis. 102. Chlorose. 102. C 
103. Vermes.. . 103. Butazoaires, byda-1103. v 
.. fides 
104. Syphilis. 104. Maladiesyphilitique 104. Si 
105. Alcoholismus, ebrie-1105. Alcoolisme. 105. D 
tas. 
106. Ergotismus. 106. Ergotisme. 106. Bı 
107. Saturatio iodica. 107. Saturation iodique.|107. Sa 
108. Saturatio saturnina.{108. Sataration par . 16108. s 
plom 


. Saturatio opii. 


109. Saturation par l'o- 109. Sa 


pium. 
110. Alimsaturationes. |i10. Autres saturations. |110. al 
111. Febris a fame. 111. Inanitionchronique.|111. Fe 
112. Syncope. 112. Syncope. Jato. sù 
113. Mors repentina. 113. Mort subite. 413. Me 
114. Apoplexia. 114. Apoplexie cérébrale.|114. Ap 
115. Convulsio. 115. Convulsion. 115. Ca 
116. Eclampsia partu -|116. Eclampsie des fom-|116. Ea 
rieotium. : mes en cou 
117. Paralysis. 117. Paralysie. 17. Paı 
118. Paraplegia. 118. Paraplegie. 118. Pu 
119. Epistaxis. 119. Epistaxis. 119. Epi 
120. Hæmorrhagia. 120. Hémorragie. 120. Em 
121. Puerperium. 121. Accouchement. 121. Pa 
122. Abortus. 122. Avortement. 122. Ab 




















amor moms DANG. '': - | 1: : AOBSENVWFIUNS. 

lamp rériti983. Wasserkopf mit tu 483. Tuberkler i: bjetnan|83. 'Tubercalds hjetae-] ete do 
Pg ; berc. Ablagerun- och hjernbinuorna. ‘‘betoendelse.' opto cifre Puotiz alt asi 
zer ty gen). 0 o" : SRI ipso ie rap cb aman 
quil: .. . Krebs. ©’. 84. Krafta. : 84. Kraeft. Sous cente désiocminstion il Cine bx 
ar a : . dre le squirre et l'evcé 

ini, 8: mot tous les cancers. Ne pas ma 


d'indiquer le siege organique du 4 









ise! .*%23, Englische Kraakheit.(85. Engelska | kan. 185. Den engelske Syge. 
paris UT. Kropf: 1.186. Engelski juke ° ‘186. Krop. 8 18 
. 4 Cretinimus. 87. Cretinism. » Di 
5 BE ; iverses formes. N 
ponte 8. t 88. Galenskap. 88. Sindssygdom. _ port qu Le cs Ve rapporter à cette os, 
mi: "189: Palisticht. © :  |89. Fallandesot. ‘“ 89. Krampeslag. La mort a-t-elle cu lieu dene une at 
Nele! 90. Muttersucht, 90. Moderpassion ‘ 90. Modersyge. ™ 
91. Veitstanz. 91. Chorea. 91. St: Veits Dands. 
ttn'al .: 402. Stimoritzeukrarapf. |92. Strapkramp.. .: .192. Strubekrampe. 
amt (88. Pellagca. >.‘ ’. 193. Pell 
wer T .CESS. + n » . 493. Pella MEET 4 » 
94. Elephantiasis Arab. |94. Knölsiuka. » 
eee Re ee Pode queen o: 
ssi  |95. Elephantiasis Gr.  |95. Spetdiska. . | 
adıla.t 2886. Gicht. es 7196. Gikt. 1 .7}96. Podagra. i 
ess .-197. Steinkrankheit,Warn-/97. Sten. + .1Q7. Steen. | 
oi „gries. we Be | 
Mot; ‚0198. .Eiweissharnen. 198. Ægghritsot. 198. Brighths Sygdom (al-| - »- 1 3.1: u. va. 107 
ho | buminurie). 
99. Hararuhr. 99. Sockersjuka. 99. Sukkersyge. _ LL 
hs 1409, Scorbet. sa . 100. Sk Ugg: ~ ae "Sijörbug: ee u a herren, er Ye u Gi 
101. Purpura. 101. Purpura. » 
a 
102. Bleichsucht. 102. Bleksot. 102. Blegsot. 
103. Wurmsucht. 103. Masksot. 103. Orm. 
104. Secundaere Syphilis] 104. Syphilis. 104. Venerisk Sygdom. Constitztionnelles Indiquer Les divers 
infection, la mature et ct 
pee, Geli-/105. Trunksucht, oder/105. Rus och alcoholism.|105. Drukkenskab (Dran- Seturation alcoolique, delirium tremens] 
pens. Saeuferdyskrasie , hergalshab). ete. | 
Saeuferwahnsinn. | 
106. Mutterkornvergif- |106. Dragsjuka. 106. Forgiftning med |Forme gangréneuse , forme convulsive. 
tung. meeldröie. 
107. Jod-vergiftung. 107. Jodförgiftning. 107. Jodforgiftning. 
ix. 108. Id. mit Bleisalzen. |108. Blyforgiftning. 108. Biyforgiftaing. 


109. Id. mit Opium. 109. Opiiförgiftning. 109. Opiümsforgiftning. 
110. Andere Vergiftungen|110. Andra fürgiftningar |110. Andre forgiftninger. 





pr. 111. Hungerfieber. 111. Feber af svalt. 
112. Ohomacht. 112. Svimning. 112. Afmagt. 
» 113. Hastig düd. 113. Pludselig Dod. | 
114. Apoplexie. 114. Slag. 114. Apoplexie. Première, deuxième, troisième, etc., etto 
que. Mode de terminaison. Durée. | 
A 115. Krampf. 115. Convulsioner. 115. Convulsion (krampe) ‘eu come palle i sont symptoms-| 
116. Krampf der Gebae-|116. Eclampsie. 116. Convulsion hos Fö- | 
L ad en. 1 dende. 
117. Laehmung. 117. | . 
118. Querlaebmung. 11g.| Lamhet. 118.{ Lamhed. 
119. Nasenbluten. 119. Näsblod. 119. Neeseblod. 
120. Blutsturz. 120. Blodstörtning. 120. Blidning. 
121. Kindbett. 121. Barosbörd eller 121. Barselseng. 
barnsnéd. 


abor-|122. Fehlgeburt. 122. Missfali. 122. For tidlig födsel. 
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. BIVISIONS DES CAUSES DE MORT. NOMS LATINS DES ESPÈCES. 








chaque cas, et ce n'est que lorsque les renseignements 123. Anmmia. "+ |133. Anémie. è. nera 
recueillis seront insuffisants pour caractériser P ct 
morbide, qu'il faudra l’inscrire sous l’une des ru ri- 1124. Hydrops. 124. Hydropisie. 124. Idrop 
ques de | siziénse division. 125. Hydrothoras. .. {$25. Hydrothorax. .{A25. Idrop 
126. Ascite 126. Ascite . ldrop 
127. Diarrhoea. 127. Diarrhée. Diarr 






128. Asthma. : 
129. Strictura. 129. i 129. String 
































130. Aphtha. . Aphthe degl 
131. Icterus. 131. Ictère. tteri: 
132. Febris remittens in-1132. Fièvrerémittente d Febbr 
faotium. enfants. dei 
133. Morbi spletiis. 133. Maladie de la rate. Malat 
134. Morbi prostate.’  |134. Meladie de la y Malat 
135. Tumor ovarii. 135. . 
136. Tumor abdominalis. 136. 136. Tume 
min 
137. Lepra. à 137. Lèpre. 137. Lebbr 
138. Rhumatismus chro-!138. Rhumatisme eäroni- #38. Ream 
| nicus. que. nico 
VII. MONT DE CAUSE INCONNOE. - : 139. Causa ignota. 139. Mort de cause in-{#39. Morte 





i, 










NOMS ALLEMANDS. noms sukpoıs. NOMS DANOIS. © OBSERVATIONS. 





123. Blutarmuth, Bleich-|123. Blodbrist. 123. Anaemie. | 



















sucht. 
124. Wassersucht. 124. Wattsot. 124. Vattersot. 
Ko 125. Brustwassersucht. |125. Bristvattsot. 125. Brystvattersot. . 
126. Bauchwassersucht. |126. Bukvattsot. 126. Bugvattersot. - ‘ LE 
127. Durchfall. 127. Utsot. 127. Durchlöb (diarrhoe) 
128. éstighei 28. Audtsppa. - » 
of ileum[129. Diinndarmver enge- |129. Tarmförträngning. » |» ; ni 
rung. . Pas | at Rote vel 
130. Schwaemmchen. 130. Torsk. 130. Tridske. 
131. Gelbsucht. 131. Gulsot, 131. Guulsot.  : 
132. Remittirendes Fieber[132. Remittent feber. » Le plus souvent symptomelique. | __ 
133. Entzündung der|133. Mjeltsjukdomar. 133. Miltsygdomme. nn 
uz. ' u su 4 ! 
he pros-1134. Vorsieherdrüsen- 134. Sjukdom i prostata. » 
. krankheit. 
nor. 135. Eierstocksge- 135. Aeggstocksvulst. |135. Srulst i Aggestok- 
n . tai . en. % si 
meer. |136. Unterleibsge- . 136. Buksvulst. 136. Underlivssvulst. 
schwiilste. . 4 
137. Aussatz. 137. Spetälske. i LIE . on 
138. Chronischer Rheu-|138. Kroniskrheumatism » 
matismus. . 
139. Unbekannte Ursa-]139. Okänd orsak. 139. Ubekjendt Aarsag. 
chen. 
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4 te 
4 Lotto tea bis: I° 7 TRE ie 1A! c 
{ DOMICILE COMMUNS. CANTON. DEPARTEMENT. 
: cb I tt . { hae DITES DL 
r Ti da TO | ) calate tae 
rs du détès...".. RS Ce EL PT ES DZ 
Rtérieur.............. Run, , Lu u 
Meu de naissance...... .- 
| tr: u + ‘ 

















Bde ans mois jours. — Sete 7 "Observations particulières du médecin 
J-. -:.'de la famille. © « CRUE . 
PATRON, 0) tale 
PROFESSION fermier ou pro- | OUVRIER. | EMPLOYÉ. | Héréditét::. : :. ee ei 
prietaire. " SADE cena Tb cea OD BE sate EE 
, AZZ sani Ai 
' - he 1 PETER al 0 “ele bes . te 5 : | } 
Actuelle ... meng’ lla . 
r decede.| Ancienne... , 
en es pe Urn — Zi ih on ns m 
CAUSE DU DÉCÈS DUREE |Observations du médecin vérificateur. 
MALADIES d'après le médecin d'après le médecia de la 
P ladie. Da: 
e la famille. vérificateur. ma Degré d’aisance? 
Primitive. ...... 
Secondaire. ..... 
Altérations anatomiques constatées par l’autopsie faite par 
Certifié par le médecin de la famille, — Examiné avec soin, achevé et approuvé par le 


médecin vérificateur officiel, 
( Demeure. ) (Demeure. ) 


Nota. Les médecins doivent écrire inconnu toutes les fois que le diagnostic n'a pu être établi. 
Us doivent indiquer, par un large point d'interrogation, un diagnostic douteux (?); 
Souligner un diagnostic qu’ils regardent comme certain. 


Ce bulletin, rempli, signé, plié et cacheté, est délivré par le médecin du décédé à la famille, qui le re- 
met au médecin-vérificateur lors de sa visite. Celui-ci ouvre le bulletin, l’examine, le complète, le vise, 
le ferme et le scelle de nouveau, et met aussi sa signature au dos, afin que l'employé de la mairie constate, 
sans avoir besoin de l'ouvrir , que les formalités voulues ont été remplies. C’est après la remise de ce bel- 
letin cacheté à la mairie, que le maire autorise la levée du corps. 
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M. ViINGTRINIER (France). Je crois devoir signaler une omission dans le rapport, en 
ce qu'il ne mentionne pas l'existence, dans les tableaux, d’une colonne destinée à indi- 
quer les cas où l’autopsie a été pratiquée. Les observations provenant des autopsies 
peuvent cependant, dans certains cas, avoir un grand intérêt. 

M. Dierenici (Prusse). Conformément aux conclusions du rapport que vous venez d’en- 
tendre, chaque gouvernement devrait exiger que tous les décès fussent vérifiés par un 
médecin. Je partage complétement, à cet égard, l'avis de la section; mais j'estime que, 
dans beaucoup de pays, il est à peu près impossible de recueillir une semblable statis- 
tique avec un degré d’exactitude suffisant. Ainsi, en Prusse, où nous ne comptons qu’un 
médecin pour trois mille habitants et où le chiffre annuel des décès dépasse un demi- 
million, on comprend qu'il faille renoncer à faire constater tous les décès par un 
homme de l’art. 

M. BertiLLON (France). Je répondrai d’abord à l'honorable M. Vingtrinier que, dans 
le modèle du bulletin de décès adopté par la section, on trouve l'indication de « l’au- 
topsie, » de sorte que ce renseignement pourra toujours être recueilli quand on le ren- 
contrera ; mais je crois que l’autopsie n’est pas assez généralement pratiquée pour que 
les cas qui pourraient être relevés présentent un notable intérêt au point de vue statis- 
tique. 

Quant à la possibilité d'établir actuellement une statistique des causes des décès, elle 
est mise hors de doute par la pratique de l'Angleterre. Il est vrai que ce pays possède 
un grand nombre de médecins, et que, sous ce rapport, la statistique nosographique peut 
s'y exécuter facilement. Dans les pays où le personnel médical n’est pas aussi considé- 
rable, cette statistique peut toujours se faire dans les grands centres de population où 
les hommes de l’art ne manquent pas ; puis, par degrés, l'institution se propagera dans 
les localités de moindre importance jusqu’au moment où elle pourra embrasser le pays 
tout entier. 

M. ne HERMANN (Bavière). M. le rapporteur, dans son travail, n’a pas mentionné le 
document que j'ai eu l'honneur de lui communiquer. J’en trouve la preuve dans ce pas- 
sage de son rapport que la statistique des causes des décès n’a encore été faile qu'en 
Angleterre et dans le canton de Genève. C’est une erreur, Messieurs ; il y a très -long- 
temps que l’on fait le recensement des causes de mort dans plusieurs parties de l’Alle- 
magne, et principalement en Bavière. Les deux volumes que j'ai communiqués à M. le 
rapporteur contiennent cette statistique pour une période considérable. 

En Angleterre, on a pu recueillir, il est vrai, des renseignements très-utiles sur les 
causes de mort; mais les recherches qu’on y a faites à ce sujet ne sont ni aussi complètes 
ni aussi exacles qu'en Bavière, où ce service fonctionne depuis douze ans. 

J'ai parlé d’ezactitude; je dois faire à ce mot un correctif nécessaire. L'une des causes 
de la grande insuffisance des recherches sur les causes des décès et de l’extr&me réserve 
avec laquelle les résultats de ces recherches doivent être accueillis est dans ce fait, que 
beaucoup de décès ont lieu, dans tous les pays, sans que le médecin ait été appelé à 
donner des soins aux décédés. 

Ainsi, en Bavière, où le personnel médical est très-nombreux, plus de la moitié des 
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décès a lieu dans cette condition. C’est l’inspecteur qui constate le décès, et la plupert 
da temps cet inspecteur n’est qu'un chirurgien d'un ordre inférieur. Pour la moitié des 
cas, on n’a donc, sur les causes de mort, que des renseignements extrêmement incer- 
tains, pour ne rien dire de plus. Mais allons plus loin. Lorsqu'un médecin a été appelé, 
sait-il toujours quelle a été la cause de la mort?..... 

Dans ma dernière publication sur ce sujet, j'avais proposé d'attribuer, par une loi, 
le droit de dissection aux médecins inspecteurs ; mais, cn y réfléchissant, j'ai été amené 
à penser que ce droit resterait sans application, ou même que son application ne don- 
nerait que de tres-faibles résultats. L’autopsie, pour fournir des renseignements dignes 
de foi, doit, en effet, être faite par des praticiens très-habiles, très-exercés ; or cette ca- 
tégorie de praticiens est généralement en minorité. (On rit.) 

Maintenant, si l’autopsie elle-même nc peut éclairer que les médecins d'un certain 
ordre, quelle confiance devons-nous avoir dans les indications fournies par ceux qui 
n’ont étudié la maladie qu’au chevet du malade? 

Les hommes du métier connaissent ces difficultés bien mieux que moi; aussi personne 
n'est-il plus exigeant que les médecins en fait de statistique médicale. (On rit.) Plusieurs 
d’entre eux me reprochent , un jour, mes publications sur les causes de décès comme 
n’ayant qu’une faible valeur scientifique, je leur répondis : « Mais, Messieurs, c’est vous- 
mêmes qui m'avez fourni les renseignements que vous critiquez! » (Rire general.) 

Autre difficulté ; les médecins eux-mêmes ne sont pas d’accord sur la manière de clas- 
ser les maladies. Autant de pays, autant d'écoles. Que dis-je ? dans le même pays, autant 
de facultés, autant d’avis opposés; j'oserais presque dire autant de médecins, autant de 
dissidents sur les bases d'un bon système de classification. Un médecin d'une grande 
réputation n’a pas hésité à nous dire, au Congrès de Bruxelles, qu’une classification uni- 
forme pour tous les pays était tout simplement une utopie, l'accord entre les divers corps 
de l’Europe étant impossible. Pour ma part, je suis disposé à rendre à la nomenclature 
qui nous est proposée toute la justice à laquelle je suis sûr qu'elle a droit; mais je ne 
partage pas du tout l'espoir que nourrissent ses auteurs, qu’elle pourra amener des re- 
cherches uniformes dans les différents pays. 

Je n’en demande pas le rejet absolu ; je propose seulement au Congrès de décider que 
la question sera renvoyée à sa prochaine session. Dans cet intervalle, le corps médical 
des principaux États de l'Europe aura eu le temps d'examiner le travail de la commis- 
sion et de faire connaitre son opinion sur les modifications dont il peut être l'objet. 

M. Davip (Danemark). L’honorable préopinant m’a devancé pour certaines observa- 
tions que je voulais soumettre au Congrès. Je partage son avis sur l'extrême difficulté 
de dresser une bonne statistique des causes des décès, et je crois aussi que l'on n’aura 
jamais que des données d’une valeur très-douteuse. Mais, me dit-on, la question est ré- 
solue ; cette statistique a été faite à Genève et en Angleterre. Cet argument ne me paraît 
pas sans réplique. En ce qui concerne Genève, il ne s agit que d’une ville dbnt le ter- 
ritoire est très-limité et où il est relativement facile de mettre les moyens de constats- 
tion en rapport avec le nombre des décès. Pour l’Angleterre, ce grand pays est, au point 
de vue de la question qui nous occupe, comme sous beaucoup d’autres rapports, dans 
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des conditions tout à fait exceptionnelles. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, qu'on 
y considère comme médecin des praticiens que l’on récuserait comme tels sur tout le 
continent. Aussi les données que publie le gouvernement de ce pays sur les causes des 
décès sont-elles loin d’avoir, à mes yeux, la valeur des autres statistiques anglaises. 

Au fond, je suis convaincu que l’on ne peut avoir que dans les grandes villes une 
statistique un peu exacte des causes des décès. 

M. Heuscauına (Belgique). Les causes de décès se constatent en Belgique depuis 
quatre ans. On suit à cet égard trois modes différents. Tantôt le décès est constaté par 
les médecins vérificateurs de décès qui existent dans toutes les villes importantes : à 
Bruxelles, à Gand, à Anvers, à Liege, a Bruges, à Louvain, etc., etc. ; tuntôt par les 
médecins traitants, et, dans la plupart des cas, par les familles ; car, à défaut de méde- 
cins, dans un grand nombre de communes rurales, beaucoup de personnes meurent sans 
soins médicaux. 

L'administration belge n’a pas encore fait de publication à cet égard. 

Je crois, Messieurs, que, sans préjuger, comme l'ont fait d’honorables préopinants, 
la valeur des données recueillies jusqu'à ce jour, il y a lieu de continuer la discussion, 
qui, en definilive, ne porte que sur un cadre nosologique uniforme pour tous les pays 
où l’on constate les causes de décès. 

M. Cıeszkowskı (Prusse). Je ne viens pas discuter la comenclalure des causes de 
décès, question étrangère, je crois, à la plupart d’entre nous. Je veux seulement vousdire 
un mot du vœu que la section vous propose d'exprimer en faveur de la constatation of- 
ficielle des décès par un homme de l’art. Cette question a été portée devant la chambre 
des députés, à Berlin, l’hiver dernier, à l’occasion d'une pétition. J'ai été le seul à par- 
ler en faveur du principe de la constatation. L'assemblée tout entière et le gouverne- 
ment se sont prononcés contre son adoption , d'abord par les considérations développées 
par l'honorable M. Dieterici, puis à cause des frais de locomotion et des difficultés ma- 
térielles de toute nature que la mesure entraînerait. J’ai eu beau dire que ce qui se 
pratiquait en France et dans beaucoup d’autres pays pouvait se pratiquer chez nous; 
que je considérais même la mesure comme insuffisante, loin de la réputer excessive, et 
que nous n’arriverions à une véritable constatation des décès que lorsque nous aurions 
organisé partout, même dans les communes rurales, des dépôts mortuaires (institution 
plus facile à créer qu’on ne le croirait au premier abord ); l'assemblée a passé à l'ordre 
du jour. 

Pour ma part, je serais très-heureux de voir le Congrès adopter le vœu formulé par la 
Commission. Sans doute c’est une question de statistique comme le programme les 
pose; mais c'est aussi une question d'humanité qui rentre dans le cadre que notre 
honorable président nous a tracé. 

M. Will. Farr (Angleterre). Pour répondre aux criliques dont les relevés des causes 
des décès en Angleterre ont été l’objet de la part d'un honorable préopinant, je me bor- 
nerai, dans la crainte de n'être pas compris de l’assemblée en me servant d'une langue 
qui ne m'est pas familière, je me bornerai à lire un extrait des observations prelimi- 
naires dont j'ai fait précéder mon proget de classification des causes de mort ; ces extraits 
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prouveront qu'on ne s’est dissimulé, en Angleterre, aucune des difficultés d'une pareille 
enquête. 

« Les difficultés que rencontre la constatation des maladies qui affligent toute une 
population sont nombreuses et ont des causes diverses. C'est ainsi que les phénomènes . 
morbides sont quelquefois extrêmement compliqués, et qu'un grand nombre des plus 
importants s’accomplissent dans l’intérieur même de l'organisme. Ce n’est pas tout; 
l'art de guérir, malgré d’incontestables progrès, est encore très-imparfait. Les plus ré- 
cents de ces progrès ne sont pas, d’ailleurs, familiers à tous les praticiens d'un pays; 
enfin il arrive souvent que l'homme de l'art n'est appelé auprès du malade que sur les 
derniers jours de la maladie, et il n’est que trop certain que, dans certains quartiers de 
nos villes aussi bien que dans les campagnes, beaucoup d'enfants et de vieillards meurent 
sans avoir reçu les soins d’un médecin. 

« Nous estimons donc qu’une constatation rigoureusement exacte des maladies de la 
race humaine n'est pas possible dans l’état actuel des choses; mais en même temps 
nous sommes convaincu que la réunion des observations et des opinions de tous les pra- 
ticiens de l'Europe constituerait un document de la plus haute importance, et pourrait 
conduire à des résultats pratiques d’un grand intérêt. » 

J'incline à croire que M. de Hermann, malgré les critiques trés-spirituelles qu'il a 
faites des relevés des causes des décès, partage celte opinion. Je ne comprendrais pas, s’il 
en était autrement, qu'il continuàt avec un zèle si soutenu ses publications sur ce sujet. 

M. KonARSKI (Angleterre). Ce n’est pas sans surprise que j'ai entendu l'honorable 
M. de Hermann considérer comme impossible la constatation exacte des décès, même 
en Bavière, ou, grâce a de célèbres professeurs comme MM. Schonlein , Textor, d’Ou- 
terbon, etc., l'éducation médicale est si avancée et l'administration sanitaire si perfec- 
tionnée. Il peut être utile, à ce sujet, de faire connaître à cette assemblée qu’en Ba- 
vière, comme en Prusse et dans d’autres Etats de I’ Allemagne, on a introduit le système 
des Kreis-physicus. Ces médecins, désignés et rétribués par le gouvernement, soignent 
les malades pauvres, et ceux-ci ne manquent jamais des soins de la science. 

M. PARCHAPPE (France). Une position assez difficile est faite aux membres de la sec- 
tion qui ont étudié l’importante question que le premier Congrès avait renvoyée à la dé- 
cision du second, et qui ont consacré à cette étude un temps très-long et un grand 
nombre de séances. 

On dit : Le but que vous poursuivez est difficile.— Qui le sait mieux que nous? — 
Mais vous ne vous entendez pas entre médecins ! — Messieurs, nous avons fait de grands 
efforts pour nous entendre, et nous avons réussi. Rappelez-vous quelle était la situa- 
tion à cet égard à l’ouverture du Congrès. Vous aviez chargé, dans votre première ses- 
sion, deux médecins, recommandables par leur science et leur dévouement, de préparer 
en commun une nomenclature des causes des décès. Des difficultés qu’il est facile de 
comprendre, mais surtout la distance qui les séparait, ne leur ont pas permis de s’en- 
tendre sur les bases de ce travail. Qu'est-il arrivé, cependant ? C'est que, bien que ces 
deux médecins eussent chacun un système distinct, système d'une grande valeur puis- 
qu'il représentait une longue expérience fécondée [par une haute intelligence, ils sont 
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cependant parvenus à tomber d'accord sinon sur tous les points, du moins sur les 
points essentiels. 

On demande l’ajournement, parce que, dit-on, nous ne pouvons pas présenter une 
solution définitive. 

Mais qu'y a-t-il de définitif dans ce monde? Le Congrès ne décide que provisoirement. 
L'année prochaine, si nous nous réunissons, il est très-possible , si la science a fait un 
pas, qu’on revienne sur la décision de cette année. Si l’on ajourne toujours, sous pré- 
texte qu’on n'est pas prêt, mieux vaut s'abstenir complétement. 

Telle ne saurait être notre intention. Nous avons sérieusement étudié la question ; 
nous l'avons étudiée dans une réunion dans laquelle étaient représentées toutes les na- 
tions qui ont voulu l'être, et le nombre en était grand. Ces nations étaient représentées 
par des administrateurs et par des médecins, et, si le travail qui vient de vous être sou- 
mis a surtout un caractère médical, c'est que la nature du sujet l’exigeait. 

Maintenant, que vous demande-t-on d'adopter? Un catalogue des maladies considé- 
rées comme des causes immédiates de mort. Rédigé par qui? Par des médecins ayant une 
certaine expérience, connaissant toutes les difficultés de la question, et qui, bien qu’ar- 
rivant du Nord et du Midi, sont cependant parvenus à s'entendre et à réaliser, pour la 
rédaction d’une nomenclature, un accord réputé impossible. 

Sans doute cette nomenclature est loin d’être parfaite; mais elle a une très-grande 
valeur, parce qu'elle représente le concours d'hommes compétents qui ont, d’ailleurs, 
réservé les opinions restées sans organe au sein de la réunion, ainsi que les progrès de 
la science. . 

Ce catalogue n'a donc qu’un caractère provisoire, c'est vrai; il est imparfait, c'est 
incontestable; mais il est quelque chose, quelque chose qui a la consécration d’une dis- 
cussion sérieuse et approfondie. En définitive, c'est plus que ce que l’on a en ce mo- 
ment. - 

Maintenant, que les administrateurs se rassurent; ce catalogue, qui comprend, il est 
vrai, beaucoup de questions, ne sera pas nécessairement imposé aux médecins, et la 
tâche du dépouillement ne s’étendra pas outre mesure. De ce qu'on sera tombé d’ac- 
cord sur la détermination rigoureuse des maladies mortelles, de ce qu'on en aura 
dressé un catalogue polyglotte , il n’en résultera pas l’obligation, pour tous les méde- 
cins, de considérer ce catalogue comme renfermant les causes de tous les cas de décès. 
Libre, en outre, aux administrateurs de rétrécir le cadre des questions à poser et des 
réponses à faire; seulement, par la formation de groupes avec diverses espèces, le ca- 
talogue fournira le moyen de faire quelque chose de comparable et d’appréciable partout. 

Ce que nous vous proposons pourra donc être accru, amélioré ; mais nous aurons tou- 
jours fait faire un pas à la statistique sur ce point, parce qu'au lieu de classifications 
vagues, arbitraires, d'espèces mal déterminées, on aura quelque chose qui présentera un 
caractère de certitude et de vérité. 

Je borne là mes observations, et je termine en priant le Congrès de ne pas ajourner 
la décision d'une question qu'il était dans la pensée et dans l’espoir de tous de voir ré- 
soudre cette année. 


— 36 — 


M. Marc p'Eseins, rapporteur. J'ai à faire amende honorable vis-è-vis de M. de 
Hermann pour n'avoir pas mentionné dans mon rapport la Bavière parmi les États qui 
recueillent des renseignements sur les causes des décès; toutefois celte omission est 
involontaire, car j'ai lu, et avec beaucoup de soin, la publication spéciale que l’hono- 
rable représentant de la Bavière a bien voulu me communiquer. 

Maintenant je ne dirai qu’un seul mot sur le fond de la question. 

L'objection de M. de Hermann, présentée déjà au Congrès de Bruxelles par un mé- 
decin éminent, faillit y faire échouer la prise en considération du projet tendant à l’é- 
tablissement d’une nomenclature des causes des décès. Ce médecin nous dit : « Qu’avez- 
vous besoin d'introduire celte question dans la statistique? Je demande moi-même aux 
médecins de Belgique de m'adresser des notes sur les décès, et les renseignements qu'ils 
me donnent sont des plus disparatcs.— Leur avez-vous donné un plan, fut-il demandé? 
— Non, je les laisse libres de faire comme ils venlent. » 

Eh bien! là se trouvait précisément la réponse à I’ objection. Oui, I’ objection est fon- 
dee lorsqu'il n’y a pas de plan uniforme, de base, de point de départ communs, et c’est 
précisément pour remédier à ce vice radical de toute enquête sur les causes de décès 
que nous vous proposons de voler la nomenclature arrêtée par la section. 

M. Mittor (France). Il est une maladie dont on a dressé des statistiques à Paris et dans 
d'autres villes; c'est la petite vérole. Eh bien! on a constaté que, dans l’année humide 
de 1806, il y a eu, à Paris, deux cent cinquante décès par la petite vérole ; tandis que, 
dans une année sèche comme celle de 1825, le nombre en a été cinq et six fois moins 
considérable. Si l’on faisait des statistiques semblables pour les autres maladies princi- 
pales, on aurait des résultats très-importants. 

M. Le PRÉSIDENT. La première question que j'ai le devoir de mettre aux voix est celle 
de l’ajournement que M. de Hermann a posilivement formulée par écrit. 

(L'ajournement, mis aux voix, est rejeté. — Les conclusions du rapport sont ensuite 
mises aux voix et adoptées.) | 

M. LE PRESIDENT. La parole est à M. de Czoernig, comme rapporteur sur diverses pro- 
“positions de l'initiative des membres de cette assemblée. 

M. le baron pe CzoerniG (Autriche). Messieurs, la deuxième section a été chargée de 
l'examen de diverses propositions présentées au Congrès dans la séance d'hier jeudi. 
La première de ces propositions s'est produite sous la forme d'un vœu tendant « à 
ce qu'il soit institué dans chaque État une commission centrale de statistique, ou une 
institution analogue, formée de représentants des principales administrations publi- 
ques et d’autres personnes qui, par leurs études et leurs connaissances spéciales, peu- 
vent éclairer la pratique et résoudre des difficultés qui appartiennent entièrement a 
la science. » 

Ce vœu, déjà émis au premier Congres de statistique internationale, est de nature à 
être pris en considération, parce qu'il se rattache au perfectionnement de la statistique 
elle-même, et, ce qui n'est pas moins important, parce qu'il a pour objet de faciliter 
a l'administration l'usage des documents statistiques dont elle peut avoir besoin. C'est 
pourquoi la section a cru devoir en faire un examen approfondi, et je vais rappeler 
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succinctement les considérations qui l’ont déterminée à vous proposer un vote d’ad- 
bésion. 

La science de la statistique est encore jeune; la statistique administrative, c’est-a- 
dire appliquée aux exigences de l'administration, est bien plus jeune encore. Si on a 
senti partout le besoin de cette statistique spéciale, on n'a pas partout procédé de la 
même manière pour y satisfaire. 

Avant l’organisation du bureau de statistique dans la presque totalité des États de 
l'Europe, organisation qui ne remonte guère su delà des vingt-cinq dernières années, 
la statistique était cultivée isolément par quelques savants, dont les intentions excel- 
lentes ne pouvaient, en l’absence de moyens d'exécution suffisants, aboutir à des résul- 

_ tats considérables. Il n’y avait, d'ailleurs, aucun accord, aucune unité dans les re- 
cherches de ces savants. 

Les bureaux de statistique, en disposant des ressources de l'administration, ont re- 
médié à cet inconvénient. 

Mais ces bureaux ae constituent pas, à eux seuls, une organisation parfaite. L’in- 
térêt administratif a une trop grande part dans leurs travaux. Ces travaux, enfouis le 

_ plas souvent dans les archives des ministères, après avoir servi aux besoins du service, 
sont généralement perdus pour la science. 

Ce n’est pas tout, dans beaucoup de pays, il existe, auprès des ministères, des bureaux 
de statistique entièrement isolés, sans aucun lien entre eux, ne recueillant que les 
faits relatifs à tout ou partie des attributions du ministère dont ils dépendent, sans se 
préoccuper de la relation que ces faits peuvent avoir avec ceux qu’enregistre le dépar- 
tement ministériel voisin. Ce défaut d'entente entre les divers bureaux spéciaux, cet 
oubli de la corrélation, plus ou moins évidente et extérieure, qui existe entre tous 
les phénomènes de la vie économique ou sociale d’un pays, a de grands inconvénients. 
Il retarde les progrès de la statistique; il circonscrit son horizon et réduit son intérêt. 
Autre inconvénient : par suite des rapports, plus ou moins étroits, qui existent entre 
toutes les branches de la statistique, les divers bureaux spéciaux peuvent être amenés 
à faire recueillir les mèmes renseignements ou des renseignements analogues, sous des 
formes différentes et par d’autres agents; de là, sur les mêmes matières des documents 
divers et quelquefois contradictoires, qui tendent à jeter sur la statistique, en général, 
un regrettable discredit. Il arrive le plus souvent, d’ailleurs, que les publications de 
ces bureaux isolés n’emploient pas, pour les mémes objets, les mêmes dénominua- 
tions, les mêmes unités de poids ou de mesures, ce qui ne les rend comparables qu'à 
l’aide d’un travail préliminaire de reduction. 

Il y a donc là une situation fâcheuse à laquelle il importe de remédier. 

On ne saurait contester au Congrès le droit de s'occuper de cette question ; elle ren- 
tre essentiellement, en effet, dansle but de ses travaux qui consiste à unsformiser, autant 
que possible, les diverses statistiques officielles des divers pays, de manière à les rendre 
comparables entre elles. 

Or. de l’avis de la section, il n’existe qu’un seul moyen de remédier aux inconvé- 
nients de cette orgenisation défectueuse de la statistique officielle. De même que l’as- 
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tronome, pour se rendre compte des phénomènes de la rotation céleste, est obligé d'en 
étudier l’ensemble ; que le médecin, pour saisir le mécanisme de la vie, doit faire une 
monographie exacte de tous les organes, de toutes les fonctions de l'organisme humain; 
de même, le statisticien, pour bien comprendre et expliquer le mécanisme compliqué 
de la vie des sociétés, doit embrasser l'ensemble des manifestations de toute nature 
par lesquelles cette vie se révèle. | 

Le besoin le plus pressant de la statistique administrative est donc la centralisation 
de ses travaux. Dans ce but, il importe de mettre le statisticien en contact avec les 
divers services des divers départements ministériels, de lui procurer le concours des 
hommes éminents qui ont passé une vie entière à étudier, à approfondir chacun de ces 
services. Mais ce concours ne doit pas être le seul; il lui faut encore celui des savants, 
des hommes éminents de l’agriculture, de l’industrie, du commerce. C’est à cette con- 
dition que la statistique pourra remplir convenablement sa tâche et contribuer , selon 
l’heureuse pensée de notre illustre pensée, au bien-être de l'humanité. 

Ce résultat, dans la pensée de la section, peut être obtenu, et je dirai même ne peut 
être obtenu que par la création de commissions centrales de statistique ; et il ne s’agit 
point ici d’une simple prévision, d'une simple espérance fondée sur le raisonnement, 
mais d'un fait acquis, d'une experience complète. Une commission semblable existe, 
en effet, en Belgique, où elle est présidée par un savant célèbre, auquel on doit la 
création de ce Congrès, et que les statisticiens de l'Europe aiment à reconnaître comme 
un de leurs maîtres. Les éminents travaux de cette commission attestent toute I effica- 
cité d'une institution semblable. 

La France est le pays, comme nous l’a dit notre illustre vice-président, qui compte 
les plus anciennes et les plus nombreuses publications stalistiques; si l’on introduit dans 
les vastes travaux qu’elaborent ses divers ministères cette centralisation qui fait la force 
de son administration, on sera surpris de l'importance croissante de ces travaux et sur- 
tout de leur utilité pratique. 

En Angleterre, les matériaux abondent, surabondent même; mais ces matériaux 
sont épars, isolés, et la science ne peut, dans l’état actuel, que difficilement en tirer 
parti. Espérons que l'esprit d'association , qui a fait la grandeur de ce pays, ne dédai- 
gnera pas de les réunir, de les coordonner et de les untfer, si je puis ainsi dire. 

En Prusse, en outre du bureau de statistique, il existe un commencement de cen- 
tralisation, en ce qui concerne la statistique commerciale du Zollverein, comme l’a ex- 
pliqué l’un de nos honorables collègues. 

En Autriche, si nous n’avons pas une commission centrale, au moins nous en ap- 
pliquons le principe. En effet, le bureau de statistique, qui a pris le nom (qui lui ap- 
partient) de Direction de la statistique administrative, est intimement lié à l'admi- 
nistration. Les hommes qni en dirigent les travaux sont des administrateurs; il a le 
droit, et il en use, de réclamer de tous les ministères et de faire recueillir par eux les 
matériaux et les données dont il a besoin. Tout récemment même, l'Empereur a or- 
donné au ministère de la justice de se mettre d'accord avec le ministère du commerce, 
d’où relève le bureau statistique, pour recueillir les éléments d’une statistique judi- 
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ciateo, et pour la röliger aussi complète et détailiéa que possible. Le bureau de statis- 
tique a, d'ailleurs, profité des umieres d'hommes spéciaux étrangers à l’admiaistra- 
tion. C'est ainsi que, sans leur contours, il n’eût pu rédiger la statistique detniliee de 
l'industrie de l’empire et de ses votes de communication. - 

La section a cru devoir vous donner ces éclaircissements pour vous démontrer qu ‘elle 
ne vous propose pas une chose nouvelle, hasardée, d'une exécution difficile, mais une 
institution essentiellement pratique, qui a pour elle la ‘sanction de l’expérience et dont 
ls réslisation est facile dans tous les pays. ‘ui 

La section n’est pas entrée et n’avait pas à entrer dans les détails de la mesure 
qu'elle propose ; elle a dü se borner à en exposer les nombreux avantages: laissant 
aux gouvernements le soin de l'appliquer, conformément aux circonstances locales, et 
bien certaine qu’une fois formées, les commissions tronveront elles-mêmes les moyens 
de:perfectionner leur organisation. 

La section a eu è examiner d'autres propositions cencernant : 4° le budget de: bu- 
reau central de statistique; 2° un système de publication des documents périodiques : 
3° des moyens de circulation de publications statistiques officielles. Elle est d'avis que 
l'examen de ces propositions rentre dans les attributions de la commission centrale de: 
statistique dont ette demande la création. Les bureaux de statistique, jaloux de faire con- 
naître leurs pablications aux amis de la science, pourront cependant en rédiger le 
bulletin et le transmettre à la commission, qui sera chargée de la rédaction du compte 
rendu des travaux de ce Congrès, pour y être inséré à titre de simple renseignement. : 

M. le chevalier Degravz (Autriche). Messieurs, la deuxième section m'a chargé de 
vous adresser un rapport verbal sur une proposition supplémentaire qui, par des raisons 
de convenances faciles à comprendre, ne pouvait trouver place dans celui dont vous ve- 
nez d'entendre la lecture. | 

Le principe de la création de Commissions centrales dé statistique ayant reçu r appto- 
bation de la section, elle s'est préoccupée des moyess d'obtenir l'adhésion des gouver- 
nements à cette importante mesure. Le savant administrateur qui représente dans cette 
enceinte le gouvernement autrichien s'étant prononcé en faveur de la possibilité et de 
utilité de ces Commissions, et ayant bien voula se rendre l’organe du vœu de la sec- 
tion, quelques-uns de ses membres ont pensé que ce qu'il y avait de mieux à faire était 
de convequer les délégués des autres pays pour obtenir des adhésions analogues; mais 
la: section a craint que le plus grand nombre n’opposät une fin de non-receveir fondée 
sur l'absence d'instructions suffisantes à ce sujet. : 

| Dans cette situation, elle a pensé qu'il convenait de se borner à demander au ‘Con- 
grès de donner-au travail dont vous venez d'entendre la lecture la plus grande publicité 
possible par son insertion textuelle au Montteur. L’attention de tous les gouvernements 
de‘saurait manquer, en effet, de se porter sur un document publié dans le journal off. 
ciel, et ayant ainsi, indirectement, la sanction éclairée du gouvernement français. 

L'insertion au Moniteur aurait encore cet avantage, que le rapport, en expesant l’or- 
ganisation de la statistique administrative en Autriche, et en faisant conaaître la solli- 
citude active, éclairés dont l’empereur entoure ceiservice, pourrait, eveiter l'émuletisn 
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des autres gouvernements et les engager à marcher dans la.m&me vaie. (Approbation.) 
M. Le PRÉSIDENT. Personne ne demande plus la parole?..... Gr... 4 ua] 
Je mets d'abord aux voix les conclusions du rapport. . . - . TT 
(Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adoptées. Zu 


M. LE PRÉSIDENT. Maintenant je mets aux voix la proposition qui vient d'être faite par 
M. le chevalier Debrauz d'insérer textuellement le rapport au. Montteur. 1... ; 

M. le chevalier Desaauz. J'ai fait celte proposition au nom de la deuxième setlian, 
et non pas seulement en mon nom personnel. 

M. LE PRÉSIDENT. Eh bien! je mets aux voix la preposition émanant de le deuxidene 
seclion. . Lon ta} Par 

(La proposition est mise aux voix et L adoptée. D. ns men 

M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle le rapport a sur. la statistique ‘del’  l'aliénetion. 
mentale. La parole est à M. Parchappe. | Lui 

M. Pancuarpe, rapporteur. La statistique. des maladies mentales a peis, depuis un 
grand nombre d'années, un développement considérable par la généralité des recherches 
et par l'importance des publications. 

. Les archives de la science possèdent, dès à présent, u une riche collection de documents, 
résultats d'études sur l’aliénation mentale entreprises soit par les statisticiens et les alié- 
nistes, soit par les administrations publiques dans les principaux Etats de 1’ europe et.de 
l'Amérique. in 

Aucune autre classe de maladies n’a été r objet a dudes  ititigue aussi. générales, 
aussi persévérantes. Pr. 

DI n'est pas sans intérêt d'expliquer, de justifier ( cette sorte de precio de le sta» 
tistique par l’aliénation mentale. iii ani 

Vers la fin du xvin* siècle, la révélation soudaine des souffrances. imposées de temps 
immémorial aux aliénés dans les prisons, les maisons de corraetion et même les hos-i 
pices éveilla, en France, en Angleterre, en Allemagne , une profonde et durable. symper 
thie qui se propagea bientôt dans tous les pays civilisés. ey on 

Sous l'impulsion, jusqu'à ce jour continuée, d'un immense concours de bienfaitears 
de l’humanité, qui se personnifierent, à l'origine, dans.les noms vénérés de Pinel, Wil- 
liam. Tuke et Langermann, fut proposée et entreprise, en tout ce qui touche la cendi+ 
tion des aliénés, une réforme médicale, législative et administrative dont la complete 
réalisation sera l’une des gloires du xix‘ siècle. we 

Est-il nécessaire de signaler l'importance du rôle qui. appartenait de plein. droit A la 
statistique dans cette vaste et difficile entreprise? Ne suffit-il pas de rappeler que, sans 
des données statistiques exactes, l’organisation de la charité publique, par son moyen 
le plus efficace et le plus important, la création des asiles, ne peut atteindre sûrement 
et définitivement le but, et s'expose à ne rencontrer, dans d'impuissantes tentalives, 
qu’erreurs irréparables et ruineuses déceptions. | I daten 

«L'un des premiers problèmes qu’imposait à la statistique. la nécessilé d'intervenir 
dass la fixation des programmes administratifs de l'assistance publique est la détermina-. 
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tidn'du rapport dû nombre des aliénés à la population et l'appréciation de la variabilité 
de ce rapport suivant les temps et les lieux. 

Pais, par un enchainement logique, venait se poser la question si importante de l’in- 
_ fluence du degré de la civilisation sur le dévetoppement de l’alienation mentale, enträl- 
sant à sa suite , et comme moyens de solution , l'étude de toutes les questions secon- 
daires les plus delicates et les plus difficiles de l'étiologie. 

“An milien du mouvement de réalisation des institutions de bienfaisance destinées à 
réparer envers les alidnes les torts d’nn passé douloureux, et à mesure que les appli- 
cations se mullipliaient et s’etendaient dans les divers pays, l’art médical se trouva na- 
tureliement appelé à justifier les promesses d'amélioration de la condition des aliénés, 
qui étaient entrées comme motifs dans le programme de la réforme. 

La médecine invoqua la statistique pour prouver l'efficacité du traitement curatif par 
le:nombrè des guérisons, et pour montrer, par la diminution de la mortalité et par les 
bienfaits de l’organisation du travail dans les asiles publics, les heureux effets du traite- 
ment palliatif. 

‘ Les graves et longues discussions soulevées par le problème de la réforme péniten- 
tibiré amenèrérit comme incident la question de l’influénce de l’emprisonnement cellu- 
lafre sut la production de!’ aliénation mentale. Remarquons, en passant, que le dernier 
miöt, dans celte question, ne peut être dit que par la statistique, à qui il appartient 
aussi dé démontrer la nécessité du développement ou de la création d'institutions spé- 
ciales pour les aliénés criminels. 

À mesure que se développaient, dans un progrès simullané au profit des aliénés, les 
institutions de bienfaisance et les méthodes de traitement médical , les insuffisances de 
leur$ ressources se manifestaient à l'égard de deux grandes catégories d’infortunés qui, 
voués fatalement , par le malheur de leur naissance, à une condition encore plus fà- 
cheuse que celle des victimes accidentelles de la folie, se trouvaient bien compris en 
principe, au moyen d’une dénomination commune, dans la sphère que devait embras- 
ser la réforme, mais, en fait, lui demeurèrent trop longtemps étrangers; je veux parler 
des idiots et des crétins. 

. En face de ces deux grandes infortunes, l’administralion et la médecine n’ont pas 
méconnu leurs devoirs, et tout d’abord elles ont demandé à la statistique de leur prépa- 
rer un meilleur avenir, en comprenant d'une maniere spéciale, dans ses lumineuses et 
fecondes investigations, la double question de l'idiotie et du crétinisme. 

Des études motivées par de si puissants intérêts ne pouvaient demeurer stériles. 

«Un grahd nombre de questions, et peut-être les plus importantes, peuvent être con- 
sidérées comme dès à présent tranchées, at au moins en ce qui touche l’aliénation mentale : 
proprement dite. | 

‘Ajrisi la statistique a démontré que la folie est curable, et que plus du tiers des infor- 
tunés qui, dans un état quelconque, demandent le secours du traitement médical dans 
lev établissements bien dirigés, obtiennent la guérison. Et, à défaut des renseigne- 
ments positifs fournis par la statistique, une simple visite dans l’un de ces établisse- 
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ments démontre sans réplique que ce qui a été réalisé pour le bieu-êtte des incutables 
a dépassé les promesses de la science et les espérances de la charité. 

Des données plus ou moins voisines de l'exactitude ont été obtenues dans plusiur 
pays sur le rapport du nombre des aliénés à la population. 

L'influence exercée comme prédisposition sur le développement de la folie par le 
sexe, l’âge, le climat, les saisons, la condition civile, les professions a été appréciée. 

. ‚Les:faits ont établi que l’agglomération des populations dans les grandes villes favo- 
rise. le développement de la folie, qui est, au contraire, restreint par leur dissémination 
dans les communes rurales. 

En constatant toute la puissance de l’hérédité dans I étiologie de la folie, la statistique 

a restreint, selon la raison, son action à une influence de prédisposition , et a refusé de 
lui attribuer les caractères d’une cause fatalement déterminante. 
. L'étude des causes déterminantes de. l’aliénation proprement dite a conduit à recon- 
naître la prédominance des causes morales sur toutes les autres causes, et: a révélé un 
heureux accord entre les démonstrations de la statistique et les enseignemeats de la 
morale. En effet, une étude approfondie de l’étiologie de la folie permet d'affirmer au- 
jourd hui que le meilleur moyen de se préserver d’une maladie dont le plus fâcheux 
caractère est de dépouiller l’homme de sa plus précieuse prérogative, l'usage de la rai- 
son, consiste , pour tous et pour chacun, à imprimer à la vie une direction conforme 
aux règles de la morale, qui sont la modération dans la satisfaction de toutes les ten- 
dances légitimes de notre nature, et la subordination de toutes ces tendances au but 
supréme de la vie humaine, l'aspiration incessante à la perfection morale. 

Mais, malgré toute la portée et toute la sûreté des enseignements jusqu'alors obtenus, 
il est évident que, même pour ceux qui s'appuient le plus solidement sur les faity, la 
sanction des grands nombres est encore indispensable. | 

On ne peut se dissimuler, d’ailleurs, que la contradiction s’est fréquemment produite 
dans les faits et les interprétations, et que, sur un certain nombre de points, les obser- 
vatiohs sont insuffisantes ou même manquent entièrement. 

Enfin la solution de quelques-unes des questions les plus importantes suppose une 
longue série d'observations, embrassant les diverses conditions de temps et de lieu , et 
comprenant, par conséquent , des études statistiques longtemps continuées dans an 
grand nombre de pays. 

A cette nécessité de la généralisation des études de la statistique pour l'élucidation 
des problèmes généraux se rattache la nécessité de l'institution de méthodes communes 
d'observation d’où puissent sortir des faits exactement comparables. 

Il y a longtemps déjà qu’on a insisté sur l'utilité de coordonner, au point de vue de 
la solution des questions universelles, les études statistiques particulières que peuvent 
entreprendre des savants isolés, et à plus forte raison les études générales qui embras- 
sent tout un pays, et qu'il n'appartient guère qu’ aux administrations publiques de pou- 
voir réaliser. 

La transformation en fait de cette tendance générale des esprits pour le perfection- 
nement rapide et complet de la statistique est la pensée dominante de ce Congrès, 


— 375 — 


C'est aussi le but dont nous poursuiyans tous, de nos vœux et de nos efforts, la plus 
prochaine et plus sùre réalisation. 

"Cs but a été généralement atteint, en ce qui touche la statistique de l'aliénatioh men- 
tafe, bat le questionnaire émané de la troisième sous-commission française, et imprimé 
dans le programme du Congrès page 111 à 116. 

„Les modifications que l'examen de ce document nous a conduits à regarder comme 
utiles, et que je vais avoir l'honneur de sonmettre, au nom de la première section, à 
l'approbation du Congrès, ne portent, malgré leur réelle importance, que sur des dé- 
tails,:n’altèrent en aucune sorte la pensée du travail ni même la réalisation de cette pen- 
sde; ot ne sont destinées qu'à le perfectionner et à le rendre tout a fait acceptable pour 
chacun et pour tous. 


Modifications au questionnaire relatif a la statistique de l'aliénation 
RISE | mentale. " 


Se Nattacher la démence sétrile à J'aliénation proprement dite, et séparer en deux classes les idiots et 
les: arétins. ‘a 
A. Aliénés proprement dits. . 
B. Idiots. 
€. rétins. 
2° Sabstituer, en ce qui concerne les idiots, au paragraphe commençant par ces mots « nombre des 
cas, etc.,.» et finissant par les mots « son développement , » l'indication des renseignements étiologiques 
adoptés pour le crétinisme, et ne pas omettre, parmi les causes prédisposantes, Phérédilé. 
3° 4. Aux renseignements administratifs ajouter 
rv’ 1° Le prit moyen de la place d'aliéné indigent, dans les établissements publics ; 
2 Le prix moyen de la journée d'entretien d’aliéné indigent, idem. 
4° B. Mouvement. Dernier paragraphe, substituer le mot admis au mot traités. 
‘So È. Renseignements divers. 3° Causes présumées de Talienation. 
** : ‘Séparer du tableau des causes sous le nom spécial de prédispositions, ou causes prétiposantes 
e, : l'hérédité. 


| Causes physiques. 

-Gupprimer les causes désignees sous les noms : irritabilite habituelle, excès de travail manuel. 

Remplacer les causes désignées sous les noms : maladies syphilitiques, maladies de la peau, 
Aévres, par un groupe de causes désigné sous le nom de maladies diverses. — 

Kemplacer les causes désignées sous les noms : convulsions, hydrocéphalile, céphalaigie, conges- 

- : Yon cérébrale, apoplexie , paralysie, etc. , par un groupe de causes désigné sous le nom de maia- 

dies du système nerveux. 

Remplacer les causes désignées sous les noms : formation lente et difficile chez les jeunes filles, 
suppression accidentelle ou définilive des menstrues, suites de couches , par un groupe de causes 

:. désigné sous le nom de maladies propres à la femme. 

Réunir en un seul groupe de causes Ics deux causes onanisme el abus vénériens. 

Réunir eu un seul groupe de causes sous le nom: coups, chutes, blessures, etc., les deux causes 
désignées sous les noms : coups el blessures, commotions cérébrales , etc. 

:Trausporter dans le tableau des causes morales , 1° la cause exces de Iravail intellectuel , sous le 

. même nom; 2° la cause émotions vialentes , saisissements , frayeur , sous le nom frayeur. 


a Li 


Causes morales. 


_ Ajouter les causes suivantes : chayrins domestiques , remords, colère, joie, pudeur | blessée. 
Supprimer la cause désignée sous les mots contuct et fréquentation d'aliéncs. 


+ 
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eprte sd ee} | Céréonstances aggravatives de la malädie." 


9 
4 | 


+ Faire porter distinctement toutes les études statistiques sur l’aliénalion avec dpilepsie et sur Pa- 
. liénation avec paralysie générale, qui constituent, par rapport à l’aliénation proprement dite, deux 
espèces profondément distinctes de l'aliénation mentale simple. 

6° Il y aurait lieu d'admettre comme espèce distincte Valiénation mentale aver’ pellagre, ‘au mbids 
potfr l'Italie, si ce n’est pour fa France, où elle s'observe quelquefois dans quelques départements mbri- 

dionaus, et alors il faudrait faire ressortir parmi les causes physiques, d'uue manière distincte, la pai- 

lagre. 

4 Il est important d’exclure du cadre des études statistiques sur l'aliénation inentale le ‘delirium êre- 

mens , qui motive assez fréquemment la séquestration dans les:asiles d'aliénés ; si on Tadmettait dans te 

cadre des études, il serait indispensable de faire porter d'une manière. distincte sur cette espèce merbide 


toutes les études statistiques. 
8° Enfin il est nécessaire de demander, à propos des aliénés décédés, un tableau des causes de la mort, 
mis en rapport avec la nomenclature adoptée pour les décès dans la a population générale. 
. a ete re ee mm, eine Tor SÛ 

M. Cizszxowsx1 (Prusse). Je demande la permission 1 de proposer aux conclusions du 
rapporteur une addition qui a, je crois, son importance. 

Dans la. catégerie des causes morales présumées de l’aliénation, je trouve l’emprison- 
nement cellulaire. Je proposerais d'ajouter à cette cause l'indication du nombre d’an« 
nées que le condamné doit subir, et l'année de l'emprisonnement dans laquelle l'aliéna- 
tion s’est manifestée. Mon but, Messieurs, est de constater que l’emprisonnement cel- 
tuleire n'est nullement une cause de l’alienation , comme les adversaires de ce régime ne 
éestent de le proclamer, et que, lorsque cet emprisonnement sera restreint dans des H- 
mites convenables, c’est-à-dire lorsque les durées seront limitées, il sera tout à fait inof- 
fensif à ce point de vue. Je: crois que l'indication que je demande fournirait, dans 
l’espace de plusieurs années, une preuve trés-positive de cette assertion. 

M. LE RAPPORTEUR. La demande est très-juste, très-fondée; seulement l'indication 
de-la durée de la peine et de l’époque à laquelle l'aliénation mentale-s'est développée 
appartient plus spécialement à la statistique des établissements pénitentiaires qu’à la 
statistique générale de l’alienation mentale. En consultant les documents statistiques 
sur ces établissements recueillis en France ou à l'étranger, on obtiendra, par rapport à 
l'influence de l’emprisonnement cellulaire, dans les détails relatifs soit à la peine, soit 
à la durée du séjour dans la prison avant l’av&nement de la maladie (et surtout relative- 
ment à la question bien plus importante de la constatation certaine du moment où l’a- 
liénation s'est développée), on obtiendra, dis-je, des détails de nature à justifier ou à 
contredire l’asserlion de l'honorable préopinant. 

M. Cıeszkowskı. Je m'en rapporte à la décision du Congrès ; seulement je deman- 
derais que ma proposition prit place ici ou ailleurs. 

M. Aruıer. Il serait possible que l’aliéné fût transféré. de la prison dans une maison 
spéciale d’alienes, et alors ce serait le cas de constater, dans la ‘statistique de l’aliéna- 
tion mentale, si la maladie a commencé sous l’influence soit du système cellulaire, ‘soit 
du système en communauté. 

Si le détenu devait rester en prison, ce serait dans la statistique pénitentiaire que la 
maladie devrait étre constatée. 
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M. BarLe-MoviLLann..Jla.été donné satisfaction à cette proposition dans le rapport 
sur les établissements pénitentiaires. Les dispositions 3 et 4 des conclusions y donnent 
pleine. satisfaction. 

81. Cixszxowsxr. Ce n'est. pas ce que je désire ; je désire constater - quelle est la peine 
à: laquelle a été condamné I’ aliéné. Je crois que cette recherche prouverait que c'est.la 
trop longue durée de la peine qui est la vraie cause de l’alienation. Ä 

;M. Bavie-Moviccarp.:Il y a la catégorie de la peine et la durée de la peine; je suis 
d'avis que la durée doit avoir plus d'importance pour l’alienation. Au surplus, ces deux 
points ont été prévus dans le cadre-de la statistique pénitentivire. 

M. Perrot (France). C'est véritablement dans la prison que doit être constaté ce qui 
se rapporte au développement de l’aliénation mentale chez les prisonniers. C'est là le 
lieu où il est eonvenable et possible de le faire; c’est pour cela que, dans la statistique 
médicale des établissements pénitentiaires (1), Vai tadiqué: c ce qui se rattache à cette 
questioni:..: i 

..M. ALLIBR. Je demande que le document soit consigné dans les deux statistiques, 
dans. celle: des établissements pénitentiaires et dans celle des établissements d’aliénés. 

- (Les conclusions:de la section sont mises aux voix et adoptées.) 

M, na PRÉSIDENT. La parole est à M. Julien pour présenter le rapport sur les insti- 
tutions de prévoyaace. Ä 

«My JuL1EN (France). Messieurs, votre e quatrième section, dont la mission a deux ob- 
jets distincts, savoir : la statistique des institutions de prévoyance.et celle des. grandes 
villes, s'est d’abord occupée de la première partie de sa tâche ;.et, comme j'avais été _ 
chargé de rédiger la note et les tableaux du programme sur ce sujet elle a voulu. que 
j eusse l'honneur de vous présenter le resultat de son travail. | on 

„Ce travail, qu'il me soit permis de le dire, a été accompli avec le rale le plus con- 
sciencieux, la section étant convaincue de la difficulté et en même temps de la neces- 
sité d'établir une bonne statistique internationale pour les instilulions de :l'espèce. 
Elles sont, ea effet, de l’ordre moral et politique le plus élevé, et leur rôle, déjà con- 
sidérable dans le présent, tend visiblement à s’accroitre encore dans l'avenir ou, sui- 
vani la pensée exprimée par l'un des honorables membres de la section, elles sont 
destinées à prendre, en partie, la place des établissements de bienfaisance. 

‘+ Avec leur importance, on voit grandir celle des questions qui s'y rattachent ; or 
nous contribuerons puissamment à les résoudre en organisant, dans celte matière, 
l'observalion méthodique et comparative de faits. C'est surlout. à l’aide de cette Ju- 
mière. qu'il sera possible, en évitant les illusions de l'utopie, de marcher d’un pas as- 
surs.dans les voies d’un progrès réel et sérieux. 

Après une discussion générale, la section a examiné successivement: et en détail 
l’exposé. du programme.et les vingt et un modèles d'élats qui s’y trouvent joints. 

-- exposé a été admis avec une addition d’une certaine étendue, après le troisième 


ones. ' ° * Fe } . tes, 


(1) L'orateur det chef de La division dea prisons. au ministère de l'iptériour. -.. ... Do joue cut 
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paragraphe, et une autre de quelques mots seulement, au ‘Paragraphe qui vomméhce 
la page 80 du programme. eh. 

Le troisième paragraphe, que vous avez sous les yeux, est ainsi conçu : « On peut, 
« incontestablement, ranger dans cette dernière catégorie » (celle des inetitations ‘qui 
ent pris une véritable importance ) « les caisses d’épargne, les sociétés de secours.umus 
« tuels, les caisses de retraite poor la vieillesse et les sociétés d'assurances de tonte 
« natnre.:» La section, voulant appeler plus explicitement l'attention et obtenir ‘des 
renseignements sur les institutions de prévoyance de diverses natures, qui ne rentret 
raient pas exactement dans une des dénominations qui précèdent, propose d'ajouter 
les paragraphes suivants : AE 

« If existe un certain nombre d’autres institutions ayant un caractère plus ou 
moins étendu d'utilité, qui sont le résultal des idées de prévoyance. Parfois, tes 
classes euvriéres ont pris l initiative pour les étoblir ; d’autres fois ,.c’est le patronage 
soit de quelques hommes bienveillants, soit des chefs d'établissements indastriels, 
ou: l'intervention des gouvernements, qui ea a amené la création, et on: peut citer, 
sous ce dernier rapport, les caisses dé pensions, fondées depuis lJongterhps par les 
gouvernements, pour les fonctionnaires, leurs veuves et leurs enfants; les caisses 
d’invalides pour les armées de terre et de. mer, etc. Il est d'un. haat- intérêts pour 
l'humanité et pour la science sociale que, dans le bilan de chaque Etat, oa expos 
les diverses applications du système de prévoyance, qui procède per :l’épergne: oper 
un léger sacrifice, dans le présent, à la garantie de l'avenir. 

« Parmi les institutions populaires de ce gemre, on peut citer d'abord les sociétés 
pour l’achat en gros de provisions d'hiver, d'outils, de meubles, de vêtements, Ids 
sociétés alimentaires, les sociétés pour la construction d'habitations saines et com- 
modes destinées à la classe ouvrière, surtout lorsqu'elles se propaseat de ini ‘en fa- 
ciliter f’acquisition par le payement d'annuités. . - 1° 
.« On peut, en thèse générale, distiaguer entre les institutions de prévoyance pope- 
laires où l'esprit de patronage et de charité a unc past plus ou moins large, et celles 
qui, à l'usage surtout des classes plus aisées, sont fondées sur le: caleul rigoureux 
des risques de l'assurance; mais il serait souvent difficile de dire où finit le principe 
de patronage et de charité, et où commence le principe de l'assurance pure. 

« Quoi qu'il en soit, et tout en désirant obtenir des renseignements aussi complets 
que possible sur les institutions de prévoyance, qui font connaître soit le développe: 
« ment de l’esprit d'association, soit le patromage. exercé au profit des classes iabo- 
« rieuses, nous Crayons pouvoir nous en tenir, pour le moment, aux tableaux qui se- 
ront donnés ci-après, et qui s'appliquent à eelles que nous avons regardées comme 
«. les plus générales et les plus importantes. » 

La seconde modification consiste à ajouter. à la fin du paragraphe suivant (page 80 
du programme) ces mots: « Et spécialement les encouragements de diverses aatures 
« accordés à l'institution. » 

En ce qui touche les tableaux, la section a adopté purement et simplement les quatre 
modèles relatifs aux caisses d'épargne ei destinés à faire connaître anauellemont ı . 
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4° La fortune propre des caisses (tableau A); 

2° Le mouvement des fonds dont elles sont dépositaires (B); 

3° La classification des comptes suivant leur importance (C) ; 

4° Enfin les professions des deposants (D). 

Elle a introduit dans quatre des états relatifs aux sociétés de secours mutuels quel- 
ques modifications que je vais avoir l'honneur de vous indiquer : 

Au tableau A elle ajoute des colonnes pour donner le nombre des sociétés 

1° Qui admettent des enfants comme sociétaires ; 

‘2° Qui accordent des secours en cas de maladie de la femme ou des enfants du so- 
ciétaire; | 

3° Qui accordent au décès du sociétaire une somme une fois payée, ou un secours 
temporaire à leur veuve ou à leurs enfants, 

Le tout en indiquant l’âge où l'individu cesse d’être considéré comme enfant. 

La section pense que, dans le tableau B, le mouvement annuel d’ entrée et de sortie 
doit présenter les membres groupés suivant leur qualité et leur sexe. Ainsi les quatre 
premières colonnes donneront le mouvement complet des membres honoraires, et ainsi 
de suite pour les autres catégories. Elle est aussi d’avis d'ajouter des colonnes pour 
constater le mouvement d'entrée et de sortie des enfants sociétaires et pour indiquer, 
s’il ya lieu, le nombre des enfants orphelins recevant un secours temporaire. 

Dans le tableau C, où l’on demande le maximum, la moyenne et le minimum 1° des 
droits d'admission , 2° de la cotisation annuelle des nombres, etc., la section retranche 
les moyennes à cause de la difficulté que l'on aurait à les obtenir de la plupart des so- 
clétés de secours mutuels. 

Enfin, au tableau E (éléments des tables spéciales de mortalité et de maladie), elle a 
fait deux changements : le premier consistant à admettre une période d’âge composée 
des individus au-dessous de seize ans; le second, à demander le nombre des journées 
de maladies non payées d’après les statuts. 

La section a adopté sans modification aucune les quatre premiers modèles relatifs 
aux suciétés de secours mutuels; mais, en ce qui concerne les professions des déposants 
(tableau E), elle vous propose un classement qui lui a paru propre à faire mieux con- | 
naître la clientèle des caisses de retraites et qui serait formulé ainsi qu’il suit : 

‘4. Ouvriers. 

2. Artisans, patentés et marchands. 

3. Cultivateurs. 

4. Domestiques. 

8. Employés. 

6. Militaires et marins. 

“7. Professions libérales (ecclésiastiques, avocats, médecins, artistes, etc.). 

8. Professions diverses et sans profession. 

9. Mineurs. 

Au tableau G, la section est d'avis de classer les pensions d’ après leur quotité ainsi 
qu'il suit : 
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De 50 fr. et au-dessous. 
De Sifr.a 400. 
De 101 200. 
De 201 400. 
De 401 600. 
De 601 900. 
De 901 1,200. 


De 1,200 fr. et au-dessus. 

Enfin elle a pensé qu'il y avait lieu de demander comme éléments de tables de mosta- 
lité spéciales un tableau qui présenterait 

4° L'âge des pensionnaires à l'époque de leur décès ; 

2° L'âge des déposants à capital réservé, lors de leur décès, arrivé sas qu'ils aient 
atteint la pension : 

Le tout en distinguant les sexes. 

_ Quant aux déposants à capital aliéné, elle a pensé que leur décès, sans avoir atteint 
la pension, pourrait n’étre pas connu d'une manière asses prompte et assez sûre pour 
entrer dans la composition des tableaux qui nous occupent. 

La section n’a indiqué, pour les quatre tableaux relatifs aux sociétés d'assurances, 
qu'un petit nombre de changements destinés à compléter ou à préciser quelques points. 
Au mot primes de l'intitulé des tableaux A et C, elle propose d'ajouter le mat fixes. 

Au tableau À, une note indiquerait que, dans les assurances maritimes, il y aura lieu 
d'ajouter des colonnes pour constater les ristournes (annulations totales au partielles 
des polices). Dans le même tableau, n° 31, aux mots frais d’administration de toute 
nature on ajquterait y compris commissions et courtages. 

Au tableau C, la section propose de distinguer les polices éteintes 

Par le décès de l'assuré, 

Par le non-payement des primes, 

Par expiration de l'engagement. 

Enfin l'intitulé de l'état D, pour plus de précision et de clarté, porterait les seuls mots: 
soctélés lontinières. 

En résumé, Messieurs, votre quatrième section m'a chargé de vous faire connaitre 
que, sous la réserve des modifications que je viens d'avoir l'honneur de vous indiquer 
brièvement, elle vous propose d'adopter le travail de la commission d'organisation sur 
la statistique des établissements de prévoyance. 

(Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adoptées.) 

M. LE PRESIDENT. Nous n'avons plus de rapports à l’ordre du jour. 

Si les renseignements qui me sont transmis sont exacts, tous les travaux des sections 
pourraient être terminés demain ; daus ce cas, l'assemblée générale tiendrait sa dernière 
séance demain. J’invite les sections et MM. les rapporteurs à se tenir prêts autant que 
possible. 

L'assemblée générale aura liey à une heure. 

Avant de lever la séance, je donne la parole à M. le secrétaire pour faire connaltze, 
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conformément su désir exprimé par plusieurs membres, les noms de tous les délégués 
des divers États représentés au Congrès. 
(M. le secrétaire donne lecture de la liste des délégués.) 
- Lia séarice est levée à cinq heures dix minutes. 


SEANCE DU 45 SEPTEMBRE 1885. 


: La séance est ouverte à une heure, sous la présidence de M. le baron Charles Dupin, 

vice-président du Congrès. 

- ‘M. Lecorr, secrétaire, donne lectare du procès-verbal de la séance d'hier. 

M. le baron Czoernis ( Autriche) fait observer que la proposition qui a été faite rela- 
tivethent à la nomination d'une Commission centrale de statistique émane de MM. Gar- 
vier et Guillard; il demande que le procès-verbal mentionne les noms des auteurs de 
cette proposition. | I 

Le Congrès décide que cette mention aura lieu. 

M. pe Cresrxowsxt. Je n'ai qu'une très-légère modification à demander au procès- 
verbal relativement au vote de la chambre des députés de Prusse sur la constatation des 
cuuses des décès. — Je n'ai pas dit que j'avais été Te seul partisan de cette mesure; j'ai 
dit que j'avais été le seul qui eût parlé en faveur de son adoption , et que cette question 
avait été résolue à une grande majorité contre mon opinion. 

M. LE pRÉSIDENT. Il n'y a pas d’autres observations? 

(Le procès-verbal est adopté.) 

M. LE PRESIDENT. Plusieurs communications ont été faites au bureau; je vais en don- 
ner une courte analyse. 

M. Hrenicues présente au Congrès un mémoire sur les avantages d’une langue et 
dus système communs à plusieurs Etats. L'auteur fait hommage de vingt-cinq exem- 
plaires de son travail. Sa lettre sera insérée au procès-verbal. 

Un des principaux employés de l'exposition universelle écrit pour faire connaître que, 
dens sa pensée, il ne suffit pas de reconnaître combien il est désirable qu’un système 
uniforme de poids et mesures soit adopté dans l'intérêt du commerce et de l’industrie 
de toutes les nations; mais qu'il faudrait, en outre, que, pour la correspondante tom- 
merciale et industrielle, il y eût aussi une seule langue, et c'est la langne française qu'il 
indique. | 

: Un des membres du Congrès, M. le chevalier Debrauz, émet le vœu que la langue 
française continue à être employée dans les sessions ultérieures du Congrès. — Cette 
propesition ne ponrrait être renvoyée à une Commission; il serait plus convenable 
qu'elle fit examinée dans un autre Congrès que celui qui se tient à Paris. Si la nétes- 
sité d'une décision à cet égard se fait sentir, fl sera toujours temps de prendre une 
résolution. 
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M. le chevalier Desrauz (Autriche). Je désirerais donner quelques explications au 
sujet de ma proposition. Je crois qu'il importe de donner à nos travaux ua caractère 
d'utilité générale, et, si nous y réussissons, je suis convaincu que tous les gouverne- 
ments éclairés seront amenés, par la force même des choses, à s’approprier les résultats 
de ces travaux. 

Or, selon moi, un moyen efficace d'atteindre ce résultat serait l'emploi d’une 
langue unique, non pas pour les publications que chaque pays pourrait faire, mais pour 
les délibérations du Congrès. Le grand nombre d’administrateurs et de savants qui, de 
tous les points de l’Europe, sont venus former cette assemblée, la facilité avec laquelle 
la langue française y a été parlée par tous les orateurs, m'ont amené naturellement à 
désigner cette langue comme celle dont l’ usage peut le mieux donner aux travaux du 
Congrès ce caractère d’universalité qui doit en assurer le succès. 

Loin de moi la pensée d’empiéter sur le domaine de la politique ou de constater, dans 
une thèse de linguistique, la suprématie d’une langue sur une autre; je me borpe, 
comme statisticien, à constater un fait, c’est que la langue française est aujourd'hui, 
parmi les langues vivantes, Ja plus généralement répandue en Europe, et qu’il n’est pas 
une personne ayant reçu une éducation libérale à laquelle elle ne soit plus ou moins fa- 
milière. 

J'ai à peine besoin de rappeler que la langue française est la langue diplomatique, 
précisément à cause de son universalité. Je crois donc qu'il serait utile de conserver 
cette langue dans nos délibérations ultérieures, quel que soit le lieu de nos réunions 
futures. 

M. Hipp. Peur (France). C'est avec un véritable bonheur que je viens d'entendre l'un 
des membres de cette réunion émettre l’idée de l'usage d’une seule et même langue 
dans les sessions futures du Congrès. Il me semble que cette proposition devrait être 
accueillie par cette assemblée comme une chose éminemment désirable. 

Je n'ai point à m'expliquer sur la langue qui doit être admise ; mais, en ma qualité 
de Français, je suis heureux d’avoir entendu l'honorable préopinant, l’un des représen- 
tants de l'Autriche dans cette enceinte, se prononcer en faveur de la langue française 
comme la plus généralement parlée. 

Sans appuyer sa proposition sur ce dernier point, je demande, comme lui, qu’une 
langue moderne, comme la langue latine au moyen âge, soit adoptée non pas seulement 
pour les sessions futures du Congrès, mais pour les relations internationales de toute 
nature. Je ne crois pas que ce vœu soit une utopie ; il me paraît, au contraire, qu'il 
pourrait passer, sans trop de difficultés, dans le domaine des faits. 

Un Congrès spécial pourrait se réunir dans le but de peser les considérations qui mi- 
litent en faveur du choix de l'une des langues vivantes et prendre une décision en con- 
séquence. 

Cette décision prise, les gouvernements (que je suppose s'être fait représenter officiel. 
lement à ce Congrès) prendraient immédiatement les mesures nécessaires pour que la 
langue adoptée fût enseignée dans les établissements d'instruction publique concurrem- 
ment avec la langue maternelle. 
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Lorsque de grandes questions sont mises en délibération entre des hommes de nation 
et de langue différentes , n’avez-vous pas souvent constaté combien l’échange des idées 
est, pénible, à quel degré les travaux en sont retardés, combien la discussion en souffre ? 
Que de membres éminents de ces réunions, qui pourraient apporter à la discussion un 
précieux contingent d'idées, se taisent dans la crainte de n'être pas suffisamment intel- 
ligibles ou de s'exposer aux sourires railleurs de la partie de l'assemblée qui appartient 
à Ja langue adoptée! Cette difficulté existerait-elle, si, dès l'enfance, nous avions été 
habitués à parler concurremment les deux langues, la langue nationale et la langue 
universelle ? 

„Par ces raisons, j'appuie de toutes mes forces la proposition du preopinant; mais je 
l'appuie dans un sens plus général, c'est-à-dire je demande au Congrès d'émettre le vœu 
de voir s'établir, dans l'intérêt des relations internationales, l'usage d’une langue uni- 
verselle. | 

M. LE PRESIDENT. Je dois rappeler le sujet de la discussion, dont il me paraît qu'on 
tend à s’écarler. Il n’est pas question, en ce moment, d'un vote en faveur d’une langue 
universelle; je craindrais, d’ailleurs, qu’une pareille question, se présentant ainsi à l’im- 
proviste sans.avoir été préalablement élaborée par une commission préparatoire, ne sou- 
levât ici de vives dissidences. La proposition de M. le chevalier Debrauz est seulement 
celle-ci : Que le Congrès décide, dès à présent, que la langue française sera la seule 
langue parlée dans ses réunions ultérieures. 

M. le chevalier DesrAUZ. On m'a désigné tout à l’heure comme le représentant au- 
trichien au Congrès. C'est une erreur ; il n'y a ici qu’un seul représentant de l’Aatriche, 
c'est M. le baron Czærnig. Je tiens à constater que ce n’est pas ici ma qualité. Je suis 
dans cette assemblée en qualité de statisticien libre, et c'est comme tel que j'ai proposé 
le vœu en discussion. 

M. VARRENTRAPP (Francfort). Je ne crois pas qu'il soit possible de décider que la 
langue française sera la seule employée dans les réunions ultérieures du Congrès. J’ai 
assisté à d'autres réunions internationales analogues, et, à l'exception des Congrès de 
Bruxelles et de Paris, je dois dire qu'on y a parlé d’autres langues que la langue fran- 
çaise. Beaucoup de statisticiens distingués seraient éloignés de nos réunions futures par 
une decision de cette nature , qui aurait ainsi l'inconvénient de changer le caractère de 
cette assemblée; ce ne serait plus, en effet, un Congrès international, mais bien un 
Congrès français ou belge. 

M. Teıxeıra DE VASCONCELLOS (Portugal). Je combats la proposition par d’autres mo- 
tifs que le préopinant. Sans doute il est convenable d'avoir une seule langue dans chaque 
Congrès; car il faut s'entendre, et, si chacun parle sa langue, l’un le français, l’autre 
l’anglais, un troisième l'espagnol, le Congrès sera l’image fidèle de la tour de Babel. 
Mais je trouve la proposition prématurée. A mon avis, le Congrès actuel ne doit pas em- 
piéter sur les droits du Congrès futur, auquel il appartient de vider cette question. 

Nous parlons ici français, parce que nous l’avons décidé nous-mêmes en adoptant, à 
la première séance, le règlement soumis à nos délibérations; laissons donc au Congrès 
futur le soin de régler ce point de la mème manière. Il est probable qu'il adoptera éga- 
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lement la langue française, qui est celle de la diplomatie, que presque tout le monde 
parle, et dans laquelle on écrit quand on vent être Iu. Si nous étions membres du Con- 
grès à vie, à perpétuité, peut-être ferions-nous bien d'adopter la proposition. Mais, 
comme le personnel de ce Congrès peut se modifier considérablement ; que plusieurs 
d’entre nous, par des raisons d’affaires, de distance ou toutes autres, peuvent cesser d’en 
faire partie, n'imposons pas notre volonté à des réunions ultérieures, auxquelles nous 
serons peut-être étrangers. C'est une affaire de règlement, et c’est le droit impres- 
criptible de thaque assemblée délibérante de faire le sien. (Approbation.) 

M. LEGOYT, secrétaire. Je demande au Congrès de décider que l'examen de cette 
question sera remis à la Commission chargée de préparer les travaux du prochain Con- 
grès. (Approbation.) 

M. Gaorgcep (France). Je voudrais cependant que le Congrès voulût bien se pré- 
occuper de celte question si importante, car enfin il faut une langue unique entre les 
savants pour s'entendre. Au xvir siècle, Descartes écrivait à Leibnitz en tatin; il y 
avait une langue commune pour l'échange des idées. Aujourd'hui l'anarchie existe, 
sous ce rapport, dans le domaine de la science. Ne serait-il pas possible que les sa- 
vants fissent pour la langne ce qu'ils ont fait pour le système métrique, qu'ils s’enten- 
dissent sur les moyens d'employer une langue unique? 

M. LE PRÉSIDENT. La proposition qui a paru avoir un assentiment général, c'est celle 
de M. Legoyt, qui propose de renvoyer à la Commission chargée de préparer les tra- 
veux du prochain Congrès l'examen de la question de savoir quelle est la langue qui y 
sera seule employée comme pouvant le mieux faciliter les communications entre les 
membres du Congrès. 

(La proposition de M. Legoyt est mise aux voix et adoptée.) 

M. LE PRÉSIDENT. Puisqu'il vient d’être question de langue universelle, je saisirai 
cette occasion de faire part au Congrès de l'hommage qui lui est fait, par un vénérable 
ecclésiastique, M. Sotos-Ochando, d’un ouvrage sur une langue universelle. 


M. l'abbé Soros-Ocnanpo ( Espagne ). Je dois prévenir le Congrès que, dans un ou- 
vrage de cette nature, je n’ai pu donner tous les détails nécessaires ; mais les personnes 
qui voudraient en avoir de plus complets me trouveront prêt à les leur donner. 

M. LE PRÉSIDENT. Je demande la permission d'être l'organe d'un vœu qui nous est 
allé au cœur, d’un vœu proposé par la personne qui était la plus digne de l’Emettre, par 
notre vénérable et savant collègue M. le docteur Villermé. 

Au nom de la deuxième section, unanime, j'ai l'honneur de vous demander que le 
Congrès témoigne, par son vote, le profond regret que lui fait éprouver l'absence d'un 
des hommes qui ont le plus contribué au progrès de la science statistique, M. Quetelet, 
président du précédent Congrès. 

Nous déplorons tous que sa santé ne lui ait pas permis de siéger parmi nous, et nous 
exprimons le souhait de le voir bientôt rendu à ses travaux, c’est-à-dire à la science qui 
nous est chère. (Vifs applaudissements.) 


Le vœu proposé est mis aux voix et unanimerhent adopté. . 


. La parole est à M. Bousu pour donner lecture de son rapport sur V idiotie et le eré- 
tinisme. 

M. Boupın (France). Messieurs, ; j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation du Con- 
grès le rapport de la premiere section sur l’idiotie et le crétinisme. 

. ‚Nous avez entendu, dans votre séance d’hier, le rapport de M. le docteur Parchappe 
sur Valiénation proprement dite et la démence sénile. Le programme du Congrès 
avait fait de l’idiotie et du crétinisme un simple paragraphe de la questioa aliénation 
mentale. 

. Va la haute importance de ces deux infrmités et les caractères nombreux qui les sé- 
parent de l'aliénation proprement dite, votre première section a pensé qu'il y avait 
lieu de leur consacrer un rapport spécial, decision justißde, d’ailleurs, per les grands 
travaux dent l’idiotie et le crétinisme ont été, dans ces deux dernières années, l’objet 
de la part d’un grand nombre de savants et de plusieurs États de l'Europe. 

Parmi ces travaux nous mentionnerons particulièrement : 

_ 4° En Norwége, les recherches statistiques de M. le docteur Stolst, publiées à Chris- 
tiania en 1851 ; 

2° En Danemark, les études statistiques de notre collègue M. le docteur Huberts, 
publiées à Copenhague en 1851 ; 

3° En Angleterre, un travail important de'M. le docteur Stark sur l’aliénation men- 
tale et l’idiotisme en Angleterre, en Écosse et en Irlande, publié, en 1851, dans. le 
tome XIV du Journal de la société de statistique de Londres ; : 

4° En Allemagne, les travaux de MM. Falk, Escherich, Betz, Roesch et Maffei; 

5° En Italie, le grand rapport de la commission créée, par le roi de Sardaigne, pour 
étudier le crétinisme (Turin, 1850); la stalistique du royaume, publiée en 1851 ; 

6° Enfin, en France, les travaux de MM. Grange, Tourdes, Chatin, Ferrus, Vingtri- 
nier, Niepce, Bouchardat, Baillarger, etc., travaux dont la publication remonte è. peine 
à deux ou trois années. 

Ajoutons que, en France, le gouvernement s’est associé à ce grand mouvement scien- 
tißque : le ministère de la guerre, en signalant, dans ses comptes rendus sur le recen- 
sement de l’armée, le nombre des exemptions pour cause d'idiotie, de crétinisme et 
d’imbécillité, à dater de 4850; le ministère du commerce, en entrant resolüment , 
lors du recensement de 4851, dans la voie large et féconde du denombrement des infir-. 
mités apparentes. 

| Une telle masse de travaux récents, entrepris à la fois sur un si grand nombre de 
points de l'Europe, et par des savants et par les gouvernements eux-mêmes, témoigne’ 
assez de l'importance attachée de toutes parts à l'étude de l’idiotie et du crétinisme, en 
même temps quelle justifie votre première section d’avoir voulu consacrer à ces deux 
infirmités un rapport spécial. 

C'est par sen intelligence que l'hename se distingue de la brute. L'homme n'est vé- 
ränblement homme quautant qu'il jouit de la plénitude de ses facultés intellectuelles. 
La perte partielle ou totale de ces nobles facultés le dégrade, le déclasse en quetque 
saste; alle en fait, pour la société, une charge, seurent même un dangers. 
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A ce titre , la Commission organisatrice du Congrès a été heureusement inspirée! en 
comprenant dans son programme les investigations statistiques à entreprendré sw 
l’aliénation mentale en général, et sur l’idiotie et le crétinisme en particalier. " 

De même que, pour le médecin, la constatation du mal, de sa nature et de son im- 
tensité précède toute opération thérapeutique; de même aussi, en présente d’an'mal 
social, le premier devoir de l'administration consiste à recenser le nombre, la qualité 
et la provenance des victimes. 

Sous ce rapport, la statistique constitue donc le premier pas, pas nécessaire, indis/ 
pensable, vers la recherche des moyens qui pourront nltérieurement être opposés au 
mal. 

Quel est aujourd'hui le chiffre des idiots et des crétins ? 

Ce chiffre va-t-il en augmentant, ou bien suit-il une marche décroissante ? 

Quelle est la proportion de ces deux genres d’infirmites dans chacun des deux sexes 
et aux divers âges de la vie ? 

Dans quelle proportion ces deux infirmités participent-elles, annuellement, au nom- 
bre des exemptions du service militaire? I 

Est-il vrai, comme on l’a dit, que, à mesure que le crétinisme demeure dans certaines 
localités, le nombre des idiots y augmente ? 

Le crétinisme et l’idiotie sont-ils héréditaires ? 

Quel est le danger des mariages entre crétins ? 

Quelles sont les conditions topographiques et météorologiques qui favorisent le dé- 
veloppement des deux infirmités ? 


Existe-t-il des moyensscapables de combattre efficacement l’idiotie et le crétinisme 
et quels sont ces moyens ? | 


Telles sont, Messieurs, quelques-unes des diverses questions que soulève l'étude des 
infirmités que nous avons mission d'examiner; il suffit de les formuler pour en faire 
ressortir toute la gravité médicale et donner une juste idée de l'importance d'un bon 
dénombrement des idiots ou crétins. Entre autres renseignements utiles, ce dénombre- 
ment, s’il est exactement fait, mettra en évidence la marche croissante ou décroissante 
des deux maladies, l’époque de leur premiere manifestation dans le pays; il permettra 
de vérifier ce qu'il y a de vrai dans l’assertion d’après laquelle, dans certaines localités, 
le nombre des idiots se serait accru à mesure que le crétinisme diminuait. _ 


Pour éclairer d’une vive lumière ces diverses questions, un bon recensement de 
l'idiotisme et du crétinisme doit comprendre le nombre absolu et proportionnel, le 
sexe, l’âge, l’état civil et la profession des individus. 


Il duit mentionner particulièrement les individus du sexe masculin âgés de vingt: 
ans, cette indication fournissant la mesure de la part que prennent les deux infirmités: 
dans la diminution de la population recrutable, et, d’un autre côté, le rapport du nom- 
bre des infirmes à la population servant à établir l'existence ou la non-existence de: 

l'endémicité. . 


Il doit indiquer l'âge auquel |’ infirmité a commencé è. se manifester ; ‘cette donnée 
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ayant l'avantage de fixer la science sur la nature congénitale ou non congénitale des — 
deux affections. 

TI doit diviser les infirmes, autant que possible, d’après le degré du mal. 

Sous ce rapport, les crétins peuvent être classés en 

Crétins, 

En demi-crétins 

“Et en crétinenx. 

Il doit signaler les aptitudes et les occupations habituelles des individus. 

-Les complications doivent être l’objet d'une attention spéciale; sous ce rapport, 
nous appelons des recherches particulières sur l’épilepsie, la cécité, la surdi-mutité, 
lee scrofales , enfin sur l'absence ou la présence du goître. 

Les maladies spéciales des crétins et, s’il y a lieu, leurs immunités pathologiques 
doivent être signalées. 

H convient de constater fe nombre des décès des crétins, l'âge des décédés, enfin les 
maladies qui ont été cause de leurs décès. 

Le nombre des mariages entre crétins doit être recensé avec soin, et l’on accordera 
ane attention spéciale è la constatation de la fécondité et surtout de l’hérédité de Fin- 
firmite. 

Il importe de signaler les tentatives entreprises en vue de combattre le mal et de 
préciser les résultats obtenus. 


RECHERCHES RELATIVES AUX PARENTS. 


Quant aux parents des idiots et des crelins, il convient de noter avec soin leur race 
et, leur nationalité, le degré d’aisance et la profession. 

En ce qui regarde la race, vous savez tous, Messieurs, que M. de Humboldt a signalé 
l'immunité des peaux rouges contre le goître. Ce n’est pas tout : il ya environ vingt- 
cinq ans, une société médicale française mettait au concours la question suivante : 

, © Pourquoi la femme juive est-elle exempte du goitre ? » 

Sil kart démontré qu'il existe des immunités de race contre le goître, serait-il im- 
possible que quelque chose d’analogue esistàt également pour le crétinisme ? - 

Quant à la grave question de l’hérédité, on doit rechercher si les individus sont 
issus | 

De père idiot ou crétin, 
‘De mère idiote ou crétine, 
De père et de mère idiots ou crétins. 


RECRERCHES TOPOGRAPRIQUES. 


Les idiots et les crétins devront être recensés, séparément, dans les villes et dans Les 
campagnes. | 
La statistique doit préciser avec soin la position géographique des localités recensées; 
elle doit accorder une attention spéciale à la donnée hypsométrique. | 
49 
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On a dit que le domaine endémique du crétinisme ne s'élève pas, . . bern 
En Suisse, au delà de 1,000 mètres; td et 
En Piémont, de 2,000 mètres ; | out 
Dans I’ Amérique du Sud, de 4,700 mètres, : 

Toutes ces assertions, quelque respectable qu'en soit la source, ont besoin d'tre 
vérifiées. 

On doit étudier le sol sous le rapport de sa configuration, de sa nature géologique , 
de sa composition chimique, enfin sous le point de vue du genre de culture. . | 

Les eaux potables doivent être examinées au double point de vue de leur. températare 
et de leur composition chimique. 

Parmi les agents météorologiques, on doit accorder une attention spéciale à la tem- 
pérature, à la lumière, à l'humidité. 

Enfin, Messieurs, et c’est là une observation qui s ‘applique a toute publication sta- 
tistique, quel qu’en soit l'objet, comme à tout travail scientifique sérieux, il importe 
d'indiquer la méthode suivie dans la constatation des faits et la qualité des personnes 
auxquelles cette constatation sera due. On comprend, par exemple, que, dans l'étude 
d’une question d'appréciation médicale , les faits auront d'autant plus de valeur que 
des médecins compétents seront intervenus d'une manière plus active dans leur consta- 
tation. 

D'après ces considérations, nous avons I’ honneur de proposer au Congrès d’ adopter 
le programme ainsi modifié : 

a.) Remplacer les mots idiots ou crétins par ceux de idiots et crétins. 

b.) Placer en tête de tout document une description succincte du mode de recense- 
ment employé. oo 

c.) Maintenir les termes du programme, page 142, concernant le nombre, le sere 
et l’âge des individus, ainsi que la profession et le degré d’aisance des parents; seule- 
ment, pour ces derniers (les parents), indiquer la race, la nationalité. | | 

d.) Maintenir le paragraphe relatif à l’origine congénitale de l’infirmité. 

e.) Compléter le paragraphe situation topographique par les mots suivants : prétiser 
l'attitude et l'orientation des lieux recensés, la configuration et la nature géologique 
du sol; indiquer la composition chimique et la température des eaux potables. : 

f.) Indiquer le nombre absolu et proportionnel à la population des idiots et des cré- 
tins 4° dans les villes, 2° dans les campagnes. 


g-) Pour les principaux foyers d’endémicité, indiquer à la fois le nombre des in- 
firmes et le chiffre de la population. 


h.) Indiquer l’état civil des infirmes et le nombre des mariages entre crétins. 


En ce qui regarde le questionnaire des individus admis dans des établissements spé- 
ciaux, la section adopte le programme formulé à la page 116, sauf les additions sui- 
vantes : 


4° Indiquer le résultat du traitement dirigé contre l'infirmité elle-même (paragra- 
phe 8); | 


- ; 4 5 cts to all 


1.4 
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‘° Indiquer les principales complications particulières, l'épilepsie, la surdi-mutité, 
les scrofales, le gottre; | 

3° Indiquer les maladies principales pour lesquelles les idiots et les crétins ont été 
admis ; faire connaître , s’il y a lieu, les immunités pathologiques ; 

«i 4° Indiquer si les idiots et crétins sont issus 

4° D’un père idiot ou crétin, 

& D'une mère idiote ou crétine, 

3° D'un père et d’une mère idiots ou crétins, 

4 Ou de parents atteints d’alienation mentale proprement dite. 

‘1 Pel'est, Messieurs, le programme que, au nom de votre première section, nous 
avons l’honneur de soumettre à l’approbation du Congrès. 

Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adoptées. 

M. Maurice Brock (France), rapporteur de la sous-section de l’agriculture (deuxième 
section). Messieurs, la statistique agricole est à la fois l’une des plus nécessaires et l’une 
des plus difficiles à établir. Il serait certainement inutile, Messieurs, de vous rappeler 
combien il importe d'être bien renseigné sur tous les faits qui se rattachent à la pro- 
duction agricole, et surtout aux subsistances. Tous les gouvernements en ont senti la 
nécessité, et dans la plupart des pays, peut-être dans tous, on recueille les éléments de 
cette statistique. 

Toutefois l'expérience n’a pas tardé à démontrer qu’un grand nombre de données, 
réunies souvent avec bien des efforts, laisseht beaucoup à désirer sous le rapport de 
l'exactitude. 

De la critique aux projets d'amélioration il n'y a qu'un pas. 

‘ Mais on s'est bientôt aperçu que la statistique de l’agriculture se trouve dans une po- 
sition différente de la plupart des autres et à deux points de vue qu'il importe de dis- 
tinguer. 

D'abord il est des matières sur lesquelles on recueille forcément un certain nombre 
de données statistiques par le seul fait de remplir une fonction administrative et d’en 
rendre compte ; tels sont les renseignements sur les voies de communication, sur l’im- 
portation. et l'exportation des marchandises, sur la situation financière et plusieurs 
autres. 

Lé second point à faire ressortir, c’est que ces divers services administratifs disposent 
d'agents spéciaux jouissant d’une organisation régulière presque partout perfectionnée 
par une longue expérience, agents dirigés par un fonctionnaire supérieur dont les 
ordres, nettement formulés, sont toujours exécutés. 

L'agriculture, au contraire, n’est ni dans l’un ni dans l’autre de ces cas. Aucun ser- 
vice administratif n’est chargé de constater implicitement la production agricole, aucun 
Œrps de fonctionnaires n’a pour attributions exclusives d’en recueillir les éléments. 
Pour obtenir la statistique de l’agriculture, il faut poser expressément des questions 
spéciales, et il faut les adresser, soit à des fonctionnaires ayant déjà une autre mission 
dans l’État, soit à des particuliers de bonne volonté. 

Tl résulte de cette difference fondamentale que, pour améliorer l'une des statistiques 
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administratives qui viennent d'ètre mentionnées, il suffit de dresser un meilleur ques- 
tionnaire, tandis que, pour obtenir de bons renseignements de statistique agricole, il 
est indispensable de discuter préalablement par qui et comment ils seront recueillis. 

C'est ce qu'avait déjà prévu la Commission qui a préparé le programme pour la pre» 
mière session du Congrès, c’est ce qu'a pensé également la Commission qui a rédigé le 
programme de la session actuelle. 

En effet, votre programme demande, avant tout, quel est le meilleur mode d'opérer. 

Cette question se subdivise en plusieurs autres dont voici la première : : 

« Qui recueillera les renseignements? » 

Le Congrès de Bruxelles avait répondu : « Des agents sûrs et intelligents. » Mais il 
restait à déterminer où l'on trouverait et comment l’on se procurerait ces agents sûrs et 
intelligents. 

Votre programme soumet sur ce point trois solutions à la section d ‘agriculture. 

La statistique agricole doit-elle ètre recueillie par 

4° Des fonctionnaires ordinaires chargés déjà d’autres attributions? 

2° Des agents spéciaux rétribués? 

3° Des particuliers réunis en Commission? 

. Chacune de ces manières de voir, Messieurs, s’est trouvée représentée dans votre sec- 
tion d'agriculture. 

La discussion s'est d’abord étendue sur la question de savoir s’il convient de coafier 
la statistique agricole à des Commissions, c’est-à-dire à des agents gratuits, ou si l’on 
doit préférer des agents salariés. 

Les adversaires d’une organisation basée sur la gratuité ont insisté sur la difficulté 
_de trouver le nombre nécessaire d'hommes assez intelligents, instruits et dévoués pour 
mener à bonne fin un tel travail et pour le renouveler tous les ans. On a cité les décep- 
tions éprouvées, sous ce rapport, dans quelques cantons de la France, ainsi qu'en Ba- 
vière, où une tentative faite par M. le représentant de ce pays n’a eu aucun résultat, 
parce que les membres n'ont pas fourni les renseignements qu’ils avaient promis, 

Les partisans des Commissions ont répondu qu'il n’était pas difficile de trouver, en 
France, des hommes dévoués disposés à se charger d’une mission d'utilité générale ;. 
qu'il s'en trouvait, sans doute, dans tous les pays; que beaucoup de Commissions fran- 
çaises avaient produit d'excellents travaux, mais que, lors même que les réponses de 
quelques-unes laisseraient à désirer, ces Commissions étaient peut-être le seul moyen 
pratique d'obtenir des renseignements. En dehors du concours d'agents gratuits, ajou- 
tait-on, il n’y a que des agents salariés spéciaux ou des agents remplissant déjà d'autres 
fonctions. Les premiers n'existent pas encore, parce que les gouvernements n'ont pas 
cru devoir, jusqu'à ce jour, inscrire à cet effet un crédit particulier au budget; les se- 
conds ne possèdent pas toujours les connaissances ni la bonne volonté nécessaires pour 
se charger de cette tâche supplémentaire. 

La discussion s’est portée ensuite sur la préférence à accorder, soit à des agents spé- 
ciaux, ingénieurs agricoles, professeurs d'agriculture, inspecteurs de statistique, soit à. 
des: fonctionnaires administratifs ordinaires. La majorité a pensé que, sans doute, les 


agents spéciaux scraient préférables; mais, d’an côté, F'insportance des fonds qu’exige- 
rait cette organisation, et, de l’autre, l'assurance donnée par les honorabies représen- 
tants de ia Prusse et de la Bavière que, dans leur pays et dans d'autres, les autorités 
administratives ordinaires obtenaient de bons renseignements, ont décidé votre section 
è ssprononcer pour des agents salariés, sans déterminer s'il s'agit ou non de fonetion- 
maires spéciaux. = 

‘ En conséquence, à la question Qui recueillora les renseignements ? votre section a d'a- 
griculture répond par un avis adopté par dix-neuf voix contre quinze, plusieurs sieme 
bree s'étant abstenus, et formulé ainsi: 

;:: La seclion est d'avis qu'il y a lieu de confier le recensement agricole à des west 
salariés, en laissant aux gouvernements le choix de ces agents. » 

Toutefois la majorité n'a pas entendu, per cette résolution, proscrire les Commis- 
sions de statistique ou exprimer un vote > qui leur fût hostile; elle s’est dono associée à 
l'avis suivant, voté à l'unanimité :- 

«. La section pense que le principe des Commissions peut, cependant diro conservé 
comme moyen d'organisation on dé contrôle. » 

: La seconde question à résondre.ast celle-ci : Comment recuedhr les renteignements? 

Deux modes d'opérer sont mis en présence par le programme. D'après l’un, on 6:a- 
dresse à chaque cultivateur-producteur, et on l'invite, soit à remplir un bulletin, soit 
è répondre aux questions qu'on lui pose de vive voir; d'après l’autre, on.se borne à 
établir la superficie de chaque culture en-s’aidant du cadastre, et à évaluer ensuite La 
production totale en se basant sur un certain nombre de pesages et de meserages faits 
avec soia et dans des conditions différentes. 

Des membres soumettent encore d’autres propositions à votre section. L'un propose 
de charger les maires de relever l'étendue des cultures, et de faire vérifier ces relevés 
dans les sous-préfectures, et ensuite dans les préfectures, au moyen de la matrice ca- 
dastrale. Les autres renseignements è à demander serdient contrôlés par les Commissions 
de statistique. 

‚Un. autre membre propose un registre des mutations des cultures d’ apr le modèle 
du registre des mutations tenu pour les propriétés. 

Toujours préoccupée de la nécessité de ne proposer que des moyens applicables | au 
plus grand nombre possible de pays, votre section n'a pas cru devoir s'arrèter à des 
propositions faites particulièrement en vue de la France. 

ll était, en effet, indispensable de prévoir. le cas où il n’existerait pas de cadastre. 

Aucun doute ne pouvait s'élever dans l'esprit des membres de votre section d’agricul- 
ture sur les grands services qu’un bon cadastre rend à un pays; elle s'est donc associée, 
à l'unanimité, au vœu proposé par le représentant de  Portagal (1), et qui a été formulé 
ainsi qu'il suit : 

.. Le Congrès émet le vœu 


A) M. d'Avila. 


— 390 — 


- a. 1° Que tous les gouvernements s’occupent, au plus tôt, de l'organisation du ca- 
dastre topographique parcellaire; ; 

« 2° Que, partout où le cadastre parcellaire existe, il serve de base et de contrôle aus 
relevés de la statistique des cultures.» . 

Les pays qui n'ont pas de cadastre se’ trouvant dans des circonstances économiques 
agricoles, et mème politiques et administratives, extrêmement différentes, votre section 
n'a pas cru devoir préciser, à leur égard, le mode d'opérer; elle s'est done bornée à 
ajouter 
« 3° Que, dans les pays où il n’y aurait pas de cadastre, les opérations statistiques 
s'effectuent d’après les méthodes qui offriront le plus de garanties locales, avec indi- 
cation des voies et moyens employés. » 

:.Ces'réserves faites, la section a pu conclure en faveur des relevés sur place, tel que ce 
mode d'opérer a été exposé à la page 69 du programme. 

Il restait à déterminer la meilleure époque ou saison de ces relevés statistiques. 

- La majorité de la section a pensé qu'il.convient de faire deux relevés, l’un, aux mois 
de mai ou de juin, pour l'étendue des cultures, et l’autre, après la moisson, pour leur 
readement. Mais la minorité ayant fait remarquer que, dans certains pays, un deuble 
relevé pourrait rencontrer des difficultés insarmontables, et que le double relevé suppo- 
sait l'existence du cadastre, votre section a formulé ainsi son avis : 

« Ii sera opéré un relevé de l’étendue des terrains consacrés à chaque culture et un 
relevé du rendement de ces cultures. — Ces relevés seront effectués aux époques les 
plus opportunes, suivant le pays. » 

La question du recensement des animaux a paru mériter une discussion particulière. 
Le mode d'opérer ne pouvait guère faire naître des opinions opposées, tous les membres 
de la section étaient convaincus de la nécessité d’un dénombrement. Mais la fixation de 
l'époque de ce dénombrement a soulevé de nombreuses dissidences. Un membre a pro- 
posé de procéder à plusieurs dénombrements spéciaux à des époques ou dans des saisons 
différentes ; un autre a pensé que les contrées étaient trop diverses pour fixer une époque 
identique. Mais, sur l'observation d'nn de ses membres que le recensement des animaux 
était un inventaire qui avait un but éminemment pratique, et qu’il importait, pour &vi- 
ter les doubles emplois, que cet inventaire fat fait partout à la même époque, votre sec- 
tion s’est ralliée à la proposition de choisir le mois de décembre, di a vote à l’unanimite 
la resolution suivante : Ä 

« La section est d’avis que tous les gouvernements adoptent une époque identique 
pour le dénombrement des bestiaux et des troupeaux fixée au mois de décembre. » 

La section a passé ensuite à la discussion du deuxième chapitre du programme 
(page 72), intitulé Périodicité des recensements agricoles. 

Le Congrès de Bruxelles avait déjà émis le vœu qu'il y eût une double périodicité, 
l’une annuelle, l’autre décennale. Le programme adopte cette double périodicité, et se 
borne à déclarer que les cadres destinés à être remplis tous les ans doivent être bien 
moins étendus que ceux destinés à la statistique décennale. 

La double périodicité n'a soulevé que peu d’objections dans votre section. Un membre 
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seulement a fait remarquer qu'en demandant tous lés ans le même ordre de renseigne- 
ments il était à craindre que quelques agents subalternes ne se. bornassent. à poser le 
chiffre de l’année précédente en le modifiant légèrement. CRE 

On a répondu que cet inconvénient existait pour presque toutes les statistiques an- 
nuelles, qu'un léger abus. ne pouvait pas faire supprimer un usage très-utile, souvent 
indispensable, et qu'enfin on avait contre cet abus la ressource de multiplier les dons 
trôles. | | DO 

Votre section a donc adopté l'avis ainsi si exprimé : recent 

« ki y aura des recensements décennaux qui comprendront tous les détails contenus 
dans les cadres, et des recensements annuels renfermés dans des limites plus étroites. » 

. Le troisième chapitre du programme de l’agriculture (page 72) est relatif au cadre à 
remplir tant pour la statistique annuelle que pour la statistique décennale. . 

Votre section en a commencé la discussion par le paragraphe relatif au recensement 
annuel 

‘Un membre, trouvant incomplète l'énumération insérée à la page 73 du | pro- 
gremme, a soumis à votre section un tableau embrassant la totalité des plantes cultivées 
et tiré d’un ouvrage savant. Mais votre section, tout en reconnaissant le mérite de ce 
tableau, n’a pas cru devoir adopter un cadre qu'elle n’aurait pas le temps d'examiner: 
elle.a préféré prendre pour base de sa discussion le travail de la Commission organisa. 
trice du Congrès, et procéder par addition ou par élimination. 

| Nous lisons dans le programme, page 73,. ci 
€. Les faits les plus utiles à recueillir, tous les ans, paraissent être les suivants: . 

4° Superficie consacrée ee 

Aux diverses espèces de céréales, _ 

Aux pommes de terre (et autres tubercules), 

Aux légumes secs, 

Aux graines oléagineuses, 

Aux plantes tettiles, 

Aux prés artificiels et naturels, et aux cultures fourragères annuelles, 
Aux vignes, 

A la culture marafchère. » 

Votre section demande 

Qu’ il soit entendu que les céréales comprennent le sarrasin, le mais, le millet et 
autres menus grains; 

Qu’apres les pommes de terre, etc., on ajoute, dans un nouvel alinéa, la rubrique : 
Racines et bulbes alimentaires, en y comprenant les betteraves, quel que soit leur em- 
ploi; 

Qu’apres les plantes textiles on intercale une division consacrée aux autres plantes” 
industrielles non alimentaires. 

2° Quantités de produits récoltés sur ces 1 superficie. | 

A cette question, votre section a ajouté, les mots : et la production specif des arbres 
fruitiers. | ar 
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Le prix: moyen et la valeur totale de ces produits ont saulevé une vive discussion à ta 
suite de luduelle votre section a décidé que les prix devraient être relevés sur les mer- 
curiales et faire l’objet de publications spéciales, et que la valear totale des produite 
pouvait êtré calculée dans les bureaur. 

D'un autre côté, votre section a décidé qu'il sera fait mention, dans les relevés an 
nuels, du poids des produits rapportés à leur volume et à leur quantité, et elle a adopted 
ensuite le passage ci-après du programme, page 73, en faisant quelques légères modifi. 
cations de rédaction nécessitées par ce qui précède. 

a À ces questions, qui forment un minimum, il convient d' ajouter des questions sur 
le prix de vente des bois par hectare, selon l’âge et l'essence ; sur bes produits de l'api- 
culture, sur la récolte et les prix des cocons, sur les irrigations, les desséchements, les 
progrès du drainage, l'emploi des machines, et sur d'autres faits agricoles spéciaut aux 
divers pays: » 

Appréciant la haute importance de l'irrigation, votre section a pensé qu'il ne suffisait 
pas d'établir la statistique des irrigations existantes, qu'il importait, au contraire, de 
connaltre le volume d'eau disponible pour les besoins de l’agriculture. Elle a donc émis 
un vœu ainsi formuté : 

.« ‘Le Congrès demande qu'il soit fait une statistique des cours d'eau non navigables 
ni flottables au point de vue de l'irrigation, avec l'indication précise de l'état de l’amé- 
nagement des eaux ; 

« Qu’une statistique analogue soit faite dans l'intérêt du drainage. » 

La discussion da cadre des statistiques décennales a donné Heu aux modifications 
suivantes : 


Page 73, au premier alinéa, on a supprimé les mots prix moyens et valeur moyenne, 
par les mêmes motifs que pour la statistique annuelle, et la dernière phrase, parce que 
les produits qui y sont énumérés doivent être recensés tous les ans. 


Quant aux engrais, on ne constaterait, comme cela est indiqué au programme, que 
les quantités d'engrais commerciaux employés. Mais votre section a pensé que, « en con- 
seillant d'insérer, à titre d'observations, dans la statistique relative au bétail, des don- 
nées explicites et détaillées sur la manière dont on prépare Les fumiers, sur le temps du 
pâturage et du pacage, sur les lieux qui leur sont réservés, et sur le mode suivant lequel 
ils s'opèrent , ces données, jointes à celles du nombre des bestiaux, permettront d’ap- 
précier à peu près exactement le degré de fertilisation donné au sol. » | 

Page 74, les trois premiers alinéa, relatifs à la statistique des travailleurs agricoles, 
ont été adoptés, sauf qu'on a demandé que les travailleurs sedentaires soient distingués 
des travailleurs qui ne viennent au secours de l’agriculture qu'à des époques détermi- 
nées. 

Le quatrième alinéa, statistique des animaux domestiques, a été adopté avec cette. 
addition que le recensement des existences aurait lieu tous les ans, tandis que les au- 
tres questions me seraient posées que tous les dix ans.. . 

Le cinquième alinéa n’a pas été modifié. eat, 
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Enfin, concernant les instruments agricoles, votre section est d'avis qu'il suffit de 
recenser les machines et les instruments nouveaux. 

Ici s'arrèterait donc la statistique de l’agriculture, mais le programme ajoute : 

« En dehors de ces renseignements, qui ne peuvent être recueillis que sur les lieux et 
par des agents spéciaux, il conviendrait, pour rendre aussi comparative que possible 
la statistique agricole de chaque pays, de répondre, à chaque recensement décennal, 
aux questions suivantes : .... » 

Votre-section rejette les n°° 4, 2 et 6 (page 75) comme pouvant présenter des incon- 
vénients dans certains pays, les n° 3, 4 et 5, au contraire, sont adoptés avec l’addition, 
au n° 3, des mots : « et qu’on spécifie le nombre et l'importance des établissements, tels 
que concours, école, fermes modèles, etc., et qu’on indique s’il y a des ingénieurs 
agricoles. » 

On demande, enfin, que des renseignements spéciaux soient recueillis sur la nature 
des baux. 

Après avoir épuisé la discussion du programme, votre section a émis, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, le vœu suivant : 

La section d'agriculture émet le vœu que, dans les pays où des agents salariés et spé- 
ciaux pourront être employés pour les opérations de la statistique, on reconnaisse l’a- 
vantage qu'il y aurait à en charger des personnes aptes à pouvoir remplir parallèlement 
une mission d'enseignement au profit des classes rurales. 

Votre section d’agriculture demande que le Congrès veuille bien sanctionner les di- 
vers avis et vœux qu'elle a cru devoir lui soumettre par l’organe de son rapporteur. 

M. Focus (France). Messieurs, je viens de combattre la partie des conclusions du 
rapport qui propose d'attribuer une rétribution aux agents de la statistique agricole. 
Mes observations seront courtes, car je suis préoccupé de la légitime impatience de 
l'assemblée de terminer ses travaux; et, d’un autre côté, je ne perds pas de vue la li- 
mite de temps qui m’est imposée par le règlement. 

Messieurs, on l’a dit depuis longtemps, la forme emporte souvent le fond. Eh bien ! 
c'est l'importance de cette forme, surtout en matière de statistique agricole, qui m'a 
déterminé à prendre la parole. 

Je ne pense pas, comme la majorité de la sous-commission, que la grave question 
de la statistique agricole sera résolue du moment où cette difficile et délicate enquête 
aura été remise aux mains d'agents salariés. L'expérience du passé ne justifie pas cette 
confiance ; en voulez-vous une preuve , entre plusieurs? la voici : lorsque, après 1789, 
le territoire de la France fut partagé en départements, et que bientôt après la contribu - 
tion foncière dut être répartie entre chacune de ces nouvelles divisions, qui ne sait les 
grandes erreurs qui furent commises dans cette répartition? Certains départements 
eurent à payer un contingent beaucoup trop élevé; d’autres, un contingent beaucoup 
trop faible. 

Malgré son iniquité flagrante (car les charges publiques doivent être supportées 
dans les proportions de la fortune de chacun), cet état de choses a duré de longues an- 
nées et se continue encore en partie. L'administration supérieure a longtemps senti la 
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nécessité d’une réforme; elle l'a appelce de tous ses vœux ; mais, entre autres cunsilé- 
rations qui la lui faisaient constamment ajourner, figurait, au premier rang, un doute 
grave sur l'exactitude des résultats d'une opération positive. Cependant vous savez 
qu’une nouvelle peréquation de la contribution immobilière a été enfin ordonnée. Inu- 
tile de dire qu’elle se fait par voie de dégrèvement (1). 

Ce qui est à remarquer, d'autre part, Messieurs, c’est que les conseils généraux eut- 
mêmes de plusieurs départements ont constaté les vices énormes qui existent dans la 
sous-répartition des contingents entre les subdivisions départementales, et qu'ils n’ont 
pas osé, pas plus que l'administration supérieure, toucher à un remaniement de l’as- 
siette de l'impôt, bien que ce remaniement fût dans leurs attributions. Vous prévoyez 
la portée de ces observations; elles tendent à établir qu'une bonne statistique de la va- 
leur foncière n’a pu être dressée, jusqu'à présent, par des agents salariés. C’est qu’en 
effet l'agent salarié, pour connaître le prix des terres, a bien un renseignement po- 
sitif dans l’acte translatif de la propriété; mais, pour connaître la production, il ne 
peut se passer de communications confidentielles de la part des propriétaires. Or croit- 
on qu’il obtiendra aisément ces communications dans chacune des trente-sept mille 
communes de l’Empire, et cela, chaque année, dans un très-court délai? Je crois que 
c'est tout simplement impossible. 

L'agent libre, au contraire, n’inspirant pas les mêmes défiances que celui de l’État, 
derrière Jequel le contribuable croit toujours voir le fisc, a plus de chance de les re- 
cueillir. Je ne me dissimule pas, toutefois, qu'il rencontrera, lui aussi, de très-grandes 
difficultés, et par cette raison il ne faut pas s'étonner si la grande enquête de 
1852-53 , entreprise, en France, par les Commissions de statistique cantonales, n’a 
peut-être pas donné des résultats complétement satisfaisants ; mais ces difficultés seront 
résolues avec le temps, c'est-à-dire lorsque les populations auront compris que le fisc est 
désintéressé dans ces grandes opérations; lorsque les membres des commissions auront 
complété leur instruction agricole, un grand nombre ayant été pris au dépourvu par 
les questions qui leur ont été posées en 1882 par le gouvernement. 

Je vous prie, d’ailleurs, de remarquer, Messieurs, combien l'adoption du principe 
du salaire et, par conséquent, la condamnation du concoars gratuit à la statistique agri- 
cole seraient blessantes pour les Commissions cantonales françaises et les chambres d’a- 
griculture, appelées à reviser leur travail. Ne serait-ce pas, en effet, leur dire qu’elles 
ne méritent pas la confiance de l'administration? 

J'ajouterai, Messieurs, que le principe du salaire pour la statistique agricole n’a en- 
core été appliqué nulle part. 

En Ecosse, elle est faite, annuellement, par la Société centrale d'agriculture, et elle 
ne coûte rien à l’État. 


(1) L'orateur nous paraît être dans l'erreur; la loi de finances du 7 août 1850 a seulement mis l'admi- 
nistration en demeure de procéder, dans un bref délai, è une évaluation nouvelle des revenus territo- 
siaus. Nous croyons savoir que cette évaluation a été faite; mais elle n’a encore donné lieu à aucune me- 
sure de répartition, ( Note du secrétaire du Congrés. ) 
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En Angleterre, le premier essai qui vient d’être fait n’a pas réussi; mais il n’a égale- 
ment rien coûté à l’État. La vérité m'oblige à dire que le parlement vient de voter, 
pour le second essai, une somme de 750,000 fr.; mais la question du succès reste en- 
core entière. 

En Irlande, la statistique agricole est faite, si je ne me trompe, par les agents de 
la police militaire, et je ne crois pas qu'ils reçoivent une rétribution spéciale pour cette 
addition à leurs occupations ordinaires. 

Ainsi, Messieurs, craignons de décourager, par un vote prématuré et qui n’a pas 
pour lui la sanction de l'expérience, les hommes courageux et dévoués qui, en France 
notamment, se sont dévoués gratuitement à l’œuvre si ingrate , si difficile de la statis- 
tique agricole. Ce serait une triste récompense de leur zèle et de leur patriotisme. 

Une dernière considération : 

Quelle devrait être, si les gouvernements étaient résolus à mettre toutes nos résolu- 
tions en pratique, la conséquence inévitable de l'adoption des conclusions de la 
deuxième section ? Tout simplement, la création d’une rétribution pour toute espèce 
de statistique. Et alors dans quelle voie entre-t-on ? De quelles sommes énormes ne 
grève-t-on pas immédiatement tous les budgets européens! et cela dans un moment où 
presque tous ces budgets font face si difficilement aux charges de toute nature qui leur 
iscombent | Savez-vous alors ce qui arriverait? C’est que si la statistique, et particu- 
lièrement la statistique agricole, devait être si onéreuse pour l'État, elle serait, par 
suite de la nécessité, presque constante, de faire face à des dépenses plus urgentes, in- 
définiment ajournée, et, pour avoir trop demandé, vous auriez tout compromis. 

Je vote contre les conclusions de la Commission. 

M. Hippolyte Pzur. La section conclut en proposant le vœu que les travaux de la sta- 
tistique agricole soient confiés à des agents salariés; je demande à exposer d’une ma- 
niére extrêmement rapide les raisons qui me portent à appuyer cette proposition. 

Je crois qu'il est trés-difficile, en these générale, d’avoir un bon travail sans qu'il soit 
rétribué; je crois que tout travail, tout service rendu méritent un salaire, et je crois que, 
quand ce salaire, cette récompense méritée ne sont pas accordés, le travail qui est fait 
n'est pas accompli, généralement, de manière à atteindre le but qu’on se propose. 

Je suis le premier à reconnaître le zèle avec lequel quelques Commissions, quelques 
particuliers, quelques maires de communes ont exécuté les travaux de la statistique agri- 
cole en France. Nous avons entendu, dans la section, un maire qui nous a semblé le 
modèle , l'idéal des maires. Par son zèle, par son dévouement, par son activité, il est 
arrivé à pouvoir dresser seul la statistique de son département. Je ne suis en aucune fa- 
con disposé à nier le zèle des administrateurs municipaux ; mais je crois que, pour un 
travail comme celui de la statistique agricole, qui demande des études étendues et dif- 
ficiles, des soins contious, une connaissance précise des faits, il est nécessaire d’assurer 
à l'agent chargé de ce travail une juste rémunération de ses soins et de ses peines; tout 
autre mode produirait des résultats incomplets. Dans certaines circonstances, on aurait 
de très-bons travaux; mais, en général, on aurait des travaux trés-défectueux , et c'est 
précisément pour éviter ce disparate, et pour avoir, autant que possible, des travaux 
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combinés et conçus de la même manière et exécutés avec les mêmes soins, que je de- 
mande que les agents de la statistique soient des agents rétribués. | 

‘ Vous avez précédemment émis le vœu qu’une Commission centrale de statistique soit 
nommée dans chacun des principaux États. Le choix des agents de la statistique agricole 
sera naturellement remis à cette Commission. 

Dans la section dont je faisais partie on a combattu le système des agents salariés, 
en disant qu’avec les défiances instinctives des populations contre les travaux exécutés 
par les agents officiels, travaux qu’elles considèrent généralement comme devant servir 
à des mesures fiscales, on courrait le risque de n’obtenir aucuns renseignements, ou de 
n’obtenir que des renseignements très-inexacts. 

Je crois que cette crainte n’est pas justifiée; je ne crois pas que les populations aient 
intérêt à cacher les renseignements, s’ils leur sont demandés par des gens chez lesquels 
elles ne peuvent pas soupçonner une arrière- pensée. Je crois, d’ailleurs, qu'il serait 
trés-facile aux gouvernements d'éclairer les populations de manière que, dans aucun 
cas, elles ne pussent considérer les travaux d'agents salariés et officiels comme pou- 
vant les léser dans leurs intérêts, mais qu’au contraire elles fussent persuadées que ces 
travaux ne peuvent que leur être utiles. (Signes d'incrédulité sur plusieurs bancs.) 

Cet argument écarté, je crois qu’une Commission composée de savants que leurs tra- 
vaux désigneraient naturellement au choix des gouvernements pourrait, à l’aide d'a- 
gents salariés pris également parmi les hommes pratiques des départements , obtenir les 
meilleurs résultats possibles. 

Quant à la dépense, j'avoue que c’est une question d’un bien minime intérêt pour 
moi (mouvements divers) ; je considère de bons travaux statistiques comme assez impor- 
tants pour justifier des allocations considérables. En effet, il y aurait évidemment des 
avantages notables pour le gouvernement , pour la science, pour les intérêts de toute 
nature à être régulièrement au courant de tous les faits commerciaux , industriels, agri- 
coles qui s’accomplissent dans les principaux Etats. 

Je crois donc, Messieurs, que la question de dépense ne doit occuper qu’un rang fort 
secondaire dans vos préoccupations, et d'ailleurs le chiffre de cette dépense ne serait pas 
aussi considérable que beaucoup de personnes se l’imaginent. 

Je crois notamment qu’en améliorant la position de quelques agents et employés des 
administrations départementales et communales, on trouverait en eux d'excellents et 
peu coûteux auxiliaires pour la préparation d’une bonne statistique agricole. 

Par ces diverses considérations, j’appuie les conclusions du rapport. 


M. Raupor. Messieurs, si, en confiant à des agents salariés la préparation de la sta- 
tistique agricole, on pouvait être sûr d’arriver à des résultats exacts, quelque partisan 
que je sois des économies, je me déciderais peut-être à demander la création de ces 
agents. Mais la question est de savoir si le but serait atteint; or, pour ma part, je n’hé- 
site pas à penser, et c’est chez moi une conviction pleine et entière, qu’en appelant des 


agents salariés à faire les recensements agricoles on arriverait précisément à l’inexacti- 
tude la plus complète. Ä 
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D'abord disons un mot de votre organisation d’un corps d'agents salariés. Entendez- 
vous créer une institution permanente? Mais, alors, je me demande ce que sera une ad- 
ministration qui aura pour unique but de recenser perpétuellement!..... Voulez-vous 
charger, moyennant une indemnité extraordinaire, des fonctionnaires déjà salariés du 
soin de faire les recensements à eux seuls? Mais, dans ce cas, je vous fais remarquer 
que vous allez distraire ces fonctionnaires de leurs occupations habituelles ; de telle 
sorte que, chargés d'un double travail, ils feront mal celui dont ils s'étaient acquittés 
convenablement jusque-là, et n’accompliront que très-imparfaitement la tâche nouvelle 
que vous leur aurez donnée. 


Mais, Messieurs, pour moi, l’objection principale est celle-ci : Si ce sont des agents 
salariés du gouvernement qui font le recensement, nous ne saurons jamais la vérité. 
Si vous voulez que ces agents fassent seuls le recensement avec leurs propres lumières, 
avec leurs propres forces, ce sera pour eux un travail immense; il faudra qu'ils se 
transportent perpétuellement d'une commune à l’autre pour faire une enquête sur les 
lieux mêmes; il faudra qu’en s’aidant du cadastre ils vérifient les cultures, les rende- 
ments ; il faudra qu'ils obligent, pour ainsi dire, les propriétaires à battre les grains de- 
vant eux pour se bien rendre compte de l'exacte situation des choses. Eh bien | selon 
moi, tout cela est impossible. 


Mais, lors même qu'il en serait ainsi, vous n’auriez pas la vérité, parce que vous 
seriez toujours obligés de vous adresser aux intéressés pour la plus notable partie des 
renseignements à recueillir, et que l'immense majorité des propriétaires, en France 
comme à l'étranger (car le cœur humain est le même partout), se croirait intéressée à 
dissimuler plus ou moins de la réalité. — « Comment, se diraient-ils, le gouvernement 
« fait des dépenses aussi considérables pour le recensement ! Il y trouve donc un grand 
« intérêt? Il veut donc augmenter les impôts? » Et dès lors, Messieurs, toute la ruse des 
paysans (et ils n’en manquent pas) serait employée à tromper les agents. Oh! sans 
doute, avec votre administration spéciale, vous aurez des tableaux où les chiffres seront 
parfaitement alignés ; à la vue, cela sera trés-satisfaisant; les documents arriveront même 
très-exactement à la préfecture, au ministère, où il sera possible qu'on s'en contente. 
Mais il n’en sera pas ainsi des hommes spéciaux, pour lesquels votre statistique officielle 
ne sera qu'un tissu de faussetés. (Mouvements en sens divers.) 
= Encore une autre observation. 


Comment! vous allez instituer des agents salariés pour faire la statistique agricole ! 
Comme l’a fait observer un précédent orateur, vous devez faire évidemment la même 
chose pour toutes les autres statistiques , celle de l’industrie , celle du commerce, qui 
ont bien aussi leur importance. 

Un memBRE. Précisément ; on demande des agents salariés pour toutes les statis- 
tiques! 
= M. Raupor. À la bonne heure! au moins vous êtes logique! Soit; mais alors c’est 
bien, comme on l’a dit, tout un ministère qu'il s’agit de créer, et, si ce ministère veut 
remplir consciencieusement sa mission , il sera celui qui aura le plns grand nombre 
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d'agents et d'employés, celui qui aura le plus gros budget à dépenser, et tout cela pour 
n'avoir que des erreurs. 

Hier, M. le baron de Czcernig vous a dit que les Commissions centrales de statistique à 
créer dans les divers États devront se composer d'hommes spéciaux. Eb bien! Messieurs, 
toute la vérité est dans ce mot; oui, ce sont les hommes du métier, ce sont les hommes 
pénétrés de l'importance d'une bonne statistique agricole qui seuls nous feront connaître 
la vérité. En France, nous avons des Commissions cantonales spécialement chargées de 
ta statistique cantonale. Dans certaines localités, ces Commissions sont arrivées à des 
résultats à peu près satisfaisants; dans d’autres, à des résultats moins satisfaisants. 
Soyez persuadés que, dans ce dernier cas, les Commissions n’&laient pas composées de 
ces hommes pratiques dont nous parlons; qu’elles contenaient un trop grand nombre 
de membres étrangers à l'agriculture. Faites des choix meilleurs; n'appelez dans leur 
sein que des hommes désintéressés et éclairés, et avec ces Commissions volontaires et 
gratuites vous aurez la vérité autant qu'il est possible de l'avoir en ce monde. 

On semble croire, Messieurs, qu’en matière de statistique agricole il est nécessaire 
d'arriver à des résultats mathématiques, que la connaissance de résultats de cette na- 
ture peut être d’un grand secours pour les gouvernements dans les années de disette. 
Eh bien ! dans des années désastreuses, soyez convaincus, Messieurs, que le commerce 
connaît encore mieux et plus vite l’état de la récolte que les gouvernements eux-mêmes. 
Et pourquoi? parce qu'il a un grand intérêt à savoir la vérité. Et puis, je crois qu'il est 
dangereux, pour les gouvernements, d’agiter ces questions en temps de disette, et de 
s’exposer à dire, comme en 1847, par exemple, que la récolte est bonne, quand, au 
contraire, elle est mauvaise. 

Je signalerai encore un des graves inconvénients qui résulterait de la création d’a- 
gents spéciaux pour la statistique agricole. | 

Savez-vous ce qui arriverait, en temps de disette, avec des agents spéciaux, fonc- 
tionnaires publics, chargés de faire le recensement agricole? C'est que ces agents se- 
raient toujours disposés à atténuer le déficit; c’est que, lorsqu'ils constateraient des 
résultats fâcheux de nature à inquiéter le gouvernement, ils concourraient, tout natu- 
rellement, à les amoindrir. (Monvements divers.) 

M. LE RAPPORTEUR. Et les propriétaires ne seraient-ils pas là pour contrôler? 

M. Raupor. En toutes choses, je suis homme pratique ; les mots vagues ne me vont 
pas. J’ai fait beaucoup de statistiques agricoles en ma vie; c’est moi qui fais la plus 
grande partie de celle de mon arrondissement ; je puis donc en parler en connaissance 
de cause. Je connais l’esprit des fonctionnaires, je ne les attaque pas, mais je dis qu'il 
faudrait, pour eux, que les choses allassent toujours bien ; que cela les contrarie (pas- 
sez-moi ce mot familier), lorsque les récoltes ne sont pas bonnes, et que, pour com- 
plaire à leurs supérieurs, ils seraient toujours portés, je le répète, à présenter les faits 
sous le jour le plus favorable possible. 

J'ai été membre d’un conseil général, j'ai été consulté sur l’état des récoltes; eh 
bien! quand j'avais à dire qu’elles présentaient un déficit d’un tiers ou d’un quart, 
j'étais mal aceueillj; on me disait : « Ce n'est pes pomible! » La vérité, c'est qu'il 
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fallait rendre compte dans les hautes régions d’une situation difficile, et que l’on 
aime peu, en général, à donner de mauvaises nouvelles. 

Par ces diverses considérations, j'estime qu'il est plus sage de ne pas vider la ques- 
tion en principe, et qu’il vaut mieux laisser aux divers gouvernements le soin J’exa- 
miner s’il convient ou non de salarier les personnes qu'ils chargeront de recueillir les 
éléments de la statistique agricole. Je demande, en conséquence, la suppression de la 
partie du rapport qui conclut dans le sens des agents salariés. ( Mouvements en sens 
divers.) 

M. le comte ve Ripatpa (Espagne). J'ai appuyé, dans le sein de la section, le prin- 
cipe des agents salariés, et je viens juslifier mon opinion. 


En général, les gouvernements ne demandent pas mieux que de faire de la statis- 
tique; mais ils entendent que ce soit au moindre prix possible (on rit). Eh bien! il fant 
lear dire qu’ils se font une grande illusion, s'ils s'imaginent avoir pour rien des tra- 
vaux consciencieux et de longue haleine. C'est surtout ici qu’il doit être permis de dire, 
en parodiant un mot populaire : pas d'argent, pas de statistique (on rit)! Aussi, qu'ar- 
rive-t-il? c'est que nous ne savons que peu de chose ou des choses d’une exactitude 
très-douteuse sur les divers États auxquels nous appartenons. Par exemple, nous au- 
tres Espagnols, nous entendons souvent parler de notre pays dans des termes qui ¢ exci- 
tent au plus haut degré notre hilarité. 


Je crois que les gouvernements, s'ils sont pénétrés, comme nous le sommes tous ici 
de l’utilité pratique de la statistique, doivent moins hésiter à faire quelques sacrifices 
en sa faveur. Au besoin, c'est pour eux une question d’amour-propre de rechercher 
exactement et de faire connaître l’état du pays qu'ils administrent, au point de vue de 
l’industrie agricole manufacturière, du commerce, de l'instruction publique, des éta- 
blissemens de bienfaisance, etc. 


Eh bien | les particuliers, même réunis en société, ne peuvent que trés-imparfaite- 
ment faire de pareilles enquêtes. Jen ai fait l'expérience en Espagne. Nous avons bien 
la société centrale de Madrid, la société de Valence, et beaucoup d’autres, qui se livrent 
à de nombreux et intéressants travaux; mais ces travaux resteraient complétement in- 
connus, si le gouvernement ne les tirait de leur obscurité pour les faire imprimer. En 
statistique comme en beancoup d’autres choses, le succès est une question d argent. 
Payez bien et vous serez bien servi; vous bornez-vous, au contraire, à faire appel au 
dévouement, au patriotisme, au désintéressement scientifique, on ne tardera pas à trou- 
ver que cette monnaie, comme dit le peuple en France, sonne creux, et vous verrez vos 
collaborateurs gratuits vous donner successivement leur démission. 


Faites donc la statistique agricole (celle-là au moins) avec des agents salariés. Sans 
doute, ils rencontreront au début, pendant longtemps même, une assez vive opposition 
dans les paysans; mais, d'un autre côté, ils auront pour eux l'appui des propriétaires 
éclairés et celui de tous les hommes (plus nombreux qu'on ne pense) en mesure d’ap- 
précier l'importance d'un relevé périodique des ressources alimentaires de leur pays. 


M. Coaxcs (Belgique). Je répondrai en quelques mots aux objections présentées par 
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l'honorable M. Raudot et par les autres membres qui ont combattu les conclusions de 
la sous-section que j'ai eu l’honneur de présider. 

Ils ont dit que, si l’on devait salarier les agents charges du recensement agricole , il 
faudrait également salarier les agents appelés è recueillir les autres documents statis- 
tiques. 

Messieurs, il n'y a point ici d’analogie. Ainsi, par exemple, en ce qui concerne la sta- 
tistique commerciale, vous possédez les documents de la douane; pour la statistique 
criminelle, vous avez les documents des parquets; pour la statistique de l’aliénation 
mentale, toutes les constatations nécessaires ont été faites en vertu de la loi; vous n’a- 
vez qu'à les recueillir. Il en est autrement en ce qui concerne la statistique agricole, 
Cette statistique est une chose toute nouvelle; nous en sommes encore, pour l’etablir, 
aux tâtonnements, aux expériences. C'est en 1834 (1), je crois, que la première tenta- 
tive de statistique agricole a été faite en France. A cette époque, l'administration a 
adressé un questionnaire aux différents intéressés, et a recueilli, si je ne me trompe, 
dix-huit millions et demi de faits. Ces faits contenaient beaucoup d’inexactitude; elle 
s’est cependant décidée à en publier un grand nombre. 

En 1846, la même expérience a été faite en Belgique. On a également adressé aux 
intéressés un questionnaire renfermant, si j'ai bonne mémoire, soixante-treize ques- 
tions. Des réponses ont été fournies, et, bien qu’en général il n’y ait pas eu de mau- 
vais vouloir au fond, cependant il est certain qu’on n'a pas obtenu la vérité. Beaucoup 
de renseignements étaient exacts; mais, lorsqu'il a fallu coordonner ce grand travail, 
on y a signalé une foule de contradictions. Le gouvernement belge n’en a pas moins 
cru devoir le publier. Voilà donc deux expériences qni n’ont pas réussi. 

On nous parle de Commissions gratuites; on espère trouver une réunion d'hommes 
de bonne volonté et suffisamment instruits qui consentiront à se charger de cet im- 
mense travail et le mèneront à bonne fin. En ce qui concerne le pays que j'habite, je 
suis convaincu que, dans certaines localités, on pourra bien rencontrer ces hommes dé- 
voués et éclairés ; mais, dans d’autres, ce sera tout a fait impossible. 

Voici maintenant comment la section s’est prononcée. La question était celle-ci : 
Aura-t-on recours à ces Commissions ou à ces agents spéciaux salariés ? Elle a été réso- 
lue en faveur des agents par dix-neuf voix seulement contre quinze, par les motifs que 
contient le rapport. 

C'est ici, Messieurs, que nous pouvons appliquer ce que nous a si bien dit notre ho- 
norable président à l'ouverture du Congrès. Si, en fait de documents statistiques, on ne 
saurait rencontrer l'identité, l’unité, on peut encore moins trouver cette identité, cette 
unité, cette uniformité dans le mode de recueillir les documents eux-mêmes. Ce mode 
différera non-seulement selon les divers pays, selon leur constitution, leurs mœurs, 
selon le degré d’ intelligence. des populations; mais encore, dans le même pays, selon 
que, dans ses diverses zones, la propriété sera divisée ou agglomérée , l'instruction gé- 
nérale et spéciale sera plus ou moins répandue. Ainsi, par exemple , je suis convaincu 


(1) En 1840. ( Note du secrélaire du Congres. ) 
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que, pour la France, on trouvera une grande différence entre les documents émanés 
des divers départements. 

Aussi la Commission n’a-t-elle pas entendu prescrire un mode absolu; elle a émis 
simplement l'avis que les agents salariés rempliraient mieux la tâche qui leur serait 
confiée que des Commissions gratuites. Mais elle ne peut que laisser les divers gouver- 
nements parfaitement libres de recourir au mode d’enquéle qu'ils jugeront le mieux 
approprié aux circonstances locales, le plus propre à atteindre le but que nous nous pro- 
posons tous, ‚et qui consiste à obtenir non pas le plus grand nombre possible de docu- 
monts, mais surtout, et avant tout, le plus grand nombre des documents exacts. (Appro- 
bation.) 

M. pe BounzuiLLE (France). Si je n’approuve pas complétement les observations de 
M. Raudot à l'égard des fonctionnaires publics; si je crois qu'il y a beaucoup de ces 
fonctionnaires qui feraient toujours connaître au gouvernement, avec beaucoup de sincé- 
rité, les résultats favorables ou non qui leur seraient parvenus ; si, enfin, je crois qu'il 
y.a beaucoup de statistiques pour lesquelles l'emploi d'agents salariés est une nécessité, 
je crains, je l’avoue, qu'à l'égard de la statistique agricole l'emploi de ces agents ne 
soit un véritable danger. Permettez-moi, sur ce point, quelques courtes explications. 

‘Comme M. Raudot, je suis membre d'une Commission statistique cantonale en France. 
Président de cette Commission, et ainsi en contact avec tous les cultivateurs, j'ai fait les 
plus.grands efforts pour les convaincre que les recherches du gouvernement étaient 
dans leur intérêt et n'avaient d'autre but que de favoriser le progrès agricole. Eh bien! 
quoique tous les membres de la commission fussent des parents, des amis, des voisins 
de ces cultivateurs, nos efforts ont été stériles. Un grand nombre a refusé de nous ré- 
pondre, et la Commission n'a réussi que par les recherches personnelles de ses mem- 
bres et par l'emploi de moyens détournés à se procurer les renseignements qui lw 
étaient demandés. | 

Pour ma part, je suis convaincu que, si aux membres de la commission que je pré- 
side, qui sont des hommes de la localité, des hommes intelligents, des hommes désin- 
térassés, il fallait substituer des agents salariés, on n'obtiendrait aucun document, ou 
l’on n'aurait que des documents faux, parce que les cultivaleurs seraient, vis-à-vis de 
ces agents, dans un état perpétuel de défiance. 

Pour les industries autres que l’industrie agricole, il n’en est pas entièrement de 
même. Les industriels, en général, sont éclairés; ils ont, en outre, souvent besoin de 
l'appui du gouvernement; on peut donc croire qu’ils seront plus disposés à le seconder 
dans ses recherches, et cependant on a encore quelque peine à en obtenir des rensei- 
gnements. 

- Autre observation : on ne crée pas des agents salariés sans dépenser beaucoup d’ar- 
gent; on n’improvise pas, sans faire des sacrifices considérables, une nuée de fonction- 
naires qui, d'ailleurs, remarquez-le bien, n'auraient qu'une tâche fort légère, puisqu'ils 
pe seraient guère chargés que de préparer deux relevés par an : l'un au printemps, 
l'autre en automne. Le travail, mème en le supposant exact, ne serait donc pas en 
rapport avec la rémunération. a. 
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Ainsi je suis d'avis qu'il faut utiliser, en s'efforcant de le perfectionner, comme on 
tente, en ce moment, de le faire en France et dans d’autres pays, l'élément civique, 
l'élément volontaire ; avec celui-là, vous avez quelque chance d'obtenir la confiance des 
cultivateurs. Tout autre expédient grèverait le budget de l'Etat de dépenses onéreuses 
et en pure perte, ou, plus exactement, pour aboutir à des données d'une fausseté iné- 
vitable et dont le gouvernement ne pourrait se servir sans inconvénient, peut-etre 
même sans danger. (Sensation.) 

M. LE PRESIDENT. Je fais remarquer au Congrès que déjà six orateurs ayant été en- 
tendus, ainsi que le président de la section, la question peut paraître suffisstament 
instruite. 

M. Georges CLÉMENT (Belgique). Je voudrais que, tout en adoptant les conclusions 
du Rapport, le Congrès déclarât nettement qu'il n'entend pas exclure le concours à 
l'enquête agricole des personnes qui voudraient s’y associer gratuitement. | 

M. Maurice BLocx, rapporteur (France). La section a formellement déclaré que son 
vote n’était point hostile aux Commissions de statistique, telles qu'elles existent en 
France, et que ces deux éléments peuvent exister simultanément. | 

M. le comte DE Gasparin (France). Le vote de la section n'exclut aullement les 
Commissions. Là où il y aura possibilité d’en avoir, on s'en servira; mais là où cette 
possibilité n’existera pas, et je connais beaucoup de cantons où il en est ainsi, il faudra 
que le préfet trouve un salarié qui fasse ce qu'une Commission ne pourrait pas faire. 
| M. LE PRÉSIDENT. Il faut que le Congrès sache bien ce qu'il va voter. Si j'ai bien 
compris le Rapport, la section demande qu’en principe les agents de la statistique 
agricole soient salariés. M. de Boureuille a exprimé une opinion contraire. Enfin, M. le 
comte de Gasparin, avec l’autorité qui s’attache à sa parole, a demandé que la gratuité 
füt le principe, et le salaire l'exception. Ceci posé, je demande si la section persiste à 
demander, d'une manière générale, la préparation des statistiques agricoles par des sa- 
laries. 

M. Maurice Brock, rapporteur. La section pense qu’il y a lieu de confier le recense- 
ment agricole à des agents salariés, en laissant au gouvernement le choix de ces agents: 
elle pense aussi que l'élément des Commissions peut être conservé comme moyen d’or- 
ganisation et de contröle. 

M. LE PRESIDENT. Monsieur de Gasparin, veuillez, je vous prie, formuler votre amen- 
dement. 

M. pe GaspaRIN (France). Je demande que, dans les localités où les Commissions ne 
pourraient pas être formées ou ne fonctionneraient pas convenablement, ces Commis 
sions puissent être remplacées par un commissaire spécial salarié. 

.M. LE PRÉSIDENT. L’amendement de M. de Gasparin ayant la priorité, je le mets 
aux voix. ; 

M. Cızszkowskı (Prusse). La priorité appartient à la proposition d’ajournement. 

M. LE PRÉSIDENT. Personne n’a demandé l’ajournement. 

M. Cixszxowsxi. Si; M. Raudot et d’autres l’ont demandé. 

M. Rauvor. J'ai demandé le rejet. | 
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M. Cıxszkowskı. Le premier orateur qui a parlé l’a demandé. n 

M. Foca (France). C'est vrai; j'ai demandé le rejet, et subsidiairement, l’ejournement 
au, prochain Congrès. 

-;- (L'ajournement est mis aux voix; il n’est pas adopté.) 

M. ALıser (France). Je demande que l'option soit laissée aux gouvernements. 

M. Maurice BLock, rapporteur. Je crois que la majorité de la section se rallie à l’a 
mendement de M. de Gasparin. 

M. LE PRÉSIDENT. Alors ce n’est pas seulement au nom de M. de Gasparin, mais aussi 
au nom de la section, que je le mets aux voix. 

:. (La proposition de M. de Gasparin est adoptée.) 

M. Le PRÉSIDENT. Une autre modification est proposée aux conclusions de la section 
par M. le comte de Ciezskowski. 

. M. Cixszxowsxi. La deuxième section a trouvé qu'il y avait quelque inconvénient à 

faire recueillir, au nom du gouvernement, dans la statistique agricole, des renseigne- 
ments sur le mode de possession et de transmission de la propriété, sur les différents 
caractères de cette propriété, sur les redevances féodales, sur les successions, etc. ; 
‘enfia sur la superficie des propriétés de mainmorte , toutes questions de. la. plus 
haute importance. J'avoue que je n'ai pas compris cette crainte et je crois qu’on 
‘le comprendra difficilement à l’étranger. Vous croyez qu'il y aurait quelque danger 
à inviter les gouvernements à faire , sous ce rapport, de la science officielle , à nous 
‘donner des chiffres officiels. Quant à moi , je crois le contraire ; je crois que c'est 
en éclairant , par des faits exactement recueillis, l'influence que le mode de posses- 
sion de la propriété peut avoir sur l’agriculture , que vous faciliterez une bonne so- 
-lation des questions que peut soulever cette intéressante étude. Et la preuve que les 
‘préoccupations de la section ne sont nullement justifiées, c’est qu'à l'étranger on. fait 
‘cette recherche, dont elle voudrait dissuader les gouvernements. J’en appellerai, à cet 
égard, au témoignage du délégué de l'Autriche. Est-ce que, à l'étranger, la plupart de ces 
questions n’ont pas été l’objet des investigations de la statistique, et à bon droit? Car 
enfin nous faisons de la statistique, non par pure curiosité, mais dans un but d'utilité 
‘publique, pour que les faits nous amènent à prendre de bonnes conclusions législa- 
tives. Or je demande s’il y a quelque chose de plus important, dans la statistique agri- 
cole; que les questions posées dans le programme de la Commission organisatrice au 
point de vue du mode de possession de la propriété. Permettez-moi de vous dire qu'il 
y. aurait une sorte de pruderie vraiment exagérée, surtout dans un pays où cette ques- 
tion a reçu depuis longtemps sa solution, à vouloir éliminer de l'enquête agricole des 
‘renseignements qui, à l'étranger, ont une immense importance. 

‘ de propose donc, sur ce point, le maintien du programme de la Commission d’orga- 
nisation. 

M. Cocezs (Belgique). Votre Commission a reconnu l'importance des questions qui 
sont posées dans les trois paragraphes du programme dont elle a voté la suppression ; 
elle a pensé que ces questions ne se rattachent pas à la statistique agricole proprement 
dite; elles sont, en effet, d’um:ordre beaucoup plus élevé; il y a là de l’économie -so- 
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ciale; il y a là de la politique, et enfin, faut-il le dire, fl y a tà des questions brüluhtsé, et 
qui, surtout à l’époque actuelle, agitent singulièrement divers pays. Or, Messiebrs, ces 
questions, qui pourraient être soulevées sans le moindre danger, en France et dans quel- 
ques pays, n'ont pas besoin d’être remuées ailleurs. Nous faisons ie} ane statistique 
internationale, et nous devons éviter tout ce qui pourrait troubler les différents peuples 
que nous voyons représentés ici. C'est dans ce sens que j'ai proposé. la suppression et 
qu’elle a été votée par la sous-section que j’ai eu l'honneur de présider. 

(L’amendement de M. Cieszkowski est mis aux voix et rejeté.— Les conclusions de la 
section, sur ce point et pour le surplus, sont ensuite adoptées.) 

M. CoceLs. Je demande la parole pour un complément au rapport qui vient d’être 
fait. 

M. LE PRESIDENT. La question est épuisée par le vote qui vient d’être rende. 

J'ai maintenant, Messieurs, à présenter à l'assemblée, comme organe de te quatrième 
section, le rapport sur la statistique des grandes villes. 

Je vais en donner lecture. (En ce moment M. Rouher , president, remplace au fau- 
teuil M. le vice-président Dupin.) 

Messieurs, an premier rang des données que la statistique recueille , il faut placer la 
population. Chaque nation et son gouvernement ont un immense intérêt à connaître 
tous les nombres qui constatent les forces de l'espèce humaine et dans son ensemble et 
dans ses principales subdivisions, par sexe, par âge, par professions principales, etc. 

Immédiatement après ces résultats généraux, qui s'appliquent à tout un peuple, il 
faut classer le même ordre d'études pour les grandes populations agglomérées, pour les 
capitales et les autres cités du premier ordre. 

. Ces populations condensées different, sous mille rapports, des populations disséminées 
dans les campagnes. Pour les unes et pour les autres, la longueur de ha vie n’est pas ia 
même, et toutes les circonstances économiques de |’ existence ont des conditions à pert 
qu il est essentiel de connaître. 

Les arts qui se concentrent dans les grands foyers de population et de savoir sont les 
arts les plus délicats, les plus opulents et les mieux rétribués. Per degrés, les travaux 
d'ordre inférieur, où le bas prix de la main-d'œuvre est indispensable, ces travaux sont 
rendus aux localités extérieures, auxquelles ils procurent un bien-être progressif. Ces 
conditions si diverses, il appartient à la statistique d’en constater la nature et les effets ; 
elles offriront le sujet d'études extrêmement importantes et permettront netamment de 
déduire le tableau comparé de l'avancement et de la force des États. 

Pénétré de ces vérités, le précédent Congrès avait placé, parmi les sujets les plus digass 
de nous occuper aujourd'hui, la statistique des grandes villes considérées dans tous leurs 
intérêts. Pour satisfaire à cette prescription, votre quatrième section a préparé un pro- 
gramme qu'elle s'est efforcée de faire aussi complet, aussi satisfaisant que possible, et 
qu'elle m'a chargé de proposer à votre suffrage. 

Nous avons dû nous demander tout d'abord à partir de quel chiffre on devrait fixer 
les populations agglomérées que nous plaçons au rang de grandes villes; il nous. a 
semblé qu'on ne pouvait guère descendre au-dessous de cinquante mille âmes. 
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Nous concerné, néanmoins, qu'il peat exister telle ville ayant: une population ag- 
glomérée inférieure à ce chiffre, et présentant néanmoins, aux pointe de.vue, du 
-commerce et de l'industrie, de tels intérêts qu'elle mérite d'obtenir sa statistique spé- 
ciale; telle est, par exemple, la ville du Havre, qu’on peut appeler le port de Paris. . 

Sans contester l'utilité des statistiques spéciales appliquées aux grandes cités, ‚un 
représentant de la Suisse a fait remarquer que certains États, bien. qu'ils n ‘offrent qu'un 
petit nombre de villes comprises dans notre catégorie, ont cependant des centrés de’ pro- 
duction d’un extrême intérêt et des populations, plus ou moins voisines, réunies par dés 
‘industries communes. Il souhaiterait qu'on püt leur appliquer, au moins ‚en majeure 
partie, le programme qu'on réserve aux cités considérables. 

Rien n’empéchera les pays que tous venons de mentiotiner de faite’; avée l'intelli- 
"gence qui les caractérise, une pareille application; elle répatidra des Fétttiéres précrecisés 
sur des contrées qui sont dignes d’être connues avec exactitude. 

Nous allons passer en-revue les matières énumérées dans le programme de la Com- 
"mission préparatoire, programme adopté avec quelques: modifications “par le qui 
section. 

. I} movs a semblé possible de les classer dans an ordre plus méthodique que colui du 
programme par la simple transposition de quelques articles. Voici la succession de. ces 
matières qui nous a paru la plus logique : .. | | 


be Topographie. | ona 
. æ Superficie. _ re 
+" 3° Édifices publics et particuliers: habitations. te di a 
4 Voies de communication. Ä ct cn, 
8° Population. . | u 
6° Hygiène publique. | e 
+. 7 Consommations. Br ne SE 
8° Industrie et commerce. 
= : 9° Organisation municipale. 
+ 90° Budget municipal. 
44° Divertissements publics. 
42° Assistance publique. 
45 Institutions de prévoyance. 
. 44 Sécarité publique. 
45° Statistique civile et criminelle. 
+ 46° Instruction publique et particulière. 
47° Cultes. Ä 
Pour un grand nombre des matières qui viennent d'être énumévées, potes cdi 
tions au programme nous ont paru d’un veritable intérêt; nous les signalerons sommai- 
dementi... a 
Nous avons regardé comme utiles les notions topographiques relatives aux. citéssà mais 
eMes ne sont pas, à proprement parler, du domaine de la statistique; it en est de. même 
de quelques délimitations relatives à la superficie. ascite D ap 
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<:NoedYechplagons, commié trop retreint, fo titre Masone panel Tdi face. publics 
‘dt particnliars. - mee Er In 
Notts | Ppensöns, en effet, que la statistique doit embrasser non-seulement les malsons 
et Iéé constructions des habitants, mais en méitte temps les édinces publico’ énumérés 
“hirént leurs destinations spéciales: in 
"A Vegard des ‘habitations, nous proposons d'ajouter la distinction par ‘ores 
4° sous le sol ; 2° par étages, en formant des catégories de maisons d'un, à deux, à trols 
étages. Ensuite viendra Vindication importante de Ta hauteur des maisons , ‘mise en 
regard de la largeur des rues. 
itiNous demandons aussi qu'on distingue les logements habités.et les” logements | ioha- 
hités : leurs nombres relatifs donnent, à certains égards, la mesure des. souffrances ou 
de la prospérité d’une population. 
.1.Pour les voies de communication, nous trouvons ‘déjà, soumis a la. statistique et con- 
-statés par elle, des faits précieux concernant les cités ;. ils ont été recueillis et classés de 
la façon la plus lumineuse dans le beau travail de M. de Franqueville. 7 
+ Nous parlerons, dans un moment, de la population qu'appellerait ici l'ordre des m ma- 
‘tières. Disons seulement ici que nous ajoutons au dénombrement des personnes, en gé- 
néral, celui des aveugles, des sourds-muets et des aliénés. = © dI 
Une division de la plus haute importance est celle qui spécifie les notiona relatives a 
l'hygiène publique dans l’enceinte des cités. Rien ne sera plus intéressant que de con- 
naître la diversité des conditions hygiéniques dans les villes principales, lorsque cette 
diversité sera constatée par une statistique intelligente et scrupuleuse, pour. des cités 
placées dans des circonstances bien déterminées de climat, de situation ‘opographique 
et d’alimentation. 
Pour compléter les documents utiles à l'hygiène publique réclamés par ke programme, 
nous demandons : 
4° Qu'on fasse connaître les moyens de constatation des décès ordinaires, volontaires, 
accidentels; constatation pour laquelle il faut recourir aux lymières des hommes de 
l'art; " : 
2° Qu'on fasse connaître le nombre et le placement des nourrices ; CE : 
3° Qu'on spécifie la position, l'orientation, par rapport à la ville, des lieux comsa- 
crés à la sépulture , les cimetières pouvant , par suite de la prédominance de certains 
vents, porter sur la cité des miasmes délétères. 
A la statistique des consommations et du combustible, d'après le programme, cous 
ajoutons celle des principaux matériaux nécessaires aux constructions. “ 
Parmi:les constatations les plus utiles à faire pour le:commetce et l'industrie, tious 
comprenons le système des poids et mesures, dent nous recommandons plus que jamais 
l’uniformité chez toutes les nations. On indiquera pour la cité les moyens habituelsde 
vérification.: - DL 
ain Nous demandons la. statistique deo biens communaux, des aires des bibliothà- 
ques, des musées, etc. sio tali se apicale 
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+ ‚Nous complétons ‘le programme par quelques légères: ‘additions: è la statistique des 
spectacles et divertissements urbains. 

i Parmi les documents relatifs à la sécurité publique , nous comprenons les livrets des 
ouvriers et des domestiques, les passe-ports et les permis de ‘séjour pour: les étran- 
gers. | : . : ° Ì | 7 a 

A la statistique civile et criminelle nous ajoutons celle des tribunaux de police et 
des contravehtions urbaines qu "ife repriment; celle des détenus libérés avec permis ¢ de 
éieur. 

Parmi les établissements d'instruction publique, nous classons les école de rinnen 
tique et, par suite, celles de natation, d'équitation, etc. : 


Enfin, dans la dernière et la plus importante de toutes les divisions, dins ¢ celle des 
cültes, nous demandons, pour les états catholiques, la statistique des communautés 
religieuses, cloîtrées ou non cloftrees. © 


„En ce qui concerne les recensements de la population, de l'industrie et du com- 
merce, nous croyons devoir demander certains renseignements spéciaux d’un grand 
intérêt. Quelques détails sont nécessaires à ce sujet. 


Lorsqu'on opérera le recensement industriel des cités, on devra procéder en même 
temps au recensement des forces, soit animées, soit inanimees, que la nature ajoute 
aux forces de l’homme, et qui sont énumérées à l’annexe n° 2 de ce rapport. 

“On y comprendra, par catégories séparées, les animaux et les véhicules consacrés à 
l'asagè des personnes, aux travaux productifs, aux transports du commerce. 
: Nous exprimons le vœu formel que, non-seulement pour les cités, mais encore pour 
toute la nation, chaque État ajoute au recensement périodique des personnes le recense- 
ment systématique de toutes les forces qui concourent aux travaux de l'homme, forces qui 
sont celles des animaux, du vent, de l'eau, de la vapeur; c’est le sujet de l'annexe n° 1. 

Songeons qu'aujourd'hui, pour de grandes industries, pour la filature et le tissage 
mécanique, par exemple, la force fournie par la vapeur ou par l'eau surpasse celle des 
hommes, des femmes et des adolescents qu'elles emploient. 

Dans la proportion plus ou moins considérable des forces empruntées à la nature, 
on trouvera la mesure du progrès des arts, progrès merveilleux qui dönne aux peuples 
une opulence et des richesses réputées impossibles avant I’ usage de ces forces. Do 

‚Les grandes cités publient , en général, les chiffres de leur population d'après ies 
recensements, ainsi que le mouvement annuel des naissances , décès et mariages. 

On croit devoir demander, en debors de ces données fondamentales, certains ren- 
seignements utiles sur les enfants trouvés, les suicides, les hôpitaux, ete. Dès à present, 
la plupart sont recueillis dans presque toutes les capitales. 

Nous demandons que, dans les futurs recensements, on distingue la nationalité des 
habitants en faisant trois: categories‘: 1° natifs: de la cité; 2° nationaux nés hors de le 
cité; 3° étrangers, en spécifiant leur nation. 


Il nous reste à parter du recensethent industriel et commercial ‘des eités. 
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Déjà, pour des industries pertioulières-et ples ou moins importantes, de grandes villes 
d'Europe et d'Amérique ont publié d’utiles documents étatistiques. : Ä 

: Sous f alministration successive de préfets éminents, tels que MM, le comte de Cha- 
brol, Je conte de Rambuteau , et grâce à la direction première imprimée par l’illasire. 
Fourrier, Paris a publié des volumes de statistique où des industries variées, imper- 
tantes; sont habilement étudides. 

1 Des magistrats et savants de plusieurs autres capitales et cités considémbles ont éga- 
lement publié des statistiques industrielles plus ou moins étendues et d'un trés-grand 
intentt.. — 

Mais il restait à fire pour toutes les industries dane grande ville an travail systé- 
matique, raisonné, complet, Ce travail existe depuis peu, et la Commission préparatoire 
en,a tiré le plus grand parti pour composer le cadre de recensement industriel et com- 
mercial dont votre quatrième section vous propose l'adoption. 

On doit, en effet, au corps éclairé de la chambre de commerce de Paris d’avoir ac- 

ompli la statistique industrielle complète de cette capitale et de l'avoir accomplie avec 
une noble générosité. Elle a consacré, sur ses revenus, plus de 400,000 fr. à cette en- 
treprise, qui fait honneur à tous, à son président, M. Legentil, et spécialement aux 
personnes chargées de l'exécution : MM. Horace et Léon Say, le digne fils et le petit- 
fils de l’iHustre économiste, et M. Natalis Rondot, connu par des travaux importants 
sur les arts de la Chine et sur !’ exposition universelle de 1851. 

:. Ce beau travail, récompensé dans la personne de M. Horace Say par les deux Acadé- 
mies des sciences de YInstitut, est devenu pour nous un point de départ; nous l'avons 
pris pour base de notre programme ea tout ce qui concerne les arts industriels, la clas- 
sification des producteurs par sexe ct par Âge, par nature de professions, par quotité 
des salsires, etc. - 

. Nous avons également adopté La classification méthodique des industries, en répa- 
rant de rares omissions. : 

‚Nous p’avons pas borné le cadre statistique des cités à la seule industrie des arts pro- 
ducteurs; nous y comprenons aussi la statistique du commerce, en ce qui concerng : 
1° les personnes, divisées par categories; 2° les opérations, avec l'importance des 
chiffres qu'on peut espérer constater. 

D'accord avec la Commission préparatoire du Congrès, nous avons pensé qu'il i impor- 
tait d'ajouter, ainsi qu'on l'a déjà dit, au dénombrement des forces humaines renfermées 
dans les cités, celui des forces fournies par la nature, dénombrement que l’un des mem- 
bres de cette commission proposait, dès l’année 1827, comme un complément indispen- 
sable des recensements généraux et périodiques de la population (1). 

"Le projet, imprimé dine le programme sous le titre de'Cadre d'un recensernent indus 
triel et commercial des cités, exprime en réalité, mais ne marque pas assez distinctemer 
la division:arrêtée par la Commission préparatoire. Ce n’est pas seulement comme è 
pendice de ia statistique dés villes que le recensement des forces productives doit & 


(1) Forces producliops M,commercialss de la France, 2 vel. in-4°, Paris, 1827. 
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demandé; c'est à titre de donnée statistique du premier ordre qu'il faut l’operer tant pour 
les villes que pour les campagnes, lors des recensements périodiques de la population. 

Le peuple romain recensait les animaux travailleurs, seule force de la nature que, 
pendant des siècles, il ait ajoutée aux forces de l'homme. 

Le peuple américain énumère maintenant, dans chacun de ses recensements pério- 
diques, les chevaux, les bêtes à cornes et même les bêtes à laine, animaux producteurs. 
En 1850, il a recensé pour la première fois les forces de la vapeur. 

On doit, ne craignons pas de nous répéter, on doit declarer désirable que les nations 
industrieuses fassent accompagner le denombrement périodique de leurs populations 
de celui des forces d'animaux et des forces inanimées qui s ajoutent aux moyens pro- 
ducteurs de I’ homme, ainsi qu'aux moyens de transport. L'unité des forces inanimées 
sera celle du cheval de vapeur adoptée par l'illustre Watt, savoir 75 kilogrammes éle- 
vés, par seconde, à 1 mètre de hauteur. 

Le même recensement, restreint suivant la nature des grandes cités, fera partie de leur 
statistique; il se trouve détaillé dans un cadre spécial dont nous vous proposons l'adoption. 

Si le recensement, tel que nous vous en offrons le programme, de la production et du 
commerce dans les cités considérables est opéré par les divers gouvernements, ils re- 
cueilleront de la dépense et des soins qu’exigera ce grand travail les fruits les plus pré- 
cieux. Ils auront la mesure exacte de la puissance commerciale et productive de la 
capitale et des cités qui sont à la fois un ornement et une force pour chaque nation. Ils 
ne sauront pas seulement ce qui, chaque année, se crée de richesse dans ces grandes 
rüches ‚humaines où le travail et la vie sont un continuel phénomène ; ; ils apprendront 
comment les hommes y subsistent, et avec quel degré d’aisance, dans ‚chaque ‚groupe 
d’industries anciennes et nouvelles; ils apprendront l'importance relative et propor- 
tionnelle des catégories principales de professions. 

Un premier recensement révélera des faits pour la plupart ignorés ou mal appréciés; 
des recensements ultérieurs et périodiques feront connaître à quel degré le progrès des 
arts éclairés ‚par les sciences fait marcher l'habitant des cités vers la richesse pour 
quelques- uns, vers le bien-être pour le grand nombre, et dans quelles proportions pour 
les diverses classes laborieuses. 

Ces lumières ne serviront pas seulement à satisfaire la plus généreuse et la plus 
noble curiosité, celle qui veut, avant tout, apprendre dans quelle progression s ’améliore 
le sort de I’ humanité ; la perspective d’avenir qui naîtra de ces tableaux du present et 
du passé montrera le but et le prix de la civilisation moderne, de cette civilisation si 
violemment et si injustement calomniée pendant la plus florissante partie du demi-siècle 
qui vient de s’ecouler. 

Ici, Messieurs, nous devons citer de nonveau comme un grand exemple le seul re- 
censement industriel qu on ait encore accompli pour une capitale. 

Lorsque - la chambre de commerce de Paris accomplissait, avec tant de zèle et de 
soin, son recensement , on était en 1847, année de disette où le pain avait atteint le 
prix le plus élevé que l'on eût constaté depuis un tiers de siècle. 


A ce moment on vérifiait que la capitale de la France renfermait trois cent vingt- 
52 
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cinq industries productives essentiellement distinctes, sans parler des ramifications 
qu’enfante une admirable subdivision de travail. 

On constatait que ces industries étaient dirigées par 64,816 chefs d'industrie qui 
faisaient travailler et prospérer 342,840 autres personnes réparties entre les 325 arts 
et métiers. 

Les ouvriers gagnaient, en moyenne, par jour, 3 fr. 80 c. 

Avec les secours intelligents de l'autorité municipale, dans l’année de cherté où l’on 
se trouvait, le travail d’un simple ouvrier représentait 9 kilogr. 1/2 de pain, sans 
compter le.salaire de la femme et des enfants, s’ils étaient en Age de travailler. 

Par une distinction nécessaire autant qu’équitable, l'inégalité des salaires est pro- 
portionnelle à l'inégalité des facultés, de l'instruction, de la force exercée et du talent 
acquis; il en résulte qu'il y a dans Paris des ouvriers qui gagnent 40 fr., 15 fr., 20 fr. 
pour un travail dont la valeur est exprimée mathématiquement par ces hautes payes de 
l intelligence chez les classes Jaborieuses. 

En résumé, dans Paris, les arts présentaient, pour valeur totale des produits des di- 
verses industries en 1847, la somme de 1,463,628,350 fr. 

A cette année, que signalait tristement la cherté des vivres, succède une année où 
des moissons abondantes donnent le pain à bon marché, puis à bas prix. 

Mais la paix de la cité, mais la sécurité de la possession et du travail ne sont plus Jes 
mémes dans Paris, et voici ce que constate la seconde partie du recensement : 

Au lieu du chiffre total de la production parisienne pour l’année 1847, chiffre qui, 
vous l'avez vu, Messieurs, s'élevait à. . . . . . . . .  1,465,628,350 fr. 
Le chiffre est réduit, pour 1848, à. . . . . . 677,524,447 
Perte, sans compensation, pour le peuple de Paris, + 786,104,233 

Chiffre des travailleurs gagnant les salaires avantageux que nous avons indiqués 
pour l’année 1847. . . . . +. . . 342,530 ouvriers. 

Chiffre des artisans ayant perdu leur travail, et par là leurs 
moyens de subsistance, en mars, en avril, en mai, en juin 1848. 186,403 ouvriers, 

Ici la statistique nous présente une leçon profonde, douloureuse, mais salutaire, et cela 
dans une langue étrangère aux passions, aux sophismes. C’est une leçon donnée par la 
la constatation pure et simple des nombres. Or les nombres, ici, parlent à toutes les 
classes et surtout aux classes laborieuses, dont ils expriment en quelque sorte la vie et 
la mort. 

Dans le premier recensement de même nature que prescrira le gouvernement impé- 
rial, Paris sera prêt et sa réponse glorieuse. Ce n’est pas seulement aux chiffres splen- 
dides de 1847 que la statistique relèvera ses résultats ; elle atteindra des nombres dignes 
d’admiration. Vous pouvez en juger par la multiplicité, la grandeur et la beauté des 
monuments publics et des édifices particuliers, ou récemment achevés, ou qui sont sur 
le point de l'être. Ils s'élèvent, avec une rapidité magique, sur les débris les plus ob- 
scurs du vieux Paris. A l'exemple des constructions urbaines, tous les arts sont animés 
d'une activité nouvelle; les industries préexistantes sont étendues et perfectionnées ; 
des industries naguère inconnues sont créées par des découvertes incessantes. 
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Messieurs , si les gouvernements éclairés et bienfaisants de vos pays ordonnent aussi 
les recensements de leurs grandes cités; chez vous, comme chez nous, les résultats 
obtenus seront la fidèle expression des services qu’aura rendus l'autorité, en permettant 
à l'industrie des habitants de se développer librement sous sa paternelle égide. 

Lorsque arrivera le moment où nous pourrons coordonner le panorama statistique 
des grandes cités du monde civilisé, je. ne crains pas de le dire, ce document sera le 
tableau le plus instructif et le plus glorieux de la civilisation de notre époque. 


STATISTIQUE DES GRANDES VILLES. 
1. SITUATION TOPOGRAPHIQUE. 


Longitude ; — latitude ; — hauteur au-dessus du niveau de la mer; — situation géo- 
graphique (sur un plateau, dans une vallée, en amphithéâtre, dans une plaine entourée 
ou non de collines, à l'embouchure ou le long d’un cours d’eau, sujet ou non à l’in- 
fluence de la marée, etc., etc.) ; — vents dominants ; — quantité moyenne d’eau tombée 
par an; — température moyenne, en degrés de chaleur, pour chaque mois de l’année ; 
— autres phénomènes météorologiques ; — nature du sol sur lequel la ville est construite. 


2. SUPERFICIE. 


Superficie couverte : 1° par les maisons ; 2° par les cours et jardins attenants à ces 
maisons ; 3° par les rues, places et jardins publics, et par les voies hydrauliques, rivières, 
canaux, lac, étang, port de mer, suivant les localités. (Comprendre pour la détermination 
de la superficie totale occupée par la ville, selon les cas, l’espace circonscrit soit par l’en- 
ceinte fortifiée, soit par le mur d'octroi, ou la limite légale assignée, s’il y a lieu, à la 
ville, comme commune ou paroisse. Dans les villes qui n'ont ni enceinte fortifiée , ni 
mur d'octroi, ni circonscription légale , prendre pour limites les points de la circonfé- 
rence où finit l’agglomération des maisons.) 


3. ÉDIFICES PUBLICS, HABITATIONS ET CONSTRUCTIONS PRIVÉES. 


Énumération 4° des édifices publics, en indiquant leur distinction spéciale; 2° des 
maisons distinguées selon qu’elles sont habitées en contre-bas du sol de la rue, qu'elles 
ont un rez-de-chaussée, 1, 2, 5 étages. — Donner, en regard , la hauteur des maisons 
avec la largeur des rues; 3° des écuries, étables, abattoirs; 4° des manufactures, 
usines, ateliers, magasins, boutiques. — Donner le nombre des constructions assurées 
contre l'incendie. — Indiquer, pour les dix dernières années , le nombre annuel des 
nouvelles constructions. — Faire convaître , pour chacune des années de la même pé- 
riode, le nombre des locations vacantes. 
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6. HyeIENE PUBLIQUE. 


Égoüts. — Faire connaître si la ville possède un système général d’&goüts; indiquer 
le mode de construction dé ces égouts et notamment leur largeur moyenne, avec ét 
shit's les banquettes, leur hautéur moyenne du tadier à la voûte, feat pente moyehne. — 
Mentionner si chaque maison est en commünication souterraine ou tion avec l'égout 
pour l'écoulement de ses eaux ménagèrés. — Faire connaître la nature du deversofr 
commun des égouts et indiquer s'il est sujet au reflux des marées, etc. Si c’est un cours 
d’eau traversant la ville, indiquer si le déversement se fait ou non en aval de la ville. 
— Indiquer le mode de construction de la chaussée des rues, le système d’envoi des 
eaux pluviales, ménfgèred ef des hut dbx égouts, Ed Un itiot Ÿ érisemble des disposi- 
tions prises pour assurer le prompt écoulement des eaux. 

Vidanges. — Faire connaltr& 4? 3’it existe tht Aépdtoir commun pour les produits 
des vidanges, pour les boues et détritus de la ville; 2° si les règlements locaux ou gé- 
néraux rendent obligatoire l'établissement des latrines dans les maisons, d’après un 
système determine; si les immondicés hufilains passent directement aux égouts ; si lé 
dépôts de tes inimondices Hans les rhés sont ddttlis à cettaihiés hebres du jour od de IH 
nuit! 3° si les produits des vidunges , IE} boues et détritus sont où non ülilidéé par FR: 
gricällüre des localilés voisines. 

Les dda, — Détébmitiet le volurtit tdthl eau debile Par jour bout fà cOndbititéadtton 
des habitants , soit par les fontaines publiques, soit par les conduites chez les particu- 
liers, soit par les puits. — Indiquer l'origine de cèè eaux (eaux de rivière , de sources, 
de puits). — Décrire le système de conduite dans la ville ( aqueducs , tuyaux souter- 
rains, etb:, btc.,) et li hautetli of les eauk pétivelit &tr& conduites dafis ès habitations 
par attion mécdtiique: — Faire, pdr originè; l’analyèe chimique des eaux. — fridit{hèf 
IE prix, par unité de mebuté, dës concessions ax particuliers. — Mentibhher si ces con- 
cessiods soit faites an profit de l’adtninistration münicibäle où dé compäghies. 

Les bdiris. — Quel èst le noitibre deb établissements dé bditié dans Ih ville? Comblen 
dé bains l’&hsembl& de ces Établissements peut-il dünner pat jour? Existe-t-il des ath- 
blissembaté de Bails et des ld¥oirs pour les cldbsed bädvres ? Eh chs d'affirmative , fdiré 
connaître les prix d'admission et les bases finaittières de Vingtitution, séton qu'etle a Été 
fondée par l'État, la ville ou l’industrie privée. 

Police médicdle. — Noitibte dés médecitis, Ehirürgiens ; Aétüuchètits, sages-femmes 
et médecins en exercice effectif. — Organisation des conseils d'hygiène et de salubrité 
publique. — Cônsläthtidris des décès ordindires, volontaires, atcidetitels, BE. — Sthlis- 
tique et pläcemeht des nourricés. 

Police de sälubrite. — Faire connaltre si là législition générale ou fochle 45 lichite M 
hauléut des iHaischs d’après TA lirgedl des rues Ou toute hutrd basé ; 2° Higiementè, 
dans un intérêt d’hygiöne publidiié, les Conditions , tant inigribures qu'extériéüres , tè 
leur construction ; 3° rend obligatoire, à certains Ihtervalfes berlodiquek, le lävage Et: 
térleüt où lè blarichiësäge des maitöns ; 4° intertiit tà lochtidn des fogetiletità insalüibrés! 
5° interdit la création, dans l’intérieur de la ville, d'Etabiisititivits fHS4UbFES; du prey 
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CH Ted mestites H&éAddit'es pour faire cedsét leat insafubrité ; 6° charge fés inspectettte 
des tishhes 62 mutiufdcttites (18 où ces irispecteurs existénif} dé veiller & Passairiissementt, 
par un bon système d’aérage ou autrement, des ldcaiix éonssérés ac travail en com 
mun ; 7° prescrit, en cas d’épidémies, des mesurés sanitaires spéciales : 8° indique les 
midyehs officiely de sarveiller la qualité des éonsominatioris. 

Potite des inkumatlons: : Leuf nombre, leur superficie. Ont-ellés Hea dans l'ihté- 
rieur ou à l'extérieur de la ville? Dans ce dernier cas, à quelle distance réglemetitaire 
dé fa vind 1 chiétières Sürit-ïls situés ? Lelif otiéntation par rapport à la ville. À quelle 
profondeur réglementaire ont lieu les inhuttiàtiotit. A quelle Gisteted régtententatte 
soit placées fes Nizsét 1 Quero est (en detiots des cbticdavidriy épétdalés sort à pértéthité, 
sdit & lotigs tetittes) la dutée régléitientaifé du séjour dëtis tes fosbés ? 

Police dé la prvsttuttini. — Fuife cotitiditré les thesüres Waäutütisétiért ow dé tolé: 
rance. — Donner le nombre des prostituées par Age; par état civil, par lieu d'origine. 
— Exposer le régime auquel elles sont soumises au double point de vue de l'ordre et 


dé la satité publique: 
44. SÉCURITÉ posited: 


Quel est le mode d'éclairage ? — Quel est le mode d’adjudication de |’ écldirage ? — 
Décrire les bases financières, les tarifs, etc., des compagnies adjudicatrices. 

Faire connaître l’organisation de la police préventive et détective , notätimént au 
point de vue 1° du nombre des agents, du régime auquel ils sont soumis, de |’ aitifetine 
(pour les agents de la police préventive), des grades, de la solde, du caractère légul htla- 
ché à leurs procès-verbaux ou rapports. 

Chiffre de la garnison (armée régulière). — Nombre des miliciens et gérdes natto- 
naux. — Nature de leur service au point de vue de la sécurité de la Ville. 

Statistique des livfets d'ouvriers ét de e dottestidtieà past. ports et permis de séjour 
des étrangers. 

Btutistiqud des aceidénts et sinistres. 

Mestires de prétaution contre les accidents sur la rivière vu dans les rues. :- Orgeni- 
sation dus Hèdoafs eli cas d’incetidie. : 


5. PUPÜLATION. 


I. État de ln pupulatioh.— Faire connaltie, d’après les déhoitibrettietits dé plusieurs 
années, le sexe, l'état civil, l’âge, la profession, te Culte, le lieu de naissance des hubi« 
tat distingués d'après les trois catégoties suivantes : Hatifs de li tité; de l'État dont 
la ville fait partie ; de l'étranger. — Spécifier les langues pattées. — Distinguer ta po 
pulatién th SdEntairé bd domiciliéé et flottante. 

II. Mouvement annuel de la population (pour chacune des dix dernières années). 

a.) Mariages par âge, par état civil, par mois et par profession pour chaque sexe. 

%.) Neidsances par #86, et par état civil (tégities GI naturelles) et pat avi j à do- 
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micile (avec les mêmes distinctions) ; aux hôpitaux (1d.).— Nombre des mort-nés, par 
sexe et par état civil. — Nombre moyen annuel des enfants trouvés par sexe ci où il 
existe des établissements pour les recevoir). | out nou. 

_2.) Statistique des aveugles, des sourds-muels, des aliends. en 

d.) Décès, par sexe, par état civil, par âge, par profession, par causes et par mois , 
— à domicile (avec les mêmes distinctions), — aux hôpitaux (td.), — dans les pri- 
sons ;(id.). 

€.) Statistique spéciale des suicides : nombre, causes certaines ou présumées, sexe, 
âge, état. civil, mois, mode de perpétration. 

f.) Statistique des hôpitaux généraux et spéciaux :. nombre des admissions et des 
décès par mois, par sexe, par âge, par profession, par état civil, par nature de male- 
dies. Nombre, total des malades traités pendant l’année avec les mêmes indications. 


7. CONSOMMATIONS. 


| Indiquer, pour chacune des dix dernières années, à È aide des documents fournis, par 
l'octroi ou toute autre institution analogue, les quantités de denrées alimentaires con- 
sommées, et notamment les quantités. . ...., . 

De blés ou farines, 

De viande, | | | 

De sel, our ut o SZ te 

. De beurre, 0 ts ur rs 
D'œufs,. mg ed a o te 
-„Wihuile, : . Ds Du ei ee, 

De lait, . | Inti 

De spiritueux, | nu. 

De boissons diverses. 

, Indiquer, autant que, possible, pour la même période, le prix moyen de ces denrées 
par première et seconde qualité. 

Faire connaître le nombre des foires et marchés d’après la nature des. objets qui s’y 
vendent (marchés à la viande, à.la volaille, aux poissons, ete., etc.) ; — étendue su- 
perficielle qu’ils occupent ; — nombre des étaux ou boutiques qu’ils contiennent; — 
modes divers de vente qui y sont autorisés (vente de gré à gré; ventes par l’intermé- 
diaire des facteurs, à la criée, en gros gt en détail). 

Faire connaître les taxes perçues, au profit de l'État ou des communes, qui grèvent, 
dans la ville, les principaux objets de consommation ; — donner le tarif de ces taxes et 
la nomenclature des objets qui en sont passibles. 

.. Jadiquer la quantité totale des combustibles minéraux et ligneux consommés dans 
chaque année de la période décennale. 

Consommation des matériaux propres anx constructions : quantités, qualités, ete. 


8. INDUSTRIE ET COMMERCE. 


di ‚Industrie, ~ Faire. conpaltre, d'après un, recensement conforme an .cadre.ci-an- 
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nexé, les diverses industries de la ville, en considérant comme industriels tous les in- 
dividus qui font subir une élaboration quelconque soit à une matière ‚premiere, soit & 
upe matière qui a déjà reçu un certain degré de préparation. 

Th Commerce.— Faire connaitre les divers commerces de la ville d’ après un recen- 
sement conforme au cadre ci-annexé ; ajouter les renseignements suivants aux résultats 
de ce recensement : 

Nombre, dans chacune des dix dernières années, des faillites classées d'après les 
groupes d’établissements adoptés pour le recensement. — Montant total de l’actif et 
du passif de ces faillites. — Taux moyen du dividende pour les faillites terminées par 
un concordat. — Organisation de la justice commerciale; tribunaux de commerce 
(électifs ou non), prud'hommes, etc., etc..... 

Statistiques, par groupes de litiges, d'après la législation commerciale en vigueur, 
des procès jugés et conciliés par les diverses juridictions spéciales. — Organisation de 
la bourse, — Nature et évaluation en argent, pour les dix dernières années, des di- 
verses opérations qui s’y font en ce qui concerne les transactions 1° sur fonds publics 
nationaux et étrangers, 2° sur marchandises. — Nombre, fonctions, modes et condi- 
tions de nomination des agents intermédiaires de ces transactions (agents de change, 
courtiers, etc.). — Mêmes renseignements en ce qui concerne les agents préposés aux 
ventes publiques, forcées ou volontaires ; à la dégustation, au pesage, au mesurage, etc. 
— Nature des institutions destinées à protéger la consommation contre la tromperie 
sur la qualité et la quantité. Système des poids et mesures; moyens publics de vérifica- 
tion. — Nombre des brevets d'invention pris, pour les dix dernières années, par des 
indpstriels appartenant à chaque groupe d'industrie. — Mouvement des transports de 
personnes et de marchandises par les voies de terre, de fer et d'eau. — Nombre et na- 
ture des institutions de crédit spéciales à la ville. 

III. Documents communs à l'industrie el. au commerce. — Faire connaître si les di- 
verses professions industrielles et commerciales sont organisées en jurandes, maîtrises, 
syndicats, etc., et, en cas d’affirmative, les bases de cette organisation. 
= En ce qui concerne lè commerce, indiquer si l'admission dans l’un des états qu’il 
comprend est subordonnée à une autorisation aux points de vue de l’âge, de la capacité 
spéciale, etc., etc. 

Nombre et organisation des organes officiels de l’industrie et du commerce (chambres 
de commerce, chambres consultatives des arts et manufactures, etc., etc.). 

‚Industries ou commerces érigés en monopoles dans un intérêt réputé général (bou- 
langeries, boucheries, etc., etc.). — Mode de réglementation de ces industries ou 
gommerces. | 

"Nature, assiette, produit des taxes générales ou locales 1° sur l'industrie, 2° sur le 
commerce. 


4, VOIES DE COMMUNICATION ET MOYENS DE TRANSPORT. 


_ La ville est-elle traversée par un ou plusieurs cours d'eau? Indiquer sa direction, 
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sa largeur moyenne et sa longueur totale dans la traversée de la ville; sa hautenr et 
son débit d'eau, dans un temps donné, è l'étiage, au point principal; la hauteur de 
ses plus hautes crues, la nature de sa navigabilité (navigable ou flottable) ; le système 
de remorquage ou de halage employé dans la traversée de la ville; le nombre des pagts, 
leur longueur entre les culées et leur largeur entre les parapets, le nombre de leurs 
arches, leur système de construction, les matériaux employés à leur construction, la 
date de leur établissement, leur coût, les frais annuels d'entretien. Indiquer sj la gir- 
culation y est au non soumise à un droit de péage ; déterminer la circulation moyenne 
diurne en hommes et en colliers. La rivière est-elle bordée de quais? — Combien y 
compte-t-on de ports? — Y existe-t-il un ou plusieurs docks, flottants ou fixes? — 
Quelles sont les industries qui s’exploitent sur la rivière? 

Donner le même ordre de résultats statistiques pour les abords de la mer, si Ja ville 
est maritime : quais, calles, embarcaderes, docks, retenues d’eau, éclusées ou non. 

Nombre des routes de fer et de terre, des canaux et rivières, des lignes télégraphi- 
ques traversant la ville qu en partant. — Nombre des voitures de toute nature et des 
chevaux appartenant 1° aux particuliers; 2° aux compagnies chargées du transport a.) 
à l’intérieur, soit que ce transport se fasse en commun (omnibus) ou isolément (flacres, 
cabriolets, etc., etc.) ; d.) à l'extérieur (diligences, messageries.....). — Tarifs des prix 
du transport en commun ou isolé, dans l’intérieur de la ville, selon gue ce transport se 
fait à l'heure , à la course ou à une certaine unité de distance. — Nature, assiet{e et 
produit des taxes sur les chevaux et les voitures (particulières, publiques) perçues au 
profit soit de l'État, soit de Ja ville. 

Nombre, pour les dix dernières années, des lettres circulant à l’intérieur de la ville, 
avec indication des modifications de tarif survenues dans l'intervalle. — Tarif actuel 
d'une lettre simple à l’intérieur. 


‘9. ORGANISATION MUNICIPALE. 


Indiquer de quels.éléments se compose;le corps municipal, et notamment s'il com- 
prend un conseil municipal et un-maire, bourgmestre op syndic. — Faire connaître si 
ee-fonctionuaire.est assisté. d’un certain nombre d'adjoints, échevins ou assesseurs, et si 
ces magistrats forment ou non un conseil auprès du chef de l’administratjon munici- 
pale pour. éclairer, préparer ses décisions et ap surveiller ou contrôler l'exécution. 

Faire connaître les attributions du .conseil municipal et Ja nature de ses rapports 
avec.le,maire, les adjoints, échevins ou assesseurs. 

Indiquer le mode de, nomination et la durée légale. des fonctions des divers agents du 
corps municipal. 

Faire.connaltre sous quels rapports l'organisation municipale de la ville diffère , s'il 
y a lieu, de la même institution dans le reste du pays. 

Donner la statistique des biens fonciers et autres propriétés communales ; celle des 
archives, des bibliothèques et des musées de la commune. 

Préciser le mode de contrôle, de surveillance qu'exerce, s'il y a lieu, l'autorité su- 


périeure;aur la gestion des intérêts de la ville. 
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40. BUDGET MUNICIPAL. 


Régime financier. — Nombre et nature des taxes locales, leur assiette et leur pro- 
duit. — Nombre et nature des dépenses et leur montant, pour les dix dernières années. 

Situation financière, pour la même période, au point de vue de l'équilibre des re- 
cettes et des dépenses. — Nombre, montant, intérêt et mode de réalisation des em- 
prunts contractés dans cette période. 

Part de l'État dans les dépenses de la ville qui ont un caractère d'utilité générale. — 
Part de la ville dans le produit total des taxes générales. 


12. ASSISTANCE PUBLIQUE. 


Nombre des institutions charitables (hôpitaux, hospices, dispensaires, secours médi- 
caux à domicile, bureaux de charité, maisons de refuge, salles d'asile, ouvroirs, cré- 
ches, établissement de prêt sur dépôt ; donations ou fondations pour écoles gratuites ou 
admissions gratuites dans les établissements d'instruction primaire, etc.). 

Donner, pour les dix dernières années, le nombre, par sexe, par âge (en se bornant 
à distinguer les enfants des adultes), par profession, des individus secourus par chacun 
de ces divers établissements. 

Indiquer si ces établissements relèvent d’une administration centrale et spéciale, sous 
la direction du gouvernement ou de l'autorité municipale, ou si chacun d'eux a une 
administration distincte. | 

Faire connaître 4° la part du gouvernement, de la ville et des particuliers dans la 
création et l'entretien de ces divers établissements ; 2° la nature et le montant de leurs 
recettes ; 3° la nature et le montant de leurs dépenses. — État des biens meubles et des 
immeubles possédés par les établissements d'instruction publique. 


43. INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE. 


Faire connaître l’organisation et donner la statistique des établissements ci-après : 
Caisses d'épargne, sociétés, de secours mutuels, caisses de retraite pour la vieillesse, 
sociétés d'assurances diverses. 


45. STATISTIQUE CRIMINELLE ET CIVILE. 


a) Statistique criminelle. — Nombre, pour les dix dernières années, et d'après des 
catégories déterminées, ou en distinguant seulement les offenses contre les personnes 
des offenses contre les propriétés, des crimes et délits 1° découverts et poursuivis, 
2° découverts et non poursuivis. — Nombre des accusés et prévenus par sexe, âge, état 
civil, lieu d'origine, etc., avec des documents sur le degré d'instruction. — Nombre 
des coudamnations et des acquittements. — Organisation de la juridiction criminelle, 
détenus libérés ; leur résidence. 
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ANNEXE N° 4. 


Addition au recensement général et périodique peur l’ensemble de 
chaque nation. 


Au recensement périodique relatif aux personnes on ajoutera, pour chaque nation, le recensement qui 
suit des forces soit animées, soit inanimées qui s'ajoutent aux travaux de l’homme. 


I. FORCES ANIMÉES. 


Hombre des bites de somme de toute nature employées au travail industriel (chevaus, malets , Anes). 
—Evaluation, en chevaux de vapeur, de la totalité des forces produites par ces animaux. 


Il. FORCES INANIMEES. 


1° Forces hydrauliques. 


On distinguers par grandes catégories les forces hydrauliques (évaluées toujours en chevaux de va- 
peur ) employées en travaux utiles pour l'homme, et notamment : 

1° Les moulins appliqués à la mouture, avec le nombre des tournants. 

2° Les moulins appliqués à des usages manufacturiers. 

On distinguera entre Ja destination des roues, selon qu'elles recoivent l’eau en dessus ou en dessous. 

3° Les turbines ou roues à force centrifuge. 

4° Les forces hydrauliques appliquées à l’élévation des eaux. 


On spécifiera : 

(a) Les pompes. 

&) Les machines à colonnes d’eau. 
(c) Les béliers hydrauliques. 


2° Forces du vent. 


On recensera les moulins à vent appliqués : 
1° A la mouture. 
2° A d'autres usages industriels. 

"*9° Aut mouvements de navigation. 


3° Forces de la vapeur. 


On distinguera les applications suivantes des machines génératrices de la vapeur : 
1° Application à la mouture. 

2° Application è des établissements industriels. 

3° Application aux transports sur les chemins de fer. 

4° Application aux transports hydrauliques de l'intérieur. 

5 Application aux transports par mer. 
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ANNEXE N° 2. 


A 


Cadre d’un recensement industriel et commercial des cités. 
I. INDUSTRIE. 


Il conviendra que l’on pose à chaque chef d'industrie dix-huit questions écrites, ayant pour objet, dans 
l'année du recensement : 
1° La nature de la fabrication. 
2° L'importance de la fabrication au point de vue de la valeur moyenne annuelle 1° des matières pre- 
mières, 2° des produits fabriqués. 
3° Le nombre d'ouvriers sédentaires travaillant à l'atelier. 
4° Le nombre d'ouvriers sédentaires travaillant en chambre. 
5° Le nombre des ouvriers mobiles. 
6° Le nombre total des ouvrières travaillant à l'atelier. 
7° Le nombre total des ouvrières travaillant en chambre. 
8° Le nombre de jeunes garçons de 6 à 12 ans. 
9° Le nombre de jeunes garcons de 12 à 16 ans. 
10° Le nombre de jeunes filles de 6 à 12 ans. 
11° Le nombre de jeunes filles de 12 à 16 ans. 
12° Le nombre des apprentis compris dans l’énumération précédente (n° 9 à 12), avec l'indication 
des conditions d'apprentissage. 
13° Le salaire journalier des bommes payés, soit à la journée, soit aux pièces. 
14° Le salaire journalier des femmes payées, soit à la journée , soit aux pièces. 
15° Le salaire journalier des enfants et jeunes gens non considérés comme apprentis. 
16° L'époque et la durée de la morte-saison. 
17° Le nombre des jours de Ja semaine, fériés et non fériés, que l’ouvrier ne consacre pas habituelle- 
ment au travail ; — mode d’emploi le plus général de ces jours. 
18° Enfin , pour les industries textiles , le matériel industriel, c'est-à-dire le nombre des métiers. 
On recensera : . 
1° Tout individu travaillant pour son compte. 
2° Tout individu travaillant à façon et employant un ou plusieurs ouvriers. 
3° Tout individu fabriquant à façon et travaillant seul, lorsque le produit qu'il fabrique est destiné à 
un consommateur et non à un entrepreneur. Bien qu’il puisse être considéré comme simple ouvrier en 
chambre, on ne peut se dispenser de le compter comme entrepreneur ; autrement il ne figurerait nulle 
part dans l’euquete. 
4° Tout individu fabriquant à façon et travaillant seul , lorsque , employé par divers entrepreneurs , il 
ne saurait être considéré comme attaché spécialement à l’un d’eux. 
Quant à la classification des industries, on les rangera sous les catégories suivantes : 
Cultures (1). 
2° Alimentation. 
3° Vêtements. 
4° Bâtiment. 
5° Ameublement. 
6° Carrosserie , sellerie , équipement militaire. 
7° Fils et tissus. 
8° Peaux et cuirs. 
9° Papeterie, imprimerie, gravures. 
10° Industries chimiques et céramiques. 
11° Travail des métaux communs. 
12° Travail des métaux précieux. 
13° Boisselerie, vannerie, layeterie , etc. 
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14° Menus objets industriels analogues aux articles de Paris. 
Proportion des ouvriers qui savent lire , écrire , compter et dessiner, 
Le dénombrement devra être complété par celui des forces animées (autres que celles de I"hemme ) et 
inanimées employées par l’industrie , dans le sens des indications suivantes : 
I. Forces animées. 
Nombre des bêtes de somme de toute nature employées au travail industriel (chevaux, mulets, ânes). 
— Évaluation, en chevaux de vapeur, de la totalité des forces produites par ces animaur. 
II. Forces inanimées. 


1° Forces hydrauliques. 


On distinguera par grandes catégories les forces hydrauliques ( évaluées toujours en chevaux de va- 
peur) employées en travaux utiles pour l’homme, et notamment : 
1° Les moulins appliqués à la mouture , avec le nombre des tournants. 
2 Les moulins appliqués à des usages manufacturiers. 
On distinguera entre la destination des roues, selon qu'elles reçoivent l’eau en dessus ou en dessous. 
3° Les turbines ou roues à force centrifuge. 
4° Les forces hydrauliques appliquées à l'élévation des eaux. 
On spécifier : 
a) Les pompes. 
b) Les machines à colonnes d'eau. 
c) Les béliers hydrauliques. 


2° Forces du vent. 


On recensera les moulins à vent appliqués : 
1° A la mouture. 
2° À d'autres usages industriels. 


3° Forces de la vapeur. 


On distinguera les applications suivantes des machines génératrices de la vapeur : 

1° Application à la mouture. 

2° Application à des établissements industriels. 

Si la ville est un port de mer, on étendra celte statistique aux forces cousacrées a la navigation mari- 
time. 


Il. COMMERCE INTÉRIEUR. 


Le recensement commercial devra comprendre au moins les renseignements suivants : 

1° Nombre des chefs d'établissement ayant , sur la voie publique, étal, magasin, dépôt ou chantier. 

2° Nature du commerce de chacun d'eux. 

3° Importance du commerce, déterminée 1° par le chiffre, en argent , des ventes faites dans une an- 
née moyenne ; 2° par la valeur, en argent, des marchandises qui forment l’approvisionnement habituel 
du marchand. 

4° Nombre des employés (garcons de vente , commis, caissiers , teneurs de livres , buralistes ) distin- 
gués par sexe. 

Pour éviter des subdivisions trop nombreuses, on réunira les divers commerces en un certain nombre 
de groupes, comme suit : 

1° Alimentation. 

2° Tissus. 

3° Métaux communs. 

4° Métaux précieux. 
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pour l’usage personnel. 
5° Objets divers { pour le bâtiment. 
pour l’ameublement. 


6° Établissements mixtes réunissant plusieurs commerces. 

7° Commerces spéciaux d'une importance capitale pour la cité. 

Dans chaque catégorie, il conviendra que l'on distingue le nombre des établissements qai 
‘ 1° Vendent en petit ou au detail. | 

2° Vendent en gros. 

3° Vendent à la fois en gros et au détail. 

M. Guittarp (France). Messieurs, l'honorable rapporteur a dit, avec raison, que 
notre section n'avait pas pu approfondir toutes les questions qui regardent les grandes 
villes, et qu’elle ne vous proposait l'adoption du programme que comme une assise 
pour la construction ultérieure d'un édifice plus complet de cette statistique spéciale. : 
C'est pour indiquer d'avance dans quel sens cet édifice peut être construit que je de- 
miande la permission d'adresser au Congrès quelques observations trés-courtes. 

Je me bornerai au seul article qui concerne la population, et même la vitalité de la 
population, article auquel, d’ailleurs, se rapportent tous les autres. 

En Belgique, on a publié, sur la population, des travaux importants qui se recom- 
mandent par les noms de leurs auteurs, MM. Quetelet et Heuschling. En Bavière, on 
doit à M. de Hermann des publications remarquables sur la même matière. On en a 
fait aussi de très-remarquables en Piemont, où la statistique a été commencée d’une 
manière si brillante et interrompue d’une manière si regrettable. A Londres, de nom- 
breux et intéressants matériaux ont été recueillis et publiés par M. William Farr et ses 
collègues du Registrar general. M. de Baumhauer a aussi fait, pour la Hollande, des 
tables de survie qui contribueront beaucoup à faire connaître les populations, jusqu’à 
ce jour mal étudiées, qui habitent les grandes villes. 

J’ai travaillé moi-même pendant plusieurs années sur ce sujet; j’ai même fait un très- 
gros volume; mais je me garderai bien de le faire imprimer. 

Permettez-moi de citer un exemple des difficultés que rencontre cette étude spé- 
ciale. Une publication périodique, pour laquelle je professe une prôfonde estime , le 
Report of the Registrar general, relève les naissances illégitimes à Londres; il en trouve 
35 pour 4,000 a Londres, et constate que cette capitale, à elle seule, produit a peu 
_ près la moitié de la moyenne des naissances illégitimes de toute l'Angleterre ; eh bien, 
dans la Cité, c’est-à-dire au cœur de Londres, il en trouve moins de 10 pour 1,000! 
Comment expliquer une pareille anomalie? Je ne voudrais pas jeter de la défaveur sur 
une publication à laquelle je dois toutes les connaissances que j'ai acquises sur la ma- 
tière, connaissances malheureusement bien restreintes ; mais je suis bien obligé de dire 
qu'il y a là un mystère; je ne dis pas un mystère horrible, je n’accuse pas la Tamise...; 
mais enfin il ya là un nuage qu'il faut travailler à percer, et c’est dans ce but que je 
signale l’anomalie. 

Je m'aperçois à l'instant que, dans mon énumération des travaux de statistique pu- 
bliés dans les divers Etats de l'Europe, j'ai oublié ceux de la statistique de France; 
mais, Français, je ne puis leur donner publiquement les éloges que, dans mon cœur, 
je crois pouvoir leur décerner. 


Je viens de citer nn exemple relatif à la ville de Londres; en voici ùn autre que 
j'emprunte aux documents relatifs à la Bavière; c'est un simple soupcon que je vais 
émettre, en quelque sorte une simple demande d'explication. 

Dans ces documents, qui paraissent avoir été faits avec les soins les plus conscien- 
cieux, je trouve deux villes qui ont la même population, et cependant, dans l'une 
d'elles, la durée moyenne de la vie est de 19 ans; dans l’autre, de 40 ans. Peut-on 
croire que la vitalité effective soit réellement si différente pour deux villes qui sont 
dans le même pays, et soumises aux mêmes lois industrielles et commerciales? Leur 
situation topographique présenterait-elle des différences considérables ? C'est ce qu’on 
nous laisse ignorer. Je ne demande qu’à être éclairé à ce sujet. 

Les statisticiens savent que c’est par Ics naissances rapportées à la population que 
l’on juge de la durée moyenne de la vie. Eh bien! dans les villes, le relevé des nais- 
sances est altéré par deux causes. D'abord, par l’existence des hospices d'enfants trou- 
yes, qui sont ordinairement placés dans les villes, peut-être par nécessité; je n'ai pas 
à examiner cette question. En effet, les enfants reçus dans ces hospices sont l’objet 
d'un acte de l’état civil, tandis que le plus souvent ils ont déjà été inscrits au lieu de 
leur naissance ; voilà un double emploi. Je crois que cette réinscription serait facile à 
éviter par la tenue, dans ces hospices, d’un registre spécial pour leur état civil. 

Je trouve une autre cause d’altération dans les hospices de maternité ou écoles d'ac- 
couchement. Ces écoles appellent les mères, surtout celles qui ont quelques raisons de 
dissimuler leur maternité dans leur pays. J'ai fait, à cet égard, des études spéciales sur 
une ville très-intéressante de l’un de nos départements, la ville de Bourg, chef-lieu du 
département de l’Ain. Les directeurs de l’école d'accouchement de cette ville ayant 
bien voulu m'envoyer le relevé des naissances reçues à l’école d’accoachement pendant 
plusieurs années, avec l'indication des mères connues pour appartenir à la ville (Bourg 
n'est pas assez considérable pour qu'on ne puisse pas faire cette distinction) , j'ai vé- 
rifié que la plupart de ces mères étaient étrangères à la ville. Et cependant leurs enfants 
sont inscrits comme nés dans la ville; ils chargent ainsi indüment le chiffre des nais- 
sances propres à la ville. Or il ne faut pas perdre de vue que plus le rapport de la po- 
pulation aux naissances est élevé, plus il y a lieu de conclure à l'existence d’une vie 
moyenne élevée ; et vice versd, plus ce rapport est faible, plus la vitalité moyenne est 
déprimée. 

Dans l’état actuel des choses, si on ne prend pas des mesures pour porter la lamière 
dans cet amalgame d'éléments hétérogènes qu'on appelle la statistique des villes, il 
sera impossible de dresser cette statistique dans des conditions d’exactitude qui peu- 
vent seules en constituer la valeur. 

Les relevés des décès ne sont pas moins altérés dans les villes ; ils le sont par les nom- 
breux envois d'enfants en nourrice : or les tables mortuaires nous apprennent qu'il 
n'en revient qu'un petit nombre. Pour les autres, leurs décès ont été constatés dans la 
commune de la nourrice, et ne figurent pas, par conséquent, sur les registres de l’état 
 €ivil du lieu de leur naissance. _ 

Les hospices d’aliénés , de la vieillesse et autres infirmités fournissent encore une 
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autre cause d’erreur. Ces hospices sont situés dans les villes; ils seraient probablement 
mieux dans les campagnes: mais ceci est une question administrative. Ce que je veux 
constater, c'est qu’on y admet les vieillards, les aliénés, les malades des autres com- 
munes, des autres départements. 

Dans l'hospice d’alienes de Bourg, d’après des documents très-positifs , la mortalité 
est plus grande que dans tous les hospices d’aliénés de France et d’Angleterre. On y 
constate 20 décès pour 100 admis annuellement du sexe masculin, et 9 décès pour 
400 admissions du sexe féminin, et on appelle de semblables établissements un asile! 
Mais je ne veux pas sortir de mon sujet. 

Dans la ville de Paris, il y a un obstacle tout particulier à la préparation d’une sta- 
tistique exacte ; c’est que les deux hospices de la vieillesse sont l’un à l’intérieur, l’au- 
tre à l'extérieur de la ville. Il en résulte que, dans les relevés donnés chaque année 
des décès par âge par un excellent petit livre qui a rendu de grands services à la sta- 
tistique, l'Annuaire du Bureau des longitudes, on constate, à Paris, un nombre consi- 
dérable de décès de femmes âgées, et un nombre très-faible de décès d'hommes âgés. 
La cause en est dans ce fait que la Salpêtrière, qui ne reçoit que des femmes, est com- 
prise dans la ville, tandis que Bicétre, qui ne reçoit que des hommes, est au dehors. 

Il en est de même pour d’autres villes que je pourrais citer. 

La statistique de la population des grandes villes doit donc être établie avec une cir- 
conspection toute particulière ; car, je le répète, elle rencontre de très-grandes diffi- 
cultés. Je ne sais si c'est a cause de ces difficultés que la ville de Paris a cessé ses pu- 
blications statistiques ; mais je signale cette interruption comme un fait très-regret- 
table pour la science, pour la ville de Paris et, je crois, pour la France entière. Si je 
ne me trompe, la ville de Paris a publié cinq volumes de recherches statistiques; je 
n'en ferai pas l'éloge, parce que je suis Français. Je rappellerai seulement que c'est 
Fourier qui a dirigé les premières recherches faites sur cette capitale. Le dernier des 
cinq volumes est de 1844; il y a donc onze ans que la ville de Paris n’a plus rien pu- 
blié. 

J'ai signalé les défectuosités que l'on constate dans la statistique des villes , non, 
certes, pour décourager ceux qui voudraient en recueillir les éléments, mais seulement 
pour qu’ils s'appliquent à les faire disparaître par un redoublement d’ardeur et de per- 
sévérance, et j’ajouterai de circonspection. Comme notre savant collègue, M. William 
Farr, l’indiquait dans son projet de nosologie médicale , quand une difficulté se pré- 
sente, il ne faut pas la fuir, mais bien la combattre avec résolution, avec patience, et 
on finit toujours par la vaincre. 

M. Duméry (France). Nous croyons devoir insister sur la proposition que nous 
avons eu l'honneur de faire à l’avant-dernière réunion de la quatrième section, à l’oc- 
casion de la statistique des grandes villes. 

Nous demandons que, aux conditions d’aerage, de determination de la hauteur ab- 
solue des maisons, du nombre des étages et de la surface construite, qui font partie des 
| renseignements demandés par le programme, l’on ajoute l'indication sommaire des 
principaux matériaux ayant servi à la construction; à savoir : 
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Maison en bois; 

Bois et pisé ; 

Bois et plâtras; 

Brique et bois; 

Brique, pierre et bois ; 

Brique et fer ; 

Pierre et bois ; 

Pierre et fer ; 

Pierre, brique et fer, etc. 

On désire, Messieurs, que la statistique des grandes cités puisse conduire a la con- 
statation des circonstances qui influent le plus directement sur la formation ou |’ exten- 
sion des villes ; il nous semble que la nature des matériaux servant à la construction 
dans les différents pays, leur diversité, leur abondance, la facilité que présente leur 
emploi sont des éléments qu'on ne doit pas négliger dans un travail de statistique gé- 
nérale. 

Il est bien évident que les villes qui, sans matériaux naturels de construction, sont 
arrivées à un développement considérable doivent posséder d’autres éléments de progrès 
et d'expansion dont sont privées celles qui, mieux partagées par la nature, sont cepen- 
dant demeurées relativement stationnaires. 

La constatation des matériaux de construction a donc une importance très-réelle, 

La connaissance des causes du développement des villes ne doit pas seule gagner à 
cette indication. Les compagnies d'assurances contre l'incendie (que ces assurances 
soient faites par l’État ou par des compagnies particulières ) doivent y trouver les ren- 
seignements les plus utiles. 

L’hygiene publique est aussi très-intéressée à ce que des renseignements exacts soient 
recueillis à cet égard. 

Dans la plupart des villes, en effet, les quartiers habités par la classe ouvrière ne 
sont pas construits avec les mêmes matériaux que les quartiers riches, et cette diffé- 
rence pourrait bien exercer quelque influence sur celle que présente la mortalité de 
ces quartiers. 

Une indication sommaire des matériaux employés intéresse donc à la fois 

L'art du constructeur, 

L’hygiéne publique, 

Les assurances, 

La faculté d’expansion des villes. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de demander au Congrès de vouloir bien ajouter 
aux renseignements demandés par le cadre de la statistique des grandes villes ces 
mots : 

Œ ce. Et l'indication des principaux matériaux de construction employés. » 

M. le baron Ca. Dupin, rapporteur. Le renseignement que demande notre hono- 
rable collègue a certainement son utilité. Cependant quelques objections ont été faites 
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daus la section. On a dit, notamment, que la statistique, au point de vue internatio- 
nal, ne doit pas descendre à des faits trop minutieux, trop détaillés. 

Je suis aussi d'avis qu’en principe, pour avoir une statistique exacte, il faut éviter 
de multiplier les questions. Avec un questionnaire trop étendu, on fatigue ou décou- 
rage les autorités ou les membres des commissions chargés de le remplir. 

Maintenant, si vous admettez la désignation des matériaux de construction dans le 
cadre de la statistique des villes, il n'y a pas de raison pour ne pas y comprendre éga- 
lement une foule d’autres indications du mème ordre. Sans doute, ces indications ont 
leur part d'intérêt ; mais je crois que cet intérêt ne serait pas suffisant pour justifier le 
surcroît de travail qu’exigeraient les recherches destinées à les recueillir. 

M. Achille Pinot. — Je demandcrai à l'honorable rapporteur s’il ne considère pas 
comme trop élevé le chiffre de 50,000 âmes, qu'il fixe comme base de la population 
des villes auxquelles doit s'appliquer le cadre statistique adopté par la section? Ne se- 
rait-il pas d'avis de l’abaisser à 30,000 ou 40,000 Ames? 

M. le baron Ch. Dupin, rapporteur. — Nous n'avons indiqué ce chiffre qu’en réponse 
à un désir qu'on nous a exprimé à ce sujet ; mais il ne constitue pas une limite absolue; 
il n’a qu’un caractère indicatif. 

Remarquez, toutefois, que, si vous appliquez le cadre qui nous occupe à un trop 
grand nombre de villes, vous n’obliendrez pas les résultats intéressants que vous cher- 
chez, et que vous ne pouvez trouver que dans les grandes cités proprement dites. Par 
grandes villes, nous entendons des villes dont la population soit assez considérable 
pour qu'il s’y manifeste des différences capitales dans la manière d’être des habitants ; 
or il est certain que ces différences ne se produisent à un degré intéressant que dans 
les grandes populations agglomérées. 

Cependant nous avons fait, dans la section, des réserves en faveur de villes qui, 
comme Zurich ou Mulhouse, que représente ici M. Achille Pénot, sont le centre de 
grandes industries qui se ramifient autour d'elles. Ce chiffre de 30,000 âmes n'a donc 
rien d’absolu; j'irai plus loin : il y a telle ville de 40,000 Ames qui, dans certains pays, 
a plus d'importance qu'une ville de 60,000 Ames dans d’autres. La question du chiffre 
de la population devra donc être laissée à l'appréciation des administrations ou des 
particuliers qui voudront entreprendre des recherches de cette nature. 

M. William Farr (Angleterre). Je crois que M. Guillard a eu raison de signaler 
les difficultés que présente, sous certains rapports, la statistique des grandes villes. Sa 
critique est particulièrement fondée en ce qui concerne l'influence des hospices d’en- 
fants trouvés comme source d'erreur dans le relevé des naissances légitimes et natu- 
relles. Nous sommes heureux de ne pas avoir, en Angleterre, ces tristes institutions 
qui encouragent les mères à abandonner leurs enfants. | 

Sous la réserve de cette observation, je ne puis qu'exprimer mon admiration pour 
les belles recherches statistiques publiées sur la ville de Paris, et dont on regrette par- 
tout la discontinuation. 

Ceci m’améne à relever un peu tardivement (mais c’est le cas d’appliquer I’ adage, 
mieux vaut tard que jamais) une erreur commise par M. de Hermann, quand il a dit 
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que les causes de beaucoup de décès ne sont pas enregistrées en Angleterre. Il est cer- 
tain qu’elles le sont pour la presque totalité des décès. De son côté, M. David a dit 
qu'on acceptait, en Angleterre, comme médecins des hommes qui ne seraient pas au- 
torisés à exercer comme tels sur le continent; cela n’est pas exact. On ne recnit les 
bulletins de décès que de médecins instruits, et qui ont obtenu leurs diplômes dans les 
universités. 

Malgré les critiques très-fondées de M. Guillard, je persiste à croire qu'on peut faire 
avec beaucoup de succès la statistique de Londres et des grandes villes d'Angleterre. 
J’appuie donc le rapport de la section et j exprime le vœu que la statistique des grandes 
villes soit faite conformément aux propositions de la section. 

M. le vicomte Esnineton (Angleterre). Je crois devoir rappeler à l'assemblée que des 
différences plus ou moins notables entre les chiffres de mortalité ne sont pas nécessai- 
rement des erreurs de statistique. Il n’y a rien d’extraordinaire, notamment que, dans 
des villes d’une population à peu près égale, cette différence soit très-sensible. Elle 
peut, elle doit même se produire entre les différents quartiers d’une même ville. J'en 
ai cité hier un exemple, et, à ce sujet, permettez-moi, Messieurs, moins dans l'intérêt 
de mon amour-propre que dans un intérêt public, de rectifier quelques chiffres que j'ai 
‘produits hier sur la mortalité à Londres. Je disais que la mortalité, dans les maisons 
modèles d'ouvriers, à Londres, était de 13 par 1,000; j’entendais ainsi parler de la 
mortalité ordinaire provenant de toute cause : or la mortalité entière de Londres est 
de 25 par 1,000, et, dans quelques endroits, elle est de 40 par 1,000! 

Je n'ai pas les chiffres bien présents à la mémoire, quoique je les aie donnés moi- 
même dans une brochure publiée il y a dix ans; mais je me souviens que, dans une 
ville d'Angleterre , la durée de la vie moyenne était, à l'époque à laquelle j'écrivais, 
de 19 ans seulement, tandis que, dans d’autres, elle s'élevait à 50 et même 40. Dans 
certaines villes, la durée de la vie était, pour la classe ouvrière par exemple, il y a dix 
ans, de 19 à 20 ans, et, pour les commerçants et les gentlemen qui constituent la classe 
aisée, de 40 à 45 ans. 

Ainsi il ne faut pas nécessairement conclure de différences très-grandes, au point de 
vue de la durée de la vie moyenne, entre des villes de population égale, situées même 
très-près l’une de l'autre, que les statistiques mortuaires de ces villes sont entachées 
d'erreur. Dans les cas que je viens de rappeler, ces différences étaient énormes, et ce- 
pendant j'avais la certitude que les renseignements recueillis étaient de la plus grande 
exactitude. Plus nous étudierons la statistique non-seulement des villes entières, mais 
des rues et même des maisons, plus nous trouverons des résultats extrêmement divers, 
par la raison très-simple que les conditions hygiéniques de telle ville, de telle rue et de 
telle maison sont essentiellement diverses. 

Je saisis cette occasion de demander une rectification au Moniteur en ce qui con- 
cerne l'erreur que j'ai commise relativement à Ja mortalité des locataires de nos mai- 
sons ouvrières à Londres. On pourrait croire que la mortalité cholérique de ces loca- 
taires a été de 13 sur 1,000, tandis qu'il n'y a été constaté que deux décès, dont l’un 
occasionne par ce fait qu'un homme a voulu absolument manger un poisson gate. 
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M. GuiLcarp. Il est tout naturel que ia vitalité soit différente dans les différents 
quartiers d'une même ville. M. Villermé et beaucoup d'autres ont démontré que, dans 
les quartiers pauvres, on vit beaucoup moins que dans les quartiers riches. Mais remar- 
quez que, dans deux villes différentes, il y a également des pauvres et des riches, des 
ouvriers et des propriétaires ; par conséquent, les différences que l'on constate dans 
certains faits de l’état civil de ces villes devraient être moins considérables que les sta- 
tistiques officielles le constatent. Ce ne sont donc pas des erreurs de statistique que j'ai 
signalées ; ce sont des desiderata de la science. Je demande seulement que, lorsque le 
stalisticien officiel rencontre des différences aussi considérables, il fasse connaître, au- 
tant que possible, les circonstances qui pourraient les expliquer. 

M. le docteur A. Saver (Angleterre). Je demande quelques modifications au pro- 
gramme en ce qui touche l'hygiène publique. Il me semble que le cadre adopté contient 
quelques omissions. 

Je voudrais d’abord y voir figurer l'indication de la pente moyenne des égouts. 

M. LE RAPPORTEUR. Elle y est! 

M. Saver. À ces mots : « Si chaque maison est en communication avec l'égout pour 
l'écoulement de ses eaux ménagères, » je voudrais qu'on ajoutät : « Et si cette com- 
munication est souterraine ou non. » 

Plus loin on dit : « Indiquer si le déversement se fait ou non en aval de la ville. » 
Je voudrais que l’on ajoutät : « Et si le cours d’eau qui traverse la ville est sujet à l’in- 
fluence des marées. » 

À Londres, on est à la veille de prendre sur ce point une résolution de la plus grande 
importance ; je veux parler de la suppression totale des fosses d’aisances. Nous espérons 
que, sous peu, l'existence d’une fosse d’aisances dans une maison, même la plus petite, 
sera l'exception et non la règle. Déjà toutes les maisons construites à Londres depuis 
quarante ans ont l'avantage de n’en point avoir. 

Un peu plus bas, on lit : « Indiquer le mode de construction de la chaussée des 
rues, le système d’envoi des eaux pluviales aux égouts, en un mot l'ensemble des dis- 
positions prises pour |’ écoulement des eaux. » 

Je voudrais que, dans ce passage, on remplacät ces mots : « pour I’ écoulement des 
eaux, » par ceux-ci : « pour prévenir la stagnation des eaux. » 

M. LE RAPPORTEUR. Mais il me semble que l'écoulement des eaux n’a pas d’autre but. 

M. Saver. A Londres, il n’y a réellement que les eaux pluviales qui passent dans la 
rue ; les eaux ménagères n’y entrent jamais; elles passent sous terre, 

M. LE RAPPORTEUR. C'est précisément ce que nous disons : « Indiquer si chaque 
maison est en communication avec l'égout pour l'écoulement des eaux ménagères. » 
Dans ce cas, il faut bien que la communication soit souterraine, puisque l'égout est 
sous le sol. | 

M. Sayer. Je n’en persiste pas moins à demander qu'il soit indiqué si les eaux ména- 
gères se rendent à l'égout à ciel ouvert ou par voie souterraine. Cette distinction est de 
la plus grande importance. 

M. LE RAPPORTEUR. Je ne vois pas d’inconvenient à l'adoption de cette addition. 
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L'addition proposée est adoptée. 

M. Saver. Entre les lignes 20 et 25, il est dit : « Faire connaître 4° sil existe 
un dépotoir commun pour les produits des vidanges, pour les boues et détritus de 
la ville; 2° si les règlements locaux ou généraux rendent obligatoire l'établissement 
de latrines dans les maisons d'après un système déterminé, ou si les dépôts dans les 
rues sont admis à certaines heures, etc. » 

. de désire qu’on ajoute : « ..... Si les immondices humains passent directement aux 
égouts. » 

Il peut exister des villes (et il en existe certainement , car je ne crois pas que la ville 
de Londres soit la seule dans cette situation) où les immondices humains passent direc- 
tement aux égouts. 

Un peu plus bas, entre la 27° et la 31° ligne, je lis : 

. « Déterminer le volume total d’eau débité par jour pour la consommation des 
babitants, soit par les fontaines publiques, soit par les conduites chez les particuliers, 
soit par les puits. — Indiquer l'origine de ces eaux (eaux de rivières, de sources, de 
puits). — Décrire le système de conduite dans la ville (aqueducs, tuyaux, souter- 
rains, etc., etc.) » 

Je désire qu’on ajoute : « Indiquer l’élévation, au-dessus du sol, de leur distribution 
mécanique à domicile. » 

M. LE RAPPORTEUR. Vous demandez sans doute qu'on désigne simplement la hautenr 
de l’eau avant sa distribution. Ainsi je suppose que nous avons un château d’eau ou 
réservoir à une hauteur déterminée, nécessairement on pourra fournir de l’eau à cette 
hauteur, mais pas plus haut. Vous ne demandez pas l'élévation à laquelle l’eau est por- 
tée pour chaque maison ? 

M. Saver. Nous recevons, a Londres, l'eau jusque sur les toits par les moyens mé- 
caniques ; je ne crois pas que Londres soit la seule ville où cet avantage existe. Je vou- 
drais donc que le programme fût assez étendu à ce sujet, pour que nous puissions con- 
naître les villes de l'Europe où il en est de même. 

M. LE RAPPORTEUR. Les eaux du puits de Grenelle, par exemple, s'élèvent jusqu'à 
un réservoir qui est au-dessus des maisons de Paris. C'est là, sans doute, ce que vous ap- 
pelez une élévation mécanique. Les machines de Chaillot sont, sous ce rapport, ce qui 
se pratique à Londres ; elles remplissent d’eau un réservoir sur les hauteurs de Chail- 
lot, et cette eau monte ensuite dans les maisons. 

Dans la statistique des grandes villes, on pourra donner l'élévation des eaux obte- 
nues soit par des puits artésiens, soit par des machines à vapeur; mais ce que je desire 
savoir, c'est si vous demandez la hauteur à laquelle les moyens d’art quelconques élèvent 
les eaux dans la distribution que l’on fait aux habitants. 

* M. Saver. Je voudrais connaître la hauteur de la distribution à domicile. Vous savez 
que, sur les paliers des maisons de Londres, nous n'avons qu'à tourner un robinet pour 
avoir de l'eau. Différents actes du parlement ont assigné à chaque compagnie une élé- 
vation à laquelle les machines à vapeur doivent porter l’eau dans les diverses maisons. 
Je le répète, je ne crois pas que cette disposition soit spéciale à la ville de Londres, et je 
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voudrais savoir si, dans d’autres villes, l'administration a stipulé le même avantage 
pour les habitants. 

M. LE RAPPORTEUR. Et d'abord, à Paris, ce n’est pas une compagnie qui fonrnit l’eau, 
mais bien l’administration municipale elle-même. Je ferai remarquer, au point de vue 
de cette partie des services publics, une autre différence entre les deux villes : c’est 
qu'à Londres les quatre-vingt-dix-neuf centièmes des maisons n’ont qu'un à deux 
étages; par conséquent, l'élévation étant bien moindre, la condition dont vous parlez 
doit y être bien plus facile à satisfaire. | 

Je ne fais, d’ailleurs, aucun obstacle à ce que le renseignement que vous demandez . 
soit mentionné dans le programme en discussion ; je vous prierai seulement de formuler 
votre proposition par écrit. 

Un MEMBRE. Il y a une ville importante où l’eau est élevée jusqu'an sommet des 
maisons, c'est Genève. Des compagnies ont organisé un service qui donne de l’eau 
jusque sur les maisons. Une semblable disposition est de la plus grande utilité en cas 
d'incendie. 

M. LE RAPPORTEUR. Cela se fait également à Marseille avec succès. 

UN AUTRE MEMBRE. Il en est de même à Gènes; la distribution de l'eau s'y fait à 
120 mètres au-dessus du niveau de la mer. 

M. Fayer (France). Je désire présenter un amendement, relativement à l'instruction 
publique. 

Le programme, en ce qui concerne l'instruction publique, me paraît incomplet et 
restreint; je crains, en outre, que quelques-unes de ses parties ne soient pas assez 
claires. Je proposerai un amendement , dont je demande la permission de donner lec- 
ture, et dont la commission pourrait modifier la rédaction, si elle le jugeait conve- 
nable. 


« Nombre et nature des établissements d'instruction publique primaire, secondaire ou moyenne, supé- 
« rieure et spéciale. » 


Ce programme n'est-il pas trop restreint ? n'y aurait-il pas de l'utilité à lui donner 
quelques développements, par exemple les suivants : 


a.) Instruction primaire. Nombre des établissements : 
Salles d'asile ou écoles du 1° Age, de 2 à 6 ans. 
Écoles élémentaires ou du 2° âge, de 6 à 13 ans. 
Écoles moyennes ou préparatoires aux professions industrielles ou commerciales. 

b.\ Instruction secondaire ou classique : 

Nombre de lycées, colléges, gymnases, pensions , etc., dans Jesquels on étudie une ou plusieurs 
langues anciennes. 

c.) Instruction supérieure ou speciale : 

Académies ou facultés des lettres, des sciences, de droit, de médecine, de théologie, etc. Ecoles 
spéciales, polytechniques, militaires, commerciales, etc. 

d.) Nombre des établissements entretenus, en tout ou en partie, par l'État, par la commune, par des 
fondations, dons ou legs, ou par des particuliers; et, autaut que possible, montant de la dépense 
acquittée pour cet entretien. 

Le nombre total des établissements de chacune de ces catégories est-il suffisant pour tous les be- 
soins? 
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#.) Nombre des locaux qui sont ou définitivement ou provisoirement affectés aux établissements qui s'y 
trouveut. Locaux convenables, — dimensions des principales pièces comparées au nombre des 
élèves qui doivent y être admis. Superficie moyenne, volume moyen d'air par élève. | 

Locaux insuffisants, insalubres, mal aérés, mal éclairés, mal disposés, mal situés, etc. 
Nombre des établissements dans lesquels le mobilier classique est complet, suffisant et convenable, 
— Nombre de ceux dans lesquels il est incomplet, insuffisant et point convenable. 

f.) Nombre des élèves de chaque catégorie d'établissements distingués en pensionnaires, demi-pension- 
naires, externes, payants et gratuits, garcons et filles; distinguer soigneusement, en ce qui con- 
cerne les salles d’asile et les écoles élémentaires et moyennes, celles qui sont spéciales pour les 
garçons, pour les filles, ou communes aux deux sexes, et mettre dans des colonnes séparées les 
élèves de chacune d'elles. 


Maintenant, comme l'heure est avancée, je me bornerai à demander que la section 
chargée de rédiger le cadre de la stalistique des grandes villes veuille bien donner plus 
d'extension au programme .de la statistique de l'instruction publique, dans le sens de 
ma proposition. 

M. LE RAPPORTEUR. Il est bien entendu qu'en ce qui concerne l'instruction publique la 
section n’a voulu insérer dans ce cadre que des questions relatives aux faits fondamen- 
taux; elle n’a pas eu la prétention de tracer un programme de la statistique de l’in- 
struction publique en général. C’est une des tâches réservées aux congrès futurs. 

Le programme dont notre collègue nous a donné lecture est, d’ailleurs, fort intéres- 
sant, et je ne doute pas qu'il ne soit pris en très-sérieuse considération par le congrès 
qui aura à étudier cette matière. 

M. Bine (France). Le vote que nous allons émettre sur les conclusions du rapport 
doit-il impliquer l’adoption de la classificalion des professions industrielles telle qu’elle 
se trouve dans l'ouvrage publié sur la statistique de l’industrie parisienne par la cham- 
bre de commerce de Paris? 

M. LE RAPPORTEUR. Pour le recensement industriel, nous proposons le cadre de cette 
intéressante publication ; mais nous ne voulons pas dire que ce cadre ne soit pas sus- 
ceptible d'améliorations ultérieures. 

M. Bic. Alors je prendrai la liberté de dire quelques mots sur la statistique indus- 
trielle de la ville de Paris. 

L'enquête statistique de 4848 sur l’industrie parisienne, dirigée par M. Horace Say, 
sous les auspices de la chambre de commerce, restera longtemps un monument très- 
remarquable en matière de statistique de la production industrielle d'une grande ville. 
Telles sont, néanmoins, les difficultés inhérentes à des enquêtes de celte nature, que ce 
travail immense, le meilleur sans contredit qui ait paru en ce genre jusqu’à ce jour, 


laisse à désirer quant à la classification des professions industrielles ou, si l'on veut , 


quant au nombre des professions industrielles recensées. 

En voici une preuve : Chargé, comme membre de l’une des commissions de statis- 
tique de Paris, de faire la statistique iudustrielle d’une circonscription seulement de la 
capitale, j'y ai constaté l'existence, en 1854, de près de deux cents branches d’indus- 
tries de plus que n’en présente l'enquête de la chambre de commerce pour l'ensemble 
de Paris! 
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‘Et cependant mes nombreuses relations avec les ateliers parisiens (comme chef d'une 
maison d'exportation) me fournissent la conviction, sinon la preuve, que mon chiffre 
officiel de 495 professions pour le sixième arrondissement de la Seine est encore au- 
dessous de la réalité. 

Que cette différence tienne à l'insuffisance des moyens d'action dont a disposé la 
chambre de commerce, ou soit à un accroissement, soit à un dédoublement très-rapide, 
de 1848 à 1854, de plusieurs industries parisiennes, toujours est-il qu’elle est si consi- 
dérable, que peut-être y a-t-il lieu, pour le congrès, de ne pas adopter les classifications 
de la chambre de commerce de Paris et d'émettre le vœu suivant : 

Que l’on procède, dans toutes les grandes villes, à une classification uniforme des 
professions indastrielles. 

M. LE RAPPORTEUR. D'abord je n'accepte que sous bénéfice d'inventaire l'accusation 
assez grave que l’orateur vient de porter contre un livre d'un mérite éminent. 

M. Bine. Je puis prouver l'exactitude des faits que j ai avancés. | 

M. LE RAPPORTEUR. J’accorderai tout ce qu'on voudra; mais je prie de remarquer qu'il 
ne s'agit pas ici de savoir si on a plus ou moins exactement recensé les industries en 1848, 
mais si les questions que nous posons sur l’industrie et les différentes catégories de pro- 
fessions que nous proposons sont bonnes. Peu nous importe l'aptitude de ceux qui ont 
opéré jusqu’à present; cela n’a rien de commun avec la statistique que nous aurons à 
faire ultérieurement à Paris et dans d’autres grandes villes. D'ailleurs, avec la même 
classification, il y aura toujours des personnes qui compteront bien et d’autres qui comp- 
teront mal. Sous ce rapport, nous ne garantissons rien; seulement nous disons : Si vous 
voulez faire avec le plus grand succès possible le recensement industriel d’une cité, voilà 
les catégories qu'il faut suivre de préférence, voilà les questions qu'il faut poser. Ainsi, 
par exemple, après avoir constaté le nombre d'industries de chaque nature, il faut con- 
stater combien chacune de ces industries emploie d'ouvriers, combien du sexe mascu- 
lin, combien du sexe féminin ; quel est l’âge de ces ouvriers et quel est le taux de leur 
salaire. Ah! si l’on venait nous dire que le cadre proposé contient des questions super- 
flues ou des questions mal posées, ou des lacunes gravees, alors il y aurait lieu d’exa- 
miner s’il ne serait pas susceptible de modifications. Mais les critiques du préopinant ne 
sont pas de cette nature, et je crois qu'il n’y a pas lieu de s’y arrêter. 

Un MEMBRE. Je demande la permission de justifier M. Horace Say des accusations. … 
( L'ordre du jour! l’ordre du jour!) 

M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adoptées.) 

M. LE PRÉSIDENT. M. le baron de Czcernitz a la parole. 

M. le baron pe Czoranirz (Autriche). Vous venez d'entendre, Messieurs, le rapport de 
M. le baron Ch. Dupin sur la statistique des grandes villes ; nous avons reconuu, dans ce 
travail, l’éloquence, le don d'observation et la grande expérience de son auteur. Alors 
même que notre Congrès n’aurait eu d’autre résultat que d’avoir produit ce travail remar- 
quable, on ne pourrait pas dire qu'il a été stérile. (Trés-bien! très-bien !) Je suis certain 
que ce rapport occupera l’une des plus belles pages du Compte rendu des travaux de cette 
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assemblée. Il est à désirer, il est même à espérer que les administrations des grandes villes 
de P Europe s’empresseront d'appliquer le cadre qu'il propose, quand elles voudront exé- 
cuter la statistique de leurs cités. Mais il est à craindre que le Compte rendu du Congrès 
ne parvienne pas à toutes ces administrations, et que, par cela même, quelques-unes 
d'entre elles ne puissent pas profiter du travail de notre savant collègue, tandis que le 
Moniteur se trouve partout, est lu partout. C’est pourquoi je me permets de proposer 
au Congrès d'exprimer le désir que le rapport de M. le baron Ch. Dupin : soit, en entier, 
inséré dans le Moniteur. 

“M: LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix le vœu proposé. 

"(Le vœu est adopté.) 

M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle le rapport sur la statistique judiciaire et 
civile. M. Bayle-Mouillard a la parole. 

M. BavLe-MoviLLarp (France). Messieurs, la troisième section de ce Congrès avait à 
préparer l’accomplissement des vœux émis par le Congrès de Bruxelles, relativement à 
la statistique jadiciaire. De ces vœux, les deux premiers sont relatifs à la statistique 
criminelle. L'un a pour but d'obtenir que, dans les publications officielles, la statistique 
des faits relatifs à chaque ordre de juridiction soit précédée d’une courte notice sur 
l’organisation de cette juridiction et sur sa compétence. Nous devons nécessairement 
nous borner à manifester de nouveau ce désir. 

Le Congrès de Bruxelles a demandé, en outre, qu’il fût préparé, pour lui être sou- 
mis dans sa seconde session, un tableau aussi complet que possible des crimes , délits 
et contraventions prévus par les lois pénales de chaque pays. 

Pour répondre à cette invitation autant qu’elle le pouvait, la Commission organisa- 
trice a présenté la nomenclature des crimes, délits et contraventions dont la répression 
a été poursuivie devant les tribunaux de France depuis 1826 jusqu'à 1850, c’est-à-dire 
pendant vingt-cinq ans. 

En même temps elle a exprimé l’espoir qu'un travail analogue serait préparé et 
remis au Congrès par les membres chargés d’y représenter officiellement leur pays. 

Cette espérance a été déçue. Le travail de la Belgique est le seul qui ait été complé- 
tement préparé, et nous ne pouvions nous-mêmes combler une si grande lacune, car 
les jurisconsaltes sont en trop petit nombre au Congrès pour accomplir en si peu de 
temps une œuvre aussi difficile. 

Notre collègue, M. Arondeau, qui dirige, en France, le bureau de la statistique judi- 
ciaire depuis son origine, et qui a déjà rendu tant de services à la science, nous est 
venu heureusement en aide en nous proposant de publier à la suite du tableau de la 
criminalité frangaise la nomenclature des méfaits classés dans les statistiques crimi- 
nelles de chacune des principales nations. 

Dressée d’après les documents officiels qui, tous les ans, arrivent à la chancellerie de 
France, en retour d'une libéralité dont elle a donné le plus large exemple, cette série 
de nomenclatures aurait un caractère authentique qui leur donnerait un grand prix. 

‘Pour la rendre plus utile encore, on ajouterait à chaque texte une traduction fran- 
gaise. Alors ces documents précieux recevraient ce caractère d’universalité qui appar- 
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tient à notre langue; ils pourraient être lus et compris partout. Et, lorsque j’exprime 
cette idée dans cette enceinte, ce n’est pas pour satisfaire à un sentiment d’amour-pro- 
pre national, mais pour constater un fait qui vient de recevoir la consécration la plus 
solennelle. N’assistons-nous pas à un Congrès international nombreux dont tous les 
membres parlent la même langue? Depuis quatre jours, des bouches américaines, an- 
glaises, allemandes, italiennes, danoises, norwegiennes, portugaises ne nous ont-elles 
pas fait entendre avec un rare bonheur une longue suite d’improvisations françaises 
dans cette enceinte encore toute remplie de la gloire de nos orateurs? . 

Pour les traductions que la troisième section propose au Congrès, quelques-uns de 
nos collègues les plus éminents, lord Ebrington pour l'Angleterre, M. David pour le 
Danemark, MM. Lentz et Asher pour l'Allemagne, M. Mignucci pour l'Italie, nous ont 
offert leur utile concours. C'est dire assez qu’elles seront aussi honnes qu’on peut l'es- 
pérer; mais, malgré les soins les plus minutieux, elles seront encore bien insuffisantes. 

Les mots n'ont pas le même sens dans la langue vulgaire et dans le langage des lois; 
c'est une cause continuelle d'erreurs. Souvent aussi, de législation à législation. il a’y 

a pas d'expression rigoureusement équivalente, et alors la traduction est impossible. 
C'est ainsi que, en Allemagne, en Angleterre et en France , le mot meurtre n'a pas la 
même valeur juridique. Ainsi encore, entre le Danemark et la France, il y a une sorte 
d'interversion. Notre assassinat correspond au mot danois mord, qu'on traduit habi- 
tuellement en meurtre, et leur drab (meurtre) serait traduit en français par assassinat. 
En Italie, c’est autre chose : ce que la loi française appelle assassinat prend le nom 
d’homicide dans le royaume lombardo-vénitien. Là notre terme général est devenu 
une qualification spéciale. Ces déplacements d’ expressions seraient sans importance, si, 
des deux parts, l’idée restait la même; mais presque jamais il n’en est ainsi. Les clas- 
sifications sont quelquefois analogues, mais très-rarement identiques. Ainsi les traduc- 
tions même les plus fidèles tendraient à fausser les idées. | 

Il faut donc aller plus loin, et, pour préparer des matériaux comparables de la sta- 
tistique criminelle, ne pas s’en tenir à des nomenclatures ou à des tableaux. 

Nous vous proposons donc d'émettre le vœu que ces tableaux, ces nomenclatures 
dans les travaux fulurs du Congrès international, et surtout dans les statistiques offi- 
cielles, soient complétés, pour chaque pays, par la définition légale des crimes, des dé- 
lits, des contraventions, par l'explication précise du sens que la loi pénale attache au 
mot qui les indique. Nous desirerions aussi que l’on joignit à chaque définition l'indi- 
cation du minimum et du maximum de la peine. Celte notion, M. le conseiller d'État 
David, représentant du Danemark, nous l’a fait remarquer avec une très-juste inais- 
tance, cette notion aiderait à mieux comprendre la définition, à reconnaître quels sant 
les méfaits auxquels l'opinion, les mœurs cu la politique attachent le plus d'importance, 
et enfin à mesurer dans chaque pays le degré de sévérité de l'échelle pénale et son in- 
fluence sur la répression. 

Pour activer l'accomplissement de ce vœu, le troisième Congrès international pour- 
rait, à l'avance, inviter, dans chaque pays, quelques jurisconsultes éminents à prépa- 
rer ces tableaux ou ces vocabulaires des définitions et des peines. Revus et adoptés par 
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les gouvernements, annexés aux statistiques officielles, ils permettraient enfin de dres- 
ser avec quelque certitude un tableau comparé des crimes et des délits. 

Ca parallèle, toutefois, ne pourrait complétement satisfaire que s’il n’y avait pas trop 
de différence dans la manière de constater et de réprimer les crimes. 

Ainsi les récidives peuvent être presque toujours reconnues en France; elles le sont 
difficitement en Angleterre, et bien plus difficilement encore aux États-Unis. Sous ce 
point de vue, aucune comparaison n’est possible, et cependant, si l’on ne connait bien 
les récidives, si l'on ne peut en comparer le nombre, comment mesurer l'efficacité d’un 
système pénal ou d’un système pénitentiaire ? 
+" Cela est si grave au point de vue de la statistique et au point de vue de la législation, 
que nous n'avons pas hésité à accéder à un vœu ainsi formulé déjà par la Commission 
organisatrice. 

Inviter tous les gouvernements qui n'ont pas deja quelque institution analogue 
à établir, dans leurs Etats, des casiers judiciaires semblables à ceux qui existent en 
France. 

| Gette institution consiste à faire un extrait de chaque condamnation et à l'envoyer 
at greffe de l’errondissement dans lequel est né le coupable. Classés, par ordre alpha- 
bétique, dans le même dépôt que les actes de l’état civil, ces bulletins forment un 
répertoire de la criminalité, qu’il est presque toujours facile de consulter, parce qu'il 
est presque toujours possible de connaître l’origine des inculpés. 

Un casier central est établi au ministère de la justice pour les condamnés étrangers 
et pour ceux dont l'origine est inconnue. Si celte organisation se généralisait, elle 
permettrait à chaque gouvernement de connaître aisément les méfaits commis par ses 
sujets à l'étranger, et elle viendrait en aide aux relations internationales. 

+ Pour ce qui concerne la France, celte institution est déjà consacrée par l'expérience; 
elle existe depuis 1851, et donne d'excellents résultats; nous en devons l'établissement 
au ministre qui nous préside. 

Mais, quel que soit le parti que prendront, à cet égard, les gouvernements voisins, il 
est manifeste qu'il est nécessaire, pour que l’on puisse comparer utilement le nombre 
des récidives, que l’on fasse connaître au moins quels moyens on emploie pour décou- 
vrir et constater ces récidives. Il est plus indispensable encore d’en exprimer le carac- 
tère légal , car il est des pays, comme l'Angleterre, où tous les délits ne sont pas un 
élément constitutif de la récidive. Il en est aussi, comme le Danemark, où la récidive, 
au lieu d'amener une simple aggravation de la peine, devient la circonstance caracté- 
ristique d'un nouveau crime ou d'un nouveau délit. 

À ce vœu nous en ajouterons un autre : il est a soubaiter que la cause des grands 
crimes, des empoisonnements, des assassinats, des meurtres, des incendies soit consi- 
gnée dans un tableau distinct. La France le fait depuis longtemps, et rien n’est plus 
utile pour le moraliste et le législateur. 

Nous désirons aussi que les statistiques nous fassent connaître même le résultat des 
condamnations à l'amende et le total des ameodes judiciaires. Dans quelques pays, on 
nous donne le nombre des condamnés, mais nous ne connaissons pas le montant des 
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condamnations ; nous ne pouvons pas comparer l’amende prononcée à l’amende recou- 
vrée; nous ne savons pas non plus quelle est la portion pour laquelle ces amendes sont 
transformées en emprisonnement. C’est là cependant un élément assez considérable du 
budget criminel. Il a échappé jusqu’à présent, parce qu’il échappe, dans quelques-unes 
de ses parties, au contrôle des magistrats et à celui des agents du système pénitentiaire. 

Mais, avec le concours de l'administration chargée du recouvrement des amendes, 
rien ne sera plus facile que de combler les lacunes qui nous ont été signalées par celui 
de nos collègues qui est le plus en état de les faire disparaître en France, M. Tournus, 
directeur général de l'enregistrement. 

M. Lentz nous a fait remarquer, et nous l’approuvons fort, qu'il serait très-utile de 
dresser partout un état des frais de justice criminelle. Ce tableau existe pour la France, 
et il en résulte que les amendes recouvrées sont plus que suffisantes pour payer les 
frais de justice. ; 

Telles sont, Messieurs, nos propositions sur la statistique criminelle. 

La statistique civile comparée présente des difficultés plus grandes et d'une autre 
nature. Elles tiennent moins à la diversité des législations qu’à la diversité des choses. 
Très-souvent la cause des procès civils est complexe, et l'on ne sait alors dans quelle 
catégorie ranger les instances qui comprennent différents chefs de demande. La multi- 
plicité des détours inspirés par l'esprit de chicane ajoute à cette complication; les ob- 
stacles naturels sont aggravés par la différence des juridictions qui se partagent certains 
pays et par les grandes variations de la procédure. 

TI ne faut donc pas s'étonner si les statistiques civiles sont beaucoup moins nom- 
breuses que les statistiques criminelles, s’il n’en a été publié que par la France et par 
un petit nombre d’Etats, qui ont plus ou moins accepté l’influence de sa législation. 

C'est pour cela que nous approuvons la Commission organisatrice, qui nous propose de 
renvoyer aux Congrès futurs le soin de tracer le plan complet d’une statistique civile, 
et de nous borner, quant à présent, à recommander à la bienveillante attention des 
gouvernements un cadre transitoire qui peut se modifier suivant les besoins de tous les 
Etats, et s'adapter assez bien à toutes les législations. 

Nous demanderons cependant que ce cadre devienne un peu plus complet. 

Ainsi nous désirons pour la justice civile ce qui nous a paru indispensable pour la 
justice criminelle : qu’en nous donnant le nombre de procès jugés par chaque groupe 
de tribunaux on nous fasse connaître leur organisation et leur compétence. 

Nous désirons aussi connaître d’une manière plus ample que ne l'a indiqué la Com- 
mission organisatrice les résultats de l'exécution forcée des jugements et des obligations. 

Dans l'énumération qu'elle en a faite, elle a omis de comprendre la contrainte par 
corps, dont quelques États, et notamment la France, commencent à dresser régulière- 
ment la statistique. 

Cette voie rigoureuse d'exécution est, depuis près d’un siècle, vivement critiquée par 
un certain nombre de jurisconsultes et d’&conomistes. L’ Angleterre en a récemment 
sacrifié le principe en ne la conservant plus guère que pour certains cas exceptionnels, 
tels que la fraude, la faillite, afin d'assurer le payement des amendes. 


Le maintien de la contrainte par corps est donc une question controversée: pour la 
résoudre, les publicistes ont besoin d’en connaître les effets : 

En matière civile, 

En matière commerciale, 

Et encore lorsqu'elle est employée au recouvrement des dettes envers l’État, parmi 
lesquelles, en cette matière, le ‚premier rang apparlient aux frais de justice et aux 
amendes. 

Ils ont besoin de connaître l’âge et le sexe des détenus, pour savoir si la contrainte 
par corps ne s’appesantit pas trop souvent sur l’étourderie, l’inexperience ou la fai- 
blesse ; | 

La nature des créances, la profession des débiteurs, celle des créanciers, pour véri- 
fier si véritablement elle profite au commerce et à quel genre de commerce; 

La durée de la détention, pour,en mesurer la rigueur; 

Les causes de la libération, pour apprécier l'efficacité de cette mesure extrême; 

Et, dans le même but, ses effets en cas de faillite, ainsi que le nombre des recom- 
mandations. 

Ces documents, si précieux pour la solution d'un problème qui touche au commerce, 
mais qui importe aussi à l’humanité, sont recueillis assez complétement, chaque année, 
pour la ville de Paris. Dans tous les États, ils peuvent étre facilement relevés sur les 
registres d’ecrou. 

Après avoir classé les procès les plus importants par catégories admissibles dans 
toutes les législations, après avoir donné une place légitime aux moyens d'exécution, 
le Commission organisatrice demande que l’on donne le relevé des actes notariés, par 
nature, s'il est possible. 

Ce tableau serait déjà bien précieux, et cependant il ne saurait encore nous suffire. 

Nous attacherions le plus grand prix à obtenir la statistique des contrats authen- 
tiques ou sous seings privés ; 

A apprendre, par le nombre des ventes immobilières et le tableau des prix, comment 
la terre se déplace et se divise, et quel est son degré de stabilité dans les différents États ; 

A savoir comment elle se répartit à la mort du père de famille; quelle est la part 
de la succession directe, celle qui.arrive aux collatéraux, ou celle qui est faite à l'époux 
survivant ; à connaitre dans quelle proportion la loi des successions est modifiée par les 
testaments, et combien de successions sont répudiées ou acceptées sous bénéfice d’in- 
ventaire ; à relever, sur les registres des hypothèques, le nombre et la valeur des in- 
scriptions qui grèvent la propriété foncière, car ces chiffres, malgré les doubles em- 
plois, les exagérations et les lacunes, auraient encore, au point de vue comparatif, une 
utilité considérable ; 

A pouvoir enfin calculer, par le nombre et la valeur des obligations, l'importance 
d’une portion considérable de la richesse mobiliére. 

Nous demanderons surtout les moyens d'étudier ceux de tous les contrats qui impor- 
tent le plus à la paix des familles, à la conservation des fortunes, au maintien des 
mœurs domestiques et à l'ordre public : les contrats de mariage. Dans plusieurs Etats, 
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on admet librement des systèmes très-divers, et même, nous pouvons le dire, des sys- 
tèmes tout à fait opposés. Combien ne serait-il pas intéressant d’en étudier les effets, 
d’en comparer les résultats! Il y a environ vingt ans, quelques recherches approxima- 
tives avaient conduit un de nos collègues (4) à penser que l'exercice de la contrainte par 
corps était, toutes choses égales, plus fréquent dans les parties de la France où domine 
le régime dotal , parce que l’emprisonnement du mari servait à exproprier la femme; 
il avait cru reconnaître aussi que, dans ces pays, les saisies immobilières étaient un 
pen plus fréquentes. Vous mettrez de l'importance à ce qu'il soit possible de reprendre 
partout, sur une large échelle et d’après des bases positives, des investigations si fé- 
condes en enseignements pour le juriconsulte, pour le législateur, et aussi {pour le mo- 
raliste. 

Ces recherches sur les contrats civils ne seraient pas moins nécessaires pour les obli- 
gations commerciales. Sans doute, le mouvement des ventes de marchandises nous 
échappera presque toujours ; mais nous avons facilement le nombre des actes de société 
soumis à la publicité, et il serait intéressant de les classer suivant leur caractère légal. 
Il est d’autres contrats que nous pourrions denombrer avec certitude, et la consomme- 
tion des papiers timbrés, d'après un tarif proportionnel, nous offre un moyen d'évaluer 
avec une précision satisfaisante, au moins dans certains pays, le nombre et la valeur 
des lettres de change et autres titres négociables. Enfin les faillites peuvent et doivent 
être un sujet d'observations incessantes. Aux faits qui s'y rattachent et qui ont été 
recueillis depuis un grand nombre d'années, lord Ebrington, MM. Leone Levi et 
Asher demandent, et nous demandons comme eux, que l’on ajonte des documents 
aussi complets qu’il sera possible de les avoir sur le genre de commerce des faillis, sur 
la nature des sociétés tombant en déconfiture, sur les dividendes, et surtout sur les 
causes de la faillite. A-t-elle été amenée par le malheur ou l'ignorance, par des spé- 
culations aventureuses ou étrangères au commerce ordinaire du failli, ou enfin par 
le désordre? Un tableau de cette nature serait un avertissement efficace pour tous les 
commerçants, et une source d'instruction pour les publicistes. 

Au premier coup d'œil , il semble très-difficile et même impossible de recueillir des 
renseignements si divers. Cependant, en France, une administration qui s'est fait remar- 
quer par son esprit de sage investigation, par les habitudes laborieuses et par l’instruc- 
tion de ses membres, l'administration de l'enregistrement, en a déjà recueilli beaucoup. 
Notre vœu sera donc rempli, en grande partie, lorsque les tableaux dressés, depuis 
plusieurs années, par cette administration auront été livrés a la publicité. Ses registres 
peuvent nous fournir beaucoup d'autres réponses; et ses vérificateurs qui ont le droit 
de pénétrer dans toutes les études de notaire, ses receveurs qui sont appelés à trans- 
crire tous les actes de quelque importance ou à en faire l’exacte analyse, nous donne- 
ront aisément tout le reste. 


(1) De d'emprisonnement pour delles : considérations sur sou origine, ses rapports avec la morale pu- 
blique et les intérèts du commerce, des familles, de la société, suivies de la statistique de la contrainte 
par corps; 1836, in-8; par M. Bayle-Mouillard. Ouvrage courouné, en 1835, par l'Académie dés sciences 
morales et politiques. 
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Cet ensemble de documents composerait un des monuments les plus précieux.de la 
statistique, et certainement un des plus utiles. On ne devrait pas le confondre avec. la 
stalistique judiciaire; mais il en serait tout à la fois le complément et la base, On pour- 
rait lui donner le titre de Statistique de la législation civile et commerciale. 

Parvenu à ce point, nous avions complété l’œuvre de la Commission organisatrice, 
et il ne nous restait plus qu’à vous demander d'adopter tout à la fois son travail et nos 
propositions complémentaires, lorsqu'un vœu nouveau nous a été exprimé par un de 
nos collègues les plus zélés et les plus éminents, Jord Ebrington. Il a proposé de dé- 
clarer qu'il serait utile, dans l'intérêt de la statistique, du commerce ioternationa) et 
aussi des individus des différents pays, d'établir, autant que possible, l’uniformité dana 
les lois et Jes usages qui régissent le commerce, et notamment eo. ce qui touche les faits 
et les actes qui sont de même nature dans tous les pays, comme les lettres de change, 
les protéts, les sociétés, les faillites. . 

Personne, assurément, ne contestera les immenses avantages qu’amenerait l'adopr 
tion d’un code de commerce universel; c'est une des réformes législalives qu'il est le 
plus essentiel et le plus aisé d'obtenir, Le vœu formulé aujourd'hui par Jord Ebrington 
avait été déjà produit, et nos devanciers l'ont adopté au Congrès de Bruxelles. Depuis, 
il a été consigné dans une pétition présentée par notre collègue M. Leone Levi aS. M. 
l'Empereur, qui en a saisi son conseil d'État. Nous pouvons donc, sans bésitation, nous 
associer au vœu de nos prédécesseurs, et vous exposer quelques considérations qui s’y 
rattachent, 

De tout ce que vous venez d'entendre, il ressort clairement que, pour bien comparer 
les statistiques judiciaires, il est d’absolue nécessité de comparer aussi les législations. 

De là vient que, à propos de statistique, nous avons été obligés de demander un ta- 
bleau de l'organisation des tribunaux criminels et des tribunaux civils dans tous les 
pays, une definition de tous les délits, et implicitement une définition de tous les con- 
trats qui n’appartiennent pas au droit commun de l'Europe. Quand ces vœux seront 
exaucés, nous aurons un tableau sommaire de toutes les législations, et alors leur étude 
comparative prendra un nouvel et rapide essor. Déjà l'importance en est sentie par les 
hommes politiques aptant que par les jurisconsultes, et notre honorable president, 
lorsqu'il était à la tête du département de la justice, avait conçu le projet d’y consti- 
tuer un bureau de législation comparée. Tôt ou tard, cette œuvre sera reprise. La France, 
qui n’étudie pas assez les langues étrangères, aura peut-être perdu l'initiative; mais, 
lorsque les matériaux auront été accumulés par les savants de l’Allemagne, de l’Angle- 
terre, de la Belgique, elle pourra mettre à profit les recherches des autres nations et se 
rendre utile, à son tour, par la clarté de sa langue, par son esprit pratique et surtout 
par son expérience de la codification. Un jour viendra où toutes les législations seront 
connues, où toutes auront été comparées dans leurs théories par les jurisconsultes, et 
contrôlées dans leurs résultats par la statistique. Alors la lumière sera faite pour tous 
les peuples ; alors ils connaitront les qualités et les imperfections de leur législation ; 
alors aussi viendra le jour de l’uniformite législative. Certainement elle aura commence 
par l’uniformité da la Joi commerciale, dont la nécessité sera rendue chaque jour plus 
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évidente par la multiplicité des rapports de peuple à peuple, la rapidité des échanges 
et l'importance des conventions. 

Cette uniformité des législations a été, dans le passé, préparée par le droit romain; 
aujourd’hui vous vous bornez à la signaler; mais ce sera un de vos titres de gloire de 
l'avoir préparée pour l'avenir. 

Le monde civilisé s'incline depuis dix-huit siècles devant la même loi morale, celle 
que Dieu a écrite dans l'Évangile. Puisse cette grande et féconde universalité , effacant 
par degré toutes les différences, enfanter un jour l’uniformité des lois civiles, et ne 
laisser qu'une seule balance dans les mains de la justice! (Vive approbation sur tous les 
bancs.) 

Le vicomte EBRiNGToN. Je désire que personne ne se méprenne sur mes intentions, 
quand j'ai formulé dans la section un vœu en faveur des lois et usages qui régissent le 
commerce des diverses nations. Je n’ai pas voulu toucher le moins du monde au domaine 
de l'économie politique et encore moinsde la politique, et je ne voudrais pas que l'on crit 
que j'ai voulu soulever des questions qui n'entrent pas dans le cadre de nos travaux. 

: M. Bayze-Movuizcann, rapporteur. Je crois être allé au devant des désirs de l’honora- 
ble membre; j'ai cherché à saisirsa pensée, tout en resserrant ses expressions, parce que 
j'y étais contraint par le développement déjà trop grand du rapport. J’ai eu soin de dire 
que ce qu’il a amendé, c’est l’uniformité dans la mesure du juste et du possible. 

M. Cıeszkowskı. Le rapport que nous venons d'entendre est si étendu, il soulève des 
questions si importantes, qu'il ne faudrait pas moins d'une séance entière pour le dis- 
cuter. Je tiens à constater que, si je ne prends pas la parole sur ce rapport, c’est parce 
que les travaux du Congrès touchent à leur fin. Mais, si le Congrès entendait tenir encore 
une séance, elle serait parfaitement remplie par la discussion de ce rapport. 

M. LE PRESIDENT. Si le Congrès était d'avis de continuer. 

M. Mienucci (France). Toutes les questions soulevées par le rapport ont été complé- 
tement élucidées dans les délibérations de la section ; je crois qu’il serait inutile de pro- 
longer les séances pour les traiter de nouveau. 

(Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adoptées.) 

Sur la proposition de M. de Landre, le Congrès émet ensuite le vœu que le rapport 
soit inséré au Moniteur. 

Le vicomte ÉBRINGTON. Je demande à faire une observation rétrospective. Le Con- 
grès a adopté une nomenclature des causes des décès dans les prisons. Dans une séance 
subséquente, il a voté un cadre nosologique general; il serait peu convenable d’ad- 
mettre, pour les prisons, une nomenclature que les médecins ne trouveraient pas sa- 
tisfaisante, et de ne pas y appliquer au contraire, une nomenclature qu’ils auraient ap- 
prouvée. 

Je demande donc que l'on emploie, pour les décès dans les prisans le cadre nosolo- 
gique général qui a été adopté hier. Il ne pourrait résulter que des inconvénients de 
’emploi simultané de deux cadres différents. 

M. LE PRÉSIDENT. L'observation a son importance. ll est évident que l'emploi de 
deux cadres pour le même objet ne saurait être recommandé par le Congrès. J'engage 
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donc les membres des sections dans lesquelles ces deux cadres ont été discutés à s’en- 
tendre pour qu'ils soient fondus en un seul, ou plutôt pour que le cadre nosologique 
général s'applique à la statistique mortuaire dans les prisons comme en tout autre lieu. 

M. Cıeszkowskı. Je crois que ce sera une tâche assez difficile que d’harmoniser tous 
les travaux de Congrès. Nous venons, en effet, de voter, dans la statistique judiciaire, 
cé que nous avons supprimé, il y a deux heures, dans la statistique agricole, en ce qui 
concerne la statistique des divers modes de posséder et de transmettre la propriété. 

M. LE PRÉSIDENT. La constatation de ce fait, au point de vue agricole, est bien diffe- 
rente de ce que peuvent être des indications et des renseignements au point de vue 
judiciaire. Ces différences ne constituent pas, à mes yeux, une contradiction, mais une 
simple diversité. 

. La parole est à M. Félix Belly pour un rapport sur un vœu qui a été renvoyé à la 
deuxième section. 

M. Bey (France). J'avais présenté un vœu qui a été renvoyé à la seconde section ; 
cette section l’a adopté, ou du moins n'a pas cru devoir s'opposer à son adoption par 
le Congrès. En voici le texte : 

« Le Congrès émet le vœu de voir figurer dans le programme de la session future 
une nomenclature complète des institutions financières des divers pays, avec des ta- 
bleaux relatifs à l’assiette de l'impôt, aux frais de perception, aux sources diverses des 
revenus de l'État, au domaine public, aux établissements de crédit, à la division des 
dépenses et des services publics en généraux, provinciaux et communaux, à la dette 
publique et à son amortissement, etc., etc. » 

La pensée de cette proposition est trés-simple, c’est de faire figurer, dans le cadre 
immense des faits sociaux qui sont représentés numériquement, un fait d’une grande 
portée qui n’y a pas encore trouvé de place. Je veux parler de la slatistiqne de la for- 
tune publique des différents peuples. La comparaison de leurs institutions financières 
sera une source profitable d’études pour les Etats, mais surtout pour ceux où l’organi- 
sation financière laisse à désirer. 

La section n’a pas élevé d’objection ; on s'est borné à y dire, en thèse générale, que: 
c'était ou trop facile ou trop difficile : trop facile pour les États qui publient des bud- 
gets réguliers comme la France, I’ Angleterre et d’autres; trop difficile pour ceux qui 
n'en publient pas. 

Une simple observation à ce sujet : 

La proposition ne demande pas une publication parallèle de tous les budgets ; elle se 
borne à exprimer le vœu que l’on insère dans tous les budgets, quelle que soit leur 
forme, les renseignements propres à former une statistique internationale financière. 

Quant à des difficultés d'exécution, il n’en existe pas; car tous les États européens 
ont des documents plus ou moins nombreux sur leurs recettes et leurs dépenses, et ces 
documents seront suffisants pour tracer le tableau comparatif que je demande. 

(Le vœu est adopté.) 

M. VATTEMARE (France). Messieurs, le plus puissant auxiliaire des travaux statisti- 
ques serait, il me semble, un système régulier d'échanges entre tous les États, des do- 
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cuments statistiques publiés par les gouvernements et les particuliers. Si ce système: 
était établi sur des bases solides et durables, s'il était poursuivi avec énergie et avec 
ensemble, il rendrait évidemment à la science les services les plus signalés. Je crois 
donc rester dans les limites réglementaires des attributions du Congrès en appelant son 
attention sur une œuvre de cette nature, et je profite avec bonheur de la réunion, dans 
cette enceinte, de tant d'hommes distingués de divers pays, de tant d'illustrations de 
tout genre, pour les inviter à m'aider à consolider, sous ce rapport, un édifice dont j'ai 
posé les fondements il y a plus de vingt-cinq ans. 

D'après l'opinion la plus généralement admise, le moyen le plus sir d'assurer la réa- 
lisation pleine et entière du système d'échanges serait la création, dans la capitale des 
diverses nations qui en auraient adopté le principe, de sociétés spéciales ayant pour 
mission de recueillir, partout où ils se trouvent, les doubles de livres, gravures, cartes, 
objets d'histoire naturelle, etc., ainsi que des exemplaires de tous les ouvrages publiés 
par les particuliers ou les gouvernements, concernant l’histoire, la statistique, les tra- 
vaux publics, le commerce, l'industrie, en un mot de toutes les publications suscepti- 
bles de donner une idée de la puissance morale et intellectuelle du pays dont elles éma- 
nent. 

Ces sociétés locales seraient mises en rapport avec une société générale qui devien- 
drait le grand réservoir où afflueraient tous les documents qu elles auraient recueillis et 
qui les répandrait, par mille canaux divers, sur toute la surface du globe, procurant à 
chacun ce qui convient à ses besoins intellectuels, et imprimant ainsi aux travaux de 
l'intelligence une circulation aussi rapide que sire. 

Cette société centrale, dont I’ existence est la condition indispensable du succès d'une 
telle entreprise, doit, de l’aveu de tous, avoir son siége à Paris. Placée sous la protec- 
tion collective du gouvernement français et des autres gouvernements qui s’associeraient 
à cette confédération pacifique des intelligences, elle prendrait le titre de Société cen- 
trale des échanges internationaux. Un bulletin, organe de la Société, donnerait trimes- 
triellement le compte rendu de ses travaux, ainsi que de ceux des sociétés locales ; il 
ferait connaître les échanges faits et à faire, la liste des ouvrages demandés et des ou- 
vrages offerts. En un mot, les directeurs de cette agence, spécialement consacrés à la 
propagation des publications relatives aux sciences, aux lettres, aux arts et à l’indus- 
trie, seraient constamment à la recherche de tout ce qui pourrait les mettre à même 
d'atteindre le but propose. 

Ainsi organisés, les échanges doivent, nécessairement, se développer, se multiplier, 
s'étendre; ils répondent , en effet, à des besoins immenses et qui deviendront d'autant 
plus impérieux qu'il existera des moyens plus faciles et plus assurés d'y satisfaire. Il 
n’y a pas une branche des connaissances humaines à laquelle ils ne profitent el, par 
conséquent, pas un gouvernement, pas une administration, pas une ville, pas une bi- 
bliothèque, pour qui ce ne soit un devoir et une nécessité de l’adopter. 

Personne plus que vous, monsieur le président, ne serait à même de faire ressortir 
tous les services que rendrait une société semblable. Depuis vingt ans, en effet, votre 
département suit avec intérêt les efforts, les travaux et les succès d'un homme isolé et 
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qui, jusqu'à présent, a toujours été soutenu par sa foi vive et inaltérable dans l’impor- 
tanca;de l’entreprise à laquelle il a voué sa vie. Les encouragements que vous voudriez 
bien accorder à cette œuvre d’union intellectuelle.des nations ne pourraient manquer 
de rencontrer les sympathies du Congrès; car beaucoup des membres qui le composent, 
français et étrangers, ont, depuis 1840, puissamment coopéré aux succès déjà obtenus 
per :le système d'échanges dont je suis le fondateur. 

.. Permettez-moi de vous informer, monsieur le président , qu’on s'occupe activement 
déjè dela création de la société. centrale; divers pays sont entrés dans la voie que je 
viens d'indiquer. Dans les Pays-Bas, des commissions provinciales ont été formées. 
Une commission centrale, nommée par le gouvernement, recueille à la Haye les divers 
envois des commissions locales, les transmet en bloc à l'agence centrale, à Paris, qui 
se charge de les répartir sous la condition d’un échange. Les législatures de plusieurs 
États de l’Union américaine ont pris des mesures à peu près semblables. Tous les pays, 
enfin, qui ont adopté le principe du système désirent avec ardeur que l’on arrive, aus- 
sitôt que possible, à assurer la perpétuité d'une œuvre dont l’existence ne tient qu'à un 
fil, celui de ma propre vie. C’est à la France qu’il appartient de réaliser ce vœu exprimé 
par tous, et de mettre ainsi, à la place d'un homme dont les jours sont comptés, une 
institution permanente et perpétuelle. 

.M. Konanskı (Angleterre), Je crois qu'il y aurait un grand intérêt à faire une statis- 
tique des émigrations. En effet, ua chiffre croissant... 

M. LE PRÉSIDENT. Permettez-moi de yous rappeler que le Congrès de Bruxelles s’est 
occupé de la question et l’a traitée il.y a. deux ans. 

: M. Konansxy. Un mot, je vous prie, à ce sujet. Il ne faut pas oublier que, dans Jes 
diverses parties du globe, on compte un grand nombre d'israélites. Eh bien! excepté la 
France, qui a. été assez grande et assez généreuse pour: les admettre dans son sein et 
les confondre civilement dans. sa population, tous les autres pays las regardent comme 
des émigrants. Je crois qu’il serait très-important de: confandre. les israglites dans la 
statistique des émigrations. io 

“ M. E PRESIDENT. L'expression de ce vœuy-sera jasérée au procès-verbel, mais le Con- 
grès ne peut pas en délibérer, maintenant. Il pourra être recueilli par la Commission 
qui organisera les travaux ultérieurs du Congrès. 

M. le baron oe CoERniG (Autriche). Messieurs, la capitale de la France ayant été 
choisie pour la réunion de ce Congrès, les différents gouvernements de l'Europe se sont 
empressés, sur l'invitation qui leur en avait été faite par le gouvernement français, de 
s'y faire représenter. Ils ont, ainsi, témoigné de l'intérêt qu’ils prennent aux travaux 
de cette éminente assemblée de savants et d’administrateurs auxquels se sont associés 
tant d'amis de la science. Au moment où nous allons clore nos délibérations, je crois 
être l'interprète fidèle des sentiments qui animent tous les membres du Congrès en pro- 
posant d'offrir au gouvernement de Sa Majesté l'expression de notre respectueuse grati- 
tude pour l'accueil qu'il nous a fait dans cette capitale, qui, à tant de titres, attire au- 
jourd’hui l'admiration des peuples civilisés. (Acclamations prolongées.) 

Vous voudrez, j'en suis sûr, accueillir avec le même cmpressement ma proposition 
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ANNEXE N° 1 
OBSERVATIONS ET MÉMOIRES DIVERS. È 


OBSERVATIONS DU DOCTEUR VINGTRINIER, 


_ médecin en chef des hôpitaux de Rouen, 


“| 
à l’ececnsion de l'examen, dans la seconde section, du Questionnaire 
si de la statiotique pémitentinire. 


"sl r vi 





4° Our les aliémés dans les prisons. 


A la page 59 du Projet de Questionnaire relatif aux établissements pénitentiaires qui 
est sonmis à notre cxamen, on remarque ($ 6, État sanilaire et mortalité) une de- 
mande de renseignements, « surtout sur les suicides et les alienations mentales. » 

A la page 62 ($ Etat sanitaire), on demande « combien ont été, pendant I’ année, 
atteints d'aliénation mentale. » | 

Enfin, à la page 64, le Questionnaire recommande d'indiquer le nombre des cas 
d’alienation mentale contractée avant ou après l'emprisonnement. 

Ces questions, posées par les hommes éminents de la Commission organisatrice du 
Congrès, out une véritable importance à plus d'un point de vue. 

La loi du 28 juin 1858, sur les alsénés, défend expressément de déposer les aliénés 
dans les prisons, même lorsqu'ils sont transportés d’un lieu dans un autre. D'un autre 
côté, le Code Napoléon et la raison avec lui défendent de traduire en justice. om de: 
rendre responsables de leurs actes les insensés qui ont commis un acte de violenee on 
fait un tort quelconque. | otha 

Malgré ces dispositions, il est reconnu, par des hommes qui font ici. autorité, quel, 
des fous peuvent se trouver dans les prisons, puisqu’ils recommandent d’en faire com 
naître le nombre annuel dans le rapport sur l'état sanitaire des prisons. Os: ces elifpés 
ne peuvent | être détenus qu'à l'état de prévenus ou de condamnés, à cumin] 

‚Le premier € état se comprend : il faut, en effet, avoir obseryé le preveny avant in: 
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voir s’il est aliéné; mais on s'explique moins facilement, dans l’état actuel de la science 
des maladies mentales, l’existence de fous condamnés. Si donc ce fait se produit, c'est 
que, n’hésitons pas à le dire, la science esf éndor slispecte à l'autorité judiciaire, qui 
n'y recourt pas assez souvent et n'accepte pas son initiative. 

L'opinion de l’incompétence des médecins en matière d’alienation mentale a été sou- 
tenue, par un jurisconsulte, dans un livre trouvé très-sage par les criminalistes et dé- 
plorable par les médecins. Cette opinion a prévalu jusqu’à ce jour, parce qu’on a refusé 
d'admettra:la possibilité d'une errear judiciaire sur la question de- savotr.s'il y a ou 
non aliénation ; mais aujourd’hui le Congrès est appelé à préparer les moyens de con- 
stater, par une statistique éclairée, si elle est ou non fondée. 


La statistique que demande le Questionnaire relativement aux aliénations mentales 
contractées avant ou après l'emprisonnement mettra en lumière les plus utiles rensei- 
gnements, et aura pésessairement pour conséquence les réformes que réclament la rai- 
son, l'humanité et la science. 

Je puis, pour mon compte, prévoir l’avenir dans une certaine mesure, par mon expé- 
rience du passé. _ | NT STO 
“J'ai publié, en 1852, un travail. intitulé Des aliénés dansilesiprisons et devant la jus- 
tice (Annales d'hygiène et de médecine légale), dont j'ai l'honneur de déposer quelques 
exemplaires sur le bureau. En voici le résumé statistique : « J'ai constaté, depuis 1815 
« jusqu’à ce jour, dans la maison de justice de Rouen, la présence de 8,507 accusés de 
« crime. » Dans ce nombre, j'ai reconnu 47 fons, et.en réalité 16, car j'ai pensé que 
l’un d'eux, quoique possédé par une monomanie évidente, avait agi dans la plénitude 
de sa liberté morale en volant avec des complices. Il a été condamné; restent donc 
46 fous. Sur ce nombre, 10 ont été acquittés comme aliénés; quant aux 6 autres, le 
premier est toujours fou, à la maison centrale de Gaillon ; le deuxième, d’après des 
renseignements donnés par le médecin et l’aumônier du bagne, continue à être aliéné; 
le troisième est en liberté, mais il est devenu fou stupide paralytigue; le quatrième 
s'est suicidé dans son cachot au moment où l'échafaud était dressé pour lui; le cin- 
quième a été guillotiné ; le sixième est mort fou dans l’asile de Saint-Yon. 


Le nombre des prévenus ou condamnés pour délits que j'ai examinés, de 4835 
à 1854, est de 34,500; sur ce nombre, j'ai reconnu 248 cas de folie, soit environ 
44 par an, le nombre moyen annuel des entrées étant de 2,500. . 


De ces 248 fous, 4 sont décédés ; 166 ont été acquittés on relaxes; 78 ‘Ont été con- 
damnés. De ces derniers, les uns sont restés dans la prison pour faire leur temps, et 
les autres, au nombre de 56,.ont dü, sur des faits évidents de folie, malgré la decision : 
judiciaire qui venait de les atteindre, être renvoyés presque immédiatement à Vasile 
des aliénés du département par l'autorité administrative, avertie et parfaitement ren- 
seignée.: un de >. >. „ion ee 

+ Aprés avdir pris coïinaissance de ce trisle bildn, on devrä tonvenir qué, si, devant les 
tribunaux, la défense abuse du moyen qué luf Présente la folie, la médecine ne lui 
fotitiit Hes’äarmes'guie dans une bien faible proportion, et’qué Id justice et Phumanite 
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gagneraient à la voir intervenir plus souvent dans les cas difficiles que présentent cer- 
tains désordres des facultés mentales. 

- C’est ce que prouveront probablement les renseignements que |’ adoption du Ques- 
fionnaire quer nous discutons permettra de recueillir. 


: 


8 Sur les jeunes détenus. 


On lit à la page 57 du Questionnaire : ae 

« Le service des établissements pénitentiaires se rattache à l'administration de la 
justice criminelle par la détention preventive et répressive, aux institutions reli- 
gienses et à - Fenseignement public par la réforme et l'éducation élémentaire des 
condamnés adultes et des jeunes délenus..... » 

A la page 65, on trouve le complément. suivant aux questions posées pour les 

« La statistique devra donner des renseignements sur l’âge des enfants, sur la na- 
« ture des infractions qui leur sont imputées, sur la durée des peines, le régime dis- 
« ciplinaire, les résullats des libertés provisoires, sur les détentions par voie de cor- 
« rection paternelle. … » 

Les auteurs du Questionnaire ont eu raison de se préoccuper du sort de ces malheu- 

reux enfants qui, par leur détention, se trouvent sous le coup d'une peine qui devrait 
le plus. souvent frapper plutôt les mauvais parents qui les ont abandonnés. 
_ Le gouvernement a, dès longtemps, cherché à améliorer leur situation; son premier 
soin a été de les séparer des adultes. Plus tard, adoptant diverses propositions suggé- 
rées par une louable philanthropie, il a pris les mesures nécessaires pour qu’ils reçus- 
sent, en mème temps que l'instruction élémentaire et professionnelle, le bienfait de 
l'éducation religieuse ; il a organisé le patronage, les libertés provisoires; enfin les co- 
lonies pénitentiaires. Aujourd’hui l'expérience est faite, et le moment est venu de lui 
demander ce qu'il faut attendre de ces essais de moralisation; mais en mème temps il 
convient de rechercher si la législation pénale appliquée aux enfants n'est pas suscep- 
tible d'amélioration. 

.Une longue pratique des prisons m’a permis de voir, à ce sujet, les choses de près, 
et j'ai reconnu que, pour atteindre le but, il conviendrait que des réformes fussent 
faites au triple point de vue de la législation, des usages judiciaires ct de la discipline 
auxquels sont soumis les enfants traduits en justice. 

J'ai l'honneur de faire hommage au Congrès d’un travail qui traite ces questions, 
sous le titre Des enfants dans les prisons et devant la justice. 

En voici le résumé : 

4° Le chiffre des jeunes détenus s’est accru, en France, dans la proportion qu’indi- 
que le tableau ci-après. 


n ‘a: gr ee an 
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Statistique des jeunes détenus de 1887 a 1954. 
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À EXTRAIT DE LA STATISTIQUE EXTRAIT 
i PUBLIÉE PAR LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE, de | 
LA STATISTIQUE ; | 
du Ministre de l'Intérieur. année 1845, page xxxII, et années suiv. PUBLICATIONS DIVERSES. | 
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| Graduation Chiffre progressif Chiffres | Chiffre de progression 
| du chiffre de présence des enfants acquittés réunis P nd 
| des jeunes détenus et des enfants des arrestations 
dans les établissements envoyés en correction condamnés des enfants. 
correctionnels. (art. 66). et acquittés. 
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1837 1,334 1826 à 1830 215 1,194 1882 2,715 
1838 1,607 > » | » » » 
1839 1,803 1881 à 1835 384 1,390 » » 

| 1840 2,120 » » » 1848 4,480 | 

| 1841 2,172 1836 à 1840 675 1,745 1849 5,312 | 

1842 2,271 » » | » » » | 
1843 2,567 1841 à 1846 968 1,818 1861 5,385 | 

1844 2,779 » » » 1862 - 6,456 | 

i 1845 3,167 1845 à 1850 1,607 » » » | 

| 1846 3,624 1851 seulement. 1,865 > » | 
1847 4,276 1852 seulement. 2,432 » » | 

| 1848 4,642 | 1853 seulement. 3,648 » » » 

| 1849 4,758 » » » » » 

i 1850 5,320 » » n > » 

| 1851 5,638 » » » » P 

| 1852 6,443 » » N) » n 
1853 1,715 » x » » v 


4884 | 7,959, d’après le rapport de M. Buquet, inspecteur général. | 
9,364, d'après le rapport de M. Perrot. 


ae ce ee eee  < ee eee non 


On doit attribuer cette progression à plusieurs causes : 1° aux acquutements d'enfants 
ayant agi sans discernement qui sont, en réalité, des condamnations à long terme; 
2° à l'augmentation du nombre des colonies agricoles particulières intéressées à con- 
server longtemps les enfants; 3° à l'absence d’un patronage ayant mission de les sous- 
traire à la prison; 4° au défaut d’emploi de la correction paternelle préventive, peut- 
ètre parce que les dispositions de la loi civile à cet égard sont peu connues; 5° à la 
déplorable facilité, laissée aux parents par la loi et les usages municipaux et judi- 
ciaires, d'abandonner leurs enfants aux poursuites de la justice, pour s’épargner la 
peine de les élever ; 6° à la confusion des âges et des délits dans l'application de la 
loi et dans la discipline des établissements pénitentiaires. 


i 
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Dire le mal est toujours utile; mais indiquer le remède l'est bien plus encore. En 
attendant que les renseignements destinés à être recueillis par la statistique nous fas- 
sent découvrir celui qui doit être le plus efficace, qu’il me soit permis d'indiquer ici les 
moyens les plus propres à amener Jes réformes que la situation exige. 

Je demanderais 4° la fixation d’un âge qui deviendrait, de droit, une excuse dispen- 
sant de toute condamnation correctionnelle pour tous les délits, sans dispenser, toute- 
fois, de la correction civile; cet Âge pourrait être douze ans et demi. 

. Les législateurs de diverses nations ont adopté cette disposition dans leurs codes. 

2° Le jugement du délit de mendicité et vagabondage, commis par des enfants de 
plus de douze ans et demi, serait attribué au tribunal de police municipale jusqu’à l’âge 
de seize ans. On ne ferait ainsi qu’appliquer, en l’étendant, le système dans lequel est 
entrée la loi du 25 juin 1824 (art. 4°), loi fondue, depuis, dans l’art. 103 de la loi du 
28 avril-1°" mai 1832. 

3° Les délits imputés aux enfants âgés de plus de douze ans et demi seraient de la 
compétence du juge de paix du canton, qui prononcerait, avec la participation du 
père de famille, ou d'office, une correction préventive dans la forme tracée par la loi 
sur la puissance paternelle (art. 365 et suivants du C. N.). 

4° En cas d'abandon par des parents mal famés ou de récidive de la part de l'enfant, 
le même magistrat serait compétent pour prononcer seul, quel que füt l’âge du délin- 
quant, ainsi que le fait aujourd’hui le tribunal correctionnel. La condamnation con- 
sisterait dans l'envoi de l’enfant dans un établissement public, qui serait non un éta- 
blissement de correction, mais une maison de préservation ou de bienfaisance. 

8° Les maisons destinées à la correction paternelle seraient mises à la charge des dé- 
partements ; la détention des enfants y serait gratuite pour les indigents. 

6° L'entretien des enfants envoyés par le magistrat dans un hospice ou une colonie 
serait à la charge de l'État. ° 

7° Les enfants âgés de plus de douze ans et demi, coupables de délits graves, sc- 
raient traduits en justice selon la forme ordinaire et par application de l'art.66du C.P., 
avec choix, pour le juge, d’un établissement correctionnel, ou d’une maison de bien- 
faisance. 

8° Il serait créé, avec l’aulorisation du gouvernement, des sociétés de patronage, 
ayant droit de surveillance et de disposition paternelle sur les enfants déposés dans les 
établissements désignés ci-dessus. 

9° L'appel devant toutes les juridictions, en cas de condamnation, serait réservé 
aux parents. 

10° La loj déclarerait formellement leur responsabilité en punissant le fait de nc- 
gligence de leur part par l’amende et la prison. 

(Lire, pour les développements de ces propositions, le travail intitulé Des enfants 
dans les prisons et devant la justice, imprimé par l’Académie des sciences, belles-let- 
tres et arts de Rouen, dans son Précis de 1855.) 
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STATISTIQUE, 


d’après les documents officiels, des établissements consacrés aux 


1. 


t9 


sourds-muets et aveugles dans divers pays, 


PAR M. L’ABBE DARAS, DE SOISSONS, 
fondateur de la Revue mensuelle le Bienfatleur des sourds-muets el aveugles. 


4° ALLEMAGNE. 


LEIPSICK. — École fondée par lleinicke en 1778. 

Ouvrages de Heinicke : Denkart, etc. Leipsick, 1780, in-8. 
Lehrarten, etc. Leipsick, 1783, in-8. 
Vorurtheile, etc. Leipsick, 1787, in-8. 
Beobachtungen. Hambourg, 1778, in-8. 
Biblische Geschichte. Hambourg, 1776, in-8. 
Knoll’s Schutzschifft. Augsbourg, 1790, in-8. 
Nothwhere. Berlin, 1785, in-8. 
Wichtige Entdeckungen. 
Die Bildnisse. 

Voy. Peet de New-York, p. 265; Schmalz, p. 583, 488; Guyot de Groningue, 

p. 205. 


. Erpenporr. — Fondé par Heinicke en 1768. Cette institution ne subsiste plus. 
. Luseck. — Ecole fondée en 1788. 


Voy. Peet de New-York, p. 266 ; Schmalz de Dresde, p. 506; Guyot de Gronin- 
gue, p. 214. 


. Mayence. — École fondée en 1789. 


Voy. Guyot de Groningue, p. 210. 


. Hamperce. — École fondée en 4791. 
. CAMBERG. — École fondée en 1819. 


Directeur, M. Deusser. Trois instituteurs, soixante-dix élèves; — admission, de 
huit à douze ans; — cours, six ans. 

Voy. Schmalz de Dresde, p. 451, 499; Guyot de Groningue, p. 211; Peet de 
New-York, p. 266. 


. FRIEDBERG. — Ecole fondée en 1820. 


Directeur, M. Roller. Deux instituteurs, trente élèves. 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 432, 499 ; Guyot de Groningue, p. 209; Peet de 
New-York, p. 266. 


8. WILDESHAUZEN. — École fondée en 1821. 


+4 
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Directeur, M. Humann. Dix élèves; — admission, de sept à quatorze aps; — 
cours, six ans. 

Voy. Schmalz de Dresde, P-, 455; Guyot de Groningue, p. 244; Peet de New- 
York, p. 266. 


+9. .WEyMAR. Ecole fondée en 1824. . 
Directeur, M. Vollzath. Cinq élèves ; — admission, de six à quatorze dns; — cours, 
quatre ans. 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 455, 502; Guyot de Groningue, p. 208 ; Peet de 
New-York, p. 265. 
10. Brucsac. — Ecole fondée en 1825. 
11. WILDEBADEN. — Ecole fondée en 1827. 
42. FRANCFORT-SUR-LE-MEIN. — Ecole fondée en 1827. ' 
Directeur, M. Schwartz. Trois instituteurs, dix élèves ;—admission, de cing à buit 
ans; — cours, huit ans. 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 505 ; Guyot de Groningue, p. 214. 
13. Hampourc. — École fondée en 1827. 
Directeur, M. Behrmann. Deux instituteurs, dix-huit élèves ; — admission, de six 
à douze ans; — cours, de six à huit ans. 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 505; Guyot de Groningue, p. 215. 
14. Brunswick. — École fondée en 1827. 
Directeur, M. Stahl. Trois instituteurs, vingt élèves; — admission, de six à neuf 
ans; — cours, six ans. 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 455, 501 ; Guyot de Groningue, p. 215; Peet de 
New-York, p. 266. 
15. Drespe. — Ecole fondée en 1828. 
Directeur, M. Jencke. Six professeurs, soixante élèves ; — âge d'admission, huit 
à douze ans; — durée du cours, six à sept ans. 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 489; Guyot de Groningue, p. 208; Peet de New- 
York, p. 265. 
16. Baime. — École fondée en 1828. 
Directeur, M. Origies. Deux instituteurs, seize élèves; — admission, de quatre à 
treize ans; — période du cours, de six à huit ans. 
Voy. Guyot de Groningue, p. 215. 
47. Frisourc-Wurr. — École ouverte en 1898. 
48. FRIEDERICHSTADT. — École fondée en 1829. 
19. Eisenach. — École fondée en 1829. 


Directeur, M. Kerm. . 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 502: Peet de New- York, Pp. 266. 


20. 


21. 


27. 


28. 


31. 
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Casse. — École connue dès 1829. 

Voy. Schmalz de Dresde, p. 432; Guyot de Groningue, p. 211. 

HiLpesHEIM. — Ecole fondée en 1829. 

Directeur, M. Kuhlgatz. Trois professeurs, quarante élèves; — admission, de sept 
à quatorze ans; — cours, six ans. 


Voy. Schmalz de Dresde, p. 432, 501; Guyot de Groningue, p. 213; Peet de 
New-York, p. 268. 


. CoETHEN. — Ecole fondée en 1829. 
. Worms. — Ecole fondée en 1821. 


Voy. Guyot de Groningue, p. 210. 


. Cosoure. — Ecole fondée en 41835. 


Voy. Schmalz de Dresde, p. 437, 508; Guyot de Groningue, p. 209; Peet de 
New-York, p. 266. 


Buckepore. — Ecole fondée en 1836. 


. GUDENSBERG. — Ecole fondée en 1836. 


Voy. Schmalz de Dresde, p. 432. 
Brucanor. — Ecole fondée en 1836. 
Directeur, M. Brandt. 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 435 ; Peet de New-York, p. 266. 
MEININGEN. — Ecole fondée en 1836. 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 436, 503. 


. Scaurrr. — Ecole fondée en 1837. 


Voy. Guyot de Groningue, p. 209. 


. ALTENBOURG. — Ecole fondée en 1837. 


Directeur, M. Blindner. Cinq élèves. 

Voy. Schmalz de Dresde, p. 436, 503; Peet de New-York, p. 266 
BENSHEIM. — Ecole fondée en 1839. 

Trente élèves. 

Voy. Schmalz de Dresde, p. 500; Peet de New-York, p. 266. 
Drespe. — Ecole fondée en 1844. 


. HassBoure. — Ecole fondée en 1841. 


Voy. Schmalz de Dresde, p. 502. 


. Haustaur. — Ecole fondée en 1842. 


Directeur, M. Blessing. Cinq élèves. 
Voy. Peet de New-York, p. 266. 


. Mugcrir. — Ecole fondée en 1842. 
. LupwiesLut. — Ecole connue dès 1842. 


Duché de Mecklenbourg-Schwerin. Voy. Schmalz de Dresde, p. 502. 


. HomBere. — Ecole signalée en 1842. 


38. 
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Directeur, M. Scheaft. Deux professeurs, vingt-cinq élèves. 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 500; Peet de New-York, p. 266. 


Leer. Ecole signalée en 1842. 
Voy. Guyot de Groningue, p. 213. 


. Grunn. — Ecole connue dès 1844. 

. Lupresicuert. Ecole connue dès 1844. 
. Nersse. — Fondée en 1844. 

. Empen. — École fondée en 4844. 


Directeur, M. Edvards ; douze élèves. 
Voy. Schmalz de Dresde, p. 501 ; Peet de New-York, p. 266. 


. KLaustHaLL. — Ecole fondée en 1848. 


Directeur, M. Wetzel. 
Voy. Morel, 1848; Schmalz de Dresde, p. 804; Peet de New-York, p. 266. 


. BureLitz. — École fondée en 1848. 
. HicpBuRGHAUSEN. — École fondée en 1848. 


Voy. Schmalz de Dresde, p. 505. 


. FRANCKEN. — École signalée en 1850. 


Voy. Schmalz de Dresde, p. 491. 


. Buren. — École signalée en 1850. 


2° AMÉRIQUE. 


4801. Gkorsıe. — Les premiers symplômes de l’éducation des sourds-muets, en Amé- 


rique, se révélèrent, en 1801, par le vote d’une somme destinée à la fondation 
d'une école en Géorgie; mais ce projet n'eut pas de suite. 


1817. HartFoRT. — Cette école, fondée par Clerc, sourd-muet français, a été brillam- 


ment dirigée par M. W. Turner, qui vient de remplacer M. Weld, décédé à son 
retour d'un voyage en Europe. Ä 


Ouvrages bibliographiques à consulter sur cette école : 


Bazile Halle. Voyage dans [ Amérique du Nord. 1827. 
Clerc. Address. 1856. 

Gallandet. Discourse at the dedication of the Asylum. 
Julius. Nordamerick s Züstande. Leipsick, 1834. 
Milnor. Reports of the Connecticut asylum. 1817, 1854. 
De la Sagra. Cinco meses en los Estados Unidos. 1835. 
Gallandet. Sermons at the opening of the asylum. 1817. 


4848. New-York. — Directeur actuel, M. Peet. 


On construit actuellement un établissement pour trois cents élèves. Cet établisse- 
ment est central pour les rapports scientifiques de toute l’Union américaine toa- 
chant l'enseignement des sourds-muets. 
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Ouvrages : Act of information Law — of the legislation. 1822. een 
Address of: the directors, 1824. : 5 i. end 
Address and constitution. 1825, in-4,... 
Address at Washington- Hall. 1826. 
Akerly. Elementary exercises. 1826. 
Barnar. Analytic grammar. 1836. | 
By laws of the institution of the New-Yotk. 1829. Carita |e 


. pts) Wi i 


tue an de Arda CF 


Circular, etc. 1835. A LL DE CELA (TÀ 
Mitchill. Discourse. 1818. Jat, cer ele zag (CA 
Hart. Manual of the system of geography. - 1 
Latteraty review.’ 1835. Page recto te #4 el 
Gernson. Magazın. Hambourg: 4853. cobb : - tirs id Ti 
Nack. Legend of the Rock. 1827. LE nen el 

4. _ Mork. American review. 1838, -: .;:1:::. St jan A: | 
Akerly. Observations. 1823. - .. . . rien 1 


Order. Exercises for the exhibition, 1854. 


foe rn HM 
Parthenon. Report and sermons. 


‘ pre da N ata 1 

1820. PHILADELPHIE (Pensylvanie). — Propriété de l'État. Lit ee PAU ci 

Directeur, M. Hutton. Sept instituteurs, cent trente élèves: „m Admigsian, de 
dix à vingt ans; — durée du cours, six à sept ans.; ., _ 

Julius, Nordamerick's Züstande; Yearly reports, 1854 : Schülzeitung de Wette‘ 
Reis in de Verenigde. Amsterdam, „1859, in-8. 


1821. CINCINNATI. — Projet d’une écolé et fonds votés, mais réunion à une autre insti- 
ii tution. ', pee het Dido ee step) tué 
#834. New-Yonx. — École prvde | vo 
M. Loofbarow. Mr D 
+. Yoy: MM. Guyot, Morel et Schmalz... | ... . ite Ce ce Ba 
£829. New-York.‘— Ecole privée et seociation de pong." rr Ut 
Voy. MM. Guyot, Morel et Schmalz. Hope us seh in, 


1822. Danvizce (Etat du Kentücky). — Propriété de l'Etat. a 
Directeur, M. Jacob. Trois instituteurs, sdixutite- -sept Mies; — dige d' sato, 
de dix à trente ans; — durée, de cinq | à | sept ans. em! 


1824. New-York. — Ecole privée. 


Dirigée par un des professeurs de New-York. À 


4824. CANAJOHARIE. — Cette institution, longjemps | florissante, n ‘existe plus aujour - 
d’hui. 


1826. CoLumBus (Etat de l'Ohio). 
. M. Cary, l’ancien principal, vient d' être remplacé. Six instituteurs. 


1827. TALzLMaDes. + Cetle-école a été tramanda, depuis au chef-lieu, et forme 
maintenant l’école de Columbus. ,.. 1 cist ria + + L Maar 


. aide 


— IST. — 
SRI: THE WE la Virghnid}. * EE 


Directeur actuel, M. Merillat. Cette ‘histitution réunit les sourds-muets et les 
aveugles. Trois instituteurs et quatre-vingts etes; — + bbe #ädniission, de 
dix à vingt-cinq ans. Le cours dure six ans. 
1842. New-Haven. 5 EEE Ze 
M. Guyot, dans son bel ouvrage, p. 264, sig ibi buverte perni Dey à New: 
oh 1, Haven. : | 
1843. INDIANAPOLIS. — - Propriété de y Etat de "Indiana. 
‚.Directeur, M. Thomas .Mag-Intire. L'établissement, d'après une lotte qui m'a td 
transmise par M. le directeur, pe compte pas moias de cent seixante-huit élèves. 
mu." Admission, de dix à trente ans; — durée dy cours, de cinq à. sept ans. 
1844. KNOXVILLE (Etat de Tennessee.) . È 
Directeur, M. Gilett (H. S.). Trois instituteurs, trente élèves. — _ L'âge d ‘admission 
est de dix a vingt et un ans. — La durée du cours, de six ans en moyenne. 


1845, JacxsonviLLE (Etat d'Illipois). | SETE È 
Directeur, M. Officer. Six institulours, cent élèves ; — âge d'admission, de dix à 


cab 


ut, ot CSI 


dA ingt-cinq ans. as oe nn 

1845. CAVE SPRING (Etat de la, Géergic), .. spie  à Fou, at ah tn 
Directeur, M. O. P. Fannin. Trente élèves: — - durée moyenne Mr. RATS 5: SA 

années. n 


1846. BarpeTown. — Ecole privée formée depuis quelques années et mentionnés dans 
les Rapports annuels des Congrès. las lp intl 
1846. Rarrıca (Etat de la Caroline du Nord). dir i tate ad 
Directeur actuel, M. W. D. Cooke, Ispis. instituteurs, quarante élèves om durée 
moyenne du cours, six ans. . 
1850. Opar Spring (Etat de la Caroline du Sud). . net 
Directeur, M. N. P. Walker. Trois instituteurs, quarante ‘élèves ; — durée moyenne 
du cours, six ans. Lu Le, eS 
4851. FurLrton (Etat du Missouri). 
Directeur, M. W. D. Ketr. 
1852. Montcommery (Etat d'Alabar). 
M. Watterson, professeur dans la Ceroliné dd Nord, a fondé ute Geht po 
Voy. page 39 du trente- troisieme Rapport de Hew ‘York: me BEE Eee 


due si arg 
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nur ts ta CO 

1829. Bosron. oe ve nul 
Directeur à l’école de Boston, M. Howe. Feartÿ Peporis 1 1855. 0 
58 


AI 
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Voy. Revue encycl., 1829, p. 222, t. XLII; Julius, Nordamerick.s Züslanda, 


1834; de la Sagra, Cinco meses, 1855. 


4845. CoLumBus (Etat del’ Ohio). 
Directeur actuel, M. Rufus Hunt. 


1845. Inpranapotis (Etat de I’ Indiana). toate ot ALI 

1846. JACKSpNVILLE {Etat d'Hlinois). et Ha cf 

1845. LovisvitLe. — Ecole signalée dans la revue mensuelle le Bienfatleur des 
sourds-muets et dans la correspondance de M. Poet.  ..-:. et 


1852. MicaicAn (Etat). — Ecole signalée dans la revue mensuelle le Bienfalteur des 
+" sourds-muets et dans la correspondance de M. Peet. 


1852. Mississipi (Etat da). — Ecole signalée dans la revue ‘îensuelle le Bienfaiteur 
des sourds-muets et dans la correspondance de M. Peet." Pret 


1882. Missouri (Etat du). — Ecole signalée dans la revue mensuelle le Bienfaiteur des 
sourds-muets et dans la correspondance de M. Peet. | 


1850. NasuviLLe. — Ecole signalée dans la revue mensuelle le Bienfasteur des sourds- 

muets et dans la correspondance de M. Peet. | 

1854. NEw-ORLEans. — Ecole signalée dans la revue mensuelle le Bienfaileur des 

sourds-muets et dans la correspondance de M. Peet. BEE En 

1832. New-York.’ u a 
Directeur, M. Chamberlain. wu 
Yearly reports, 1833 ; de la Sagra, Cinco meses, 1852. LO 

4834. PHILADELPHIE. | FOUT 
William Chapin. I 
Yearly reports, 4834; Schulzeitung, 1834. | 

4845. STAUNTON (Etat de la Virginie). | 
Voy. la revue le Bienfaiteur des sourds-muets. SC 


Canapa, MExIQUE. — Ecoles de sourds-muets. 


1830. Mexico. — Ecole fondée par M. Richard. — Eteinte. 
1834. Quebec. — Ecole fondée par M. Mac-Donald, — Eteinte, 
1836. Saint-Hyacinthe. — Par M. l'abbé Lagorce. — Transférée. 
1847. Saint-Charles-Rivière-Chambly: — Trünsfétée. : °° * 
1851. Montréal. — Ecole de filles. — Quinze élèves. 
1852. Saint-Charles-Industrie. + Transférée. ‘| -.: eth tes OS 
4853. Saint-Louis. | 
Directeur, M. Lagorce. 0s sail "I 
1854. Notre-Dame-du-Lac (Indiana). 
Directrices, les sœurs de la Croix, f 


meats. » ' 


frs - rc . u | 
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2° GRANDE-BRETAGNE. 
A. — Établissements existants en 1855. 


B. — Établissements transférés , réunis ou supprimés. 
C. — Œuvres de patronage. 





A. ÉTABLISSEMENTS DE SOURDS-MUETS EN 1855. 


Il existe actuellement dans les États de la Grande-Bretagne vingt établissements de 
sourds-muets. Nous allons donner connaissance de ces diverses institutions selon leur 
ordre de fondation chronologique depuis 1792, époque de l'ouverture de l’école de 
Londres, jusqu’à nos jours. 


1. 


Lonpres. — Cette école a été fondée en 1792. Elle est dirigée aujourd’hui par 
M. Thomas Watson ; elle se soutient par des souscriptions volontaires; elle compte 
quatorze professeurs et trois cents élèves. On admet les enfants depuis huit ans et 
demi jusqu’à onze ans et demi. La durée des cours dure cinq ans. C’est la plus 
nombreuse des institutions de sourds-muets du globe. 


. Epimsoure. — Établissement fondé en 4810. Aujourd’hui sous la direction de 


M. Charles Blind. Elle se soutient à l’aide de contributions volontaires et de mi- 
nimes pensions; elle contient quatre professeurs et soixante-deux élèves. Aucun 
élève n’est admis au-dessous de huit ans, à moins de circonstances exceptionnelles. 
Les filles, durant les quatre dernières années, passent deux jours à l’école et s’oc- 
cupent, dans des ouvroirs spéciaux, aux occupations manuelles de leur sexe. © 


. BIRMINGHAM. — Institution trés-florissante dirigée par M. Arthur Hopper. Elle 


compte cinq instituteurs et plus de quatre-vingts élèves. Fondée en 1812, elle 
subsiste à l’aide de pensions et de dons volontaires. Elle reçoit les enfants de huit 
à treize ans et les conserve pendant un laps de temps qui varie de cinq à huit 
ans. 


. Dusrin. — L'institut national de Dublin, fondé en 1816, est dirigé par un comité 


de vingt et un membres ayant à sa lête M. Foulston. L’enseignement est donné 
par sept instituteurs à soixante-dix-sept élèves. On admet les enfants depuis six 
jusqu’à douze ans. 

GLascow. — Cette institution écossaise a été ouverte en 1819. Elle est aujourd’hui 
sous la direction de M. Duncan Anderson. Elle est alimentée par des dons et des 


pensions Luisa Elle compte quatre instituteurs qui instruisent annuelle- 


10. 


14 


12. 


13. 
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. ABERDEEN. — L’etablissement d’Aberdeen est dirigé aujourd'hui par M. John 


Weir. Fondé en 1819; ses ressources sent de quatre natures différentes : 1° les 
pensions des familles; 2° les souscriptions annuelles; 3° les legs; 4° the endow- 
ments. Deux instituteurs et trente élèves. Les élèves sont admis de huit à quatorze 
ans. Le directeur, par son pouvoir discrétionnaire, peut, étendre le maximum 
d'âge. Cette école espère donner Hedncation À tous bes soyrds-muets de son res- 


sort. isos ri, i. --- 


. MANCHESTER. — Créée en 1825, cette école, que dirige M. A. Patterson, se sou- 


tient par les payements des élèves et Tes souscriptions volontaires de la localité. 
Cinq instituteurs y donnent l'instruction intellectuelle à quatre-vingts élèves. 
Age d'admission, depuis huit à treize ans. La durée dw cours est de cing années. 


. EXETER. — Cet établissement a été ouvert en 4824 pour tous les sourds-muets de 


l’ouest de l'Angleterre. Les pensions et les dons le font subsister. Le doctéur 
Scott , aidé de trois instituteurs , dirige l'enseignement, qui comprend quarante- 
cinq élèves. Admission, de sept à douze ans. Instruction continaée jusqu'à quinze 
ans. Le Devonshire, le Cornouailles et le Sommerset forment sa circonscription. 


. LiverpooL. — Cette école a été ouverte en 4825. Elle est aujourd’hui gouvernée 


par M. David Buxton. Trois instituteurs instruisent soixante-cing élèves. Les élèves 


sont admis depuis sept jusqu'à quatorze ans. La durée du cours n'est pas limi- 
tée. 


Doncaster. — Cette institution, une des plus florissantes et des plus savantes de 
l'Angleterre, est placée sous la direction de l'habile M. Backer. Sept instituteurs 
instruisent cent dix élèves. Les enfants sont reçus de sept à quatorze ans. Le cours 
d'éducation dure six ans. Fondation : 1829. 

BELFAST. — Cet établissement irlandais date de 1831. Il a été ouvert pour !’Uls- 
ter. Il est soutenu par des contributions volontaires. Directeur : M. John King- 
han ; quatre instituteurs, soixante-deux élèves. Admission, de huit à treize ans. 
Durée du cours, cinq ans. 


NEWCASTLE. — Cette école est destinée à l'instruction des sourds-muets du nord 
de l'Angleterre. Fondée en 1838, elle est aujourd’hui sous la direction de M. Veill. 
Deux instituteurs distribuent l'instruction à quarante-six élèves. Age d'admission, 
de huit à quatorze ans. Durée, cinq à six ans dans les classes. 


. BrisroL. — Créée en 1844 pour Bristol et le sud-ouest de I’ Angleterre, cette insti- 


tution, soutenue par la charité, est administrée par M. John Clayne. Deux insti- 
tuteurs enseignent vingt-six élèves. Admission, sept à douze ans. Cinq ans de 
cours. 


. BriGuTon. — Fondée en 1842. Directeur : M. Sleight. Trois instituteurs, cin- 


quante élèves. Admission, de sept à douze ans. Durée du cours, six ans. 


Bara. — Cette école reçoit les aveugles ayec les sourds- -muels. lle s se | soutient 
avec le produit de ventes et les souscriptions. Directeur : yn. comité présidé par 


16. 


17. 


18. 


19. 
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rée du cours, de cinq à sept ans. | 

Dune. — Fondée en 1846. Directeur : M. Drysdale, sourd-muet. Deux institu- 
teurs et quarante élèves-instituteurs d'environ sept jusqu'à quinze ans. Les insti- 
tuteurs gardent les élèves. 

STRABORNE. — Cette école irlandaise a été fondée en 1846 pour les diocèses de 
Derry et Raphoé. L’évéque de Landonderry est président, Vipgt-sept élèves. Ad- 
mission, vers sept ans jusqu'à. .ipze. Le marquis d’Abgrearn a donné le terrain 
sur lequel a été bâti I’ établissement. 

Dustin. — Ecole catholique. £ept vingt élèves. Un comité de gouvernement pro- 
nonce les admissions. Six instituteprs et instilutrices. Durée du cours, cing ans. Age 
d’admission, huit ans. 


SWEANSEA. — Fondée en 1847 pour le Cambrien, cette. institution est dirigée par 
M. Ed. Buxton. Deux instituteurs, vingt-quatre élèves. Admission, de neuf à douze 
ans. Durée du cours, cinq ans. 


. ÉnmBourG. — M. Mac-Dimond, professeur à l’hôpitol Denald'son, instruit qua- 


rante-six filles et garçons. Admission, de six à neuf ans. On garde les enfants 
jusqu’à quatorze ans. 


B. ÉTABLISSEMENTS SIGNALÉS, TRANSFERES, REUNIS OU SUPPRIMES, 
NON €OMPRIG DANS LA LISTE DRECHPENTE. 


1782. Ecole d’Hackney. Braidwood, fondatcur. 
1815. Ecole et patronage du Warwick. 

1817. Ecole de Paisley. 

1823. Ecole de Corck (Irlande). Subsiste encore. 
1827. Ecole et patronage de Devonshire. 

1828. Ecole de Dumfries. 

1829. Ecole et patronage d' York. 

1832. Ecole de Northampton. 

1832.  Patronage des jeunes gens d’Inverness. 
1852. Patronage des sourds-muets du Perth. 
1842. Ecole de Bermord Sey. 


— de Great Ealing.' 

— | de Sutbury. 

— de Peckham. 

— de Rughby. 
1845. dé Londres. 


1850. de Liverpool (privée). 


Aberdeen 
Bath 
Birmingham 
Bristol 
Dublin 
Um Dundee 


Exeter 
Glasgow 
Londres 
Manchester 
Newcastle 
Norwich 
York 


Edimbourg-Ecole 
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‘ ‘Ce ÉTABLISSEMENTS D'AVEUGLES DE LA 
fondée en 1838. 


— 1854, 
— 14837. 
— 1850. 
— 1793. 

1833. 
— 4838. 
— 17953. 
— 1835. 
— 4837, 
— 1854, 
— 1828. 
— 1799. 
— 1838. 
— 41838. 
— 41838. 
— 41803. 
— 1835. 


3° ITALIE. 


GRANDE-BRETAGNE. | 


TABLEAU CHRONOLOGIQUE 
DES ÉTABLISSEMENTS ITALIENS OUVERTS AUX SOURDS-MUETS. 


16. Ecole de Turin. 


1. Ecole de Rome. 


2. — Naples. 

5. —  Tarente. 

4. — Milan. 

4 bis. —  Gènes. 
— Florence. 
—  Livourne. _ 
—  Pise. 

Modene. 


— Sienne. 
— Sienne. 


44. —  Ferrare. 

12 — Milan. 

43. — Milan. 

13 bis.— Reggio, 1854. 
14. — Acqui. 

18. — Turin. 


17. 
18. 
19. 
20. 
a. 


= 
Prrtabbdtabrrres 


Vérone. 
Montiero. 
Vicence. 
Villanova. 
Parme. 
Bressanone. 
Alassio. 
Crémone. 
Bologne. 
Chambéry. 
Saint-Louis-du-Mont. 
Modène. 

_ Bergame. 
Brescia. 
Venise. 
Oneglia. 
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La méthode de M. Pendola a été analysée et développée dans le trente-troisième 
Rapport de New-York et dans le Bienfaiteur des sourds-muets (1). 


14. Une institution privée a été fondée à Sienne par madame Bargagli. Voy. Guyot, 
. p. 174. | 

42. FERRARE. — Deux écoles ont été fondées pour les sourds-muets de Ferrare ; l’une, 

pour les garcons, a été ouverte par M. Masi, à qui paraît avoir succédé M. Cavaz- 

. sini. En 4852, elle ne comptait qu’un petit nombre d'élèves (2). Les sœurs de 

. Saint-Vincent-de-Paul de Ferrare ont fait pour les jeunes sourdes-muettes de la 

,»: : ville ce qu'avait fait M. Masi pour les garçons (3). L'école des garçons se compose 

+ d’externes. 

13. Mızan. — D'après Guyot de Groningue, Liste philocophe, p. 178, il existe deux 

. : écotes privées à Milan pour les sourds-muets. L’une est assez forte et promet un 
avenir satisfaisant ; la seconde est faible (4). 

14. Miran. — Outre les établissements de sourds-muets publies et privés déjà mention- 
nés, de nouvelles institutions se sont récemment établies dans la même ville pour 
le même but. La revue mensuelle le Bienfaiteur des sourds-muets a signalé (5) la 
création, en juillet 1855, de deux instituts d'éducation pour les sourds-muets 
pauvres de la Lombardie. Ces établissements, fondés sous le protectorat de la no- 
blesse lombarde, ont été placés, pour les garçons, dans l'institut industriel de Saint- 

. Vincent et, pour les filles, dans l’établissement des filles de la Charité de Saint- 
_ Michel, 

15. Reeaio. — L'institution des sourds-muets de Reggio, inconnue jusqu'ici en France, 
a été signalée en 4848 par M. Schmalz de Dresde (6). Fondée en 1854 par M. le 
docteur Antonio. Moscatelli, qui avait étudié les méthodes italienne et française à 
Gènes et à Paris, elle continue de se développer avec avantage. 

16. Acqui. — L’instilution des sourds-muets d’Acqui est citée par Guyot de Groningue 
page 28 de la table de son ouvrage (7). M. Bracio, directeur de l’école royale du 
Piémont, avait commencé par instruire deux jeunes sourdes-muettes d’Acqui. Nous 
ignorons si cette institution subsiste encore. 


17. Turin. — M. Scagliotti, à Turin, s est occupé des sourds-muets et des aveugles dès 
1816. Les circulaires de l'institut de Paris et la Revista europea de Milan ont 
donne d’interessants details sur la publication de M. Scagliotti (8). Le Bienfarteur 


(1) Voy. Peet, p. 281; le Bienfaileur , p. 231. 

(2) Fay. Peet de New-York, 33°, p, 262; — Guyot de Groningue , Liste philocophe, p. 174 et 179. 

(3) Voy. le Bienfaileur, t. 1, p, 348. 

(4) Voy. Guyot et Bagutti, p, 178. 

(5) Voy. t. 1, p. 226. 

(6) Voy. Schmalz de Dresde, p. 375. 

(7) Voy. Guyot, Liste philocpphe, p. 28; — le Bienfaiteur, t. I, p. 286 ; — aussi Schmalz de Dresde, 
p. 372. 

(8) Voy. Revista omropea, 1838, p, 84; — le Bienfaileur, t. I, p. 287. | 
59 


18. 


19. 


21. 


22. 


24. 


25. 
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a‘donné des renseignements sur cet excellent instituteur, ainsi que sur l’école 
royale de Piémont, maintenant dirigée par M. Conte. 

Turin. — M. le chanoine Cottolengo, et après lui M. le chanoine Anglesio, orit 
fondé à Turin l'établissement connu sous le nom de Piccola Providenta. Bon 
nombre de sourds-muets des deux sexes reçoivent dans cette maison une éducation 
chrétienne et morale qui ne laisse rien à désirer. 

VÉRONE. — M. Provolo a fondé, à Vérone, une école de sourds-muets pour la Vé- 
nétie. Il a éliminé les signes de son enseignement; I’ articulation et l'écriture sont 
les seuls moyens de communication dont il se sert avec ses élèves. Son institut 
compte vingt élèves. Les jeunes sourdes-muettes sont placées sous la direction des 
sœurs de la Charité (1). M. Mosconi seconde M. Provolo dans son cours d’ensel-' 
gnement; M. Maestrelli en est actuellement le directeur. Voy. Peet de New- York, 
p. 202. 


. MonTiERO. — À Montiero , dans les Etats sardes, une institution de sourds-muets 


a été fondée vers 1850 (2). Elle comptait déjà, quatre ans après, une dizaine 
d'élèves ; depuis, elle a été incorporée à l’école royale de Chambéry (3). 

Vicence. — L'école des sourds-muets de Vicence a été signalée par M. Guyot de 
Groningue (4). Nous n’avons pas trouvé de documents sur cette école dans les 
auteurs. 


VizLANOVA.—La Gazette des écoles de Darmstadt nous a fait connaître, en 1839, 
page 1276, l'existence de l'institution de Villanova. Cette école appartient à la pro- 
vince de Lodi; elle a été créée en 1832. M. Joseph Minoja en fut le fondateur; 
après lui, M. Gelmini dirigea l’enseignement; il en était encore directeur en 
1839 et instruisait onze élèves. Voyez le Magasin de littérature allemande de 1839. 


. PARME.— M. Gaibazzi et M. Eugenio Silvani ont fondé à Parme, en 1826, un éta- 


blissement d'éducation pour les sourds-muets des deux sexes. Les élèves sont ex- 
ternes. Le directeur se dispose à régulariser la situation de cette école, et il rece- 
vra prochainement des pensionnaires (5). 

BRESSANONE.— Cette institution de sourds-muets a été signalée par Guyot de Gro- 
ningue et Schmalz de Dresde (6). Nous n’avons pas de details sur cet établisse- 
ment. 

Arassıo. — En 1826, Annetta Sena (7) avait ouvert une école à Alassio, dans le 
comté de Nice. Cette école est fermée aujourd’hui depuis longtemps. 


(1) Voy. le Bienfaiteur des sourds-muels, 1854, p. 23; — .{llgemeine Kalische Zeilung, Lepeig. 
1839, p. 213; — Kevista europea, 1839, fév., p. 236 ; — Guyot de Groningue, D. 178. 
(2) Voy. Schmalz de Dresde, p. 373. 


(3) Voy. le Bienfatteur, 1854, p. 287. 


(4) Voy. Liste philocophe , p. 179. 

(5) Voy. le Bienfaileur , 1854, p. 349; — Guyot de Groningue, p. 179 tt sus. 

(6) Voy. Guyot, p. 179. | 

(7) Voy. Guyot de Groningue, p. 179; — Schmalz, p. 373; — le Bienfaiteur,, p: 287 


27. 


28. 


of. 


32. 


33. 


54. 
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. CRÉMONE. — L'abbé Aporti, directeur de l’école de Crémone, a quitté cette école 


pour aller ouvrir un cours d’articulation a Turin. La ville de Crémone , voulant 
continuer l’œuvre de l'éducation des sourds-muets , a fait demander un institu- 
teur à l’école royale de Piémont, qui n’a pas encore satisfait à cette demande (4). 


BoLocne. — Il existe présentement deux institutions de sourds-muets à Bologne : 
l'une pour les garcons, l’autre pour les filles. MM. Gualandi dirigent la pre- 
mière ; madame la comtesse Ranuzzi est la fondatrice et l’intendante de la se- 
conde (2). 


CHAMBÉRY. — Il existe une école de filles sourdes-muettes à Chambéry, dirigée par 
les dames du Sacré-Cœur (3). 


. Saınt-Lovis-pu-Mont. — L'école des sourds-muets de Chambéry est située au de- 


hors, dans une localité très-agréablement située, connue sous le nom de Saint- 
Louis-du-Mont; elle est dirigée par les frères des écoles chrétiennes. 


. Mopkne. — Une école pour les garçons a été récemment fondée à Modène, sous 


la direction de M. Pellegrini; il est secondé, dans son enseignement, par M. Bor- 
sari (4). 
BERGAME. — Un établissement de sourds-muets a été fondé aussi à Bergame. Un 
élève de l’Institut de Milan, M. Paolo Speroni, en est le directeur. Cette institu- 
tion, ouverte le 4 novembre 1844, se consolide de plus en plus. 

Les filles sont placées sous la direction des filles de la Charité, établies en Italie 
par Madelène de Canossa (5). 


Brescia. — M. l'abbé Puccini dirige, à Brescia, une institution de sourds- 
muets fondée en 1838, et qui a déjà obtenu de très-beaux résultats (6). 


VENISE. — Une école a été signalée à Venise par M. Gualandi de Bologne et par 
M. Peet de New-York. Nous manquons de détails précis sur cette école. 


ONEGLIA. — M. Conte de Turin a envoyé, dans cette ville, un de ses élèves pour 
ouvrir une institution de sourds-muets. Les premiers résultats promettent un ave- 
nir heureux (7). 


(1) Voy. le Bienfaileur, 1854, p. 287. 
(2) Idem, 1854, p. 349. 

(3) Idem, 1854, p. 24. 

(4) Idem, 1854, p. 349. 

(5) Idem, p. 348. 

(6) Idem, p. 348. 

(7) Idem, p. 287. 
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ECOLES D'AVEUGLES EN ITALIE. 


BoLoGne, fondée en 1854. 


MILAN, — 1832. Directeur, M. Barozzi. 

NAPLES, — 1818. — M. de Renzi. 
PADOUE, — 1839. — M. Candotti. 
ROME, — 1850. — Religieux. 


TURIN, — 1835. — M. Scagliotti. 
Voir sur ces écoles: Revista europea, 1839, 15 février, p.34; le Bienfavteur, 1854, 
p. 51; Guyot de Groningue, Liste philocophe, p. 472 ; Scagliotti, Cenni storici, 1823, 
Turin; Lobesio, Osservazioni nizza, 1824, in-8; Conversations Lexikon. Leipsick, 
1827, p. 926. 
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RECHERCHES STATISTIQUES ET HISTORIQUES 


sur leg mouvements de la population et les progrés de l’instruetion 
primaire depuis deux siècles dans la Haute-Marne, 


PAR P. FAYET, 
ancien recteur de la Haute-Marne, inspecteur d’académie, 
en résidence à Chaumont. 





Nous possédons , dans les archives de nos communes même les plus pelites, des ri- 
chesses statistiques et historiques d’un bien grand prix, si elles pouvaient être recueil - 
lies ; mais elles sont disséminées dans toutes les parties du pays, et ce n’est que par un 
travail long et pénible que l’on peut arriver à des résultats de quelque valeur. 

Chargé de l'administration et de la surveillance de l'enseignement dans un départe- 
ment où le goût pour l'instruction est universellement et depuis longtemps répandu, 
j'ai voulu, autant que cela serait possible, me rendre un compte exact des causes de 
cette situation favorable. J'ai donc, le 27 mars dernier, demandé à chacun des institu- 
teurs du ressort une notice historique et statistique sur la situation de l'instruction pri. 
maire dans la commune, en remontant aussi loin que le permettraient les archives cone 
servées à la mairie. 

Moins de deux mois après, j'ai reçu toutes ces notices, dont un bon nombre, quoique 
encore incomplètes, présentent un véritable intérêt. Dans les unes, on remonte la suite 
non interrompue des maîtres qui ont dirigé l’école pendant cent, cent cinquante, deux 
cents ans et au delà ; dans d’autres, on rappelle, quelquefois on cite textuellement, des 
délibérations des conseillers de la commune très-curieuses à plus d’un point de vue, 
Ailleurs on fait connaître la conduite des instituteurs pendant la première révolution, 
et on cite des faits qui méritent d'être recueillis parce qu'ils font honneur at corps en- 
seignant et même à l'humanité. 

En parcourant ces notices, je me suis bien vite aperçu qué plusieurs instituteurs n'a- 
vaient pas tiré tout le parti possible des documents qu'ils avaient eus sous les yeux ; que 
d’autres n'avaient pas consulté le plus précieux de ces documents, les registres des bap- 
témes , des mariages et des décès tenus par les curés, et qui, en raison de leur utilité 
pratique et immédiate pour la constalation de l’état civil des individus, ont été conser- 
vés presque partout avec soin. 

J'ai donc rédigé de nouvelles instructions plus explicites que les premières, ct, afin de 
les rendre plus complètes encore, je profite de la réunion des instituteurs au chef-lien 
de canton pour leur adresser de nouvelles observations, leur donner des éclaircissements 
ét entendre leurs propres observations, qui, amenees par l’examen même des documents 
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qu'ils ont trouvés aux archives de la commune, ont un tres-grand intérêt et peuvent 
quelquefois modifier le sens de mes instructions. 

A l'heure qu'il est, l’immense majorité des cinq cent vingt-sept instituteurs publics 
placés sous ma surveillance profitent des loisirs que leur laissent les vacances pour se 
livrer avec ardeur à ces recherches, dont les résultats sont pleins d’intérèt, mais dont 
l'exécution est souvent pénible et fastidieuse. Mais ces fonctionnaires, qui ont compris 
l'utilité de leur travail, s’y livrent avec plaisir et le font partout consciencieusement. 

Il me suffira de transcrire ici et d'analyser le tableau des mouvements de la popula- 
tion et des progrès de l'instruction dans une commune pour montrer tout l'intérêt qui 
se rattache à ces recherches. 


Mouvement de la population et progrès de l’instruetion 


dans une commune du département de la Haute-Marne, depuis 1639 jusqu'en 1850 


( Rouvres-sur-Aube ). 







NOMBRE TOTAL NOMBRE DES ACTES DE 
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BAPTÊME. 


1639—1650.... 
1651—1675.... 
1676—1700.... 
| 1701—1725.... 
1726—1750.... 
1751—1775.... 
1776—1800.... 
1801—1825.... 
1826—1850....| 282 

























1 
m mms | one | E» | eee | age | Gee | nn À am Romane mme | come | 


.|2,997| 685/2,1422,04311,208| 954/1,789/2,997| 397| 249] 288| 436| 6851 


Nota. Dans la première période, de 1639 à 1650, il n’y a point eu d'actes de décès inscrits; le chiffre des 
mariages doit aussi être incomplet, puisque le premier est du 26 juin 1644. Aucun des actes des trente- 
cinq premiers mariages de la seconde période ( 1651-75 ) n'a été signé par les époux. La signature du curé 
lui-mème est souvent omise. Dans les trois dernières périodes, les signatures sont très-lisibles. 


Le cadre de ce tableau a été adressé à chacun des instituteurs de la Haute-Marne, qui 
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devront l’aanexer à la notice historique sur l’instruction primaire dans leur commune. 
Les chiffres qui remplissent celui qui précède ont été directement recueillis par l’insti- 
tuteur de la commune (de Rouvres-sur-Aube), pour la période antérieure à 1793, sur 
les registres dressés par les curés, et pour la période postérieure, sur les registres de 
l'état civil. 

En négligeant la première période, de 4659 à 1650, pendant laquelle les. registres 
paraissent avoir été tenus avec peu de soin, et partageant les deux cents ans qui restent 
en quatre périodes égales de cinquante ans chacune, on arrive aux résultats suivants : 
1 « ‘3 


1° NOMBRE DES ENFANTS PAR MARIAGES. 


Première période, de 1651 à 1700, 746 enfants pour 159 mariages, ou par mariage 
4,7 enfants. 

Deuxième période, de 1701 à 1750, 772 enfants pour 151 mariages, ou par mariage 
5,1 enfants. 

Troisième période, de 1751 à 1800, 721 enfants pour 170 mariages, ou par mariage 
4,2 enfants. 

Quatrième période, de 1801 à 1850, 613 enfants pour 178 mariages, ou par mariage 
3,4 enfants. | ° o O 


2° DIEFERENCE DU NOMBRE DES NAISSANCES AU NOMBRE DES DÉCÈS. 


Première période, de 4651 à 1700, de 746 à 456, ou 290. 

Deuxième période, de 1700 à 1750, de 772 à 608, ou 164. 

Troisième période, de 1751 à 1800, de 721 à 597, ou 124. 

Quatrième période, de 1801 à 1850, de 743 à 481, ou 152. 

La différence totale pendant les deux siècles s'élève à 740, et cependant la popula- 
tion actuelle n’alteint pas 500 (476). Mais, ainsi que le fait remarquer l’auteur du ta-. 
bleau , le maître d'école de la commune, dans les commencements de cette longue pé- 
riode, beaucoup de décès ont di être omis sur le registre, puisque, de 1639 à 1650, on 
n’en trouve aucun d’inscrit. Il est, dès lors, très-probable que, pendant la période 1654- 
1700, qui vient immédiatement après, les décès n'auront pas encore été régulièrement 
inscrits. Si donc on se bornait aux trois dernières périodes, la difference se réduirait 
à 420, ou à environ 3 par an. Cette différence, si les registres étaient exacts, ne pour- 
rait s'expliquer que par une émigration à peu près équivalente. Cette Emigration est 
possible, mais, comme elle est énorme, elle ne peut être admise qu'après un sérieux 
examen. 


3° NOMBRE DES PARRAINS QUI ONT SIGNÉ L'ACTE DE BAPTÊME. 


Première période, de . . . 1651 à 1700, 395 sur 746, ou 53 sur 400. 
Deuxième période, de . . . 1701 à 1780, 507 sur 772, ou 66 sur 100. 
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DOCUMENT RELATIF AUX POIDS ET MESURES 


DANS LE GRAND-DUCHÉ DE TOSCANE 


RÉDIGÉ PAR M. LE CHEVALIER COMM, F. TARTINI, 


PRESENTE PAR M. PH. CORRIDI, 


AU CONGRES INTERNATIONAL DE STATISTIQUE, 


AU NOM DE S. EX. LE CONSEILLER BALDASSERONI , 
minjstre des finances , du commerce et des trayaux publics, etc., ete. 


Qn doit à M. le commandeur Gaétan Casini un excellent traité de métrologie que la 
mort ne lui a pas permis d'achever, mais qui n’en est pas moins un chef-d'œuvre de 
patientes recherches et de calculs laborieux. | 

Ceite Métrologie inédite, de M. Casini, est divisée en deux sections. La première, 
qui est entièrement achevée, comprend la métrologie toscane. La seconde renferme 
des documents moins complets sur les mesures des autres Etats de l'Italie. 

Quant à la métrologie toscane, elle contient deux parties : 1° la métrologie de Flo- 
rence; 2° la métrologie des diverses villes et provinces du grand-duché avant les 
réformes introduites par S. A. le grand-duc Pierre-Léopold (Motu-proprio du 
15 mars 1781). 

Les matières relatives à la métrologie florentine sont traitées sous trois titres : 
1° poids at mesures de longueur modernes comparés aux poids et mesures métriques; 
2° variations subies par ces mesures dans ces derniers temps; 3° poids et mesures an- 
ciens comparés aux mesures modernes et aux poids et mesures métriques; 4° comparai- 
sons des mesures. superficielles et de capacité florentines et métriques. 

La métrologie des villes el provinces du grand-duché de Toscane est aussi complète 
que possible, tant sous Le rapport de la comparaison des mesures avec le système légal 
du pays ei avec les mesures métriques, qu’au point de vue des documents relatifs à 
l'emploi de ces poids el mesures dans les différentes localités, à leurs variations, aux 
incertitudes qui planent encore sur la valeur de quelques-unes de ces mesures, etc. 

Cette partie da travail de M. Casini comprend plus de 409 pages de tableaux numé- 
riques et de remarques explicatives. 

Dans les onciennes tables de comparaison des mesures toscanes avec les mesures mé- 
triques, publiées à Florence en 4808 par les soins de la commission impériale, on n’a 
donné que trois décimales aux nombres qui expriment le rapport des mesures anciennes 
et nouvelles; dans les tables de M. Casini, ces rapports sont poussés beaucoup plus loin, 
et le nombre de décimales y est suffisant pour toute espèce de calculs même les plus 
délicats. : 

60 
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Les étalons qui ont servi de point de départ à M. Casini aussi bien qu'à la commis- 
sion impériale ont été la brasse de Florence et la livre. Mais on est très-surpris de voir 
tout d’abord une assez forte discordance entre les comparaisons faites par la commis- 
sion de 1808 et les calculs de M. Casini, lorsqu'on cherche dans les tables de ce dernier 
la valeur en mètres de la brasse florentine. La commission impériale avait trouvé, en 
effet, la brasse de Florence égale à 0”,585625839; M. Casini donne à cette même 
brasse la valeur 0",5835881241729904. Ce désaccord tient uniquement à une faute 
de calcul échappée à la commission de 1808, et que M. Casini a rectifiée dans ses tables. 
Voici, en peu de mots, quelle a été la source de l'erreur des commissaires impériaux. 
L'étalon des mesures toscanes est constitué par le passetto, règle en laiton de la lon- 
gueur de deux brasses qui est conservée avec les plus grands soins dans les archives du 
grand-duché. La mesure de longueur à laquelle on compara, en 1808, le passetto de 
Toscane était une toise du Pérou laissée à Florence par de la Condamine , en 1756, et 
formée par deux lames de fer réunies ensemble. 

La différente dilatation des deux métaux, fer et laiton, exigea de la part de la com- 
mission impériale une correction d’autant plus considérable que la comparaison était 
faite à Florence, au mois de juillet, à la température de 26°,25 C. Les coefficients de di- 
latation du laiton et du fer avaient été déterminés à Paris par Borda, et résultaient pour 


le laiton, et pour 1° d’accroissement de la température dilatation linéaire Ÿ =0,00001 794 


pour le fer. = 0,00001 156 


différence? —#= 0,00000638 


en plus pour la verge en laiton. Le mètre ayant été comparé avec la toise à 16°,25 C., 
il fallait ramener à cette température les deux verges de laiton et de fer du passetto et 
de la toise de Florence, pour que leur rapport devint comparable avec le mètre légal de 
la commission française. Or, à Florence, les mesures ayant été prises à ane température 
supérieure de 10° C. à celle qui avait servi de point de départ à l'établissement du sys- 
tème métrique, il fallait retrancher la longueur du passetio de l'allongement qu’avaient 
dû y déterminer ces 10° en plus de température. La mesure du passetto en lignes de la 
toise avait donné pour sa moitié ou pour la brasse 258": ‚74875, qu'on aurait dû mul- 
tiplier par 0,0000638, afin de soustraire ensuite le produit de la valeur de la brasse 
précédemment indiquée. Mais la commission, au lieu d'exécuter cette multiplication et 
la soustraction successive, opéra tout simplement la soustraction du nombre 0,0000638 
sans s'inquiéter de l'hétérogénéité des deux quantités sur lesquelles on agissait de la 
sorte, et laissa se glisser ainsi dans ses calculs une erreur qui affecta plus tard tous les 
autres résultats des comparaisons successives. 

Pour ce qui est des poids, les tables de M. Casini s'accordent entièrement avec celles 
de la commission impériale, au nombre des décimales près, qui est beaucoup plus con- 
sidérable dans les tableaux comparatifs de M. Casini que dans les autres. 
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Mais, quand on arrive à la partie du livre qui traite des mesures de capacité, l’accord 
disparaît par suite d’une autre erreur échappée à la commission impériale. 

La comparaison des mesures de capacité avait été faite en pesant l’eau contenue dans 
chacune des mesures étalons, puis en réduisant en litres le poids ainsi obtenu, et en 
partant du rapport, bien connu, entre le litre et le kilogramme. Mais le poids du litre 
d’eau avait été pris, en France, à la température de 4- 4° C., tandis que les pesées 
exécutées à Florence étaient faites à 25° C. Il fallait donc apporter une correction ad- 
ditive aux résultats des expériences, ce que la commission exécuta en effet, mais en se 
trompant de nouveau; car, au lieu d'ajouter à chaque mesure de capacité le chiffre 
trouvé pour un litre, multiplié par le nombre de litres contenus dans la mesure, elle 
se borna à l'addition de la correction relative à un seul litre, et donna ainsi aux me- 
sures de capacité une valeur inférieure à leur contenance réelle. 

M. Casini a donc corrigé avec raison les anciens rapports, et voici les deux résultats 


comparés : 


Commission de 1868. Casini. 
litres. litres. 
Staio. . . . . .. 24,362862 24,444198, + 0,051336. 
Barile da vino.. .  45,580041 45,682011, 4 0,097970. 
Barile da olio. . 33,428908 33,500168, 4 0,071260. 


On voit, d'après ces nombres, qu'il y avait une erreur de 77 pour le stato, de zig 
pour le barile da vino et de 773 pour le barile da olio. La correction de ces fautes 
_ suffirait pour rendre les tables de M. Casini préférables à celles de la commission, lors 

même qu'il ne serait pas question d'une précision excessive dans les calculs, et de 
l'emploi d’un grand nombre de décimales, car les erreurs, dans ces dernières mesures, 
affectent les dixièmes. 

Quant à la section du livre de M. Casini, qui est relative à la métrologie des difré- 
rentes villes et des Etats italiens, on y rencontre des lacunes assez considérables, 
quoiqu'il y soit fait mention de quatre mille quatre cent soixante-deux localités. 
Quelques-uns dés vides laissés par l’auteur peuvent être remplis à l’aide des documents 
que renferment les notes de son ouvrage; mais il en existe un assez grand nombre 
qu’il est impossible de combler, faute de documents nécessaires. 

ll était dans les intentions de M. Casini d’ajouter à tous les autres tableaux qu’il a 
réunis celui des rapports des mesures itinéraires. On trouve, en effet, l'indication de 
ce tableau dans la table générale des matières annexée au manuscrit; mais il paraît 
que le temps ou le défaut de renseignements assez précis n’ont point permis à l’illustre 
métrologue d'aborder cette partie d'un travail qui a rempli tous les loisirs de sa longue 
et laborieuse existence. 
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ANNEXE N° 2. 





OUVRAGES DIVERS OFFERTS AU CONGBES (1). 


1° PUBLICATIONS EN LANGUE FRANÇAISE. 


a). Ouvrages avec hom d'auteur. 
A. è. Babin. 


Lettre sut la statistique, 1 féuillet in-12. 
Cadre de renseignements statistiques, 1 feuillet in-4. | 
Table décennale des opérations du mout-lé-piété de Roden, 1845-1854, i tablean. 
fableau comparatif des opérations des ments-de-piété de Rouen, du Havre et de Paris de 1828 à 1854, 
euillet in-8. 


Boulanger (le docteur). 


Tableau des décès qui ont eu lieu à Calais, d'après leurs causes, de 1838 à 1852 inclusivement. (Ma- 
nuscrit.) 


Cornaz (le docteur Édouard). 


Etudes statistiques sur la fièvre typhoïde, 1 br. in-8. u 

Recherches statistiques sur la fréquence comparative des cbuléurs de l'iris, 1 br. in-8. 
Dagonet (H.). 

Notice statistique sur le service médical de l’asile de Stéphansfeld pour 1854, 1 cahier manuscrit in-folio. 

Etude statistique sur l’aliénation mentale dans le département du Bas-Rhin, 1855, 1 br. in-12. 
Gärsignies (Mgr. de). 

Quinziéme rapport annuel de l'institution des sourds-mutts et des jeunes aveugles de Saint-Médard- 

lès-Soissons, 1 cahier. 
rogramme des prix. 1 cahier. 

Mönrichs (W.). 


Mémoire sur les Avantages d’une langue et d'un système monétaire communs à plusieurs États, 1 br. 
in. 


Hourdequin. 


Tableaux de ta statistique quinquennele des sept cantons de l'arrendiseémeht de Saint-Quentin, année 
1852, 1 br. in-fol. 


Vincent (4.). 
Notice sur l'établissement des lignes télégraphiques en Belgique, 1 br. in:8. 


b). Ouvrages sans nom d’äuleur. 


Règlement de la caisse de pensions pour la vieillesse instituée en faveur des ateliers de MM. Van den 
Brande et comp., à Schaerbeck-lès-Bruxelles, 1 feuillet in-12, 


La famille de l'ébéniste ou de l’atilité des institutions de prévoyance, 1 br. in-32. 


Observations sur les moyens qui peuvent assurer Ja bonne tenue, la rédaction exacte et la conservation des 
tegisttes de l’état civil, 1 br. in-8. 


25° Congrès de l'association normande, tenu en 1855, 1 vol: in-8. 


Appel respectueux adressé aux gouvernements des pays industriels dans le but de provoquer une loi in- 
tertationale sur le travail industriel, 1 br. în-4. 


Statistique des conditious sociales dans lesquelles se trouvent les sourds-muets de Paris, 1 tabl. 
Statistique des institutions des sourds-muets de Prusse, 1 tabl. 

De l’organisation unitaire des assurances par l’État (1855), 1 br. in-12. 

Capital agricole et son produit net pour lc département de la Nièvre, année 1852, 1 cahier manuscrit in 4. 
Les valeurs actuelles de douane comparées aux valeurs ancieunes dites officielles, 1 br. in-18. 


(1) Sous ce titre, on n’a compris que les ouvrages anonymes ou publiés par des personnes étrangères 
au Congrès. 
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2° PUBLICATIONS EN LANGUES ÉTRANGÈRES. 


a). Ouvrages avec nom d'auteur. 
Bacmeister. 

Bericht über das schwurgerichtliche Verfahren in Jahre 1850 (Rapport sur les travaux des cours d’as- 

sises en 1850), 1 br. in-12. Hanovre. 
Barnard (Henry). 

Normal schools and other institutions, agencies, and means designed for the professionnal education 

of teachers, br. in-8, 1851. 
Fueter. 

Jahresbericht der poliklinischen Anstalt in Bern (Rap rt annuel de la polyclinique de Berne), années 
1839, 1840, 1841, 1842, 1843, 1844, 1845, 1846, 1847, 1848, br. in-12. 

Om Dodeligheden i Norge (De la mortalité en Norwége), par Gilert Sundt; in-12, 1855. 
Greh (le baron de). 

Uber die Erganzung der topographischen Aufnahme und Kartirung von Deutschland in Bezug auf Thü- 

ringen. (De la nécessité de compléter les travaux préparatoires d’une carte de l’Allemagne, etc.), 1 br. in-8. 
EH. L. B. 

Einige Worte über die statistit im allgemeinen und über die statistik von Frankfurt insbesondere von 
H. L. B. (Quelques mots sur la statistique en général, etc.). 

Eine Vorlesung gehalten, etc., 1 br. in-8, 

Moi (Coviita), capitaine de corvette de la marine portugaise. 

Nappa general, estatistico et historico da India portugueso (Carte générale, statistique et historique de 

l'Inde portugaise, d’après des documents officiels se rapportant à l’année 1848). 
Kriegk (6. L.). 

Kurze physisch-geographische Beschreibung der Umgegend von Frankfurt am Main oder der Ebene 
des unteren Mains und des anstotzenden Taunus (Courte description physico-géographique des eavirens 
de Francfort-sur-Mein, etc., br. in-8. 

Künzel (H.) et Strickor (W.). 

Bericht über die Entstehung und bisherige Wirksamkeit des nationalvereins für deutsche auswande- 
rung und ansiedelung zu Frankfurt-a-Mein (Rapport sur l'origine et les résultats de la Société pour la 
protection de l’Cmigratiou allemande à Francfort), br. in-12. | 

Lichtenberg (C.). 

Mittheilungen zur criminalstatistit des Koneigreichs Hannover aus den Jahren 1852 und 1853 (Commu- 

aicatious sur la statistique criminelle du royaume de Hanoyre), 1 br. in-12. 
Lopes de Lima (José-Jeaquim). 

Ensaios sobre a statistica das possessoes portuguezas na Africa occidental e oriental; na Asia octiden- 
tal; na China, e na Oceania : escriptos de ordem do governo de Sua Magestade Fidelissima a senhora 
D, Maria 11 (Essai d'une statistique des possessions portugaises dans l’Afrique occidentale et orientale, 
dans l'Asie occidentale, en Chine ct dans l'Océanie, ete.), 3 vol. in-8. 

Stoilo (Eduard). 


Die einheimische and auslandische patentgesetzgebung zum Schutze gewerblicher Erfindangen (Légis- 
lation comparée des brevets d'invention): pic posthume éditée par M. O. Hübner, 1 vol. AA ‘8 


b). Ouvrages sans nom d'auteur. 


Medizinische Topographic des Amtsbezirks Narwangen im Oberaargau, Kantons Bern ( Topographie mé- 
dicale du district du canton de Berne), par Joh. Glur, médecin, à Roggwyl; 1 br. in-8. 

Magazin für haunoversches Recht (Magasin du droit hanovrien), t. II, 1’ livr., 1 br. in-12. 

Statuten des Vereins für Lübeckische statistik (Statuts de la Société de statistique de Lubeck), 1 br. ia-8. 

Verzeichniss der Arbeiten des Vereius für Lübeckische statistik (Tableau des travaux de la Société de statis- 
tique de Lubeck), 1 vol. in-4. 

Deutsche Eisenbahn-Statistik für das Betriebs-Jahr 1853 ( Statistique des chemins de fer allemands pour 
l'exercice 1853), 4° année; 1 br. in-fol. 

Darstellang der bei Vereinigung der Herzogthnümer Coburg und Gotha in Betracht Kommenden nationalö- 
konomischen und finanziellen Verhaltnisse (Considératious économiques et financières sur la réunion des 
duchés de Cobourg et de Gotha), 1 br. in-fol. 

Vierter Rechenschaftsbericht des hamburger Vereins zum Schutze von Auswandevern, erstattet in der Ge- 
neral-versammilung des Vereins am 7 februar 1855 (Quatrième compte rendu de la Société hambour- 
geoise pour la protection des émigrants). 

Staatkundig en staathuishoudkundig jaarboekje, zevende jaargang (Annuaire administratif, économique et 
statistique de Ja Hollande), in-12. 


Statistique des Etats sardes, 1 br. ia-12 (en italien). 





— 178 — 


ANNEXE N° 3. 


PUBLICATIONS OFFICIELLES. 


Les ouvrages offerts au Congrès sont désignés par la lettre @ placée avant ie titre. 





ANGLETERRE. 


d. Thirteenth annual report of the registrar-general of births, deaths and marriages in England 1850 
(Treizitme rapport annuel du directeur général de l'enregistrement des naissances, décès et mariages), 


in-8. 
d. Rapports hebdomadaires et trimestriels sur le mouvement de la population è Londres, in-8. 
Rapports trimestriels sur le mouvement de la population en Angleterre, in-8. 


Report to the lords of the commitee of privy council for trade upon the accidents which have occurred on 
railways during the year 1854 (Rapport sur les accidents qui ont eu lieu sur les chemins de fer en 1854), 
vol. in-folio. 
d. England and Wales. Tables showing the number of criminal offenders in England and Wales in the year 
1853 (Statistique crimioclle de l’Angleterre et de la principauté de Galles pour l’année 1853). _ 
d. Annual report of the poor law board for the years 1849, 1850, 1851, 1852, 1853, 1854. (Rapport annuel 
de l'administration générale de l'assistance publique), 6 vol. in-8. 
d. Scotland. Tables of criminal offenders for the year 1853, etc. (Statistique criminelle de l'Écosse), 1 vol. 
in-fol. 
d. Id. pour l'année 1854. 


d. Ireland. Tables showing the number of persons committed or held to bail for trial at the assizes and 
sessions in each county in the year 1853, etc. (Statistique criminelle de l’Irlande pour l'année 1853), 
vol. in-fol. 
d. Le même pour l'année 1854. 


d. Report from the select committee of the house of lords appointed to inquire into the best mode of obtai- 
piug accurate agricultural statistics from all parts of the United-Kingdom, etc. (Rapport du comité de la 
chambre des lords sur le meilleur moyen d’obtenir une bonne statistique agricole), 1 vol. in-fol. 


d. Returns of agricultural produce in Ireland, in the year 1853 (Statistique des produits agricoles de 
l’Irlande en 1853), 1 cahier in-fol., 1854. 


d. Report of the Highland society to the board of trade on the agricultural statistics of small holdings in 
Scotland for 1854 ( Rapport de la Highland sociele, adressé au ministère du commerce, sur la statistique 
agricole des petites fermes); 1 cahier in-fol. 


d. Reports of poor law inspectors on agricultural statistics (England) 1854 (Rapport des inspecteurs des 
secours publics sur la statistique agricole de quelques comtés en Angleterre), 1 vol. in-fol. 


d. Minutes of the committee of council on education (Documents du comité du conseil de l'instruction 
publique), 1 vol. in-8, 1854. 


d. Registration of the causes of death; circulars to medical practitioners and to registrars; a statistical 
nosology (Enregistrement des causes de décès ; circulaires adressées aux médecins et aux officiers de 
l'état civil, etc., etc.), br. in-8. London, 1845. 


d. Report of the committee for scientific inquiries, in relation to the cholera epidemic of 1854 (Rapport du 
comité des recherches scientifiques sur l'épidémie du choléra en 1854), avec un appendice; br. in-8. 
‘ 1 vol. in-8 (publié par le General Board of Health). 


d. Report of the medical council ia relation to the cholera epidemic of 1854 (Rapport du conseil médical 
sur fe choléra de 1854), br. 1854. 


d. Letter of the president of the General Board of Health on epidemic cholera in the metropolis in 1854 
(Lettre du president du bureau général de santé sur l'épidémie du choléra en 1854), in-8, 1855. 

d. Railways. Return showing the number of passagers conveyed on all the railways in England and 
Wales, Scotland, and Ireland , respectively, during the half year ended the 30 th. juin 1854. Same the 
31 st. december 1854 (Chemins de fer. Tableau du nombre des yoyageurs transportés dans le Royaume- 
Uni jusqu'au 30 juin 1854. Le même jusqu'au 31 décembre 1854), 2 in-fol. 
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d. Reports of the inspectors of factories for the half year ending 31 october 1854 (Rapport des inspec- 
teurs des manufactures pour le semestre finissant le 31 octobre 1854), br. in-8. London, 1855. 


d. Census of the Great-Britain, 1851 (Recensement de la Grande-Bretagne en 1851), in-folio. 


d. Tables of the revenue, population, commerce, etc., of the United-Kingdom and its dependencies 
(Tableaux du revenu, de la population, du commerce, etc., du Royaume-Uni et de ses dépendances), 
1 vol. in-fol., années 1851 et 1852. 

d. Statistical reports on the sickness, mortality et invaliding among her Majesty’s troops serving in 
Ceylan, the Tenasserim provinces, and the Burmese empire (Rapport statistique sur l'état sanitaire et 
la mortalité des troupes servant à Ceylan, etc., etc.); 1 cahier in-fol. 1841. 

d. Statistical reports on the sickness, mortality and invaliding among the troops in Western Africa, St.- 
Helena, the Cap of Good hope, and the Mauritius (Rapport statistique sur l’état sanitaire et la mortalité 

mi les troupes stationnées dans l'Afrique occidentale, l’ile Ste.-Hélène, le cap de Bonne-Espérance et 
île St.-Maurice); 1 cahier in-fol. 1840. 

d. Statistical reports on the sickness, mortality aud invaliding among the troops in the United-Kingdom, 
the Mediterranean and British America (Rapport statistique sur l’état sanitaire et la mortalité parmi les 
troupes en garnison dans le Royaume-Uni, les possessions méditerranéennes et américaines); 1 ca- 
hier in-fol. 1853. 

Le même pour l’année 1839. 


d. The census of Ireland for the year 1851 (Le recensement de l'Irlande en 1851), in-fol. 

d. Imports and consumption United-Kingdom to 31 july 1855 ( Importations et consommations, dans le 
Royaume-Uni, jusqu'au 31 juillet 1855); in-fol. 

d. Annual statement of the trade and navigation of the United-Kingdom in the year 1853 (Tableau annuel 
du mouvement du commerce et de la navigation du Royaume-Uni pendant l'année 1853), gr. in-4. 


d. Tables showing the trade of the United-Kingdom with different foreign countries and British pos- 
sessions in each of the ten years from 1841 to 1850 (Tableau du commerce extérieur du Royaume-Uni de 
1841 à 1850), 1 vol. in-fol. 1855. 


d. Commerce and navigation (Commerce et navigation). 1853, 1 vol. in-8. 


d. Tariffs; a return of the rates of duty upon the principal articles of British and colonial produce and 
manufactures, levied in each of the years 1853 and 1855 (Tarifs des douanes anglaises), in-fol. 


d. Colonial land and emigration commission. Fourteenth general report (14° rapport general de la commis- 
sion des terres coloniales et de l’émigration). 1854, 1 vol. in-8. . 

d. Minutes of the committee of council on educatiun (Rapport des commissaires royaux sur l’instruction 
publique pour l’année 1853-54). 

d. Annual report of the poor law board, 1848, 1852, 1854; in pursuance of the statutes 10 et 11 viet., 
e. 109, sec. 18 (Rapports annuels du bureau des secours publics pour les années 1848, 1852, 1854. 


d. Statistical abstract for the United-Kingdom from 1840 to 1854 ( Résumé statistique du Royaume-Uni 
pour les années 1840 à 1854), 1 cahier in-fol. 1855. 


d. Eighteenth annual report of the board of education, together with the eighteenth annual report of the 
secretary of the board (Dix-huitième rapport annuel du bureau d’edacation, etc.); br. in-8. 


d. First report of the commissioners appointed to inquire and ascertain how far the mercantile laws in the 
different parts of the United-Kingdom of Great Britain and Ireland may be advantageonsly assimilated. 
And also whether any and what alterations and amendements should be made in the law of partnership 
as regards the question of the limited or unlimited responsability of partners (Premier rapport de la 
commission des lois commerciales, etc.). 1 vol. in-fol. 

d. Second report, etc. (Deuxième rapport de la mème); 1 vol. in-fol. 

d. The finance accounts of the United-Kingdom for the year 1853 inded fifth january 1854 (État des finances 
du Royaume-Uni pendant l’année finissant le 5 janvier 1854), 1 vol. in-fol. 

d. Statistical tables relating to foreign countries compiled, for the most part, from the official returns of 
the respective countries ( Tableaux statistiques extraits des documents ofticiels étrangers ); 2 vol. in-fol. 

d. Returns showing, for each railway company, the amount capital and loan which the company has been 
authorized to raise amalgation of railway companies, etc., etc. (Tableaux indiquant, pour chaque com- 
pagnie de chemin de fer, le montant de son capital, des emprunts qu’elle a contractés, etc.), document 
publié, par ordre de la chambre des communes, sous la direction de M. Cardwell ; in-fol. 

d. Return of the number and description of persons employed on each of the railways in England and 
Wales, Scotland and Ireland respectivel, on the 30 th. day of june 1854, wich may at that date be open 
for trafic and similar return for each line, etc., which may not be open ( Tableaux indiquant le nombre 
des personnes emplo ées dans les chemins de fer, etc.). Publié, par ordre de la chambre des communes, 
sous la direction de M. Cardwell ; 1 vol. in-fol. 


AUTRICHE, 


Communications statistiques sur l'empire d'Autriche pour les années 1841, 1842 et 1843. Vienne, 1845 à 
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1847, 3 vol. in-4, (Cette publication officielle se continue dans le format in-$, et par Livraisons zaensmalles 
depuis 1850.) 

Statistik der cesterreichischen Monarchie (Statistique de la monarchie autrichienne), 1842 k 1848, 6 vol. 
in-fol. 

Ausweise über deo Handel von Œsterreich (Tableaux du commerce de l’Autriche), 1841-1850, 1 vel. in- 
fol.; 1850, 1 vol. in-fol. 

d. Verwaltungs-Bericht üeber die Ergebniss des Betriebes der K. K. cssterreichischen staats-cisenbahaen 
im yerwaltungs-jabre 1853 (Rapport sur les produits, en 1853, des chemins de fer autrichiens apparte - 
nant à l'État), 1 vol. in-8. 


BADE. 


Beitreege zur Statistic der innern Verwaltung des Gress-Baden (Documents pour servir à la statistique de 
l'administration intérieure du grand-duché de Bade), 1 vol. in-4, 1856. 

Summarische Darstellungen der Einnahmen, Ausgaben, etc. (Exposé sommaire de la situation | papcitre 
des communes du grand-duché de Bade en 1851). 


BELGIQUE. 


1° Ministère de l’intérieur. — Statistique générale. — Pubhcations officielles. 
Première série, 1831 à 1841 ( chef : M. Edouard Smits ). 


Recherches sur la reproduction et la mortalité de l’homme, et statistique des tribupaus de la Belgique 
1 et 2° publications officielles. (Voir les publications de M. Quetelet en collaboration ayee M. Sats.) 
Documents statistiques recueillis et publiés par le ministre de l'intérieur du royaume de Belgique : 3° pu- 
blication officielle, Bruxelles, 1836; — 4° publication, 1838; — 5° publication, 1840; — 6° et dermière 
publication. 1841. In-4. M. de Theux a signé, comme ministre, les 3°, 4° et 5° publications, et M. Liedts 

6°. 


Seconde série, 1841 à 1855 ( chef : M. Xavier HeuscHLING ). 


Statistique de la Belgique. — Population. Relevé décenna] (1831 à 1840). Mouvement de l'état civil de 1840; 
publié par le ministre de Pintérieur (M. Nothomb). Bruxelles, 1842, 1 vol. grand in-4. 

Population. Mouvement de l'état civil pendant les années 1841 à 1850; publié par les miaistres de l'inté- 
rieur. M. Nothomb, années 1841, 1842 ct 1863; M. Van de Weyer, 1844; M. le comte de Theux, 1843; 
M. Charles Rogier, année 1846 à 1850. Bruxelles, 10 vol. grand in-4. 

Recensement général exécuté au 15 octobre 1846; publié par le ministre de l’intérieur (M. Charles Roger. 
— Population. Bruxelles, 1849, 1 fort vol. grand in-4. — Agriculture. Bruxelles, 1850, 4 forts nol. 
grand in-4. Un volume, tiré à part, comprend, outre l'introduction, les résumés par arrondissement et 
par province. — Industrie. Bruxelles, 1850, 1 fort vol. grand in-4. 

Exposé de la situation du royaume, période décennale de 1841-1850; publié par le ministre de l’intérieur 
IM Charles Rogier). Bruxelles, 1852, 1 fort vol. grand in-4. — Cette publication, moins les tableaux de 

éveloppement, a été traduite ca allemand par J. E. Horm, avec une introduction par X. Heuschling. 
Dessau, 1853, 1 vol. in-4. 

Bulletin de la commission ceutrale de statistique, t. I à VI. Bruxelles, 1843, 1845, 1847, 1851, 1853 et 1855, 
in-4. Le Bulletin comprend, indépendamment des mémoires et communications des membres, les procès- 
verbaux des séances, jusqu'à présent au nombre de deux cent quarante, ainsi que Ja bibliographie de 
la statistique nationale et étrangère. Dans le tome VI se trouve fe compte rendu officiel des travaux du 
Congrès général réuai à Bruxelles au mois de septembre 1853. 


2 Ministère de la justice. 


Compte de l'administration de la justice en Belgique pendant les années 1834, 1832, 1833 et 1834. Bruxelles 
1835, in-4. 


Id. pour 1835. Bruxelles, 1839, in-4. 
Id. pour les années 1836, 1837, 1838 et 1839. Bruxelles, 1843, in-4. Épuisé. 
ld. pour les années 1840, 1841, 1842, 1843, cours d'assises, Bruxelles, 1843, in-4. 
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Compte de l’administration de la justice civile en Belgique pendant les années judiciaires 1832-33 à 1835-36. 
Bruxelles, 1837, in-4. Épuisé. 
Id. pendant les années judiciaires 1836-37 à 1838-39. Bruxelles, 1840, in-4. Épuisé. 
Id. pendant les années judiciaires 1839-40 à 1842-43. Bruxelles, 1846, in-4. 
Sursis et faillites. Extrait du compte rendu de l’administration de la justice civile pendant les années 1839-40 
à 1842-43. Bruxelles, 1847, in-4. 
Statistique des libéralités au profit des établissements religieux et charitables pendant les années 1831 à 
1849. Bruxelles, 1850, in-4. 
Statistique des libéralités au profit des établissements religieux et charitables pendant les années 1850 à 
1853. Bruxelles, 1854, in-4. 


État des fondations de bourses pour études et instruction publique dont le gouvernement a prononcé le 
rétablissement ou autorisé l'établissement d'après les arrêtés royaux des 26 décembre 1818, 2 décembre 
1823 et 12 février 1829. Bruxelles, 1846, in-4 oblong. 


3° Publications diverses. 


d. Caisse de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs belges. 1 br. in-4. 

d. Instructions pour les receveurs des contributions directes concernant le service de la caisse générale de 
retraite belge. 1 br. in-4. 

d. Compte rendu des opérations de la caisse de retraite et de secours pour les ouvriers des chemins de fer 
de l'Etat belge da 1°" octobre 1838 au 1" janvier 1849. 1 br. in-4. 

d. Examen des comptes de l’année 1852 des sociétés de secours mutuels belges. 1 br. in-8. 

d. Notice de l'établissement, en Belgique, des caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs. 1 br. 
in-8 

d. Statats de la caisse de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs du couchant de Mons (Belgique). 1 br. 
in-8. 

d. Sur les caisses de prévoyance des ouvriers mineurs en Belgique. 1 br. in-8. 

d. Panthéon des lois usuelles. — Loi et règlement sur la caisse générale des pensions de retraite sous la 
garantie de l'Etat belge. 1 br. in-32. 

d. Rapport au ministre de l'intérieur de Belgique sur les travaux de la commission permanente pour les 
sociétés de secours mutuels. 1 br. in-8. 

d. Arrêté royal approavant les statuts de la caisse de prévoyance du cercle philanthropique de Gand ( Bel- 
gique). 1 br. in-8. 

d. Rapport sar les comptes des sociétés de secours mutuels pour l’année 1853 (Belgique). 1 br. in-8. 

d. Note sur l’etablissement des sociétés pour l'achat de provisions (Belgique), accompagnée des statuts des- 
dites sociétés. 1 br. in-8. 


d. Livret de boîte de secours à l’usage de l’administration des chemins de fer, postes et télégraphes belges. 
1 br. in-12. 


d. Statuts de la caisse de retraite et de secours des chemins de fer de l'Etat belge. 1 br. in-8. 
d. De la caisse générale de retraite belge instituée par la loi du 8 mai 1850. 1 br. in-8. 


d. Compte rendu des opérations de la caisse de retraite et de secours pour les ouvriers des chemins de fer 
de l'Etat belge pour 1849 et 1850. 1 br. in-4. 


d. Loi, arrêté et règlement concernant l’exploitation des télégraphes belges. 1 br. in-8. 
d. Rapport sur l'institution d'une caisse générale d'assurances sur la vie. 1 br. in-fol. 
d. Tarif général des correspondances télégraphiques en Belgique. 1 br. in-8. 


d. Caisse générale de retraite belge fondée sous la garantie de l’Etat. Instruclions, rapports, etc., 5 br. in-fol. 
et 4 feuillets in-12. 


- DANEMARK. 


d. Statistisk Tabelveerk. Firste Hefte, indeholdende en tabellarisk Fremstilling af Folkemængden i 
Danmark den 18de februar 1834, en Summarisk Oversigt over samme Folkemængde de den 1ste februar 
1801 og Tabeller over Antallet af Egteviee , Füdsler og Düdsfald i Danmark, 1 Aarene 1801 til 1833 
(Recensement de la Population du royaume de Danemark du 18 février 1834. Mouvement de la population 
de 1801 à 1833). In-fol., 1835. 

— d. Andet Hafte indeholdende en tabellarisk Fremstilling af Hartkornet, samtlige Eiendommes Bankta- 
xation og Byguingers Brandassurancesum samt Jord-Eieudommenes Fordeling m. v. i. Kongeriget Dan- 
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mark (Cadastre; ditributions des terres et des exploitations agricoles du royaume; valeur des propriétés). 
Iu-fol., 1837. 

— d. Tredie Hefte, indeholdende Tabeller over Kongeriget Danmarks indenrigske og udeavigske Sam- 
menstilling med Skibsfarten (Navigation intérieure et extérieure en 1834 et 1837), 2 vol. in-fol., 1840. 


—d. Fierde Hefie indeholdende Tabeller over Udförselen af Korn og Fede-Varer samt flere andre Varer 
fra Kongeriget og Hertugdümmerne i 1838 og 1839 (Importation et exportation de 1838 et 1830; naviga- 
Kon: uombre des vaisseaux; produit des taxes; accises et droits sur les boissons distillées). 1 vol. in-fol., 

41. 


—d. Femte Hæfte indeholdende Tabeller over KreaturboldetsStörrelse, Jordernes Besaaening og Udbytte, 
Tiendernes Værdi, Omfanget af enkelte Dele af den landlige Industri, samt over Forskiellige Gienstande, 
Communalforholdene og Kiöbsteedernes Topographi vedkommende, m. v. i. Kongeriget Danmark ( Statis- 
tique des animaux domestiques, des relevés des quantités ensemencées et récoltées, eto.). 1 vol. in-fol., 


—d. Siette Hoefte indcholdende en detailleret tabellarisk Fremstilling af Folkemængden i Kongeriget 
Danmark d. tse februar 1840, summariske Tabeller over Folkemængden til samme Tidi Hertugdimmerne 
Slesvig, Holsteen og Lanenborg, en detailleret tabellarisk Fremstilling af Folkemængden vaa Forderne, 
i Island og Grünland samt i de danste Besiddelser i Vestindien og Ostindien, deels i 1834 og deels i 1835, 
endelig Tabeller over Antallet af Ægteviede, Füdte og Düde i Danmark, med Foeröerne og Island, for 
Aarene 1834 til 1839 (Recensement de la population du 1°" février 1840. Population d'Islande , de Gren- 
lande, des colonies, etc. Mouvement de la population du royaume de 1834 à 1839). 1 vol. in-fol., 1842. 


—d. Syverde Hafte indeholdende Tabeller over Udfürselen af Kornög Fede-Varer samt flere andre Varer 
fra Kongeriget og Hertugdommerne, etc. (Importation , exportation, navigation de 1840, etc.). In-fol., 
1844. 


— d. Ottende Heefte indeholdende Tabeller over Quantiteterne af de forskiellige fra fremmede og tol- 
dfrie Steder til Kongeriget i 1841 og 1842 indförte Varer ; over Udförselen, etc. , etc. (Importation, expor- 
tation, navigation, etc., pendant les années 1841 et 1842). In-fol., 1845. 


—d. Hiende Hefte indeholdende Tabeller over Quantiteterne af de forskiellige fra fremmede og toldfrie 
Steder til Kongeriget i 1843 indfürte Varer; over Udfürselen af Kornög Fede-Varer samt Kreaturer m. v. 
fra Kongeriget og Hertugdommerne i 1843; ligeledes over de i Aaret 1843 i Kongeriget og Hertugdim- 
merne hiemmehirende Handelskibes Antal og Lœstedrægtighed, etc. , etc. (Importation et exportation , 
navigation, etc., en 1843). In-fol., 1846. - 


—d. Tiende Hoefte indeholdende en detailleret tabellarisk Fremstilling af Folkemængden i Kongeriget 
Danmark den 1ste februar 1845, Summariske Tabeller over Folkemoengden til samme Tid i Hertugdümmerue 
Slesvig, Holsteen og Lauenborg, en detailleret tabellarisk Fremstilling af Folkemoengden paa Feerderne, 
i Island Grönland og de danske Besiddelfer i Vestindien, deels i 1840 og deels i 184%, samt Tabefler over 
Antallet af Agteviede, Füdte og Düde i Danmark, med Fœrüerne og Island, for Aarene 1840 til 1844 (Re- 
censement du 1* février 1845; mouvement de la population de 1840 à 1844). In-fol., 1846. 


— d. Ellevte Hefte indeholdende en detailleret Fremstilling af og summariske Tabeller over Selymord 
i Kongeriget Danmark i Varenc 1835-44 (Statistique des suicides pour les années 1835 à 1844). 1 vol in- 
ol., 1847. 


— d. Tolvte Heefte indeholdende Tabeller over den Samlede Ind-og Udfürsel af Varer, etc., fer Aaret 
1844 (Tableau de l'importation}. In-fol., 1847. 


— d. Trettende Hafte indeholdende detaillerede Criminaltabeller for Kongeriget Danmark for Asrene 
1832-40, samt en Almindelig Fremstilling af disses Indhold (Statistique criminelle pour les années 1832 
à 1840). In-fol., 1847. 

— d. Fjortende Hæfte indeholdende Tabeller over Forbruget i Kongeriget af Consumtionspligtige Va- 
rer, etc., for Aaret 1845 (Tableau de l'importation et de l'exportation en 1845). Copenhague, in-fol., 1847. 

—d. Femtende Hæîfte indcholdende Tabeller over Forbruget i Kongeriget af Comsumtionspligti e Varer 
og de deraf erlagte Afgifter, etc., 1846 (Importation, exportation, navigation, etc., en 1846). In-fol., 1847. 

— d. Sextende Heefte indeboldende Tabeller over Kiöbstad-Consumtionen Vare-Indfürsel , Udfürsel og 
Mellemfürsel, Samt Skibsfart, 1847 (Importation, exportation, navigation, etc., en 1847). In-fol., 1848. 

— d. Syttende Hcefte indeholdende en detailleret tabellarisk Fremstilling af indtegnede Voelgere til 
Rigsforsamlingen i Kongeriget Danmark, i 1848 ( Statistique des élections pour l'assemblée constituante 
de 1848). In-fol., 1849. 

— d. Attende Hefte indeholdende Tabeller over Kongeriget Danmarks Kiöbstad-Consumtion, Vare-Ind- 
fürsel, Udfürsel, Mellemfürsel med Hertugdimmerne, samt Skibsfart, 1848 (Tableau de l'importation et 
de l'exportation, de la navigation, etc., en 1848). In-fol., 1849. 


— d. Nettende Hefte indeholdende Tabeller over Kongeriget Danmarks Kiöbstad-Consumtion, Vare- 
Indförsel, Udfürsel, Mellemfürsel med Hertugdömmerne, samt Skibsfart, 1849 (Importation, exportation, 
navigation, ete., de 1849). In-fol., 1850. 


_— d.Tyvende Hefte over Kongeriget Danmarks Kiübstad-Consumtion, Vare-Indfürsel, Udfürsel, Mellem- 
lürsel med Hertugdümmerne samt Skibsfart, 1850 (Importation , exportation, navigation, ete., em 1850). 
-fol., . 


— d. Eenogtyvende Hœfte indeholdende Tabeller over Kongeriget Danmarks og Hertugdimmet Siesvigs 
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Yare-Indfürsel, Udfürsel, Skibsfart og Brendevünsproduction, etc., etc., 1851 {Importatica , exportatien, 
navigation, production de l’eau-de-vie, etc., etc., en 1851). In-fol., 1852. 

d. Meddelelser ere det Statistiske Bureau ( Mélanges publiés par le bureau de la statistique). 2 vol. in-8, 
1855. 


d. Statistisk Tabelverk. Ny Rekke, Fürste Bind indeholdende en detailleret Fremstilling af Folkemoeng- 
den 1 Kongeriget Danmark i Aaret 1850, samt af (Egteskaberne Füdslerne og Düdsfaldene sammesteds i 
Aarcne 1845-1849 (Recensement de la population du royaume du 1° février 1850; mouvement de la po- 
pulation des aunées 1845 à 1849). 1 vol. in-4, 1850. | sn | 

— d. Ny Rekke, andet Bind, indcholdende en tabellarisk Oversigt over de Valgberettigede ved folk- 
thingsvaig i Kongeriget Danmark og over Valgrettens Afbenyttelse Sammesteds 1 Aaret 1849 (Statistique 
des élections de 1849). In-4, 1851. 


— d. Ny Rœkko, tredie Bind indeholdende en detailleret Fremstilling af Fordelingen af Hovedstaden 
Kjöbenhavos Befolkning i dens enkette Bestanddele i Aaret 1850 (Classement de la population de la capi- 
tale suivant le receasemeot de 1850). In-#, 1851. | 


—d. Ny Rokke, 4 de Bind indeholdende en tabellarisk Oversigt over de Kongeriget Danmarks forskel- 
lige Distrikter paahvilende Belüb af Gammelskat, Ager og Engs Hartkorn, Skovskyld og Mölleskyld (Sta- 
Ustique de l’impöt foncier). In-4, 1852. . 

— d. Ny Rœkke, 5 te Bind, iedeholdende en tabellarisk Oversigt over Hart Kornets og Jordeiendom- 
menes Fordeling i hvert af Kongeriget Danmarks Sogne og andre Bestanddele (Distribution des propriétés 
par diocèses). In-4, 1852. 

— d. Ny Reekke, 6 te Bind indeholdende en tabellarisk Fortegnelse paa de större Landeiendomme og 
deres Tilliggende i Kongeriget Danmark (Statistique des grandes exploitations). La-4, 1852. 


— 4. Ny Rekke, 7 de Bind, i dende.en.detaillerot Fremstilling af Folkemængden i Kongeriget Dan- 
mark den I februar 1850, efter Födested (Distribution de la population, au 1° février 1852, selon Ics lieux 
de naissance des habitants). In-4, 1853. 


— d. Ny Raekke , 8 de Bind indeholdende Kongeriget Danmarks, Hertugdümmet Slesvigs og tery 


dommet | Holsteens Indförsel, Udfürsel og Skibsfart, etc., Aaret 1852 (Importation et exportation de 1852 
n-4, 1854. 


d. Tabellen über die, nach der Allerhöchsten resolution vom 24 mai 1834, in den Herzogthumern Schleswig 
und Holstein am 1 februar 1835, Vorgenommene Volkszahlung ( Tableaux du recensement de la popula- 
tion des duchés de Schleswig et de Holstein exécuté au 1°" février 1835). In-fol., 1836. 


d. Statistisches Tabellen Werk, Erstes Heft, enthaltend eine detaillirte Darstellung der Volkszahi in den Her- 
zogthümern Schleswig, Holstein und Lauenburg am 15ten februar 1840; summarische tabellen über die 
Voikszahl zu derselben Zeit in dem Königreiche Danemark, und Tabellen über die in den Herzogthu- 
mern Schleswig und Holstein Gebornen, Confirmirten, Copulirten und Verstorbenen, für die Zeit vom 
{sten februar 1835 his ister februar 1840 (Recensement de la population dans Je royaume et les duchés du 
“ fier 1840; mouvement de la population dans les duchés du 1° février 1835 an 1° février 1840). 

-fol., . 

d. Statistisches Tabellomwerk, Zweites Heft, enthaltend eine detaillirte Darstellung der Volkszahl in den 
Berzogthümern Schleswig, Holstein und Lavenburg am isn februar 1845; Tabellen über die in den Her- 
zogthumern Schleswig und Holstein Verehelichten, Geborenen und Verstorbenen in dem Zeitraume vom 
“Ye februar 1840 bis dahin 1845; so wie summarische Tabeller über die Volkszahl in dem Königreiche 
Danemark am 1*te= februar 1845 (Recensement de la population du royaume de Danemark, et des dnchés 


ig et de Helstein, du 1° février 1845; mouvement de la population des duchés du 4%.féwrier 
1840 au 1°’ février 1845). 1 vol. in-fol., 1846. | 


DEUX-SICILES. 


d. Programma della statistica ale de’ reali dominj continentali del regno delle Due-Sicilie (Pro- 
gramme de statistique générale, etc.). 1 br. in-4. 


ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


d. Second annual report of the children’s aid society, february 1855 (Deuxième rapport annuel de la s0- - 
ciété protectrice des enfants). New-York, 1855, br. in-8. 


d. Ninth report of the prison association of the New-York, made to the legislature, april 1854 (Neuvième 
rapport de la société pénitentiaire de New-York). Br. in-8, 1854. 


d. .Aunmal report of the trustees of-the Astor library, made to the legislature, january 26 , 1854 , for 4853 
(Rapport annuel des administrateurs de la bibliothèque astorienne pour l'année 1853). Albany, 1834, dpr. 
in-8. Ò 


Le méme pour l'année 1854. 
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d. Thirty-first annual report of the board of direction of the mercantile library association of the city of 
New-York (Trente-unième rapport annuel du bureau des directeurs de la hibrairirie commerciale de 
New-York). 1852, br. in-8. 


d. First report of the New-York juvenile asylum, to the legislature ‘of the city of New-York (Quatrième 
rapport annuel sur la salle d’asile de New-York). New-York, 1853, br. in-8. 


d. The tenth annual report of the New-York association for improving the condition of the poor for the 


year 1853 (Dixième rapport annuel de l'association de New-York pour l'amélioration de la situation des 
pauvres). New-York, 1853, br. in-12. 


d. Fourth annual report to the governors of the alms-house New-York for the year 1852 (Quatrième rap- 
port annuel des adıninistrateurs de l'hospice de New-York pour l’année 1852). Br. in-8. 


d. Annual report of the trustees of the State normal school to the general assembly, may 1854 (Rapports 
annuels des administrateurs de l’école normale de l'État). Br. in-8. 


d. Fifth annual report of the Massachusetts school for idiotic and feeble minded youth (Cinquiéme rapport 
annuel sur l’école des enfants idiots et faibles d'intelligence de Massachussets). 1853, br. in-8. 
Idem, sixième rapport. 


d. Department of the public instruction city of New-York twelfth annual report of the board of education 
(Douziéme rapport annuel du bureau de l'instruction publique). In-8. 


Idem, treizième rapport. 


d. Legislative documents respecting education in Connecticut (Documents législatifs sur l'instruction pu- 
blique dans l'État de Connecticut), 1853, in-8. 


d. The act of incorporation and by-laws of the sixpenny savings bank of the empire city (Acte d'incorpora- 
tion et statuts de la caisse d'épargne à 6 pence de la ville de New-York). New-York, 1853, br. in-12. 


FRANCE. 
Ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 


Documents statistiques sur la France. Programme avec 51 tableaux, comme spécimen, principalement re- 
latifs aux finances. Tome I°" de la collection. 1835, in-fol. 


Territoire et population. 1837, 1 vol. in-fol. 

. Commerce extérieur. 1838, 1 vol. in-fol. 

Agriculture de la France. 1840-1841, 4 vol. in-fol. 

Administration publique de la France. 1843 et 1844, 2 vol. in-fol. 

Industrie manufacturière et arts et métiers. 1847, 1848, 1850 et 1852, 4 vol. in-fol. 
Territoire et population, 2° série, tome II. 1855, vol. in-fol. 


Extraits d'avis divers de 1825 à 1839. 40 cahiers formant 8 vol. in-4, pour la 1" série. La 2° série a paru 
sous ce titre : 


Documents sur le commerce extérieur, années 1840,1841 et 1842. 3 vol. in-8. La 3° série a paru sous les 
deux qui suivent : 


Documents sur le commerce extérieur, de 1843 à 1850 (à partir de mars 1851, cette revue mensuelle porte 
le nom d’Annales du commerce extérieur). In-8. 


Comptes rendus des concours d’animaux de boucherie, depuis 1849. Publication anauelle, in-8. 


Rapport au roi sur les caisses d’epargnes , depuis 1835 jusqu’en 1847. — Idem à l'Empereur, année 1848 
f 1852, 1 vol. in-4; 1853, 1 vol. Au. P ma Pe 


Statistique des routes royales de France, en 1824 et en 1837. 2 vol. in-4. . 


Compte rendu des travaux des ingénieurs des mines, à partir de l’année 1833. Publication annuelle jus- 
qu'en 1847 ; depuis 1852, tous les trois ans, sous le titre de Statistique de l'industrie minérale. In-4. 


Situation des travaux des ponts et chaussées, à partir de 1833. In-4. 


Le ministère de l’agriculture et du commerce a encore publié ane série d'enquêtes, les comptes rendus 
des conseils généraux de l’agriculture, du commerce et des manufactures, etc. 


Ministère des finances. - 


Budget des recettes et des dépenses de chaque exercice, à partir du commencement de ce siècle. Puhlication 
annuelle, in-4. 


Bemandes de crédits supplémentaires, extraordinaires, provisoires, etc., à partir de 1814. Publication an- 
nuelle, in-4. : : 
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Situations provisoires des budgets de dépenses, à partir de 1822. Publication annuelle, in-4. 
Comptes généraux de l’administration des finances, à partir de 1817. Publication annuelle, in-4. 
Comptes définitifs rendus par les ministres de tous les départements, à partir de l'année 1814, in-4. 


Éclaircissements en réponse aux observations faites par la Cour des comptes, à partir de l'année 1830. Pu- 
blication annuelle, in-4. | 


Règlement définitif des budgets, à partir de 1814. Pablication annuelle, in-4. 


Rapports et procès-verbaux des commissions chargées de la vérification des comptes des ministres, à par- 
tir de 1814. Publication annuelle, in-4 


Rapports au chef de l'État et déclarations générales de la Cour des comptes, à partir de l'année 1814. 


Tableau general du commerce de la France avec ses colonies et les puissances étrangères, à partir de 1819. 
lication annuelle, in-4. 


Tableau général des mouvements du cabotage, à partir de l’année 1837. Publication annuelle, in-4. 

Statistique de la navigation intérieure, depuis 1847. In-4. 

Rapport à la chambre des députés (aujourd’hui au corps législatif) de la commission de surveillance sar 
les opérations de la Caisse d'amortissement et des dépôts et consignations. Publication anouelle. in-8. 


Rapport adressé à la commission de surveillance de la caisse des dépôts et consignatiens sur les opérations 
e la caisse de retraite pour la vieillesse, depuis 1851. In-4. 


Ministère de la guerre. 


Tableaux de la situation des établissements français en Algérie, depuis 1839. In-fol. 
Compte des pensions militaires depuis 1827. Publication annuelle, in-4. 

Comptes rendus du recratement depuis 1816. Publication annuelle, in-4. 

Compte rendu de la justice militaire depuis 1832. Publication annuelle, in-4. 


Ministère de l'instruction publique. 


Statistique des écoles primaires en 1829, 

Rapport au roi sur la situation de l'instruction secondaire. 1843, in, 

Comptes rendus de l’instruction publique, 1840, 1841 et 1845. 

Rapports au roi sur l’exécution de la loi du 28 juin 1833 relative à l'instruction primaire, 1834, 1840, 1843 


Ministère de l'intérieur. 


Rapports au roi sur l'exécution, pendant les années 1837, 1838, 1939 et 1841, de la loi du 21 mai 1836, re- 
ative aux chemins vicinaux. In-4. 


er généraux, provisoires, définitifs, etc., des hôpitaux et hospices de Paris, ans XI, XH, XII, 1806, 
1808, 1809, 1810, 1814, 1817. 


Sitnation des hôpitaux et hospices de Paris, 1817, 1818. 


Comptes sommaires des hôpitaux et hospices de Paris, 1819, 1820, 1821, 1822, 1823, 1824, 1825, 1826, 
1827, 1828, 1829, 1830. - 


Comptes des recettes et dépenses des hôpitaux et hospices de Paris, 1831 à 1850 inclus. 1851. 
Compte moral administratif de l'assistance publique à Paris, 1851, 1852, 1853, 1854, 


Compte rendu au conseil général des ho ces, etc., sur le service des aliénés dans les hospices de Bicétre 
et de la Salpétri¢re pendant les années i 1833 inclas. 


Rapport sur le service des aliénés de Paris, depuis le 1°" janvier 1801 jusqu’au 1°" janvier 1822. 1 vol. in-4. 
Rapport sur le service des aliénés du département de la Seine, 1833 à 1851 inclus. 1852-1888. 

Rapport au conseil général des hospices sur les observations présentées en 1838. | 
Rapport sur l’administration des hôpitaux et des hospices en 1847, par M. de Watterille. 1 vol. in-4. 18%. 
Rapport sur la situation des bureaux de-bienfaisance en 1847, par M..de Watteville. 2 vol. in-4, 1854. : 
Rapports sur différents hôpitaux, hospices, etc., de l'Italie, par M. A. E. Cerfberr. 1840, 1 vol. in-4. 


‘ 
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Rapport au ministre de l’intérieur concernant les infanticides ct les mort-nés ‚dans leur relation amec des 
enfants trouvés, par M. Remacle. 1845. 


Rapport sur la situation du service des enfants trouvés du département de la Seine, 1845 et années sui - 
vantes. 


Travaux de la commission des enfants'‘tronvés, 1851. 2 vol. in-£ (le 2° est entièrement statistique). 

Situation administrative et financière des monts-de-piété en France, par M. de Watteville. 1846. 1 br. 

Ra port sur la situation des sociétés de secours mutuels par la commission supérieure, 1852, 1853 et 1854. 
04. 


Rapport sur les prisous du midi de l’Allemagne et sur les prisons d’Italie, par M. Remacle. 1839. 1n-8. 


Rapport sur les prisons de l’Angleterre, de l’Écosse, la Hollande, la Belgique et la Suisse, par M. Moreau- 
Christophe. 1839. 


Rapport sur les pénitenciers des États-Unis, par M. Demets. 1837. 


Det état actuel et de la réforme des prisons de la Grande-Bretagne, par M. Moreau-Cbristophe. { rei. 
in 


Rapport sur la fondation d’une colonie agricole de jeunes détenus à Mettray (Indre-et-Loire). 1839, 1 br. 


ur ae Le réponses « des directeurs sur les effets du régime des maisons centrales de force et dè correc- 
tion. 


Rapport au .roi.sur es prisons départementales. 1837, 1 br. in-4. 


Rapports au sujet des modifications introduites dans le régime du pénitencier des jeunes détenus de la 
ine, pendaut les années 1838, 1839, 1840, 1841 et 1842. 1 br. in- 


Rapport au rol sur les établissements pénitentiaires placés dans les attributions du ministère de l’intérieur. 
852 et 


Analyse des vœux des conseils généraux, depuis 1837. In-4 jusqu'eu 1851; in-8 depuis. 


Ministère de la justice. 


Compte général de l'administration de la justice civile en France, teme I", 1820 à 1880; tome TI, 1891-83; 
tome Ill, 1834; tome IV, 1835-36; tome V, 1837-38-39; tome VI, 1840; tome VII, 1841; tome VIII, 1842; 
tome IX, 1943; tome X, ‘1844. Publication annuelle, à partir de 1845, in-4 


Compte énéral de l'administration de.la justice criminelle en France, a partir de l’année 1825. Publication 
annueile, in- 


Ministere de la marıne. 


Tableau de population, de culture, de commerce et de navigation, formant, pour les années 1831 à se 
la suite des tableaux insérés dans les notices statistiques sur les colonies françaises, 1 vol. par année. In-8 


Compte général de l'administration de la justice dans les colonies françaises. I" vol., imprimé en 1842 pour 
les années 1834, 1835 et 1836. A été continué, in-4. 


Compte du matériel de la marine depuis une série d'années. int. 


Département de la Seine. 


‘Roch onsbeessialisliques surda wile de Paris et le département de la Seine, pour les années 1821, 23, 26, 29 
e vol. in- 


La préfecture da département de la Seine publie tous les ans son budget et le compte cant de ses 
recettes et de ses dépenses. 


Statistique de l'industrie de la ville de Paris en 1847 et 1848, publiée par la chambre de commerce en 2852. 
Compte rendu des opérations de la caisse d'épargne de Paris depuis 1888. u. 


Départements autres que la Seine. 


Rapports des préfets aux conseils généraux. 

Publication des vœux des conseils généraus. 

Rablication dea budgets et des comptes. | | 
Publication desianquaires départementaus (dans 30 départements). co MII: 
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Comptes rendus annuels des opérations de la banque de France, des autres établissements de crédit en s0- 
ciété anonyme, des compagnies des chemins de fer, etc. . 


FRANCFORT-SUR-MEIN. 


d. Uebersichten über die Heirathen, Geburten und Todesfälle za Frankfurt-am-Mein (Mouvement de la 
population de la ville de Francfort-sur-Mein cn 1853). 1 br. in-4. 
d. Jahres-Bericht des Frankfurter vereins zum Schutz der Auswanderer (Rapports de Ia Société de Prane- 
fert pour la protection des émigrants). 1851-52, 1 br. in-12. 
1852-53, 1 br. in-12. 
1853-54, id. 
1854-55, id. 
d. Vierte nachricht von dem Zustande und Fortgange des Hospitals zum Heiligen Geist is den Jahren 1896 
bis 1853 (4° rapport sur l’état de l'hôpital du St.-Esprit de 1826 à 1853). 1 br. in-4. 
d. Bericht über die Verwaltung der Armenanstalt um den Jahren 1840 bis 1850 (Rapport sur l’administra- 
tion de la maison des pauvres de 1840 à 1850); em 1851, 1852, 1853, 1854. 5 br. in-4. 


GRECE. 


d. Renseignements statistiques sur la Grèce jusqu'en 1853. 1 br. in-4. 
HANOVRE. 


d. Zur Statistik des Königreichs Hannover (Documents statistiques du royaume de Hanovre) : 
1re livraison, commerce extérieur du Steuerverein, 1844-1848, in-fol.; 
2 livraison, statistique agricole, 1" partie, relevé des années 1831-1832, in fol.; 
2° livraison, statistique agricole, 2° partie, relevé des années 1848, 1849, 1850, in-fol.; 
3° livraison, partage des communaui, etc., 1832-1852, in-fel. ; 
4° livraisen, dénombrement et meuvement de la population en 1852, in-fol. 


MECKLENBOURG. 


d. Veröffentlichungen des Groszherzogt. Mecklenburgischen Statistischen Bureaus re Schwerin (Pubblica - 
tions du bureau de la statistique de Mecklenbourg), 1852 à février 1855. t vol. in-4. 


NORWEGE. 


Publications du bureau de statistique ( Ministère de l'intérieur ) de Norwége. 


1. Tableaux des naissances, des décès et des mariages pendant la période de 1801-1835 (Tabeller over 
Egteviede Fodle on düde à Aarene 1801-1835). 

2. Recensement de la population des animaux domestiques et de la récolte de céréales et de pommes de 
terre en 1835 (Tabeller over Folkremongden, Kreaturbold et samt Korn-on- Pobelesadlen i Avril 1835). 
d. 3, Même recensement exécuté en 1845, avec le mouvement de l’état civil dans les dix années 1836- 

1845. 
4. Recueil des rapports des préfets sur l’état économique des départements en 1836-1840, avec un aperçu 
général et de nombreux tableaux (Berching om Rigeti oconomiske Filston i Aarene 1836-1846). 
Le rapport de 1846-1850 a été déposé au Congrès. 
5 et 6. Mémes documents pour la période de 1841-1845 et celle de 1846-1850. 
7. Extrait du cadastre, indiquant le nombre et la valeur cadastrale des propriétés rurales (Tabeller over 
Jordbrigenes Antal y Matriculswyld). 
8-14. Sept tableaux annuels sur le commerce et sur la navigation extérieure; le dernier se rapporte à 
l'année 1853 (Tabeller over Kongeriges vor Gestande on Skibsfart). 
Le 13° cahier a été déposé au Congrès. 
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HESSE GRAND-DUCALE. 


d. Uebersicht der von sämmttichen Strafgerichten des Grossherzogthums Hessen , mit ausnahme der Mili- 
tärstrafgerichte, in den Jahren 1852 und 1853 abgeintheilten Verbrechen und Vergehen (Statistique crimi- 
nelle du grand-duché de Hesse). 1 br. in-fol. 


‘PAYS-BAS. 


Statistisch Joarbcekje (Annuaire statistique), 4 années. 

Geregtelijke statistick (Statistique judiciaire). 1850. 

Verslagen nopens den Staat der hooge, middelbare en lagere Scholen ( Statistique de l'instruction publique 
pendant les années 1816 à 1840). Plusieurs brochures pour les années suivantes. 

Statistique pénitentiaire. 1 br. par année. 


d. Bevolkingtafelen voor het Koningrijk. der Nederlanden (Tableaux de population des Pays-Bas). In-4 
un cahier de 428 pages, en feuilles. 


PORTUGAL. 


Statistique du commerce extérieur du Portugal en 1851. 


Statistique comparée des importations et des exportations qui ont eu lieu, par les ports de Lisbonne et 
du Porto, dans les trois semestres du 1° janvier 1851 au 30 juin 1852, et du 1°" janvier 1833 au 30 juin 
854. 


Rapport du ministère de l’intérieur en 1854, accompagné de plusieurs documents statistiques sur l'instruc- 
tion publique, la population, les enfants trouvés, les reveuus et les dépenses des communes, les con- 
tributions municipales votées pour l’année de 1851-52. 


d. Mappas comparativos dos rendimentos provenientes dos despachos de consumo e exportacao effectuados 

nas alfandegas grande de Lisboa, e do Porto nos tres semestres decorridos do 1° de Janeiro de 1851 à 
30 de junho de 1852 com os tres semestres de corridos do 1° de janeiro de 1853 à 30 de junho de 1854 
(Tableau comparatif de revenus perçus dans les trois premiers mois de 1851, 1852, 1853 et 1854, etc.). 
1 vol. in-fol. 


d. Relatorio do ministerio dos negocios do reino apresentado as camaras legislativas em 30 de junho de 
1854 pelo ministro e secretario d’Estado dos negocios do Reino (Rapport sur les affaires intérieures pré- 
senté aux chambres par le ministre de l’intérieur du Portugal). 1 vol. in-fol. 

Le mème pour 1851. 


d. Boletim do ministerio das obras publicas, commercio e industria ( Bulletin du ministère des travaux 
publics, du commerce et de l’industrie, années 1853 et 1854). Janvier 1855, 1 br. 


d. Mappas geraes do commercio de Portugal com suas possessôes e macdes estrangeiras durante o anno de 
1851 (Tableau du commerce du Portugal avec ses colonies et avec les pays étrangers en 1851. 1 vol. ia- 
ol. 

Essais statistiques sur les possessions coloniales portugaises, par M. J. J. Lopez de Lima, capitaine de fré- 
gate. (C’est un ouvrage fait par ordre du gouvernement et d’après les documents officiels des archives.) 

Mappa geral, estatistico e historico, da India Portugueza (Carte générale, statistique et historique de l’Inde 
portugaise d’après les documents officiels relatifs à l'annéc 1848), par M. Cecilia Kol, capitaine de cor- 
vette. 

Le Bullctin officiel de Goa, de Mozambique, d’Angola, du cap Vert, de Macao. (Ce sont des journaux heb- 
domadaires où les gouvernements de ces provinces font publier plusieurs documents statistiques.) 

Bulletin du ministère des colonies publié sous la direction du general vicomte de Sa da Bandeira, presi- 

i 


dent du Conseil des colonies. (Ce bulletin est destiné à la publication de tout ce qui peut intéresser les 
colonies, et spécialement la statistique.) 


PRUSSE. 


Documents publiés par le bureau de statistique de Berlin depuis que M. DiETERICI en a 
pris la direction. 


Tabellen und amtliche Nachrichten über den Preussischen staat, etc. (Tableaux et documents officiels 
sur la Prusse). Berlin, A. H.H au 


ayn. 
1" partie, Die statistische Tabelle, etc. (Détails sur les habitations, la population et le bétail), 1851; 
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2 partie, Die Bevölkerungsliste, etc. ( Détails sur les naissances, décès et mariages de 1849; — 


statistique du culte et de Pinstraction ublique), 1851; 
3° partie, Météorologie des années 1848 et 1849; les observations ont été résumées par M. le professeur 


docteur Dove ; Berlin, Decker, 1851; 
4° partie, renfermant les résultats de l'administration , 1853; 
5° partie, Die Gewerbetabellen für 1849 et 1852 (Tableau des professions industrielles, commerciales 


et libérales) 1854 ; 
6* partie, Die Gewerbetabellen der Fabrikanstalten, etc. (Tableaux de la grande industrie en 1849 et 


1852) 1855. 
SARDAIGNE. 


Movimento commerciale (Mouvement commercial), années 1851, 1852, 1853. 
Rapport sur le crétinisme. - 
Situazione economica degli instituti di carita, etc. (Situation économique des institutions de charité). 1 vol. 
in-4, 1 . 
Statistica della justicia civile, etc. (Statistique de la justice civile, commerciale et administrative, t. I, 1849- 
50. In-4. 
Movimento della popolazione (Mouvement de la population). 1843. 1 vol. in-4. 
informazioni statistiche (Renseignements statistiques). 2 vol. in-4, 1847, 1849, 1852. 
Censimento (Recensement de la population des provinces continentales), 1839. 
Id. de l’île de Sardaigne, 1846. 
Id. du royaume, 1848. 


Statistica medica (Statistique médicale), 1847-52. 2 vol. in-4. 
Relazione sui lavori giudiziarii consultivi et misti dei consigli d’intendenza generale (Rapport sur les tra- 
vaux des conseils d intendance générale). 


SAXE ROYALE. 


Statistik des Königreichs Sachsen ( Statistique du royaume de Saxe. Etat de la population, mouvement 
de la population, iudustrie, caisses d'épargne, etc.) 7 vol. in-4. 

d. Nachweisung der Betriebsergebnisse bei den staats-und Privat-Eisenbahnen im Kônigreich Sachsen 
1847-1853 (Mouvements et produits des chemins de fer de Saxe de 1847 à 1853). 1 vol. in-4. 


SUEDE. 
1° POPULATION (a). 


a) Recensement et mouvement de la population. 


Rapports quinquennaux au roi (Kongel : Tabellcommissionens underdaaniga femaarsberaettelser) 
Publies en 


1818 pour les aunées 1811-1815 (épuisé) (b). 1 br. in-8. 


8 1816-1820 (b). 1 br. in-4. 
1828 — 1821-1825 avec 42 tableaux lithographiés in-fol. 1 br. in-4. 
1833 — 1826-1830 (b). 1 br. in-4. 
1838 — 1831-1835, avec 48 tableaux in-fol. 1 br. in-4. 
1844 _ 1836-1840, — 51 _ 1 br. in-4. 
1850 — 1841-1845, — 30 — 4 br. in-4. 
1854 — 1846-1850, — 53 _ 1 br. in-4. 


(a) Les comptes rendus de 1749 à 1810 se trouvent dans les Mémoires de l’Académie des sciences de 
Stockholm. 
(b) Les tableaux détaillés n'ont pas été imprimés. 
62 
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b) Mouvement annuel de la population. 


Rapports annuels au roi (Kongel : Tabellcommissionens underdaaniga aarsberaettelser). 
1824 pour les années 1821 et 1822 (c). 
1825 l'année 1823. 1 br. in-4. 


1826 — — 1824 (c). 

1829 — les années 1826 et 1827. 1 br. in-4. 

1830 — l'année 1828 (d). 

1831 — — 1829 (c). 

1834 — les années 1831 et 1832 (c). 

1835 — l'année 1833 (d). 

1836 — — 1834 (d). 

1839 — les années 1836 et 1897 (d). 

1840 — — 1838 et 1839. 1 br. in-4. 

1845 — — 1841, 1842 et 1843. 1 br. in-4. 
1846 — l'année 1844. 1 br. in-4. | x 
1851 — les années 1846, 1847 et 1848. 1 br. in-4. . 
1852 — l'année 1849. 1 br. in-4. 

1854 — les années 1851 et 1852 (c). 

1855 — l'année 1853 (c). 


c) Publications diverses. 


1825. Tableau général du mouvement et de l’état de la population de 1749 è 1823. 
1836. Les décès du choléra en 1834. 


1847. Tableau général du mouvement et de l’état de la population de 1770 à 1845. 
General sammandrag af Statistiske tabeller enligt mantals-och taxerings langderna for ar 1845 upprat- 
tade after formularer meddelade af Kommitéen for behandling af fragan om National representatio- 
nens ombildning (Résumé des renseignements statistiques sur la population, fournis par les receveurs 


des contributions, pour l’annee 1845, à la commission chargée d’un projet de réorganisation de la diète). 
Stockholm, 1847, in-4. 


2° JUSTICE CRIMINELLE ET CIVILE. 


Rapports annuels au roi pour les années 1830-1853. 24 vol. in-4. 
b Gustitie Stats-Ministerns underdaaniga beraettelser angaaende civila raettegaangs-aerenderna och 
rottmaalen. 


Rapports annuels au roi sur les hypothèques et achats d’immeubles. 24 br. 
(Justitia Stats-Ministerns underd : beraettelser om intekningar.) 


So 


Ò° ÉTABLISSEMENTS PENITENTIAIRES. 


Rapports annuels au roi pour les années 1838, 1839, 1847-1853. 8 br. in-4. _ 
(Kongel : Styrelsens oefver faengelser och arbetsinraettningar underdaniga beraettelser.) 


4° SALUBRITE PUBLIQUE. 


Forsok litt de i Sverge gangbare sjukdomars utroeande for aren 1754, 1755, 1756 fra Kg Collegii medici 

befallning utgifne af Bergius (Les maladies qui ont régné en Suède en 1754, 1755, 1756, d'après les 
rapports faits au conseil supérieur de santé). Stockholm, 1755-58, 3 vol. in-8. 

Beratdelse om Kong Collegii medici geromaal och forfateningar litt sjukdomars botande och forekom- 


mande i riket i syunerhet sedan sista riksdag och om annat litt medicinem horande; utgifoen, 1756, 
1n-4. 


(c) Ces années n'ont encore été publiées que dans le journal officiel.’ 
(d) Pour ces années, un tableau général a été imprimé séparément. 
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Provincial Doctorernes till Kg Collegium medicum uilemnade berattelser rorande decas arrbetsforratt- 
ningar-sedan sista rikadag. Stockholm, 1761, in-#. 

Berattelser uilemnade till Kong Collegium medicum rorande medicinalverkets tillstand i riket. Stock- 
holm, 1765, in-8. 

Berattelser till rikets hogloffliga stander rorande medicinalverkets tilistand i riket negifre vid riksdagen 
1769 af Collegio medico. Upsala, 1769, in-8. 

(Rapports du conseil supérieur de santé à la diète sur l'état et l'administration de la santé publique, 

1756-1769. 4 vol. in-4 et in-8.) 


Sammandrag af de fran Provincialhakarue i eriket till K. Sundbets Collegium ingifoe embetsberattelser 
och rapporter jemcte overesigt af utgisterna for Provincialbakarnes for rattningar 1834-1842 till K. Colle- 


ium afgifvet af C. J. Ekstromer (Résumé des rapports officiels sur la santé publique, et compte rendu 


es dépenses publiques pour les épidémies et les expertises medico-légales, 1838-1842). Stockholm, 1845, 
in-8, ° 


Underdaniga berattelser om lazaretterne, Kurbusen, och hospitalerne i riket af C. J. Ekstromer, General 
Director (Rapports au roi sur les hôpitaux provinciaux et maisons d'aliénés, par l’inspecteur général). 
Stockholm, 1840 à 1847, 2 vol. in-8. 

Sammandrag af officiella rapporter om Cholerafarsoken i Sverge ar 1850, af Fr. Th. Berg. Stockholm, 
1851, in-8. 

Suudhets-Collegii underdaniga berattelser om Kolerafarsoten i Sverge ar 1853, of A. T. Wistrand. (Rap- 


ports au roi sur les épidémies de chaleur, 1850 et 1853, en Suède, 1851-1855. Stockholm, 1855, 20 vel. 
in-8 et in-4. 


Ra ports annuels au roi pour les années 1851-1853. 3 vol. in-4. 
î ongel : Sundhets-Collegii underdaaniga beraettelser om Medicinalverket). 


5° INDUSTRIE DES MINES ET CARRIÈRES. 


Bergs-Collegii underdaniga berattelser om bergslegernes och bergverckens tillstand afgifven till 1769 an 
riksdag. Stockholm, 1769, in-4. gens gr gi 


D. D. afgifven till 1771 an riksdag. Stockholm, 1771, in-4. 
(Rapports du conseil supérieur des mines à la diète. Stockholm, 1769 et 1771, 2 vel. in-4.) 


Rapports ammuels au roi pour les années 1832-1853. 22 br. in-4. 
(Kongel : Bergs-Collegii underdaaniga beraettelser om foerhaallandet med bergshandteringen.) 


6° INDUSTRIB MANUFACTURIÈRE. 


Special ertract ofver inrikes tillvarkade manufacturvaror ifran 1 octob 1739 till lutt af ar 1740 (Extrait des 
rapports sur la production des manufactures en Suède, 1739 1/10 1740). Stockholm, in-4. 


Commerce- Collegii underdaniga berattelser om de i afseende pau ullculturens beframjande i riket vidtagne 
atgaerder 1831, 1832, 1833 (Rapports au rei les bergeries , 1831-1833). Steckholm, 3 vol. in-4. 


Rikets Standers kandels-och Manufactur-Depatations beraldelse angaende fabrikernas tillstand 1751-1754. 
Stockholm, 1756, in-4. 


Rikeis Standers Manufacturcontors berattelse angaende dess forvaltning fran 1739 intill 1766. Stockholm, 
, 0-4. 


Rikets Standers kandels-och Manufactur Deputations berattelse om manufactur fondens forvaltning och 
nuvarande tillsland. Stockholm, 1766, in. 


Rikets Standers kandels-och Manufactur-Deputations berattelse om Svenska manufacturernas uppkomst 
och narvarande tillstand. Stockholm , 1766, in-4. 


Rikets Standers kandels-ech Manufactur-Deputations berattelse om Svenska manufactugernas tillstand och 
beskaffenhet i fra 1764-1768. Stockholm, 1769, in-4. 


Kong Commerce-Collegii underdaniga relation om manufacturerna ingifven vid riksdagen 1769 (Rapports 


au roi et a la diète sur le développement de l’industrie manufacturière depuis 1739). Stockholm, 1770, 
vol. in-4. 


Rapports annuels au roi pour les années 1830-1853. 24 br. in-{. 
(Kongel : Commerce-Collegii underd : beraettelser om fabrikernas och manufacturernas staellning.) 


7° NAVIGATION INTÉRIEURE ET CABOTAGE. 


Repports annuels au roi pour les années 1828-1853. 22 br. in-4. 
(Kongel : Commerce-Collegii underd : beraettelser om inrikes Sjoefarten.) 
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8° COMMERCE EXTERIEUR ET NAVIGATION MARITIME. 


Rapports annuels au roi pour les années 1828-1853. 22 br. in-4. 
(Kongel : Commerce-Collegii underd : beraettelser om utrikes handeln och Sjoefarten). 


9° ETAT DU TERRITOIRE, DE LA POPULATION, DE L'INDUSTRIE AGRICOLE, DES 
MINES, DES MANUFACTURES, ET DU COMMERCE DANS LES PRINCIPALES VILLES ET 
CAMPAGNES DE CHAQUE PROVINCE. 


Kongel : Majt och Rikets Kammac-Collegii underdaniga berattelse om rikets tillstand. Stockholm, 1768, 
in-4. 


D. D. 1772. Stockholm, 1776, in-4. 

(Resumes des rapports des gouverneurs des provinces sur la situation, 1768 et 1772. 2 vol. in-4. 
Rapports quinquennaax au roi par les gouverneurs des provinces depuis 1822 à 1850. 6 vol. 

(Kongel : Maj Befalluingshafvandes Embetsberaettelser.) 


10° TRAVAUX PUBLICS. 


Relation ofver arbetet vid Trollhatta Slussverck 1794-1800 (Travaux exécutés aux écluses de Trollhatta). 
Gotheborg, 1799-1801, in-4. 


Underdaniga berattelse om arbetets fortgang oid Götha-Kangl 1810-1827 (Travaux exécutés au Götha- 
Kanal). In-fol. 


Antekningar om allmanna Vag-och Vakdenbygnardsarbeten i Sverge fran 1840-1853 af Bureauchefen 
0, Mocig (Travaux exécutés par l'administration des ponts et chaussés, 1840-1853). Stockholm, 1850, 
9 vo + In-0. 


11° FINANCES. 


Rikets Standers Revisorers Berattelser om verkstald granskning ef Stratsverkets rakenskaper for aren 
1813-1852 (Comptes rendus de la révision des finances de l’État pour les années 1813-1852). 


Capitalrakoing till rikshufvudboken for aren 1821-1853 (@bmpte général des finances de l’État). In-fol. 
et ofver bankens hela stallning for aren 1829-1854 (Tableaux de la situation de la banque , 1829- 


Rikets Standers rikstat (Budgets du royaume), etc., etc. 


42° INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Beraldelser af revisionen ofver rikets elementar laroveck 1824 , 1832, 1843 (L'état des écoles secondaires, 
1824, 1831, 1843). Stockholm, 1825-1844, 3 vol. 


SUISSE. 


Compte rendu de l'administration du conseil d'Etat pour l’année” 1854. Genève, 1 br. in-12. 
Rapport du conseil d’Etat sur les comptes du canton de Genève pour l’année 1854. 1 br. in-12. 


Bericht der Direction der Medicinalangelegenheiten an die hohe Regierung des Kantons Zürich über das 
Medicinalwesen des Kantons um iahrs 1850, 1851, 1852 et 1853 (Rapport de la direction des affaires médi- 
cales adressé au gouvernement du canton de Zurich, 1850-53). 4 br. in-12. | 
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TOSCANE. 


d. Statistica del granducato di Toscana ( Statistique officielle du grand-duché de Toscane, publiée sous la 
direction de M. le chev. Attilio Zuccagui-Orlandini). 5 vol. in-4. 


VILLES LIBRES D ALLEMAGNE. 


d. Tabellarische Uebersicht des Bremischen Handels im Jabre 1854 ( Statistique du commerce de la ville de 
Brême en 1854). 1 vol. in-4. 

d. Hamburg’s Handel (Commerce de Hambourg). Années 1850, 1851, 1852, 1853, 1854 ; 5 vol. in-fol. 

d. Statistique des tribunaux inférieurs et intermédiaires de Lubeck pour les années 1852, 1853, 1854. 

d. Statistique des travaux du tribunal supérieur de Lubeck en 1852, 1853 et 1854. 

d. Publications mensuelles de la cour d'appel. 1852, 1853, 1854. 


4. Rapport gu comité central d'assistance sur le budget des établissements publics de bienfaisance pour 
‘année . 


d. Budget de la ville libre et anséatique de Lubeck pour l'année 1855. 

d. Tableau officiel de l’importation et de l’exportation des marchandises pour l'année 1854. 
d. Liste des navires de Lubeck pour l’année 1854. 

d. Almanach officiel de Lubeck pour 1855. 


WURTEMBERG. 


d. Beschreibung des Königreichs Württemberg ( Description du royaume de Wurtemberg ). Tom. XXVIII, 
XXIX, XXX, XXXI, XXXII, XXXIII, XXXIV: 7 vol. in-8. I 5 

d. Württembergische Jahrbücher für vaterländische Geschichte , Geographie, Statistik und Topographie 
(Annales historiques, géographiques, statistiques et topographiques de Wurtemberg). Année 1850, 1'° et 
2° livr.; année 1853, 1" et 2° livr. 
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ANNEXE N° 4. 





LISTE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DE PAYS ET DE NOMS 


DES MEMBRES DU CONGRES, 


AVEC L’INDICATION DE CELLES DE LEURS PUBLICATIONS QUI INTERESSENT LA STATISTIQUE 
OU L'ÉCONOMIE POLITIQUE (1). 


pr 
Cette liste ne comprend que les noms des personnes qui, invitées à assister au Congrès, se sont 


fait inscrire et ont reçu leurs cartes d'entrée, ou se sont excusées de ne pouvoir prendre part aux 
travaux du Congrès; ces dernières y sont distinguées par un astérisque (*) placé avant leur nom 





ANGLETERRE. 


Brown (Samuel), vice-président de l'Institut des actuaires de Londres. 


d. À few thoughts on commission, divisions of profit, selection of lives, the mortality ia India and 
other subjects relating to life assurance (Pensées sur diverses questions se rattachant à l'assurance sur 
la vie). 1849, 1 vol. in-8. 

On the fires in Loudon during the 17 years from 1833 to 1849 inclusive, showing the numbers which 
occurred in different trades and the principal causes by which they were occasioned (Des incendies dans 
la ville de Londres pendant une période de 17 années, de 1833 à 1849 inclusivement, etc.). 1851. 

Sketch of the recent progress of the assurance of life and property on the continent (Aperçu des 
progrès récents des assurances sur la vie et des assurances immobilières sur le continent). 1851. 

On the uniform action of the humau will as exhibited by its mean results in social statistics (Dé- 
monstration, par la statistique sociale, de l'uniformité de l’action de la volonté humaine). 1852. 


On the collections of data in various branches of assurance (Des collections de faits dans différentes 
branches d'assurance). 1851. 


On the assurance business of Great-Britain and other countries (Des opérations d'assurance dans la 
Grande-Bretagne et autres pays). 1851. 


On the influence of the ages of the parents at the times of marriage on the sex of children (Influence 
de l'âge des parents au moment du mariage sur le sexe des enfants). 1951. 


On the sufficiency of the existing companies for the business of life assurance, with a list of the com- 
panies at the end of 1852, their guaranteed and paid up share capital, etc. (De la suffisance des com- 


pagnies existantes pour les opérations d'assurances sur la vie, avec une liste de ces compagnies à la 
n de 1852, etc.). 1853. 


Report of the proceedings at the statistical Congress held at Bruxelles. (Rapport sur les travaux du 
Congrès de statistique de Bruxelles). 1853. 


(1) Malgré des avis réitérés insérés au Moniteur , un certain nombre de membres n'ont pas adressé au 
secrétariat du Congrès la liste de leurs publications relatives à la statistique ou à l’économie politique. Pour 


quelques-uns, nous y avons suppléé, autant que possible, en puisant dans des recueils bibliographiques ; 
mais cette ressource nous a manqué pour beaucoup d'autres. 
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d. Statistics of live et life assurance (Statistiques de la vie et de l’assurance sur la vie). In-8. 
Plusieurs autres écrits comme l’un des rédacteurs de l'Assurance Magazine. 


Chadwick (Edwin), ancien secrétaire général du poor lav commission office. 


First and second report of the commissioners appointed to inquire on the improvement of the 
health of the metropolis (1° et 2 rapports des commissaires chargés de faire une enquéte sur les 
moyens d'améliorer l'hygitue publique de la métropole). Londres, 1848, 2 vol. in-8. 


Report on the sanitary condition of the labouring population of the Great-Britain (Rapport sur la situa- 
tion sanitaire de la population ouvrière de la Grande-Bretagne). Londres, 1842, 1 vol. in-8. 


A supplementary report on the practice of interment in tows (Rapport supplémentaire sur Ics enterre- 
ments dans les viiles). Londres, 1843, 1 vol. in-8. 
Ebrington (le vicomte), membre du parlement anglais. 


A lecture on the health of the towns in 1844, etc. (Discours sur l'état sanitaire des villes en 1844). 
A letter to lord John Russell on official salaries, published in 1851 (Lettre à lord John Russell sur les 
traitements des fonctionnaires publics). 
Edgell Wiatt. 
Farr (William), chef de la section de statistique du General Registrar office, délégué du gouvernement 
anglais. 


C'est par M. W. Farr que sont élaborés, sous la direction du Registrar general, les comptes rendus 
annuels du mouvement de la population en Angleterre, ainsi que les savants mémoires qui les accom- 
pagnent sous la forme de lettres au Registrar General. 


Fonblanque (Albany), chef de la section de statistique au ministère du commerce, délégué du gouver- 
nement anglais. 


C’est sous la direction de M. Fonblanque qu'ont été publiés 1° le recueil intitulé : Tables des revenus 
de la population, du commerce du Royaume-Uni el de ses dépendances, remplacées, à partir de 1853, 
par les Comples rendus aunuels du commerce extérieur du Royaume-Uni; 2° les Documents slalis- 
liques relalifs aux pays élrangers. 


Meath (Edward). 

Bill (Williams), secrétaire de l'institut des actuaires, à Londres. 

Johnson (le docteur). 

Konarski (Alexandre). 

Levi (Leone), professeur de droit commercial au King's College, membre des sociétés des antiquaires, de 
statistique, des arts et commerce el des actuaires de Londres, membre honoraire des chambres de com- 


merce de Liverpool et Leeds, délégué des chambres de commerce d’Edimbourg, etc., au Congrès de sta- 
tistique. 


Commercial law of the world or the mercantile law of the United-Kingdom of Great-Britain and Ireland 
compared with the codes and laws of commerce of all civilised nations (Lois commerciales universelles 
ou lois commerciales des trois royaumes unis de la Grande-Bretagne, comparées avec les codes et lois 
du commerce de toutes les nations civilisées). 2 vol. in-4. 


Manual of the mercantile law of the United-Kingdom comprising the law on marchants, copyright, pa- 
tents contracts, partnership joint-stock companies, bills of exchange (Manuel de la lé islation commer- 
ciale du Royaume-Uni, comprenant les lois relatives aux commerçants, à la propriété littéraire, aux bre- 
vets d'invention, contrats, sociétés commerciales, lettres de change, etc.). 1 vol. in-8. 


On judicial statistics, a paper read before the law amendment society of London (De la statistique 
judiciaire, etc., mémoire lu devant la société pour l'amélioration de la législation anglaise). 


On commercial statistics, a paper read before the statistica] society of London (De la statistique com- 
merciale, etc., mémoirc lu devant la socitté de statistique de Londres). 


d. Report of the Brussells statistical Congress to the same society (Rapport sur le Congrès statistique 
de Bruxelles, lu devant la même société). 


| Report of the Paris statistical Congress to the same society (Rapport sur le Congrès statistique de Pa- 
ris, lu devant la même société). 


d. The law of nature and nations as affected by divine law {La loi naturelle et internationale dans ses 
rapports avec la loi divine). In-8. 


Balfour (le docteur). 

Barnes (le docteur Robert). 

Mac-Donald. 

Redgrave (Alexandre), inspecteur des manufactures. 
Sayer (le docteur), membre de la commission des égouts. 
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Taylor (William), avocat, à Londres. 


The history of the taxation of England with an account of the rise und progress of the national debt, 
with statistical tables (Histoire des impôts en Angleterre, etc.). Londres, 1853. 


Supplement to the history of taxation in England containing the finance account for the year ending 
5th january 1854; with statistical information on the public revenue; expenses and debt of the East 
India company; and the population revenue, and national debts of the principal empires and monarchies of 
Europe (Supplément à l’histoire des impôts en Angleterre, etc.). London, 1854. 


A statistical and historical view of the statute Jaw of the realm and of the number of statutes 
in each reign from the earliest recorded period to the present times, read before the statistical society of 
15% may 1854 (Vue statistique et historique de la loi statutaire du royaume, et des statuts rendus sous 
chaque règne, depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos jours, etc.). London. 
Twining , membre de la Société des arts. 
, d. Letters on the condition of the working classes of Nassau (Lettres sur la condition des classes labo- 
rieuses de Nassau). 1 br. in-8, 1853. 


Valpy (Richard), chef de bureau à la section de statistique du ministère du commerce, délégué du gou- 
vernement anglais. . 


Weed (le docteur Samuel). 
Yates (James). 
Zimmermann , avocat, à Londres. 


AUTRICHE. 


Csernig (le baron de), directeur de la statistique administrative au ministère du commerce et des tra- 
vaux publics à Vienne, délégué du gouvernement autrichien. 


d. Ethnographie der oesterreichischen Monarchie (Ethnographie de la monarchie autrichienne). T. II 
et III; 2 vol. in-4. 

C'est sous la direction de M. le baron Czærnig que sont publiés les documents sur le commerce exté- 
rieur, sur la population et sur les diverses branches de la statistique administrative de l'Autriche. 


Voir Publications officielles des divers gouvernements, annexe précédente. 


mehraus (le chev. Louis), conseiller de S. M. I. R. apostolique l’empereur d'Autriche. 

L'enseignement supérieur en harmonie avec les besoins de l'Etat. 1 vol., chez Dussillion et comp., rue 
Choiseul, 8; 1845. 

Tableau de la situation économique de l'Espagne. 

Tableau de la situation économique du Portugal. 

Tableau de la situation économique du Maroc. 

Ces trois ouvrages ont été insérés dans les Mittheilungen aus dem Gebiete der Statistik (Communica- 
tions statistiques), publication officielle paraissant à Vienne (Autriche). Le rapport sur l'Espagne a paru 
dans la livraison III, le rapport sur le Portugal dans la livraison V, et le rapport sur le Maroc dans la 
livraison VI de 1854. 

Jenack (le docteur), professeur à l’université de Prague. 

Rapport sur l'exposition de Munich. 


Nardi (l'abbé François), professeur suppléant de statistique à l’université de Padoue. 
d. Elementi di statistica europea (Eléments de statistique européenne). Padoue, imprimerie de Bianchi, 
1851-53. Les tomes I et II seulement ont paru jusqu'à présent. | 
d. Notizie statistiche relative agli stati meridionali e occidentali d’Europa (Notices statistiques sur les 
Etats du midi et de l’ouest de l'Europe). 1 br. in-4. 
Nobak, attaché au commissariat autrichien près l'exposition universelle de Paris. 


* Stein (L.\, professeur d'économie politique à l’université de Vienne. 
System der Statistik, der populationistik und der volkswirhtschaftlehre (Système de statistique, d’6- 
tudes sur la population et d'économie politique). Stuttgard et Tubingen, 1 vol. in-8, chez Cotta, 1852. 
Der Socialismus und communismus der beutigen Franckreichs (Le communisme et le socialisme dans 
la France actuelle). Leipsick, 2 vol. in-8, 1848. 
Die Socialistischen und communistischen bewegungen seit der dritten Französischen Revolution (Les 
mouvements socialistes et communistes depuis la troisième révolution française). Leipsick et Vienne, 
vol. in-8, . ° 
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* Santodeschi (Francois), professeur de physique à l’université de Padoue. 
Wittelshofer (le docteur), rédacteur de la Gazelle médicale, à Vienne. 


BADE ( GRAND-DUCHÉ DE ). 


Bæhmert (Victor), rédacteur en chef du journal Germania, à Heidelberg. 
d. Briefe zweier Handwerker, etc. (Lettres de deux ouvriers sur des questions d'économie politique). 
Br. in-8. 
Germania, etc. ( Journal d'économie politique). Paraissant à Heidelberg depuis le commencement de 


* Dietz, commissaire du grand-duché de Bade à l'exposition universelle de Paris. 


* Mittermaior (Charles), conseiller intime, professeur à l’université de Heidelberg. 
Italienische Zustäude (Etat de l’Italie). Heidelberg, 1 vol. in-8, 1844. 


* mau, professeur d'économie politique à l’université d’Heidelberg, délégué de Bade. 
Ueber des Luxus (Du luxe). Erlangen, 1817, ia-8. 
Ueber die Aufbebung der Züufte (De la suppression des maltrises et jurandes). Leipzig, 1816 et 1820. 
Zusätze zu Storch’s Handbuch der National-Staatswirthschaft (Additions au cours d'économie politique 
de Storch). Hambourg, 1820, in-8. 
Ansichten der Volkswirthschaft, mit besonderer Beziehung auf Deutschland (Vues d'économie politi- 
que, etc.). Leipzig, 1821, iu-8. 
Grundriss de Kameralwissenschaft, etc. (Précis de la science caméralc). Heidelberg, 1823, in-8. 
Ueber die Kameralwissenschaft, etc. (De la science camérale, son essence et les parties dont elle se 
compose). Heidelberg, 1825, in-8. 
ugueber die Landwirthschaft der Rheinpfalz, etc. (De l'agriculture du palatinat rhenan). Heidelberg, 
30, in-8. 
1 Lehrbuch der politischen Oeconomie (Traité d’économie politique). 1'* édit., 1826-32; 6° édit., 1845, 
vol. in-8. 
Geschichte des Pflug's (Histoire de Ja charrue). Heidelberg, 1845, 1 vol. in-8. 
Archiv der politischen Oeconomie (Archives de l’économie politique). 15 vol. 


BAVIERE. 


Hermann (Frédéric-Bernard-Guillaume de), conseiller d'Etat, chef de l'administration générale des mines 
et salines, à Municb, directeur du bureau de statistique, délégué du gouvernement bavarois. 


Staatswirthschaftliche Untersuchungen (Recherches d’économie politique). Munich, 1832, in-8. 

Die Industrie-Austellung in Paris im iahre 1839 (L'exposition de l’industrie à Paris en 1839). Nurem- 
berg, 1840, in-8. 

Ueber die bewegung der bevülkerung in Kænigreich Bayern ( Sur le mouvement de la population en 
Bavière). Munich, 1853, in-4. 


Bericht der beurtheilung-Commission bei der allgemeinen deutschen Industrie-Austellung zu München 
io jahr 1854 (Rapport de la commission des récompenses sur l’exposition industrielle allemande de Mu- 
nich en 1854). Munich, 1855, 1 vol. in-8. 


Voir, pour les statistiques oflicielles publiées par M. de Hermann, aux Publications officielles des di- 
vers gouvernements, annexe précédente. 
Virchew (Rud.), professeur de la faculté de médecine de Wurzbourg. 
d. Die Noth im Spessart (La misère dans le Spessart). 1 br. in-8. 


BELGIQUE. 


* Arnonid (D.), administrateur-inspecteur de l'université de Liége , vice-président de Ja Commission pro- 
vinciale de statistique de Liege, et délégué par elle aux Congrès de statistique de Bruxelles et de Paris. 


1° Notice sur l'instruction primaire dans la province de Namur et en général sur l'état de l'instruction 
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dans le royaume des Pays-Bas, avec tableau statistique de la population et de l'étendue territoriale des diz- 
neuf provinces et du nombre d'élèves qui fréquentent les écoles. 
Publiée dans le Globe en 1827, et par Gérard, à Namur, en 1828. Epuisée. 


2° Avantages et inconvénients des banques de prêt connues sous le nom de monts-de-pieté. 
Couronné par l'Académie royale du Gard en 1828, et publié par Gérard, à Namur, en 1829. Epuisé. 


3° Rapport sur les améliorations à introduire au mont-de-piété de Liege. Revue belge de Liege, juin 
1840. Epuisé. 


4° Situation administrative et financière des monts-de-piété de Belgique, etc. Meline, Cans et comp., 
Bruxelles, 1846. 


5° Statistique des monts-de-piété en Belgique. Publiée dans le Bulletin de la Commission centrale de 
statistique, t. Ill, 1847. 
* Arrivabene (le comte Jean), vice-président de la Commission centrale de statistique du Brabant, à 

ruxelles. 

Sur les colonies agricoles de la Belgique et de la Hollande. Bruxelles, 1830. 

De quelques sociétés et institutions de bienfaisance de Londres. Lugano, 1828 et 1832, 2 vol. 
Considérations sur les principaux moyens d’améliorer le sort des classes ouvrières. Bruxelles, 1832. 
Principes fondamentaux de l’économie politique. Paris, Aillaud, 1835, in-8. 


Sur la condition des laboureurs et des ouvriers belges, et de quelques mesures pour l’améliorer. 
Bruxelles, 1845, br. iu-8. 


Situation économique de la Belgique. Bruxelles, Delthombe, 1845. 
Traduction en italien des Eléments d’économie politique de Mill. 

* Bellefroid, directeur au ministère de l’intérieur, membre de la Commission centrale de statistique, à 
ruzelles. 

Clermont (Georges), publiciste, à Verviers (Belgique). 


1836. De la réunion douanière de la Belgique à la France, et, à défaut de cette réunion, de l'annexion 
de la Belgique au système douanier du Zollverein. 


1846. De la liberté commerciale et des réformes les plus urgentes, etc. _ : 


1848 et 1849. De l’urgence d’abolir et de remplacer par d'autres impôts moins vexatoires la calamiteuse 
‘+ institution des octrois communaux, etc. | 


1849. Plan de réforme économique au point de vue de la France et de la Belgique. 


ee Trois mémoires successifs aux chambres législatives belges sur la nécessité de Ja réforme pos- 
e. 


1850. De l’organisation unitaire des assurances générales par l'Etat, etc. 
1851. d. Considérations sur l'institution du crédit foncier, etc. 
1853. De l’établissement d'une librairie nationale. 


1854. De la réunion de la ville de Bruxelles aux communes suburhaines. De la suppression des octrois 
et des capitalions communales, ctc. | 
Toutes ces publications se trouvent chez l’auteur, à Verviers. 


Cogels, sénateur, membre de la Commission provinciale de statistique, à Anvers. 


Delavelaye (A.), directeur du Montteur des intéréls matériels, à Bruxelles. 
d. Sur les chemins de fer belges. 4 feuilles détachées. 


D’Okeppe do Beuvette, conseiller honoraire à la cour de Liege et du conseil des mines. 


* puepetiaux (Edouard), inspecteur général des prisons et des établissements de bienfaisance, correspon- 
dant de l’Académie royale de Belgique, membre correspondant de l’Institut de France ( Académie des 
sciences morales et politiques). 


Mémoire sur le paupérisme dans les Flandres (Mem. de l'Académie, t. IV, 1850, in-8). 


Des libérations préparatoires ou conditionnelles, envisagées comme complément de l'application du 
système d'emprisonnement cellulaire (Bulletins de l'Académie, t. XIX, 1852). 


Sur l'institution du burcau de l’avogat des pauvres cn Sardaigne. (Ibid.) 
Ouvrages non publics par l'Académie. — De la peine de mort. Bruxelles, 1827, 1 vol. in-8. 


De la justice de prévoyance, et particulièrement de l'influence de la misère et de l’aisance, de l'ignorance 
et de l'instruction sur le nombre de crimes. (Ibid.), br. in-8. 

De la justice de répression, et particulièrement de l’inutilité et des effets pernicieux de la peine de mort. 
(Ibid.), 1 vol. in-8. 

Critique de l’apologie de la peine de mort, de M. C. Asser, secrét. de la Commission pour la rédaction 
du nouveau Code p£nal. (Ibid.), 1828, br. in-8, 

Des caisses d'épargne et de leur influence sur les classes laborieuses. (Ibid.), 1830, br. in-8. | 

Des moyens de soulager et de prévenir l’indigence et d’cteindre la mendicité; extrait d’un Rappor' 
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adressé au ministre de l’intérieur, suivi d'un projet de loi pour l'extinction de la mendicité et de rensei- 
goements statistiques sur l'état des établissements de bienfaisance en Belgique. (lbid.), 1832, 1 vol. in-8. 


De l’état des aliénés ea Belgique et des moyens d'améliorer leur sort; extrait d’un Rapport adressé au 
ministre de l’intérieur, suivi d'un projet de loi relatif au traitement ct à la séquestration des aliénés. 
(Ibid.), br. in-8. 

Rapport sur l'état des prisons en Belgique, sur les améliorations qui y ont été introduites depuis la ré- 
volution et sur la nécessité de l'introduction du système pénitentiaire. (lbid.), 1833, br. in-8. 

Rapport sur l’organisation du quartier des jeunes détenus à Saint-Bernard. (Ibid.), 1834, br. in-8. 


Statistique des tribunaux et des prisons de la Belgique. — Comparaison entre la criminalité dans les 
provinces flamandes et wallonnes. Gand, 1834, br. in-8. 


Des modifications à introduire daus la législation relative aux enfants trouvés en Belgique. Bruxelles, 
1834, br. in-8. 


John Hopkins. Notions élémentaires d'économie politique è l’usage des classes ouvrières; traduit de 
l’anglais de mad. Marcet. (Ibid.), 1 vol. in-18. 


Statistique de la peine de mort en Belgique, en France et en Angleterre. (Ibid.), 1835, br. in-8. 


Statistique comparée de la criminalité en France, en Belgique, en Angleterre et en Allemagne.—Résumé 
des documents officiels. (Ibid.). 


Compte rendu de la situation financière et des travaux de la société pour l’instruction primaire et po- 
pulaire, & Bruxelles, pendant l'exercice 1834. (ibid.) 


Almanach belge, adopté par la société pour l'instruction primaire et populaire, et publié dans la Biblio- 
thèque des communes, des écoles et des familles. 1834 à 1837, 4 vol. in-18. (Ibid.) 


Résumé du compte de l'administration de la justice criminelle en Belgique pendant les années 1831 à 
1834. Liége, 1836, br. in-8. 


Maisons d’aliénés à York. — La retraite. — L'asile. (Ibid.) | 

Maisons de refuge pour les jcunes libérés et les enfants pauvres en Angleterre. (Ibid.) 

De la réforme pénitentiaire dans la Grande-Bretagne. — Le Bridewell de Glasgow. (Ibid.) 

De la réforme pénitentiaire aux États-Unis. — Le pénitencier de Philadelphie. (Ibid.), 1837, br. in-8. 
Des sociétés de tempérance aux États-Unis et en Europe. (Ibid.) 


Des progrès et de l'état actuel de la réforme pénitentiaire et des institutions préventives aux Etats- 
Unis, en France, en Suisse, en Angleterre et en Belgique, avec plans. Bruxelles, 1837-1838, 3 vol. in-18. 


De l’état de l'instruction primaire ct populaire en Belgique, comparé avec celui de l'instruction en Al- 
lemagne, en Prusse, en Suisse, en France, en Hollande et aux États-Unis. (Ibid.), 1838, 2 vol. in- 18. 


Rapport fait au conseil central de salubrité publique sur l’état des habitations de la classe ouvrière à 
Bruxelles ct sur les moyens de l’améliorer. (Ibid.), br. in-8. 


Rapport fait au conseil central de salubrité publique sur les règlements pour la petite voirie de la ville 
de Bruxelles. (Ibid.), br. in-18. 


Quelques mots sur l’état actuel de l’instruction primaire en Belgique et sur la nécessité de l’améliorer. 
(Ibid.), 1839, br. in-8. 

Hygiène des prisons et des établissements de bienfaisance. — Lettre adressée à MM. les rédacteurs des 
Annales d'hygiène publique el de médecine légale à Paris. Paris, 1833, br. in-8. 


he La sa nation actuelle des colonies agricoles en Belgique. Extrait de la Revue encyclopédique de Pa- 
ris. (Ibid. 


i Mémoire sur l'établissement du pénitencier central pour les jeunes délinquants. Bruxelles, 1840, br. 
A 10-85. 

Rapport de la commission chargée, par le ministre de la justice, de proposer un plan pour l’améliora- 
tion de la condition des aliénés en Belgique. — Enquête sur l’état actuel des maisons d’aliénés, avec plans 
et pièces à l'appui. Rédigé avec le concours de MM. les docteurs Guislain et Bouquelle. (Ibid.), 1842, 
1 vol. pet. in-fol. 


Du sort des enfants trouvés en Belgique. — Résumé de l’enquête faite par le département de la justice. 
Extrait du tome I" du Bulletin de la commission centrale de statistique de Belgique. (Ibid.), 1843, br. 
in-4, | 

Analyse des comptes de l’administration de la justice criminelle en Belgique, 1826-1839. (Ibid.), 
Bruxelles, 1843, br. in-4. 


Des décès dans la ville de Bruxelles, considérés dans leur rappert avec la population. (Ibid., tome Il), 
Bruxelles, 1843, br. in-4. 

Du travail des enfants et des femmes dans les mines et houillères de la Graude-Bretagne et la Belgi- 
que, et de son influence sur leur santé (extrait des Annales d'hygiène publique el de médecine legale 
de Paris). Paris, 1843, br. in-8. 
sale | intempérance et de l’ivrognerie dans la classe ouvrière (extrait du Tresor national). Bruxelles, 

‚br. in. 


Notice sur la colonie agricole de Mettray, près de Tours. (Ibid.) 
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. De la condition physique et morale des jeunes ouvriers, et des moyens de l’améliorer. (Ibid.), 2 vol. 
an 

De la mortalité à Bruxelles, comparée à celle des autres grandes villes. — Mémoire adressé à l’admi- 
nistration communale et au conseil central de salubrité de Bruxelles, avec carte. (Ibid.), 1844, 1 vol. in-8. 

Le paupérisme en Belgique. — Causes et remèdes. (1bid.), br. in-8. 

Mémoire à l’appui du projet de loi sur les prisons, présenté à la Chambre des représentants de Belgi- 
que, dans la séance du 3 décembre 1844, avec un appendice et trois plans de prisons cellulaires. (Ibid.), 
1845, 1 vol. in-8. 

Rapport adressé au conseil central de salubrité de Bruxelles sur le raınonage des cheminées et le rem- 
placement des jeunes ramoneurs par des appareils mécaniques. (Ibid.), 1846, br. in-8. 

Rapport au conseil central de salubrité sur l'établissement de marchés couverts à Bruxelles, avec 
plans. (Ibid.) 

| Notice sur l'agence centrale des subsistances, établie à Bruxelles pendant l'hiver de 1845-1846. (Ibid ), 
in-18. 

De la boulangerie et de la boucherie dans la ville de Bruxelles. Moyens de régulariser et d’abaisser 
le prix du pain et de la viande, — Mémoire adressé au conseil communal de Bruxelles. (Ibid.), in-S. 

Projet d'association fioanciére pour l'amélioration des habitations et l'assainissement des quartiers 
occupés par la classe ouvrière à Bruxelles, accompagné de plans et devis. — Mémoire adressé au conseil 
communal et au conseil central de salubrité publique de Bruxelles. (Ibid.), 1 vol. in-8. 

Observations sur l’état des écoles primaires communales et sur les améliorations dont elles seraient 
susceptibles, adressées au conseil commuual de Bruxelles. (Ibid.), br. in-4. 

Notice sur la colonie agricole d'Ostwald, près de Strasbourg, suivie d’une note sur les colonies agri- 
coles, Jes écoles de réforme et les maisons de refuge dans les pays étrangers. (1bid.), 1847, in-8. 

nid de la question de la misère et du paupérisme en Belgique, et spécialement dans les Flandres. 
(Ibid. 

Enquête sur la condition des classes ouvrières et sur le travail des enfants en Belgique. — 3° vol. Rap- 
port de la commission instituée par arrêté royal du 7 septembre 1843 (rédigé avec le concours de M. Aug. 
Visschers). (Ibid.), 1848, 1 vol. in-8. 

. Enquête et rapport sur le travail dans les prisons et les dépôts de mendicité en Belgique. (Ibid.), petit 
in-4. 

Mémoire sur l’orgauisation des écoles agricoles de réforme, soumis à M. je ministre de la justice. 
(Ibid.), br. in-8. 

Rapport et projet de règlement sur les cimetières (extrait des Annales du conseil central de salu- 
brite publique de Bruxelles). (1bid.), 1849. 

Orgaaisation d’un service médico-rural. Rapport adressé au conseil central de salubrité publique de 
Bruxelles. (Ibid.) 

Organisation du service medical des indigents à domicile. Projet de règlement (extrait des Annales du 
conseil central de saludrilé publique de Brurelles). (Ibid.), 1850. 

Assainissement des quartiers et amélioration des habitations de la classe ouvrière en Belgique, en An- 
gleterre et en France. (Ibid.), Bruxelles, 1850, br. in-8. 

Rapports des commissaires chargés de la direction et de la surveillance de la prison de Pentoaville ; 
traduits des rapports ofliciels anglais. (Ibid.), 1844-1848, 2 br. in-8. 
| Description et plans de la prison cellulaire de Pentonville, à Londres, avec atlas. (Ibid.), 1847, br. 
in-fol. 

Projet de règlement organique pour les bureaux de bienfaisance. (Ibid.), br. pet. in-fol. 

Projet de règlement pour les comités de charité, le service de santé des indigents et l’administration 
des secours à domicile dans les villes. (Ibid.) 

Notice sur les fermes-hospices des deux Flandres (extrait du tome IV du Bulletin de la Commission 
centrale de statistique). (Ibid.), 1851, br. iu-4. 

Programme pour la construction et l'ameublement des hôpitaux des petites villes et des communes 
rurales, et règlement pour ces institutions. (Ibid. ), br. in-8. 

Colonies agricoles, écoles rurales et écoles de réforme pour les indigents, les mendiants et les wee 
bonds, et specialement pour les enfants des deux sexes, en Suisse, en Allemagne, en France, en Angle- 
terre, dans es Pays-Bas et en Belgique. Rapport adressé à M. le ministre de la justice, avec plans. (Ibid.), 

vol. in-4. 

1°", 2° et 3° rapports sur l’école agricole de réforme de Ruysselede, avec plans. (Ibid.), 1850 à 1852, 
3 br. petit in-fol. 

Notice statistique sur la maison pénitentiaire des jeunes délinquants à Saint-Hubert, province de Luxem- 
bourg (extrait du tome V du Bulletin de la commission centrale de statistique). (Ibid.), br. in4. 

Instruction publique, scieuces , lettres et beaux-arts en Belgique (extrait du Resume de la statistique 
décennale du royaume, 1841-1850). (Ibid.), 1 vol. in-4. 

Institutions de bienfaisance de la Belgique, résumé statistique. (Ibid.), 1 vol. in-4. 
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Statistique des prisons de la Belgique. (Ibid.) 
Esquisse d'un projet de loi sur l'assistance publique et privée. (Ibid.), 1852, br. in-8. 


Résumé des instructions du conseil général de santé d'Angleterre relatives au drainage et au nettoyage 
des villes et de l’intérieur des habitations. (Ibid.), 1853, br. in-8 avec fig. 


De l’amélioratiou des habitations de la classe ouvrière en Angleterre. (Ibid.), br. in-8, avec planche. 

Rapport de la commission chargée de la révision de la législation organique des dépôts de mendicité. 
(Ibid.), br. in-8. 

1er et 2° rapports de la commission permanente d'inspection des établissements d’alienes, rédigés avec 
le concours de MM. les docteurs Guislain et Sauveur. (Ibid.), 1853-1854, 2 vol. in-8. 


Avant-projet de loi sur le régime des prisons ; exposé des motifs et notice sur l'application du régime 
de l’emprisonnement séparé en Belgique et dans les pays étrangers. (Ibid.), 1854, petit in-fol. 


Notice sur la prison cellulaire de Bruchsal (grand-duché de Bade). — Des libérations conditionnelles 
en Angleterre. Bruxelles, 1855, br. in-8. 


Amélioration des habitations d'ouvriers. — Rapport sur les combinaisons ayant pour but de faciliter 
aux ouvriers l'acquisition d'habitations convenables (rédigé avec le concours de M. Visschers). (Ibid.) 


Budgets économiques des classes ouvrières en Belgique. — Subsistances, salaires, population, (extrait 
du tome VI du Bulletin de la commission centrale de statistique). 1855, 1 vol. in-4. 
Faider (Ch.), ancien ministre de la justice, avocat général près la cour de cassation, membre de la 
commission centrale de statistique, à Bruxelles. 

Exposé sommaire de l’organisation politique de la Belgique (extrait du Rapport décennal sur la silua- 
tion administrative du royaume). In-4, Bruxelles. 


* Gonne (L.), chef du bureau de la librairie au ministère de l'intérieur, à Bruxelles. 


d. Recueil de documents officiels relatifs à l'exposition universelle de Londres et a l'exposition géné- 
rale des beaux-arts de Bruxelles, précédé d'une notice statistique sur les expositions en Belgique. 
Bruxelles, 1852, in-8. 


Mennau (Auguste), professeur d’économie politique à l’université de Liége. 

Recherches sur les causes de la criminalité daus la province de Liege (insérées dans le Bulletin de la 
commission centrale, tome lll). 

gues sur l’émission d'une nouvelle monnaie d'or en Belgique, 2 br. Bruxelles, 1839 (épuisé); Liege, 
1843. 


Meuschling (Xavier), chef de division au ministère de l’intérieur, secrétaire de la commission centrale de 


statistique, à Bruxelles, délégué du gouvernement belge. 


Statistique générale el spéciale. — Essai sur la statistique générale de la Belgique, composé sur des 
documents publics et particuliers. Bruxelles, 1838, 1 vol. in-18 avec cartes et tableaux. — Édition de 
Paris, 1839-1841, gr. in-8 (dans le Journal des travaux de la Sociélé française de statistique uni- 
verselle). — 2° édition, revue et mise au courant des documents nouveaux, Bruxelles, 1841, 1 vol. 
gr. in-8, avec la carte du royaume. — Supplément, Bruxelles, 1844, gr. in-8. 


Manuel de statistique ethnographique universelle, précédé d’une introduction théorique d'après l'état 
actuel de la science. Bruxelles, 1847-1849, 1 vol. gr. in-8. 


Résumé de la statistique générale de la Belgique publiée par le département de l’intérieur pour la pé- 
riode décennale de 1841 à 1850, précédé, par forme de préface, d'une notice biographique sur Wagemann, 
ea son vivant professeur de statistique à l’université de Liége. Bruxelles, 1853, 1 vol. gr. in-8 (tiré à part 
du tome V du Bullelin de la commission centrale de statistique). 


Aperçu des principales publications statistiques faites sur la Belgique depuis l’incorporation de ce pays 

à la France, en 1794, jusqu’à ce jour (tiré à part du tome I" du Bulletin de la commission centrale). 
D-4. 

Catalogue de la bibliothèque de la commission centrale de statistique. Bruxelles, 1853, 1 vol. in-8 
(tiré à part du tome V du Bulletin de la commission). — Supplement. Bruxelles, 1855, in-8 (tiré à par 
du tome VI). — Foy. Vhistorique publié à ce sujet dans le Bulletin du bibliophile belge, tome I" de la 
2° série. Bruxelles, 1854, in-8, page 360. 


Bibliographie bistorique de la statistique en Allemagne, avec une introduction generale; manuel pré- 
paratoire à l'étude de la statistique. Bruxelles, 1845, 1 vol. in-8. 

Bibliographie historique de la statistique en France. Bruxelles, 1851, in-8 (tiré à part du tome IV du 
Bulletin de la commission centrale de slalislique de Belgique). 

Coup d'œil sur la nouvelle organisation de la statistique générale en France et les organisations anté- 
rieures. Paris, 1853, in-8 (tiré à part du Journal des economisles, tome XXXV. — Observations à ce 
sujet, par M. Legoyt, dans le tome suivant, page 140.) 


Résumé du recensement général de la population, de l'agriculture et de l’industrie de la Belgique. 
Bruxelles, 1851, in-4 (tiré à part du tome IV du Bulletin de la commission centrale). 


Situation territoriale et population des provinces belges sous le gouvernement autrichien ( dans 
l’Athénée historique. Bruxelles, année 1840, 1" livraison). 
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Sur l'accroissement de la population de la Belgique pendant la période déceunale de 1831 à 1840. 
In-4 (tiré à part du tome I*" du Bulletin de la commission centrale). 


Population de la Belgique : résumé décennal (1841 à 1850), actes de l’état civil ct registres de popula- 
tion, naturalisation, indigénat. émigrations. Bruxelles, 1852, gr. in-4 (tiré à part de l'Exposé de la si- 
luation administralive du royaume). 


Compte rendu des publications officielles sur le mouvement de l’état civil en Belgique pendant les 
années 1841 à 1844. In-4 (tiré à part du tome II du Bulletin de la commission centrale). 


Des naissances daus la ville de Bruxelles, considérées dans leur rapport avec la population. In-4 
(tiré à part du tome I° du Bulletin de la commission centrale). 


Nouvelle table de mortalité de la Belgique, présentée à l’Académie des sciences morales et politiques 
de France dans sa séance du 20 septembre 1851. In-8 (tiré à part du Compte rendu des séances et tra- 
vaux de l'Académie). 


Table mortuaire de la France relevée sur la période décennale 1840-1849, et publiée dans l'Annuaire 
de l'économie politique et de la statistique pour 1854, page 444. Il faut y joindre la note explicative 
donnée au bas des pages 371 et 372 du tome III, 2° série, du Journal des économistes. 


Congrès de statistique de Bruxelles et de Paris, 1853-1855. Historique et comptes rendus. 2 br. io-8, 
tirées à part du Journal des économistes, tomes XXXVII et XXX VIII de la 2° série. 


Statistique du royaume de Bavière. Population, industrie et finances, d’après M. le professeur de Her- 
mann et M. le baron de Reden. Bruxelles, 1851, in-4 (tiré à part du Bulletin de la commission centrale 
de statistique, tome IV). 


II. Science financière. — Quelques observations théoriques sur les impôts, présentées à la Société des 
sciences, des arts et des lettres du Hainaut. Mons, 1840, in-8 (tiré à part des publications de la Société). 


De la réforme des impôts en Belgique comme moyen de soulager le paupérisme et d’en arréter les pro- 
grès. In-8 (tiré à part du Journal des économistes, année 1844, tome IX}, 


De l'impôt sur Je revenu. Nouvelles considérations. Bruxelles, 1848, br. in-8. 


Projet d'impôt sur le revenu en remplacement des octrois communaux, imprimé dans le Rapport 
adressé au ministre de l’intérieur par la commission de révision des octrois. Bruxelles, 1848, in-4. 


De l'impôt sur le revenu au profit de l'État. Résumé de la question jusqu'à ce jour. Bruxelles, 1850, 
1"° livraison, in-8. 

De l’impòt sur le revenu. Experience favorable faite dans le grand-duché de Luxembourg. 1852, in-8 
(tiré à part du Journal des économistes, tome XXXII). 

Notice sur les anciens économistes financiers de la France : Jean Hennequin et son Guidon général des 
finances (imprimé dans le Compile rendu des séances el travaux de l'Académie des sciences morales et 
poliliques, année 1853, tome XX VI). 

Lentz, chef de division au ministère de la justice, à Bruxelles. 


Administration des cultes en Belgique. Résumé statistique (extrait du rapport décennal sur la situation 
du royaume). Bruxelles, 1852, in-4. 


Administration de la police et de la sircté publique en Belgique. Résumé statistique (extrait du rap- 
port décennal sur la situation du royaume). Bruxelles, 1852, in-4. 


Administration de Ja justice civile et criminelle de la Belgique. Résumé statistique (extrait du rapport 
decennal sur la situation administrative du royaume). Bruxelles, 1852, in-4. 
* Misson (Victor), commissaire (sous-préfet) de l'arroudissement de Mons, membre de la Société royale 
de statistique de Londres, etc. 
Tableau général du commerce de la Belgique avec les pays étrangers pendant les années 1831 à 1843. 
Bruxelles. 
* @malius (d’), sénateur, membre de l’Académie royale, à Halloy. 
Notions élémentaires de statistique. Paris, 1840, 1 vol. in -8, chez P. Bertrand. 
Partees, secrétaire général du ministère des travaux publics, membre de la commission centrale de sta- 
tistique, à Bruxelles. . 
Rapport sur le commerce de Smyrne, présenté à M. le ministre des affaires étrangères. Bruxelles, 1841, 
8. 
Perret (Edouard), ancien rédacteur en chef de l'Indépendance belge, membre de la commission centrale 
de statistique, à Bruxelles. | 
1834. Mémoire sur l’industrie cotonnière. In-4 de 30 pages. 
1835. De l'industrie et du commerce en Belgique. In-4 de 115 pages. 
1836. Du caissier général de l'Etat. In-8 de 120 pages. 
1838. Situation du syndicat d'amortissement. 
1839. Du péage de l’Escaut. In-8 de 80 pages. 
1841. Compte rendu de l'exposition industrielle. 1 vol. in-8. 
1842. De la navigation transatlantique à vapeur. In-8. 
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1844. Mémoire sur les chemins de fer belges. In-4 de 150 pages. 


Plus, des articles de plusieurs feuilles d’impression insérés de 1838 a 1940 dans la Revue nationale, 
sur le commerce, l’industrie liniére et l’industrie cotonniére. 


Toutes ces publications sont épuisées. 
* quetelet, directeur de l'observatoire royal, président de la commission centrale de statistique , à 
Bruxelles, délégué du gouvernement belge. 


Sur l’homme et le développement de ses facultés, ou essai de physique’sociale. Paris, 1835, 2 vol. in-8. 
(Traduit en plusieurs langucs.) 


Sur la théorie des probabilités appliquées aux sciences morales et politiques. Lettre à S. A. R. le duc 
régnant de Saxe-Cobourg et Gotha. Bruxelles, 1846, 1 vol. in-8. (Traduit en anglais.) 


‘me social et des lois qui le régissent. Paris, 1848, 1 vol. in-8. (Dédié à S. A. R. le prince Al- 
rt. . 


Recherches sur la population, les naissances, les décès, les prisons, les dépôts de mendicité, etc., dans 
le royaume des Pays-Bas. Bruxelles, 1827, 1 vol. in-8. 


Recherches statistiques sur le royaume des Pays-Bas. Bruxelles, 1829, 1 vol. in-8. 


Projet de loi pour l’enseignement public en Belgique. Bruxelles, 1832, 1 vol. in-8. (Ce projet a été ré- 
digé au nom d’une commission spéciale du gouvernement dont M. Quetelet était rapporteur.) 


j Recherches sur la reproduction et la mortalité et sur la population de la Belgique. Bruxelles , 1832, 
vol. in-8. 
Statistique criminelle de la Belgique. Bruxelles, 1832, in-4. 


(Les deux ouvrages précédents ont été publiés avec le concours de M. Smits, et forment les deux pre- 
miers recueils officiels de la statistique du royaume.) 


Sur le recensement de la population de Bruxelles en 1842. In-4 de 138 pages. 

Sur la répartition du contingent des communes dans les levées de la milice. In-4 de 40 pages. 

Sur l'appréciation des documents statistiques, et en particulier sur l'appréciation des moyennes. In-4. 
Sur les anciens recensements de la population belge. In-4 de 38 pages. 

Statistique morale. De l'influence du libre arbitre de l’homme sur les faits sociaus. In-4 de 22 pages: 
Nouvelles tables de mortalité et de population pour la Belgique. In-4 de 52 pages. 

Sur la statistique criminelle du royaume uni de la Grande-Bretagne. In-4 de 14 pages. 

Sur les tables de mortalité et de population. Iu-# de 24 pages. 


(Les huit mémoires précédents ont paru dans les vol. I à V du Bulletin de la commission centrale de 
statistique du royaume.) 


Bulletins de l'Académie. 


Renseignements sur la mortalité en Belgique. T. Il. 

Observations au sujet du compte de l'administration de la justice criminelle en Belgique. T. II. 

Du poids des bestiaux. T. III. 

De l'influence de l’âge sur l'aliénation mentale et sur le penchant au crime. T. III. 

Rapport sur Ics relations de l’Académie royale de Belgique avec les savants étrangers. T. III. 

Rapport décennal des travaux de l’Académie depuis 1830. T. VII. 

Rapport sur les travaux de l’Académie pendant l'année 1841. T. VIII. 

Rapport sur l’état de l’Académie cn 1842. T. VIII. 

Rapport sur la réorganisation de l'Académie. T. XIII. 

Sur les Jois générales de la population. T. IX. 

De l'influence des saisons sur la mortalité aux différents Ages dans Ja Belgique. T. II. 

Sur les Indiens O-Jib-Be-Wa’s et sur les proportions de leur corps. T. XIII. 

Sur les proportions de M. Cantfield, l'hercule des Etats-Unis. T. XIII. 

Sur les proportions des hommes qui se font remarquer par un excès ou un défaut de taille. T. XIV. 

Note sur la création d’un musée ethnographique. T. XIV. 

Lettre à M. le D' Carus sur l'étendue superticielle et le volume du corps humain. T. XV. 

Notice sur le nain Jean Hanema dit l'amiral Tromp. T. XVII. 

Sur un nain belge. T. XVII. ° 

Ethnographie. Des proportions du corps humain chez les Grecs; — chez les Egyptiens, les Romains et 
les Indous; — chez les Italiens, d’après Léon Alberti; — chez les Allemands, d’après Albert Durer, d’a- 
près God. Shadow. 5 art.; t. XVà XVII. 

Sur la croissance des jeunes colons de l'école agricole de Rurpselede. T. XVIII. 


Fragments sur la manière dont il convient d'envisager les sciences politiques et sur l'intervention du 
gouvernement dans les affaires des particuliers. T. XVII. 
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Rapport sur les travaux de la classe des beaux-arts en 1846. Jd. sur les travaux de la classe des sciences. 
T. . 


Rapport sur les travaux de la classe des lettres en 1846. T. XIV. 


Rapport sur les travaux de la classe des lettres en 1847. Jd. sur les travaux de la classe des beaux- 
arts. Jd. sur les travaux de la classe des sciences. T. XV 


Rapport décennal sur les travaux de la classe des sciences, 1840-1850. T. XVII. 

Rapport décennal sur les travaux de la classe des lettres. T. XVIII. 

Rapport sur la classe des beaux-arts de l'Académie. T. XVIII. 

(Dans cette énumération, on a omis plusieurs discours prononcés dans les séances publiques, les rap- 
ports faits sur les communications des savants étrangers, et un grand nombre de mémoires et de notices 
sur la météorologie, la physique du globe, l’astronomie, le magnétisme terrestre, la statistique, les 
lettres, etc., etc.) 

* Sauveur, inspecteur général du service sanitaire civil. 
d. Statistique des sourds-muets et des aveugles de la Belgique. 1 br. in-4. 


d. Notices sur les eaux minérales de la Belgique et sur les maladies épidémiques. f br. in-fol. 


* Selys-Longchamps (Edm. de), sénateur, membre de l’Académie royale de Belgique et de la commis- 
sion provinciale de statistique de Liege. 


Aperçu sur les animaux utiles ou nuisibles de la Belgique (Extrait du Rapport decennal sur la si- 
luation administrative du royaume). Bruxelles, 1852, in-4. 
T’Kint de Nayer, membre de la chambre des représentants, à Bruxelles, vice-président de la commis- 
sion permanente des sociétés de secours mutuels. 


Rapport fait, au nom de la section centrale, sur le projet de loi relatif aux sociétés de sccours mu- 
tuels (Chambre des représentants, séance du 21 jauvier 1551). In-fol. 


* Trumper, général major en retraite, membre de la commission centrale de statistique de Belgique. 
Cousidérations politiques et finaucières sur les forteresses de la Belgique. Bruxelles, 1854, in-4. Epuisé. 
Le mème ouvrage, 2° édit., in-8. Bruxelles, 1851, librairie de A. Decq. 
| Exposé statistique de la force publique de la Belgique : armée de terre, marine militaire et garde ci- 
vique. Bruxelles, 1852, in-4, chez l'auteur. 
Vancoetsem, Avocat à la cour royale de Gand. 
Vander Meerseh (P. C.), archiviste provincial, membre de la commission provinciale de statistique, à 
Gand. 


De l’état de la mendicité et de la bienfaisance dans la province de la Flandre orientale, depuis le 
règne de Marie-Thérèse jusqu'à nos jours (1740-1750). Bruxelles, Hayez, imprimeur de l'Académie 
royale, 1852, 1 vol. in-4. 


Visschers (Auguste), conseiller au conseil des mines, ancien directeur de l’administration des mines au 
département des travaux publics, membre de la commission centrale de statistique, etc., etc. 


Statistique des mines, usines minéralogiques et machines à vapeur en Belgique, pour les années 1836, 
1837 et 1838. 


Accidents arrivés dans les mincs-du royaume de 1821 à 1840. Bruxelles, 1842, 1 vol. in-4. 


Enquête sur la condition des classes ouvrières et sur le travail des enfants dans les manufactures, etc. 
Rédigée avec la coopération de M. Ducpitiaux. Bruxelles, 1846 à 1848, 3 vol. in-8. 


Divers articles insérés dans Ja Revue de droit français et étranger el d économie politique de M. Fe- 
lix, à Paris, et dans le Journal critique de législalion étrangère de M. Mettermaier, à Heidelberg. 
Articles insérés, 1° dans la Revue belge, à Liége : 


De l’administration de la justice criminelle sous Marie-Thérèse et sous Joseph II. Deux articles, 1855 
et 1856 (reproduits par la Revue universelle de Bruxelles en 1836). 


Comptes rendus des travaux et de la situation financière de la société d'encouragement pour l’instruc- 
tion élémentaire dans la province de Liége. 1836 et 1837. 


Discours sur les lacunes ct les besoins de l'instruction primaire en Belgique. 1838. 


De l'établissement de caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, 1838 (reproduit par la 
Revue universelle). Bruxelles, 1839. 


Plan d'organisation d’une prison neuve, à Liége, sur les bases de l'emprisonnement séparé. 1837. 
Mémoire sur la construction d’une prison neuve à Liege. 1840. 


Notice sur les écoles préparatoires et spéciales du génie civil, des mines et des arts et manufactures 
établies, aux frais de l’État, près des universités de Gand et de Liege. 1838. 


1gmapport sur l'organisation et les progrès de l’iustitut royal des sourds-muets et des aveugles, a Liege. 
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2° Dans la collection des ouvrages édités par les sotiétés d'encouragement pour l'instruction élémen- 
taire, à Liége et à Bruxelles : 


a Géographie élémentaire de la Belgique, à l'usage des écoles primaires. Douze éditions, la dernière est 
e 1854. 


Notions élémentaires d'économie politique, traduites de l’anglais de milord Whately, archevêque de 
Dublin. Deux éditions, 1835 et 1838. 
3° Dans le Bulletin de la commission centrale de statistique, à Bruxelles : 
De l’état actuel de l'exploitation minérale et de l’industrie métallurgique en Belgique, tome Ir, 


. 


Du système électoral en Belgique; élections générales de 1847 et 1848, t. IV. 1851. 


Caisse de pensions en faveur des veuves et des orphelins de l’ordre judiciaire. Des modifications ap- 
portées aux statuts de cette caisse. (Id.) 


Rapports sur les travaux des commissions provinciales de statistique, tomes IV et VI. 1851 et 1855. 
Rapport fait au Congrès international de statistique, réuni à Bruxelles en 1853, sur la question rela- 
tive aux budgets économiques des classes laborieuses, tome VI. 1855. 
4° Dans les Annales des (ravaux publics de Delgique, à Bruxelles : 
De l'exploitation et du traitement des substances minérales en Belgique, tomes I et II. 1843 et 1844. 


Notice sur l'établissement, en Belgique, des caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, 
tome I. 1843. 


1833 De l’état actuel et de l'avenir des caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, t. VI. 
47. 


d. Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs: examen des comptes des années 1847 à 
1854, tome VII à XIV. 1848 à 1855. 


De l'organisation de caisses communes de prévoyance en faveur des classes laborieuses en général, 
tome VII. 1848. 


Statuts des caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, tomes I, IV et IX. 1843, 1846 et 
et 1850. 


Règlement de police sur les livrets des ouvriers employés dans les mines, minières, carrières et usines 
minéralogiques ; arrêtés, instructions et circulaires, tome II. 1844. 


gb une loi sur les pensions des fonctionnaires et celles de leurs veuves et de leurs orphelins, tome II. 
4, 


Statuts des caisses de pensions en faveur des veuves et des orphelins, instituées en exécution de la 
loi du 21 juillet 1844, sur les pensions civiles et ecclésiastiques, tome III. 1845. 


Statuts de la caisse de retraite et de secours en faveur des ouvriers attachés à l'exploitation des che- 
mins de l'État, tome IV. 1846. - 
5° Dans le recueil des travaux de la commission royale pour l'amélioration du sort des classes ou- 
vrières et indigentes, à Bruxelles . | 
Mémoire sur l'institution des couseils de prud'hommes. 1847. 


6° Dans le compte rendu des travaux du Congrès général d'hygiène publique réuni à Bruxelles en 


Rapport, fait au nom de la 3° section, sur la question relative à la police des ateliers et au travail des 
femmes et des enfants dans les manufactures, etc. 1852. 
7° Dans le Bulletin du musée de l'industrie, à Bruxelles: 


De la caisse générale de retraite, instituée par la loi du & mai 1850. Loi, instructions ministérielles, | 
extrait des tarifs. 1851. 


d, Des sociétés de secours mutuels en Belgique. Loi, instructions, circulaires, etc. (Cette brochure a 
été traduite en flamand en 1854).-1853. 
8° Publié en brochures détachées : 


Rapport sur les travaux de la commission permanente pour les sociétés de secours mutuels et les 
comptes de ces sociétés. 1951 à 1855. 


Des sociétés pour l'achat en commun de provisions, avec une formule des statuts. 1854. (Traduit et 
publié en flamand la même année.) 


Rapport sur cette question : « Convient-il d’obliger, par une loi, les exploitants de mines à prendre 
part aux caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs? » 


Rapport sur l'organisation de l'enseignement industriel. 1852. 
Amélioration des habitations d'ouvriers. Rapports du conseil supérieur d’bygiène et de la commission 
permanente pour les sociétés de secours mutuels (rédigés en collaboration avec M. Ducpétiaux). 1855. 


9° Dans les pièces imprimées par ordre de la Chambre des représentants : 
64 
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Redevances des mines. Rapport sur le projet de loi présenté par M. de Man d’Attenrode. 1853. 


Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs. Projet de loi présenté par M. le ministre des 
. travaux publics ; rapports et avis du conseil des mines. 1854. 


COSTA-RICA. 


Escalante, jurisconsulte, 


Lafond (Gabriel), chargé d'assurances, délégué de Costa-Rica. 


Guide de l'assureur et de l’assuré en matières d'assurances, contenant la statistique des assurances 
maritimes de la France en 1837. Paris, Guillaumio. 


Guide général des assurances maritimes, contenant la statistique des assurances maritimes de la 
_ France en 1854. Paris, Guillaumin, Robiquet. 


Marie , sous-secrétaire d'État. 


DANEMARK. 


David (C. N.), conseiller d'État, directeur du bureau de statistique, à Copenhague, inspecteur général 


des prisons du royaume, délégué du gouvernement danois. | 
Commentationis de principiis, e quibus redituum Dania, per posteriorem sæculi XVIII partem , admi- 
nistratio fluxit, pars prima. Gottingue , 1823. 


Statsæcomesk Archiv (Archives d'économie politique). Copenhague, vol. I, 1827; vol. II, 1829. 
at statseconomesk Archiv (Nouvelles archives d’économie politique). Copenhague, vol. I, 1844; vol. II, 
1843. ° 

Om des preusseske Provindsenlstanders Vasen (Sur les États provinciaux du royaume de Prusse). 
Copenhague, 1831. 

Lettres à M. le comte de Holstein sur les États provinciaux. Copenhague, 1832. 

Fœdrelandet (La patrie), recueil hebdomadaire, 5 vol. 1835-1839. 


Maaneds Krift for Litteratur (Revue mensuelle). 20 vol., 1829-1838. Il s’y trouve une partie politique 
et statistique. 


La Roquette, maison des jeunes détenus, à Paris. Copenhague, 1844. 
Sur les récents essais d'amélioration des prisons. Copenhague et Kiel, 1842. 


Om Arbeide y Kapital (Du travail et du capital). Copenhague, 1838. 
Om Eicndom efter Thiers (De la propriété, d'après A. Thiers). Copenhague, 1839. 


Nagle Bemarkniuger om Cellesystemet og dets af skaffelse : Frankrig (Quelques observations sur le 
système cellulaire et sur son abolition eu France. Copenhague, 1853. 


Sur la statistique criminelle du Danemark. Copenhague, 1839. 
Statistique du Dancmark, vol. IX et X. 1853. 
Mélanges de statistique, vol. II. 
Delong (le baron), conseiller intime de légation et consul général de Danemark, ancien officier de la 
marine danoise. 
Hübertz (le docteur), à Copenhague. 


Beretning om Epidemien i Hornsherred (Rapport sur l’épidémie en Hornsherred), extr. de Bibliothek 
for Leger. Copenhague, 1827. 


Mu rationibus causalibus dyssenteriæ epidemie (Thèse inaugurale pour le grade de docteur). Kilia, 
28. 


Beskrivelse over Oro (Description d’Oro). Copenhague, 1834. 


Bidrag til Skildring af Staden og Communen Aarhus (Description de la ville et de la commune d'Aar- 
hus). Copenhague, 1837. 


Om evægelsen (Circulationen) i den danske Befolkning (Des mouvements intérieurs de la population 
danoise). Copenhague , 1840. 


Om Daarevæsencts Indretning i Danmark (De l’idiotisme en Danemark). Copenhague, 1843. 


Statistik des Irrenwesens in Danmark (Statistique de l’aliénation mentale en Danemark). Allgem. : 
Zeitschrift fur Psychiotris, 3 Heft, 1844. 
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Slesvigholsteinismen, etc. Copenhague, 1845. 


Bemærkninger anstillede paa en Reise i Tydskland og Danmark (Remarques faites à l’occasion d’un 
voyage en Allemagne et en Danemark). Extr. de Bibl. for Lœger, 1844. 


Aktstykker vedkommende Staden og Stiftet Aarhus (Documents concernant la ville et le diocèse d’Aa- 
rhus), tomes I, Ill. Copenhague, 1845-1846. 


Tabeller over de Siadssyge i Danmark efter Undersogelser af 1845 (Tableaux des aliénés en Dane- 
mark d’après des recherches faites en 1845). 


Tabellen uber die Geisteskranken in den Herzogthümern Schleswig, Holstein und Lauenburg 1845 
(Tableaux des aliénés dans les duchés de Schlesvig, Holstein et Lauembourg). 


De Sindssyge i Danmark efter Uudersogelsen af 1 Juli 1847 (Les aliénés en Danemark, d’après le dé- 
nombrement du 1 juillet 1847). 


Aktstykker til Bornholms Historie (Documents concernant l’histoire de Bornholm) Copenhague, 1852. 
Statistique des maladies menta'es en Danemark au 1°" juillet 1847. Paris, 1853, janvier. 


Statistics of mental deseases in Daumark, according to the census of July 1 et 1847. (Extr. of the 
Journal of the statistical Society. London, 1853.) 

Beretning om Cholera Epidemien i Kjobenhavn, 12 Juni, 1 October 1853. Copenhague, 1855. (Rap- 
port sur l'épidémie du choléra à Co gue, 12 juin, 1" octobre, etc.) . 

Svagsindighed eller Idiotisme, etc. (L’idiotisme). Copenhague, 1855. 


DEUX-SICILES. 


* Bonaventura Montani, secrétaire de la statistique générale au ministère de l’intérieur, à Naples. 
Leymarie, homme de lettres, représentant M. Cantaluppo, délégué officiel du gouveruement. 


ESPAGNE. 


Guerrere (Ferdinand). 
Martinez de La Mona, ancien président du conseil des ministres. 


Ramon de la Sagra, membre correspondant de l'Institut de France et conseiller royal d'agriculture, à 

Madrid. 

1° Historia economico-politica y estadistica dela isla de Cuba ; o sea de sus progresos en la poblacion, 
la agricultura, el comercio y las rentas ( Histoire économico-politique et statistique de l'île de Cuba, et 
des progrès de sa population, de son agriculture, de son commerce et de ses revenus ). Habana, 1831, 
1 vol. in-4. Epuisé. 

2 Cuadro estadistico dela isla de Cuba en 1830 ( Tableau statistique de l’île de Cuba en 1830). New- 
York, 1831, 1 feuille. Epuisé. 

3° Tablas necrologicas del colera-morbo en la cuidad dela Habana y sus arrabales (Tableau nécrolo- 
gique du cholera-morbus dans la ville de la Havane). Habana, 1833, 1 vol. in-fol. Epuisé. - 

4° Breve idea dela administration, del comercio, delas rentas y gastos dela isla de Cuba durante los 
anos de 1826 à 1834 (Exposé succinct de l'administration, du commerce et des finances de l’île de Cuba 
pendant les années 1826 à 1834). Paris, 1836, 1 br. Epuisé. 

5° Historia fisica, politica y natural dela isla de Cuba (Histoire physique , politique et naturelle de 
l'île de Cuba). 1" partie, Historia politica. Paris, 1842, 2 vol. in-fol. 

Edition française du même ouvrage, 1" partie. Paris, 2 vol. in-8, chez Arthus Bertrand. En vente. 

6° Cinq mois aux Etats-Unis. Notes du journal d'un voyageur sur les institutions civiles et philanthro- 
piques. Paris, 1836, 1 vol. in-8, chez Levrault. En vente. 

7° Voyage en Hollande et en Belgique sous le point de vue de l'instruction primaire, des établisse- 
ments de bienfaisance et des prisons. Paris, 1839, 2 vol. in-8, chez Arthus Bertrand. En vente, 
_ 8° Estadistica rarouada del nuevo departamento de jovencs delinquentes (Statistique raisonnée des 
nouveaux établissements de jeunes délinquants). Madrid, 1841, 1 br. Epuisé. 

9 Estudios estadisticos sobre la poblacion de Madrid ( Etudes statistiques sur la population de Ma- 
drid). Madrid, 1844, 1 br. in-8, avec cartes figuratives. Epuisé. 


Mipaida (le comte de), commissaire royal d’agriculture et de la société des Amis du pays, à Valence. 
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Sotos Ochando (l'abbé Bonifacio), ancien député aux cortés, etc. 
d. Projet d’une langue universelle. Paris, 1855, in-8. 


Zarce del Valle (le général). 


ÉTATS-UNIS DE L’AMERIQUE DU NORD. 


Fleischmann (Charles L.), membre du jury international à l’exposition universelle de Paris. 


Gilman (Daniel C.), secrétaire du comité central des commissaires des Etats-Unis à l’exposition universelle 
e Paris. 


Kennedy, ancien chef du bureau du Census, secrétaire de l’institut national, à Washington. 


d. Report of the superintendant of the census for december 1, 1852, to wich is appended the report for 
december 1, 1851 (Rapport du directeur du dénombrement, etc., etc.). Washington, 1853, 1 vol. in-8. 


History and Statistics of the state of Maryland, according to the refurns of the serveuth census of the 
United States (Histoire et statistique de l’Etat de Maryland, d'après les résultats du septième recensement). 
52, in-4. 


Mann, rédacteur en chef de l'intelligence nationale. 
Summer (Georges), de Boston. 


FRANCE. 


Agasse, notaire honoraire. 
Alean, ingénieur civil, professeur au Conservatoire des arts et métiers. 


Allier, directeur de la colonie de Petit-Bourg. 
Études sur le système pénitentiaire et les sociétés de patronage. Paris, Marc-Aurel, 1842, in-8. 


* Andelarre (le marquis d’), député de la Haute-Saône. 
Ardiot, chef de division à la préfecture de l'Indre. 


Arondeau, chef de bureau au ministère de la justice. 
C’est aux soins de M. Arondeau que sont dus les comptes rendus de la justice criminelle, civile et 
commerciale, en France, publiés annuellement, depuis 1826, par le ministère de la justice. 
Avril, ancien officier supérieur, président de la commission de statistique de Nevers. 


Aymar-Bresson, secrétaire général de la société de statistique universelle de Paris. 
ni erie biographique de la société francaise de statistique universelle (deux séries). Paris, 1845, 
in-8. 

Balard, de l'Académie des sciences, professeur de chimie au college de France. 

Barrois, aucien manufacturier, à Lille. 


Basque, chef de bureau à la préfecture de la Charente. 
Annuaire administratif, statistique, judiciaire, commercial, agricole et industriel du département de 
la Charente, années 1847, 1848, 1850, 1853. 
Battelle, chef de division à l'administration de l'assistance publique. 


Baudriliard, rédacteur en chef du Journal des économistes. 
J. Bodin et son temps, ou les idées politiques et économiques du seizième siècle. 1 vol. in-8. 


Bayle-Mouillard, conseiller à la cour de cassation. 


De l'emprisonnement pour dettes ; considérations sur son origine, ses rapports avec la morale publique 
et les intérêts du commerce. 1836, in-8. (Ouvrage courouné, en 1835, par l’Académie des sciences mo- 
rales et politiques.) 


d. Eloge de Joseph-Marie baron de Gerando. 
Baumes, membre du comité consultatif d'hygiène publique. 


Monusset de Roquefort (le marquis de), délégué de la.société de statistique de Marseille. 
d. Des droits de l’homme et de ses devoirs dans la société. 1 vol. in-12. 
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Beauverger (de), membre du Corps législatif. 

Melly (Félix), rédacteur au journal le Pays. 

Benard, rédacteur au journal le Siècle. 

Benott, ingénieur civil, ancien professeur à l’école d'application d'état-major. 
Bergerand, chef de division à la préfecture du Jura. 


Bertillon (le docteur), médecin de l’hospice de Montmoreney. 


d. 1° Des diverses circonstances de l'hygiène qui servent de mesure à la vie moyenne, thèse inaugu- 
rale. 1852, in-4. 
d. 2° Conclusions statistiques contre les détracteurs de la vaccine. Br. in-8. 


* Bienaymé (Jules), membre de l’Institut (Académie des sciences), ancien inspecteur général des finances. 
De la durée de la vie, depuis le commencement du xix° siècle. Paris, 1835, in-8. 
De la loi de multiplication et de la durée des familles (mémoire lu à la Société philomathique, en 1845). 
= De la non-existence de la loi des grands nombres que M. Poisson avait cru découvrir (mémoire lu à 
l'Académie des sciences morales et politiques, en 1855). 


Bing (Alfred), exportateur, ancien vice-consul, secrétaire-archiviste de la sixième commission de statis- 
tique de Paris, administrateur de la caisse d'épargne. . 


La politique des travailleurs, approuvée par monseigneur l’archevéque de Paris. Paris, Daubus_on Ku- 
gelmann, 1849. 

Le commerce français et l’industrie parisienne. Paris, Schiller aîné (épuisé), 1850. 

Office industriel de la fabrique de Paris. Paris, Penaud frères (épuisé), 1852. 

La statistique industrielle du 6° arrondissement de Paris pour l’année 1853. Paris, Paul Dupont, 1855. 


Biget, ancien maire de Lille. 


Blaise (A.), secrétaire du jury de l’exposition universelle de Paris. 


A recueilli et publié, en compagnie de M. Joseph Garnier, le cours d'économie politique fait au Con- 
servatoire des arts et métiers, par M. Blanqui, pendant les années 1836-37 et 1837-38 (3 vol. in-8). U a 
publié seul le cours de l’année 1838-39. Paris, A. Mathias, 1 vol. 1n-8. 


Blanchet (le docteur), chirurgien de l’institution impériale des sourds-muets, à Paris. 
d. La surdi-mutité, traité philosophique et médical. 4 vol. 


d. Premier rapport à M. le ministre de l’intérieur sur l’enseignement et le développement de la pa- 
role dans les établissements de sourds-muets belges et allemands. In-4, 1859. 


d. Deuxième rapport à M. le ministre de l’intérieur sur l’enseignement, le développement de la parole 
et le traiteinent de la surdi-mutité dans les institutions allemandes. 1854. 


Ces ouvrages se trouvent à Paris chez Labé, libraire de la faculté de médecine. 


Block (Maurice). 


Des charges de l’agriculture dans les divers pays de l'Europe. (Couronné par l’Institut et par la Société 
impériale d'agriculture.) Paris, veuve Bouchard-Huzard, 1851, in-8. 


L'Espagne en 1850. Paris, Guillaumin et comp. 

État du bétail en France. Paris, Bouchard-Huzard, 1849. 

Dictionnaire de l'administration française. Paris et Strasbourg, Berger-Levrault, 1856. 
| pu commerce des grains, etc., de M. Roscher, traduit de l'allemand. Paris, Bouchard-Huzard, 1854, 
in-8. 


glettres a mon ami Jacques. (Trois brochures sur des sujets d’économie politique.) Paris, Curmer, 


Annuaire de l’économie politique et de statistique pour l'année 1856. Paris, Guillaumin. 


Plusieurs articles, notamment sur la soie (Moniteur), sur le tabac (Journal des économisles, aout 
1851), etc., etc. 


* Blendel, inspecteur général de l'assistance publique. 


d. Rapport sur les épidémies cholériques de 1832 et de 1849, etc., dans les établissements dépendants 
de l’administration générale de l'assistance publique de la ville de Paris. 1 vol. in-8. 


Rapport sur l'épidémie cholérique de 1854 dans les mêmes établissements. 1 vol, iu-4. 
Blondel (le colonel), directeur du dépôt de la guerre. 
Boudin (le docteur), médecin en chef de l'hôpital militaire du Roule, à Paris. 
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| Statistique de la population de la France et de ses colonics, d’après les derniers recensements. 1852, 
in-8. 


Histoire physique et médicale de la foudre. 1855, in-8. 

Statistique du sol et de la population de la France. 1855, in-8. 

Etudes sur l’eau considérée au point de vue de l'hygiène publique. 1854, in-8. 
Statistique de la population de l’Europe. 1853, in-8. 

Histoire statistique de la population en Algérie. 1853, in-8. 


Carte physique et météorologique du globe terrestre, comprenant la distribution géographique de la 
température, des vents, des pluies et des neiges, adoptée par le ministère de la marine, 2° édition cor- 
_ rigée et augmentée. Paris, 1852, 1 feuille grand colombier. 


Carte des courants maritimes et de la température des mers. Paris, 1852, 1 feuille grand colombier, 


Carte botanique du globe terrestre, comprenant la distribution géographique des plantes. Paris, 1852. 
1 feuille grand colombier. | 


De la circulation de l’eau considérée comme moyen de chauffage et de ventilation des édifices publics, 
2 mémoires. Paris, 1852. 


‚al nudes sur le chauffage, la réfrigération et la ventilation des édifices publics, avec une planche. Paris, 
, in-8. 

Recherches sur l'éclairage. Paris, 1851, in-8. 

Etudes sur le pavage, le mac-adamisage et le drainage. Paris, 1851, in-8. 

Études de pathologie comparée des races humaines. Paris, 1849, in-8. 

Essais sur les lois pathologiques de la mortalité. Paris, 1848, in-8. 
| De l'homme physique et moral, dans ses rapports avec le double mouvement de la terre. Paris, 1851, 
in-8. 

Du typhus cérébro-spinal (méningite cérébro-spinale épidémique). Paris, 1849, in-8. 

Etudes sur la mortalité et l’acclimatement de la population française en Algérie. Paris, 1847, iu-8. 

Études statistiques sur les lois de la population. Paris, 1850, in-8. 

Statistique de l’état sanitaire et de la mortalité du cheval de cavalerie. Paris, 1850, in-8. 

Études sur le recrutement de l’armée. Paris, 1849, in-8. 

Hygiène militaire comparée et statistique médicale des armées de terre et de mer. Paris, 1848, in-8. 


Statistique de l’état sanitaire et de la mortalité des armées considérées dans des conditions variées de 
temps et de licux, d'âge, de race et de nationalité. Paris, 1846, in-8. 


Colonisation francaise en Algérie. Paris, 1848, in-8. 
Lettres sur l'Algérie. Paris, 1848, in-8. 
Études de géographie médicale. Paris, 1848, in-8. 


Études de géologie médicale; sur la phthisie pulmonaire et la fièvre typhoïde, dans leurs rapports 
avec les localités marécageuses. Paris, 1845, in-8. 


Essais de géographie médicale. Paris, 1843, in-8. 
Recherches sur la production et la consommation de la viande en Europe. Paris, 1850, in-8. 
Ces divers mémoires et ouvrages se trouvent à la librairie de Baillière. 


Bourdon (Isidore), membre de l’Académie de médecine. 


Boareuille (de), secrétaire général du ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. ' 


C'est sous la direction de M. de Boureuille qu'a paru le Résumé des travaux statistiques de l’adminis- 
tration des mines pour les années 1847-1852. Paris, 1855, imprimerie impériale. 


Bourgeois, membre de la Société impériale et centrale d'agriculture. 
Buequet (Paul), inspecteur général adjoint des prisons. 


Tableau de la situation morale et matérielle, en France, des jeunes détenus et des jeuues libérés , et 
recherches statistiques sur les colonics agricoles et les sociétés de patronage. Paris, 1853, Dupont, Guil- 
laumin. 


* Buquet (le baron Alfred), maire de la ville de Nancy, député au corps législatif. 


Calla, ingénieur-mécanicien, ancien membre du conseil général des manufactures. 


d. Rapport adressé au ministère de l'agriculture et du commerce sur l'exposition des produits de l’in- 
dustrie belge en 1847. 1 br. in-8. 


Calmettie, chef de division à la préfecture de la Haute-Loire. 
Cambray (de), chef de division à l'administration de l'assistance publique. 
Cappelie, chef de division à la préfecture du Loiret. 
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* Caumont (de), à Caen. 
d. Statistiques routières de la basse Normandie. 1 vol. in-8. 
* Chabrier (de), directeur général des archives impériales. 
Chaloes @Argé, archiviste des beaux-arts, au ministère d'Etat. 
Chasseloup-Lamothe (de), chef du bureau de la statistique des chemins de fer. 
Chastellax (comte Emmanuel de), consciller de préfecture, secrétaire de l'Académie impériale de Metz. 
d. Statistique générale de la Moselle. Gr. in-8, 1854. 
Annuaire statistique de la Moselle. In-12, 1855. 
Coup d'œil sur le régime des douanes intérieures, en France, au xvi siècle. In-8, 1854. 
* Chazelles (de), membre du corps législatif, maire de Clermont-Ferrand. 
Chemin-Dupontès, chef de bureau au miaistère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. 


Progrès de la Grande-Bretagne, etc., etc., par Porter, avec des notes présentant les progrès comparés 
de la France. Paris, 1837, in-8. 


Chesnay, chef de division à la préfecture de Loir-et-Cher. 


* Chevalier (Michel), conseiller d'Etat, membre de l'Institut. 


Lettres sur l'Amérique du Nord, avec une carte des Etats-Unis d'Amérique. Paris, Ch. Gosselin, 2 vol. 
in-8, 1836; 2 édit., 1837; 3° édit., 1838. 


Les intérêts matériels en France : travaux publics, routes, canaux, chemins de fer. Paris, Ch. Gosse- 
lin, 4° edit., 1839, in-18. 


Histoire et description des voies de communication aux Etats - Unis et des travaux qui en dépendent. 
Paris, Ch. Gosselin, 1840, 2 vol. in-4, avec 1 atlas in-fol. 


‘ Lettres sur l'inauguration du chemin de fer de Strasbourg à Bale. Paris, Ch. Gosselin, 1841, in-8. 
Cours d'économie politique fait au college de France. Paris, Capelle, 1842-50, 3 vol. in-8. 
Lettre à M. Molé sur les fortifications de Paris. Ch. Gosselin, 1840, in-8. 


Essai de politique industrielle, souvenir de voyage : France, république d’Andorre, Belgique, Allemagne. 
Paris, Ch. Gosselin, 1843, in-8. 


L'isthme de Panama, etc. Paris, Ch. Gosselin, 1844, in-8, avec une carte. 
De l’industrie manufacturière en France. Paris, Capelle, br. in-18. 


Lettres sur l'organisation du travail, ou études sur les principales causes de la misère et sur les moyens 
proposés pour y remédier. Paris, Capelle, 1848, 1 vol. gr. in-18. 


La liberté aux Etats-Unis. Paris, Capelle, 1849, in-8. 


Questions des travailleurs : l'amélioration du sort des ouvriers, les salaires, l'organisation du travail. 
Paris, Guillaumin ct comp., 1848, br. in-16. 


A Examen du système commercial connu sous le nom de système prolecleur. Paris, Guillaumin etcomp., 
851, 1 vol. in-8. 


M. Michel Chevalier est un des collaborateurs de la Revue des Deur-Mondes , du Journal des écono- 
misles et du Journal des Débats. 


Chevalier, membre de l'Académie de médecine et du conseil de salubrité, professeur à l'école de pher- 
macie. 


Chopin, chef de division à la préfecture des Ardennes. 
Clereq (de), sous-directeur au ministère des affaires étrangères. 
Clerget, chef à l'administration des Douanes. 
* Cochin (Augustin), maire du X* arrondissement de Paris. 
* Cormenin (le vicomte de), conseiller d'Etat, membre de l'Institut, 
Corneille, membre du corps législatif. 
Courteis (A.) fils. 
@. Des opérations de bourse. Paris, Guillaumin, 1850, in-8. 


d. Etude sur l’agiotage. 1 br. in-8. 
Divers articles dans le Journal des économistes. 


Daras (l’abbé), économe de l'établissement des sourds-muets de Soissons. 
Le Bienfaileur des sourds-muels el des aveugles, revue mensuelle fondée en 1853. 


Barblay aîné, membre de la Société impériale et centrale d'agriculture. 
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Darblay jeune, membre du corps législatif. 

Darcourt, chef de division 4 la préfecture des Deux-Sèvres. 

Darimont (Alfred), rédacteur au journal la Presse. 

* Daumas (le général), conseiller d'Etat, directeur des affaires de l'Algérie. 


Davenne, directeur de l’assistance publique. 


C'est sous la direction de M. Davenne que se publie le Comple moral administratif de l'assistance 
publique à Paris. 


David-Porteau, ancien préfct. 


Delamarre, député de la Somme au corps législatif, rédacteur en chef de la Patrie. 
La vie à bon marché (le pain, la viande, les vins, les transports). Paris, Dusacq, 1854, 1 fort. vol. in-18. 


Delem, chef de division à la préfecture du Lot. 
* Desmarest, député de la Loire-Inférieure. 
Devinck, membre du corps législatif. 
Deumet, membre du corps législatif. 
Dréolle, rédacteur au Journal des Debals. 

* Dubois (le comte), conseiller d’Etat. 


* Dufau (F. P.), ancien directeur de l'institut des jeunes aveugles de Paris. 


Traité de statistique, ou théorie de l'étude des lois d’après lesquelles se développent les faits sociaux ; 
suivi d’un essai de statistique physique et moralc de la population française. Paris, Delloye, 1840, in-8. 


Lettres à une dame sur la charité, présentant le tableau complet des œuvres, associations et établisse- 
ments destinés au soulagement des classes pauvres; 2° édit. Paris, Guillaumin, 1847, 2 vol. gr. in-18. 
* Dumas, sénateur, membre de l’Académie des sciences. 
Duméry, ingénieur civil. 
* Du Mirail, membre du corps législatif. 
Dumont, chef de division à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Dumont de Braines, directeur-fondateur de l'Unité industrielle, commerciale et foncière. 
Dumoustier, chef de division au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 


* Dunoyer (Ch.), membre de l’Institut, 


Nouveau traité d'économie sociale, ou simple exposition des causes sous l'influence desquelles les 
hommes parviennent à user de leur force avec le plus de liberté, c'est-à-dire avec le plus de facilité et 
de puissance. Paris, Sautelet et Mesnier, 1830, 2 vol. in-8. 


Esprit et méthodes comparés de l’Angleterre et de la France dans les entreprises de travaux publics, et 
en particulier des chemins de fer; conséquences pratiques tirées pour notre pays de ce rapprochement. 
Paris, Carilian-Gœury et Dalmont, 1840, in-8. 


De la liberté du travail, ou simple exposé des conditions dans lesquelles les forces humaines s’exercent 
avec le plus de puissance. Paris, Guillaumin, 1845, 3 vol. in-8. 


La révolution de février. Paris, Guillaumin et comp., 1849, 1 vol. iu-8. 

Un grand nombre d'articles et de mémoires insérés dans divers journaux et revues, notamment dans le 
Journal des économistes. Parmi ces derniers, on remarque les suivants : De la concugrence, vol. I, p. 13 
et 129; Du système de la centralisation, vol. I, p. 333; De l’influence du régime prohibitif, vol. VI, p. 113; 
De la liberté de l’enseignement, vol. VIII, p. 101; De l’importance des sciences morales et la nécessité des 
études économiques, vol. XIV, p. 201, etc. 

* Dupin aîné, membre de l'Institut et de la Société impériale et centrale d'agriculture. 

Des comiccs agricoles, et en général des institutions d'agriculture. Paris, 1849, in-12. 

Le Morvan : topographic, agriculture, mœurs, état ancien et actuel. Paris, 1853, in-12. 

Dupin (le baron Ch.), sénateur, membre de l'Institut, vice-président du Congrès. 

Cousidérations sur les avantages des concessions perpétuelles des travaux publics à l'industrie. Paris, 
1825, in-4. 

Discours et leçons sur l’industrie, le commerce, la marine et sur les sciences appliquées aux arts. 
Paris, Bachelier, 1825, 2 vol. in-8. | 

Force commerciale de la Grande-Bretagne. Paris, 1826, 2 vol. in-4 et 2 atl. in-fol. 

Forces productives et commerciales de la France. Paris, Bachelier, 1827, 2 vol. in-8. 

Le petit producteur français. Paris, Bachelier, 1827 et années suivantes, 7 vol. in-18. 
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Essai sur l'organisation progressive de la marine et des colonies. Paris, Bachelier, 1834, in-8. 
_ Rapport du jury central sur les produits de l’industrie francaise exposés en 1834. Paris, 1836, 3 vol.. 
in-8. 


Du travail des enfants qu’emploient les ateliers, les usines et les manufactures, considéré dans les inté- 
réts mutuels de la société, des familles et de l’industrie. Paris, Bachelier, 1840, in-8. 

Constitution, histoire et avenir des caisses d'épargne en France. Paris, F. Didot, 1844, in-18. 

Mémoire sur la situation sociale et politique des colonies françaises en 1844. Paris, impr. de Mahaut, 
1844, in-fol. 

Second, mémoire. Situation comparée des colonies françaises et des colonies anglaises. Paris, F. Didot, 
1844, in-8. 

Un grand nombre de discours, mémoires, rapports et autres publications intéressant la statistique et 
l'économie politique, et notamment 

Sur le sort des ouvriers, considéré dans ses rapports avec l'industrie, la liberté et l'ordre public (1831). 
— Harmonie des intérêts industriels et des intérêts sociaux (1833). — Sur l’avenir de la classe ouvrière 
(1833). — De l'influence de la classe ouvrière sur les progrès de l’industrie (1834). — Enseignement indus- 
trie] (1826). — La caisse d'épargne et les ouvriers (1837). — La morale, l’enseignement et l’industrie 
(1838). — Crise commerciale de 1839 (1839), etc., etc., etc. 


Durand (de la Monnaie). 


Dussard (H.), ancien préfet. 


A été un des collaborateurs de la Revue encyclopédique, du Bullelin de Ferussac, du Temps pour la 
partie économique et technologique, du Journal des économistes, etc. 


L'un des deux traducteurs des Principes d'économie politique de Stuart Mill. Chez Guillaumin et 
comp., 1854, 2 vol. in-8. 


Fayot, aucien recteur de la Haute-Marne, inspecteur de l’Académie de Dijon, à Chaumont. 


d. 1° Deux tableaux : essai sur la statistique intellectuelle et morale des départements du Bas-Rhin, 
du Rhio et de la Moselle, de l'Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 


d. 2° Essai sur l’accroissement de la population et sur la criminalité, 34 pages. 

d. 3° Profession des accusés pendant la période 1829-4$, 23 p. 

d. 4° Progrès de la charité en France, 27 p. 

d. 5° Criminalité de l'homme aux différents Ages de la vie, 20 p. et 1 tableau. 

d. 6° Essai sur la statistique comparée des départements de la France, périodes 1827-36 et 1832-46, 
31 p. et 1 tableau. 


d. 7° Analyse d’une communication (le travail qui précède), suivie d'observations par MM. Cousin, 
Moreau de Jonnès, Villermé, Charles Giraud, Léon Faucher, Dunoyer, Portalis et de Remusat, 28 p. 


d. 8° Observations... Réponse aux opinions émises et aux chiffres produits par plusieurs membres de 
l’Académie des sciences morales et politiques (dans la discussion mentionnés ci-dessus), 55 p. 


d. 9° Essai sur la statistique de Ja population du Pas-de-Calais, 27 p. 
d. 10° Le mème travail avec une correction essentielle et des modifications importantes, 19 p. 
d. 11° Des recensements. — Rapport du nombre des conscrits à celui des mariages, etc., 16 p. 
d. 12° Essai sur la population du Pas-de-Calais. Deuxième partie, instruction primaire, 44 p. 
d. 13° Exposé de la situation de l’enseignement dans la Haute-Marne, années 1852-53, 68 p. 
Fleury, chef de division au ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. 
C'est sous la direction de M. Fleury que se publient les Annales du commerce extérieur. 
Foch, conseiller de préfecture, secrétaire général de la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Feubert, chef de bureau au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 
Fouché-Lepelletier, membre du corps législatif, 
Franqueville (de), directeur général des ponts et chaussées et des chemins de fer. 
Gadebled (Louis-Léon), ancien chef de bureau du ministère de l’intéricur. 
a d. 1° Aperçu statistique sur l’instruction primaire dans le département de l’Eure. Evreux, 1838, in-8 
e 88 p. 
d. 2° Dictionnaire topographique, statistique ct historique du département de l’Eure. Evreux, 1840, 
in-8 de 542 p. 
d. 3° Observations sur les moyens qui peuvent assurer la bonne tenue, la rédaction exacte et la con- 
servation des registres de l’état civil. Évreux, 1842, in-8 de 82 p. 


Garhé (le vicomte), ancien préfet, directeur des “nnales algeriennes. 
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Garnier (Joseph), professeur d'économie politique et de statistique à l’école des ponts ct chaussées, membre . 
de la Société de statistique de Londres, de la commission centrale de Belgique. 


1. Mémoires présentés ou lus à l’Académie des sciences morales el poliliques. — Mémoire sur le pro- 
blème de la misère (1845), publié sous ce titre : sur l'association, l’économie polique et la misère; posi- 
tion du problème de la misère, considérations sur les moyens généraux d'élever les classes pauvres à 
une meilleure condition matérielle et morale. Paris, Guillaumin, 1846, in-8 de 2 feuilles. 


Mémoire sur les profits et les salaires (lu en 1817), publié sous ce titre : étude sur les profits et les 
salaires ; exposé des faits généraux qui règlent les rapports des profits avec les salaires et qui en expli- 
quent les oscillations respectives. Paris, 1847, in-8 de 3 feuilles. 


Mémoire sur les physiocrates ou économistes français du dix-huitiéme siècle (lu en 1852). 
Mémoire sur le blocus continental (lu en 1852). 

Mémoire sur la population (lu en 1853). - 

Ces trois notices ont été insérées dans le Dictionnaire d'économie politique. 


II. Publications relatives à l'économie politique el à la statistique. — Notice statistique sur les houilles. 
Paris, 1837, Guillaumin, petit vol. in-16. 


Cours d'économie industrielle faits au Conservatoire des arts et métiers, pendant les années 1836-37 
et 38, par Ad. Blanqui, recueillis, annotés et publiés en collaboration avec M. Ad. Blaise (des Vosges). 
Paris, Ange (Hachette), 1837, 1838, 3 vol. in-8. Publiés avec Ie consentement du professeur. 


Introduction à l’étude de l'économie politique, avec des considérations sur la statistique, la liberté du 
commerce et l’organisation du travail; ouverture du cours d'économie politique à l’Athénée royal, le 
4 janvier 1843. Paris, Guillaumin, 1843, brochure ia-8 de 3 feuilles. 


Coup d'œil sur l'exposition des produits de l’industrie française en 1844. Paris, Guillaumin, brochure 
in-8 de 2 feuilles. 


Éléments de l'économie politique, exposé des notions fondamentales de cette science. 3° édition refondue 
et augmentée, 1856. 


‘ Richard Cobden, les ligueurs et la ligue, précis de l’histoire de la dernière révolution économique et 
financière en Angleterre. Paris, Guillaumin, 1846, 1 petit vol. in-16. 


Notes et avant-propos à l'essai sur le principe de population de Malthus, dans la collection des princi- 
paux économistes. Première édition en 1845, troisième édition en 1852. 


Ayaat-propos sur les critiques et les reproches dont Malthus a été l'objet. 


Le droit au travail à l’Assemblée nationale, recueil complet de tous les disrours prononcés dans cette 
mémorable discussion, ctc., avec une introduction et des notes, par M. Joseph Garnier. Paris, Guillau- 
min, 1849, 1 vol. in-8. 


Dans le Journal des économistes, un grand nombre d’articles de doctrine, de discussion et de critique 
bibliographique, et une chronique mensuelle des questions et faits relatifs aux événements économiques 
depuis la fin de 1845. 


Dans l'Annuaire de [économie politique et de statistique (publié de concert avec M. Guillaumin, de- 
puis 1844), l'élaboration des documents officiels, diverses notices spéciales, un coup d’eil sur les événe- 
ments économiques de l'année depuis 1846. 


De l’origine et de la filiation du mot économie politique et des divers autres noms donnés à la science 
économique, publié dans les numéros de juillet et août 1852 du Journal des économistes, et séparément 
en brochure in-8 de 2 feuilles. 


Les mélanges d'économie politique, d’Alcide Fonteyraud. Paris, Guillaumin, 1853, 1 vol. in-8, mis en 
ordre, annotés et augmentés d'une notice sur l’auteur. 


Dans le Dictionnaire de l'économie polilique (1852 et 1853, Guillaumin), nombreux articles de doc- 
trine, de biographie et de bibliographie. 


Programme détaillé des leçons d'économie politique et de statistique faites aux élèves ingénieurs de 
l'école des pouts et chaussées. Lithogr. in-4. 


III. Divers. — Dans le Diclionnaire du commerce el des marchandises, publié par Guillaumin : un grand 
nombre d'articles relatifs aux matières premières, aux poids et mesures, aux monnaies, à la comptabi- 
lité, aux changes, ctc. 


Congrès des amis de la paix universelle réunis à Paris en 1849. Compte rendu des séances, d'une vi- 
site au président de la République, de trois meetings en Anglelerre, précédé d'un résumé historique sur 
. le mouvement en faveur de la paix. Paris, Guillaumin, 1850, brochure in-8 de 4 feuilles. 


Divers articles dans le Diclionnaire de la conversation, l'Encyclopédie du dix-neuvième siècle, etc. 
— Le compte rendu des travaux de l’Académie des sciences dans le National en collaboration avec le 
docteur Dumont, de 1835 à 1839. — Une collaboration suivie sur des sujets scientifiques et économiques 
dans le National (sur l'exposition de 1839 et 1844), dans la Patrie (1844 à 1851), daus le Siècle (1851). 


Nouveau journal des connaissances utiles, encyclopédie nouvelle, avec le concours de plusieurs sa- 


vants et hommes pratiques. En cours de publication depuis mai 1853. Première année, 1853-54, 1 vol. 
in-8. 
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e: 


Gaultier de Ciaubry, professeur à l'école de pharmacie et membre de l’Académie de médecine. 
Gérard, chef de bureau à la préfecture de la Marne. 

Germain (Félix), rédacteur en chef du Bulletin de Paris. 

Girardot, chef de division è la préfecture de la Haute-Marne. 


Girardot (le docteur Alexandre), médecin, à Tours. 
Recherches historiques et statistiques sur l'hygiène de la ville de Tours. In-8, Tours, 1853. 


Gedard-Desmarets , administrateur honoraire de lu compagnie des cristalleries de Baccarat. 


Gourlier, inspecteur général des bâtiments civils. 
d. Rapport sur la viugt-septième classe de l'exposition de Londres. 
d. Essai sur les voies publiques et les habitations particulières de Paris. 


Gréterin, conseiller d'État, membre de l’Institut, directeur général des douanes et des contributions 
indirectes. 


Guérin-Méneville, membre de la Société impériale et centrale d'agriculture. 


Gaillard (Achille), docteur ès sciences. 
Fragment de statistique humaine. Br. in-8, 1853. 
Discussion des bases rationnelles de la statistique humaine. Journal des économistes, février 1854. 
Éléments de statistique humaine ou Démographie comparée. In-8, Paris, 1855, Guillaumin. 


Guillaumin, éditeur. 
Annuaire de l'économie politique et de la statistique, en collaboration avec M. Joseph Garnier, de 
1844 à 1855. 
Guillemot, directeur général de la caisse des dépôts et consignations. 


mébert (J. B.), notaire honoraire, délégué par la Société francaise de statistique universelle. 
| a. Exposé complet du système d’immatriculation des personnes, des imineubles et des titres. 1847, 
in-8. 
d. Immatricule administrative. 1848, in-8. 
d. Immatricule géographique. 1851, in-8. 
d. Explication de la méthode d’immatriculation locale. 1855, in-8. 
d. Atlas (cinq cartes). 1855. 
Mennequin (Amédée), avocat à la cour impériale. 
d. De l'organisation de la statistique du travail et du placement des ouvriers. 1 br. in-12. 
Divers mémoires sur des questions d'assistance publique, dans les Annales de la charité, le Corres- 
pondant, etc. 
* Merlincourt (d’), député. 


Horn (J. F.), rédacteur au Journal des Débats. 
Ungarn im Vormarz (La Hongrie avant la révolution de 1848). Nach dem Umgarischen des Alevuîs 
Fényes. Nach Grundkräften, Verfassung, Verwaltung und Cultur. Leipzig, Herbig, 1851, in-8. 


Statistisches Gemalde des königreichs Belgien ( Statistique generale de la Belgique ), avec une intro- 
duction de M. Heuschling, Dessau, 1853, in-4. 


Bevülkerung wissenschaftliche Studien von Belgien (Etudes sur la population de la Belgique). Leipzig, 
Brockhaus, 1354, 1 vol. gr. in-8. 


Brüssel, nach seiner Vergangenheit und Gegenwart (Bruxelles, son passé et son état actuel). Leipzig, 
Brockhaus, 1855, in-8. 
Hubbard (Georges), membre de la Société d'économie politique. 


De l'organisation des sociétés de prévoyance ou de secours mutuels, et des bases scientifiques sur 
lesquelles elles doivent être établies, avec une table de mortalité et unc table de maladie dressées sur 
des documents spéciaux. 1852, Paris, Guillaumin et comp. 


Tableau synoptique des chemins de fer francais, publié daus le journal l'Industrie par les soins de 
M. G. Hubbard. 1855, 2° semestre. 


Husard, membre de la Société impériale et centrale d'agriculture. 
Isabelle, membre du comité d'hygiène. 

Jacquelain, chimiste-ingénieur. 

Jambeis , chef de division à la préfecture de la Meurthe. 
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Javal (Léopold), banquier. 
Jodot (Marc), ingénieur civil, répétiteur à l’école impériale polytechnique. 
P d. Mouvements graphiques de la population de la ville de Paris dans les xvm°, xvi‘ et xız® siècles. 
aris, 1829. 
Carte industrielle du département du Nord et du midi de la Belgique, etc. 


d. Collection des budgets de l'État, années 1831, 32, 33 et 34, présentant l’analyse des recettes et dé- 
enses de la France, établie sur des documents officiels ; avec des notes historiques et statistiques sur 
es revenus, les dépenses, la dette publique de l'État depuis l'année 1514 ; sur la valeur du marc d’or et 

du marc d'argent fin depuis 1602; sur le revenu des citoyeus français depuis 1698 ; sur l’aceroissement 
de la population de la France depuis 1754 ; sur les forces militaires de l’armée de terre et de la marine; 
sur les frais de perception des impôts, par habitant , par an et par lieu carrée; terminée par un tableau 
comparatif des budgets de l'Etat depuis 1801 jusqu'à 1834, etc.; enfin avec des notes sur les différentes 
branches des services publics depuis Louis XII jusqu’à nos jours. Paris. 


d. Examen statistique des forces productives de l’agriculture du département du Nord compañées à 
celles de la France entière, donnant pour le Nord et la France entière, etc. Paris, 1850. 
Ces ouvrages se trouvent à la librairie de Carilian-Gœury et Dalmont. 


Jomard, membre de l’Institut. 
Jeurdier. 


Juglar (le docteur). | 
Divers articles sur le mouvement de la population en France dans le Journal des économistes et l’An- 
nuaire de (économie politique el de la stalislique. 
Julien, chef de division au ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. 
C’est sous la direction de M. Julien que se publie le Rapport annuel sur les caisses d'épargne en 
France. 
Kergorlay (le comte Hervé de), membre du jury de l’exposition de l’industrie. 
Lafont-Ladébat, membre du comité d'hygiène. 


Lagarde (le baron Montlezun de), chef de bureau au ministère de l’agriculture , du commerce et de 
travaux publics, fondateur-directeur de la Revue agricole. 


Lainel , ancien membre du conseil général des manufactures. 


Lamarque (Jules de), sous-chef de bureau au ministère de l’intérieur. 


Des colonies agricoles de jeunes détenus, enfants pauvres, enfants trouvés en France et en Algérie ; 
précis historique et statistique, composé d’après des documents officiels et avec l’autorisation du ministre 
de l’intérieur. 10 feuilles gr. in-8, Paris, 1850, chez Lallemand-Lépine. 


Patronage des jeunes détenus et des jeunes libérés ; rapport statistique présenté, en 1855, à la réunion 
internationale de charité tenue à Paris. 1 feuille gr. in-8 (épuisé). 
Landres (le baron de), maire de Landreville (Ardennes). 
* Latour (Amédée), docteur en médecine, membre du comité d'hygiène. 
Laurent, chef de bureau à la préfecture de la Gironde. 
Laurent, chef de division à la préfecture de la Lozère. 
Lavallée (François), délégué de la Société française de statistique universelle. 
Lavaliéo (Charles), chef de bureau au ministère de l’iuterieur, ancien membre de la mission de France 
n Chine. 
Voyage eu Chine. 1 vol. in-8, Paris, Just Rouvier, 1853. 


Divers articles dans les revues, notamment : Revue des Deux-Mondes, le Libre échange dans les leis 
de navigation (15 octobre 1851). — De l’émigration européenne (1° octobre 1852). — Du tarif des bes- 
tiaux (1° octobre 1853). — Négociations commerciales de la France avec la Belgique (15 juin 1854). — 
De la législation commerciale en Europe (1° avril 1856). — Revue de l'Orient, l'Inde anglaise (1848). — 
Abolition de l’esclavage dans les colonies françaises (1848). 


Lavergne (Léonce de), chef de division à la préfecture de l’Allier. 


Lecog, membre du congrès de l’Association bretonne, de l’Association normande, etc. 
Statistique agricole, industrielle et commerciale de la ville et de l’arrondissement de Dinan (Côtes-du- 
Nord). 1850, Dinan, Bazouge (épuisé). 
Statistique illustrée de la ville et de l'arrondissement de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). Barouge, 1850. 
Statistique des landes et autres terres incultes de la Bretagne. Dinan, Huart. 


Locoutoux. 
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Lefebure , chef de bureau à la préfecture de la Seine. 


Legeyt, chef du bureau de la statistique générale de France au ministère de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, secrétaire du Congrès. 
Ouvrages. — La France statistique. Curmer, 1843, 1 vol. gr. in-8 très-compacte. A obtenu l’un des prix 
de statistique décernés, en 1845, par l’Académie des sciences. Epuisé. 
Le livre des chemins de fer , essai statistique sur les chemins de fer français et étrangers. Ledoyen, 
édit. 1845, 1 vol. in-12. 
Mémoires insérés dans divers recueils cl tirés à part. 
Résumés généraux de la statistique de l’Angleterre , d'après Porter, comparée à celle de la France. 
2 feuilles in-8. (Extrait du Journal des économistes, 1843.) 
Paris statistique. 2 feuilles gr. in-8 sur 2 col., 1845. 
Des lois du mouvement de la population en Europe, d’après les documents officiels. 3 feuilles. (Jour- 
nal des économistes, 1846.) 
Recherches statistiques sur les chemins de fer français et étrangers. 3 feuilles in-8. (Revue nouvelle, 
1846.) 
Notice historique et statistique sur les chemins de fer français et étrangers. 3 feuilles et demie. (Revue 
britannique, 1846.) . 
Les chemins de fer en France ( législation, contentieux administratif et judiciaire ). 4 feuilles gr. in-8 
sur 2 col. (Dictionnaire d’administralion, Paul Dupont, 1847.) 


Plan de colonisation pour l’Algérie. 3 feuilles in-8. (Revue nouvelle, 1847.) 

Du paupérisme eu France et en Angleterre. 2 feuilles in-8. (Revue nouvelle, 1847.) 

Impôts directs en France (législation). 4 feuilles gr. in-8 sur 2 col. ( Dictionnaire d'administration, 
Paul Dupont, 1847.) 

Instruction publique en France ( législation). 5 feuilles gr. in-8 sur 2 col. (Diclionnaire d’adminis- 
tration, Paul Dupont, 1847.) 

Statistique de l’instruction primaire en Angleterre ; lettre à M. le ministre de l’instruction publique. 
2 feuilles in-8. (Revue administrative, 1847.) 

Du denombrement de la population dans les principaux Etats de l'Europe. 4 feuilles in-8. (/bfd., 1847.) 

Organisation et statistique de l'assistance publique et privée dans la ville de Londres. 9 feuilles in-8. 
(Annales de la Charilé, 1849.) 

De la réforme ministérielle et administrative en France. 2 feuilles in-8. (Revue administrative, 1849.) 

De la centralisation admiuistrative en France. 6 feuilles in-8. (1bid., 1819.) ” 

Les grèves. 2 feuilles in-4 sur 2 col. (premier chapitre d'un traité d’économie politique mis en pro- 
verbes pour les classes ouvrières). 1849. 

Notice historique et économique sur la Californie. 2 feuilles in-4 sur 2 col. (Encyclopédie catholique, 
1852.) | 

Législation et produit des mines dans les principaux États de l’Europe. 1 feuille in-8 sur 2 col. (Dic- 
tionnaire de l’économie politique, 1852.) 

Du morcellement et de ses conséquences économiques. 1 feuille in-8. (Ibid.) 

Des diverses manières de posséder la propriété dans les temps anciens et modernes. 1 feuille in-8. (Zbid., 
au mot Tenure.) - 

Législation des tontines en France et à l'étranger. 1 demi-feuille. (1bid.) 

Lois statistiques de la population en Europe. 2 feuilles. (Ibid.) 


Le Zollverein (historique et situation actuelle). 1 feuille et demie. (Ibid.) 

Résumés généraux de la statistique du territoire, des voies de communication et de la population en 
France (servant d’introduction au XIV: vol. de la Statistique générale de France). 6 feuilles gr. in-4, 
1854. \ 

De fet indices de l'accroissement du bien-être en France. 1 feuille et demie, (Annales de la Cha- 
rilé, . 

Articles de statistique, d'économie politique et d'administration (non tirés à part) : dans le Journal 
des économistes, l Annuaire de l'économie politique cl de la statistique, le Dictionnaire de l'économie 
polilique, lc Dictionnaire de la conversalion (nouv. édit.), le Dictionnaire d'administralion de Paul 
Dupont, le Diclionnaire de l'administralion française de M. Block, l'Encyclopédie des gens du monde, 
l'Encyclopédie catholique, la Revue nouvelle, la Revue administrative, la Revue britannique, les An- 
nales de la Charité, la Nouvelle biographie universelle (section des politiques et des économistes), etc. 


Lentet, inspecteur général, chef de division à la direction des lignes télégraphiques au ministère de l’in- 
rieur. ar 


Lérue (de), chef de division à la préfectare de la Seine-Inferieure. 
d. De la bienfaisance publique et privée dans le département de Ja Seine-Inférieure, 1 vol. in-8. 
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j a. Documents pour la statistique de la production industrielle du département de la Seine-Jnfériaure. 
r. in-12. 


Lerteax, ingénieur en chef des mines. 
Magne, professeur à l'école d’Alfort. 
Maillard , chef de division à la préfecture de la Corrèze. 
Maenceauz, secrétaire général du ministère de l'intéricur. 
Marbeau (F.), président de la Société des crèches. 
d. luterdiction de la mendicité en France. 1 br. in-8. 
d. Du paupérisme en France et des moyens d'y remédier, etc. 1 vol. in-12. 
d. Des crèches, ou moyen de diminuer la misère en augmentant la population. 1 vol. in-12. 
d. Etudes sur l'économie sociale. 1 vol. in-8. 
d. De Vindigence et des secours. 1 br. in-32. 
Marchal, ingénieur. 
Martin (de), avocat, ancien notaire. 
Massen, chef de division à la préfecture de la Mayenne. 
Mathieu, membre de l'Institut. 
Mélier (le docteur), membre de l’Académie de médecine et da comité d'hygiène. 
De la santé des ouvriers employés dans les manufactures de tabac. Paris, Baillière, 1845, in-8. 
Rapport à N. le ministre de l’agriculture et du commerce sur les marais salants. 
De l'influence de l'instruction sur la santé publique et la mortalité. 
Des subsistances envisagées dans leurs rapports avec les maladies et la mortalité. 
(Ces divers mémoires ont été insérés dans les Mémoires de U’ -/cadeınie de médecine.) 
Mestre, consciller d'État, directeur des colonies au ministère de la marine. 
Miohelin, doyen des conseillers référendaires, à la cour des comptes. 
Mignucet (J. F.). | 
Cousidérations économiques sur Ja Corse. Paris, Guillaumin et comp., 1854, in-8. 
La Corse libre. Bruxelles, in-8. 
M. Migaucci a fondé et rédigé, à Paris, la Revue agricole et industrielle de la Corse eu 1854. 
Millot (Louis), ancien élève de l’école polytechnique. 
d. Histoire d'un grain de blé et d'une tête de bétail. 1 br. in-12. 
d. Histoire d'un tonneau de sucre et de café. 1 br. in-fol. 


d. Échelle des récoltes proportionuelle au nombre de têtes de gros bétail par habitant en France. 
1 feuillet in-12. 


M. Millot est auteur d’un grand nombre d’autres travaux statistiques sur des matières commerciales et 
finaucières insérés dans divers recueils. 
Modeste (Victor), membre de la Société d'économie politique, à Paris. 
De la cherté des grains et des préjugés populaires qui déterminent des violences dans les temps de di- 
sette, 2° edition. Paris, Guillaumin, 1854. 
* sell (L.), membre de la Société impériale et centrale d'agriculture. 


Menjean (Maurice), préfet des études à l'école Chaptal. 
M. Monjean a pris part à la rédaction du Journal des économistes, de 1841 à 1845, et a écrit deux in- 
troductions, l’une aux principes d'économie politique, l’autre au traité des définitions de Malthus. 
Mounier, chef de division à la préfecture de Sadue-et-Loire. 
Meunin-Japy, membre du corps législatif et maire du 6° arrondissement de Paris. 
Menny de Mernay, chef de la division de l'agriculture au ministère de l’agriculture, du commerce et des 
travaux publics, membre de la Société impériale et centrale d'agriculture, ete., etc. 
Petit cours d'agriculture ou encyclopédie agricole. 
De l'agriculture de la haute Italie et de ses irrigations, etc., etc. 


* Montreuil (le baron de), député au corps législatif. 


Rapport à la Société d'économie charitable sur les établissements de bienfaisance dans les campagnes. 
Paris, 1855, in-8. oo | oo 
4A ' | | 
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Merière, directeur des cours au lycée de Caen. 
Moser, chef du secrétariat à la préfecture de Seine-et-Oise. 


Mothéré, chef de bureau à la préfecture de l'Yonne. 

Réponse à l'ouvrage de M. Raudot intitulé De la décadence de la France. Paris, Guillaumin, 1850, 
1 vol. in-32. 

Histoire de la famine d’Irlande en 1845, 1846 et 1847, traduite de l'anglais. Auxerre, 1849. 
Sieolas, ingénieur des ponts et chaussées, à Dijon. 


Nourais (de la), membre de la commission départementale de statistique, à Versailles. 
d. Les chemins de fer et les chambres. 1 br. in-12. 


Nozahie, rédacteur au journal le Siècle. 

Paillotet, ex-président du conseil des prud'hommes. 

Parchappe (le docteur), inspecteur général des établissements d’alienes. 
Parenty, chef de division à la préfecture du Pas-de-Calais. 

Pellat, doyen de la faculté de droit de Paris. 


Penot (le docteur), à Mulhouse. 
1° Plusieurs mémoires insérés dans le Bulletin de la Société industrielle de Mulhouse. 
2° Discours sur quelques recherches de statistique comparée faites sur la ville de Mulhouse. 1828. 
3° Statistique générale du Haut-Rhin. Volume in-4° couronné par l’Académie des sciences en 1834. 
d. 4° Des institutions de prévoyance fondées par les industriels da Haut-Rhin en faveur de leurs ou- 
vriers. 1855. 
* Perdonnet, l’un des administrateurs du chemin de fer de l’Est. 
Traité élémentaire des chemins de fer. Paris, 1855, Lauglois et Leclercq, 2 vol. in-8. 


Perret, chef de bureau au ministère des finances. 
C’est par les soins de M. Perret qu'est préparé le Tableau du commerce extérieur de la France. 


Périer, docteur-médecin, à l’hôtel des Invalides. 
Porris (Édouard), chef de division à la préfecture des Landes. 


Perrot (Louis), inspecteur général des prisons, chargé de la division des prisons et établissement péniten- 
tisires au ministère de l'intérieur. 


C'est sous la direction de M. Perrot qu'a été préparé le rapport à l'Empereur sur l'administration 
des établissements pénitentiaires. 1854. 


Le second document de même nature a paru sous le titre de : Statistique des prisons et établissements 
pénitentiaires. — Rapport à S. Exc. le ministre de l'intérieur, par M. Louis Perrot. 
Persos, professeur de chimie. 
Petit, ancien élève de l'école polytechnique, ingénieur de 1"° classe. 


Peut (Hippolyte), membre de la société d'économie politique, à Paris. 
Note sur le chemin de fer de Marseille au Rhône. Paris, 1840, br. in-8. 
L'Afrique, journal de la colonisation française, etc. Paris, 1844 et 1845, in-folio. 
Du delta du Rhône et de son amélioration. Paris, 1848, chez l’auteur, br. in-8. 
Du gouvernement de la France. Paris, 1850, Dauvin et Fontaine, br. in-32. 
Almanach de tout le moude pour 1850 et 1851. Paris, Martinon et Ledoyen, in-24. 
Aunales de la colonisation algérienne, bulletin mensuel de colonisation française et étrangère, fondée 
en janvier 1852, paraissant le 1°° de chaque mois. Paris, in-8. 
Poisson, secrétaire général des commissions d'hygiène publique à la préfecture de police. 
* Poncelet (le général), membre de l'Académie des sciences. 
* Pousset, chef de division à la préfecture du Cher. 


Puynode (de), avocat, à la Merci-Dieu. 
De l'esclavage et des colonies. 1 vol. in-8. 
Études d'économie politique. 1 vol. in-8. 
Des lois du travail et des classes ouvrières. 1 vol. in-8. 
Lettre sur l'organisation du travail. 1 vol. gr. in-18. 
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De la monnaie, du crédit et de la circulation. 2 vol. in-8, 1853. 
Ces divers ouvrages se trouvent à la librairie Guillaumin. 


De nombreux articles dans le Journal des économistes. 
Quijano, économiste espagnol. 
* Rainkcaux (Emile). 


Maudot, ancien membre de l’Assemblée législative et du conseil général de l'Yonne. 
La France avant la révolution. Paris, Amyot, 1847, 1 vol. in-8. 


Mavinel (le baron de), membre du corps législatif. 


mayer (le docteur), membre de l'Institut. 
“d. Sur la statistique médicale. 1 feuillet. 


Menouard (Ch.), conseiller à la cour de cassation. 
Éléments de morale. In-12, 1" édition, 1818 ; 2° édit , 1820. 
Cousidérations sur les lacunes de l'éducation secondaire en France. 1824, in-8. 


Mélanges de morale, d'économie et de politique extraits des ouvrages de Franklin, et précédés d'une 
notice sur sa vie. Paris, A. A. Renouard, 2 vol. in-18, 1'° édit., 1824; 2° édit., 1826. 


L'éducation doit être libre! dissertation insérée dans la Revue encyclopédique, octobre et novembre 
28. 


Mémoire sur la statistique de la justice civile en France, inséré dans la Revue de législation et de ju- 
risprudence, février 1835. 


Quelques articles insérés dans plusieurs journaux, notamment dans la Thémis, la Revue encyclope- 
dique, le Globe, la Revue de législation et de jurisprudence, le Journal des économistes. 
* miancey (Henry de), rédacteur en chef du journal quotidien l'Union. 


mondot (Natalis), correspondant de la commission centrale de statistique de Belgique, un des directeurs 
et rapporteurs adjoints de l'enquête sur les industries de Paris, un des vice-présidents du jury interna- 
tional à l'exposition universelle de Paris. 


d. Etude pratique des tissus de laine convenables pour la Chine, le Japon, la Cochinchiue et l'archipel 
Indien (faits statistiques sur le commerce des tissus de laine). 1847, 1 vol. gr. in-8. 


d. Valeurs officielles. France, Belgique, Angleterre. 1849, 1 br. gr. in-8. 


d. Rapport au ministre de l’agriculture et du commerce sur l’industrie lainière de la Belgique en 1847- 
1849. 1 vol. gr. in-8. ° 


d. Histoire et statistique des théâtres de Paris. 1852, 1 br. gr. in-8. 


d. Rapport sur les objets de parure, de fantaisie et de goût fait à la commission francaise du jury 
international de l’exposition universelle de Londres (faits statistiques). 1854, 1 vol. in-8. 


d. Constance, son vignoble et ses vins. 1 br. in-18. 


Roubaud (lc docteur), rédacteur en chef de la France médicale. 
d. Annuaire médical et pharmaceutique de la France. 5 vol. in-12, 1849, 1850, 1851, 1853, 1855. 


Saint-Vincent (le baron de), conseiller à la cour impériale de Nancy. 
Sanson, chef de division à la préfecture de Lot-et-Garonne. 


Say (Horace), ancien conseiller d’État, membre de la chambre de commerce. 


Histoire des relations commerciales entre la France et le Brésil, et considérations sur les mounaies, les 
changes et le commerce extérieur. Paris, Guillaumin, 1839, 1 vol. in-8. 

Études sur l'administration de la ville de Paris ct du département de la Seine. Paris, Guillaumin, 
1846, 1 vol. in-8. 

De 1848 à 1851, M. Horace Say a dirigé la grande enquête entreprise par la chambre de commerce sur 
l'industrie de Paris, travail qui lui a valu le prix de statistique décerné, en 1853, par l’Académie des 
sciences. Il a pris part à la rédaction du Dictionnaire du commerce et des marchandises ; il est l'un des 
principaux rédacteurs du Journal des économistes. Il a publié , en outre , plusicurs brochures sur des 
matières commerciales, notamment celles intitulées, 1° Avant-propos à la discussion d'un projet de loi sur 
les faillites ; 2° Paris et son octroi. 


Say (Léon). 
Histoire de la caisse d’escompte. Reims, Regnier, 1848, br. in-8. 


M. Léon Say a fourni des articles à l'Annuaire de l'économie politique et au Journal des dcono- 
mistes, et a été l’un des directeurs et rapporteurs adjoints de l'Enquéle sur l’industrie de Paris. 


Silbermann, conservateur des collections au Conservatoire des arts et métiers. 
Soyer, agriculteur, attaché au service hydraulique de la Sologne. 


Teissier (Octave). 
d. Statistique du Var. 1 vol. in-8. 


Tessen, chef de division à la préfecture de I’Hérault. 
Thénard, chimiste. 


Thsjosan (le docteur), médecin-major, professeur au Val-de-Gräce, l'uu des principaux rédacteurs de la 
Gazelte médicale. 
Thomas (Émile), ingénieur. 
Histoire des ateliers nationaux. Paris, Michel Lévy, 1848, 1 vol. gr. in-18. 


De la réorganisation du travail libre et de l'immigration européenne aux Antilles (rapport au ministre 
de la marine et des colouies). Paris, imprimerie nationale, 1849, br. in-4. 


Des conditions vraies de la science économique, de la théorie de la rente et du principe de population. 
Paris, Guillaumin et comp., 1850, br. in-8. 
Organisation de l'industrie (traduit de l’anglais de Bansfeld et annoté). Paris, Guillaumin et comp., 
1852, 1 vol. in-8. 
Thuillier, sous-chef à la préfecture de la Somme. 
Tourdonnet (le comte de). | ; 
Fourncux (Prosper), ancien élève de l'école polytechnique, ancien officier d'artillerie, chef de la division 
de l'exploitation des chemins de fer. 
Législation des chemins de fer en Allemagac, par M. de Reden. — Traduction avec introduction et 
notes. Paris, 1845. _ 
Articles sur les chemins de fer dans l'Encyclopédie moderne et dans le Dictionnaire de l'administra- 
lion française. 
Articles sur les chemins de fer de Belgique et les chemins de fer d'Allemagne dans la Revue nouvelle, 
n°* des 15 février et 15 octobre 1846. 
Tournus, directeur général de l'enregistrement et des domaines. 


Trébuchet, chef du bureau de la police sanitaire, à la préfecture de police. 
Code administratif des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, 1832, in-8. 
Jurisprudence de la médecine, de Ja chirurgie, de la pharmacie en France. 1834, in-8. 
Avec la collaboration de MM. Élouin et Labat, Nouveau dictionnaire de police. 1835, 2 vol. in-8. 
N Plusieurs articles dans les Annales d'hygiène et le Dictionnaire de Cadministralion française de 
M. Block. . 
Tromelin (le comte de), membre du corps législatif. 
Vaillae (de), ancien élève de l’école polytechnique. 
Valentin-Smith, conseiller à la cour impériale de Lyon. 
De la philosophie de la statistique. In-8, Lyon, 1854. 


Valette, conseiller general de l'Indre, secrétaire général de la présidence du corps législatif. 


d. Du mécanisme des grands pouvoirs de l'État ct des formes réglementaires de l'assemblée nationale, 
suivi de textes tant réglementaires que législatifs, pouvant servir À éclairer le vote des lois. In-8, 1850; 
2° edit, . 


Valserre (Jacques), rédacteur, au Constitutionnel, pour les matières agricoles. 
Vandal, directeur general des contributions directes. 
Vandecastelle. 


Vassars (de), ingénieur des mines, chargé de la statistique minérale au ministère de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics. 


Vattemarre (Alexandre), fondateur de l’Echange international. 
Vaudremer, chef de bureau au ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. 
vée, inspecteur de l'assistance publique. 

Notes sur les secours publics dans la ville de Paris (extrait du Journal des économistes). 
Fentin, employé à la préfecture de Oise. In-8, 1847. 


Vergé, avocat, ducteur en droit. 


Collaborateur du Million de fails pour la législation; de Patria, aussi pour la législation ; des Cent 
lraites, où il a écrit les traités de droit public et de droit des gens, de droit administratif, de droit rural, 
commercial et industriel. . 
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La loi des brevets d’invention et des patentes annotées. 
Rapport au ministre de l’instruction publique sur l’état de l’enseignement du droit en Allemagne. 
Compte rendu de l’Académie des sciences morales et politiques. 34 vol. in-8, 4 vol. par an. 


Verneuil, président de la Société de géologie. 


Vidal (Léon), inspecteur général des prisons, directeur adjoint des régies des maisons de force et de cor- 
rection, au ministère de l'intérieur. 


Du patrouage des condamnés libérés et de son organisation. In-8. 

Note sur l’emprisonnement cellulaire, etc., avec la bibliographie des prisons. 1n-8. 
Essai sur les bibliothèques administratives. In-8. 

Francois Perrin, épreuves et réhabilitation d’un condamné libéré. In-12. 

Des monts-de-piété. In-8. ‘ 

Visites aux prisons de France, tableau pratique du régime pénitentiaire. In-8. 


Mémoire sur la nouvelle législation pénale et pénitentiaire de l'Angleterre. Br. in-8 de 60 pages, 
Ledoyen, 1856. 


Travaux divers sur l'administration, etc., dans plusieurs journaux, recueils, etc. 


Villermé (le docteur), membre de l’Institut. 


Des prisons telles qu’elles sont et telles qu'elles devraient être par rapport à l'hygiène, à la morale et à 
l’économie. Paris, Méquignon-Marvis, 1828, in-8. 
Mémoire sur la mortalité dans les prisons. Paris, imp. de Cosson, 1829, br. in-8. 


De la distribution, par mois, des conceptions et des naissances de l'homme dans ses rapports avec les 
climats, les saisons, etc. Mémoire présenté à l’Académie des sciences en 1829. 


Mémoire sur la distribution de la population française, par sexe et par état civil, et sur la nécessité de 
Bene 8: a” tableaux de population et de mortalité. Inséré dans le tome I" des Mémoires de [ A- 
cadémie (1837). 


Mémoire sur l'influence de la température sur la mortalité des enfants nouveau-nés. 
Mémoire sur la mortalité en France (imprimé dans le Recueil de Académie de médecine). 


Rapport à l’Académie des sciences morales et politiques sur l’état physique et moral des ouvriers em- 
ployés dans les fabriques de soie, de coton et de laine. Inséré dans les Mémoires de l'Académie, t. Il. 


Ce rapport, considérablement augmenté, a été publié ensuite sous ce titre : 


Tableau de l’état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine 
et de soie. Paris, Jules Renouard et comp., 1840, 2 vol. in-8. 


Note sur quelques monopoles usurpés par les ouvriers de certaines industries, suivie de quelques con- 
sidérations sur la situation actuelle des ouvriers dans les bassins houillers. Paris, 1847, in-8. 


Des associations ouvrières. Pagnerre, Paulin, Firmin Didot, 1849, in-16. 
Des accidents produits dans les ateliers industriels par les appareils mécaniques. Paris, 1850, in-8. 
Sur les cités ouvrières. Paris, J. B. Baillière, 1850, in-8. 


‚un grand nombre d'articles et de mémoires dans le Journal des économistes, les Annales d'hy- 
giène, etc. 


Vingtrinter (le docteur), médecin en chef des prisons et des épidémies, à Rouen. . 
Notice sur les prisons de Rouen, première statistique criminelle du département de la Seine-Inférieure. 
1826. | 

De la réforme des lois pénales. 1828. 

Des pénitenciers des enfants et des sociétés de patronage. 1839 et 1847. 

Des prisons et des prisonniers. 1840, 1 vol. in-8. 

Appréciation des divers systèmes pénitentiaires et des vérités décelées par la statistique criminelle. 


Examen de la statistique spéciale des maisons de répression et de statistique criminelle; conséquen - 
ces, etc. 1844 et 1845. 


Concours de l’Académie de Nimes. De l’inflaence que l'application des circonstances atténuantes aux 
grands criminels a exercée sur la bonne administration de la justice. 1846. 


De la déportation et des colonies pénales considérées comme devant être le complément de tout système 
pénitentiaire. 1848. 


Observations sur la criminalité en France, et en particulier sur le crime d’infanticide dans le départe- 
ment de la Seine-Inférieure. 1854. 


Statistique des sociétés de secours mutuels existantes à Rouen. 1843. 
Situation comparée de ces sociétés en 1843 et 1849. 1849. 
Règlement nouveau et fondation d'une Société nommée l'Alliance. 1850. 
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d. Réflexions sur les sociétés de secours mutuels, les causes de leur décadence et les moyens de les 
faire prospérer. 1852. 


Statistique des décès des enfants qui ont été admis dans les crèches de Rouen. 1853. 
d. Des aliénés dans les prisons et devant la justice. — Première statistique sur ce sujet. 1852. 


d. Statistique du goltre cndémique dans le département de la Seine-Inférieure. — Observations nou- 
velles sur l’étiologie de cette maladie. 1854. | 


Des enfants dans les prisons et devant la justice. — Statistique des établissements pénitentiaires qui leur 
sont destinés. Réforme des lois pénales qui leur sont appliquées. 1855. 


Statistique et histoire des épidémies qui ont régné dans l’arrondissement de Rouen. 1814 à 1855. 


Notice sur l’école-manufacture de dentelles de Dieppe comme établissement industriel et de bienfai- 
sance, ou rapport à la Société d'émulation, qui a décerné sa médaille d’or à cette utile maison. 1842. 


Vivier, chef de division à la préfecture des Côtes-du-Nord. 


Vogel (Charles-Louis), rédacteur au ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, em- 
ployé à la publication des Annales du commerce extérieur et ancien collaborateur de l'Encyclopédie 
des gens du monde pour la partie statistique. | 


Série d'articles sur la statistique de l'Autriche. (Journal des économistes, livr. de mai et d’octobre 
1854; Moniteur universel des 8 octobre 1847, 19 juin et 17 décembre 1849, 13 février et 2 avril 1850, 
11 janvier 1852, etc.) 


Statistique des écoles et des institutions militaires de la Grande-Bretagne. ( Moniteur des 6 juillet 
1850 et 8 janvier 1851.) 


Statistique de l'administration des colonies anglaises pn général et des établissements britanniques de 
la Méditerranée en particulier. (Moniteur des 17 septembre 1850 et 31 décembre 1851; Journal des éco- 
nomisles, livr. de juillet 1853.) 


Article sur les chemins de fer en Espagne. (Journal des économistes, livr. d’avril 1853.) 


Histoire et statistique du commerce extérieur de la Russie. ( Journal des économistes, livr. de no- 
vembre et décembre 1854, juin et août 1855, etc.) 


La réforme des campagues en Autriche (ibid., livr. de mars 1856). 


Watteville (le baron de), inspecteur général des établissements de bienfaisance. 
Du sort des enfants trouvés en France; 2° édit. Paris, Héois, 1846, 1 vol. in-8. 
Situation administrative des mouts-de-piété; 2° edit. Paris, Héois, 1846, 1 vol. in-8. 


Code de l'administration charitable, ou manuel des administrateurs, agents et employés des établis- 
sements de bienfaisance; 2° édit. Paris, Cotillon, 1847, 1 vol. in»8. 


Législation charitable, ou recueil des lois, arrêtés, décrets, ordonnances royales, avis du conseil d'Etat, 
circalaires, décisions et instructions des ministres de l’intérieur et des finances, arrêts de la cour des 
comptes, etc., etc., qui régissent les établissements de bienfaisance, mise en ordre et annotée; 2° édit. 
Paris, Cotillon, 1847, 1 vol. gr. in-8. 


Essai statistique sur les établissements de bienfaisance. Paris, Guillaumin et comp., 1847, br. gr. in-8. 
Du patrimoine des pauvres. Paris, Guillaumin et comp., 1849, br. in-12. 


Rapport au ministre de l’intérieur sur le service des enfants trouvés. Paris, impr. nationale (Guillau- 
min), 1849, 1 vol. in-4. 


Du travail dans les prisons et les établissements de bienfaisance. Paris, Guillaumin, 1850, br. in-12. 


Rapport au ministre de l’intérieur sur l'administration des monts-de-piété. Paris, impr. nationale 
(Guillaumin), 1850, 1 vol. in-4. 


Rapport au ministre de l'intérieur sur l'administration des hôpitaux et des hospices ( 1" partie ). Paris, 
impr. nationale (Guillaumin), 1851, 1 fort vol. in-4. 


Sur la situation du paupérisme en France. Paris, impr. impériale (Guillaumin), 1854, 1 vol. in-4, 


Rapport au ministre de l’intérieur sur l'administration des bureaux de bienfaisance. 1 vol. in-4, im- 
primerie impériale, 1854. 


Rapport à M. le ministre de l'intérieur sur les tours, les abandons, de 1826 à 1854. Imprim. imp., 
1 vol. in-4, 1856. 
weber (le docteur), à Mulbouse. 


Welkeft. 
Opuscules sur la rente foncière. Paris, Guillaumin, 1854, in-8. 
Welewski, membre de l’Institut, professeur de législation industrielle au Conservatoire des arts et mé- 
tiers. 
Des sociétés par actions. Paris, 1838, br. in-8. 
De la mobilisation du crédit foncier. Paris, 1839, br. in-8. 
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Pte fraudes commerciales; organisation industrielle de la France avant le ministère de Colbert. Paris, 
3, br. in-8. 


De l'organisation du travail. Paris, Paulin, 1834, br. in-8. 

Etudes d'économie politique et de statistique. Paris, Guillaumin et comp., 1848, 1 vol. in-8. 
De l'organisation du crédit foucier. Paris, Guillaumin, 1848, br. in-8. 

d. Introduction de l'industrie de la soie en France. 1 br. in. 


Dans la collection des Cent et un trailés, M. Wolowski a donné uu Traité de slalistique et des forces 
productives et, avec Alc. Fonteyraud, les Principes d'économie politique. Il a, en outre, lu de nom- 

reux mémoires d'économie politique et de droit à l’Académie des sciences morales et politiques, et fondé, 
en 1834, la Revue de législation et de jurisprudence. 


FRANCFORT-SUR-LE-MEIN. 


* Neufville (le docteur de). 


d. Lebensdauer und Todes ursachen zwei und zwanzig verschiedener stände und Gewerbe nebst ver- 
gleichender statistik der christlichen und israelitischen bevölkerung Frankfurts (Durée de la vie et causes 


es décès pour vingt-deux professions diverses, avec une statistique comparée de la population chretienue 
et israélite de Fraucfort-sur-le-Meiu\. { br. in-12. 


Varrentrapp (Albert), secrétaire de la compagnie des assurances, à Francfort. 
zitelmann, attaché à la légation de Prusse près de la Ditte. 


GRÈCE. 


Spiliotakis, président de la commission de la Grèce, à l'exposition universelle de Paris, directeur au mi- 
nistére de l’iutérieur, secrétaire général de la commission royale pour l’encouragement de l’industrie 
nationale, délégué du gouvernement grec. 


HANOVRE. 


* meden ( Frédéric-Guillaume-Otton-Louis, baron de), ancicn membre de l’assemblée nationale de Franc- 
fort et de la chambre de Hanovre, aucien directeur du chemin de fer de Berlin à Stettin, membre de plu- 
sieurs sociétés savantes. 


Berichte über die Gewerbe-Ausstellungen für das Kœuigreich Hannover 1835 and 1837 (Rapports sur 
les expositions industriclles de Hanovre en 1835 et 1837). 


Ueber den Mehlhandel Deutschlands (Du commerce des farines de l'Allemagne). Hanovre, 1838. 


Der Garn-und Leinenhandel Nord-Dcutschlands (Le commerce des fils et tissus de lin du nord de FAI- 
lemagne). Hanovre, 1839. ‘ 


Kultur-Statistik des Kaiserreichs Russlands (Statistique de l’empire de Russie). Berlin, 1843. 


Die Eisenbahnen Deutschlands, geschichtlich-statistische Darstellung (Les chemins de fet allemands, 
exposé historique et statistique). Berlin, 1843-46, 4 vol. in-8. 


Allgemeine vergleichende Handels-und Gewerbe-Geographie {Géographie générale comparée du com- 
merce et de l'industrie). Berlin, 1844, 1 vol. in-8. 


Geschichte und Statistik der franzesischen Eisenbahnen ( Histoire et statistique des chemins de fer 
français). Berlin, 1845. 


Deutsches Eisenbahn-und Dampfschiffbuch (Le livre des chemins de fer et des lignes de bateaux à 
vapeur allemands). Berlin, 1845. 


Vergleichende Kulturstatistik der Grosmachte Europa’s (Statistique comparée des grandes puissances 
de l'Europe}. Berlin, 1846. 


Denkschrift über die cesterreichische Gewerbe - Ausstellung von 1845, etc. (Mémoire sur l'espesition 
industrielle de Vienue en 1845, ctc.). Berlin, 1846. 


A gir werbsmangel, Masseoverarmuog , etc. ( Du paupérisme, de ses causes et de ses remèdes). Berlin, 


Zeitschrift des Vereins fur deutsch Statistik (Journal de la Société de statistique allemande). Berlin, 
années 1847 et 1848, Revue mensuelle, in-8. | 


Allgemeine vergleichende Finanz-Statistik, etc. (Statistique financière, générale cu cemperée, ou exposé 
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comparatif des finances, des impôts et des dettes de l’Allemague et des autres pays de l’Europe). Darm- 
stadt, Jonghanns, 1851-53, 4 vol. in-8. : 


Die Staaten des Stromgebiets des la Plata, etc. (Les États du bassin de la Plata, et leur importance 
pour l’Europe). Darmstadt, 1852, broch. in-8. 


Frankreichs Staatshaushalt und Wehrkraft unter den vier letzten Regierungsformen ( Les finances et 
l'armée, en France, sous les quatre derniers gouvernements). Darmstadt, 1852, broch. in-8. 

Russland’s Kraft-Elemeute und Finfluss-Mittel (Forces et moyens d’influence de la Russie). Francfort- 
sur-le-Mein, 1854, 1 vol. in-8. | 

Die Turkei und Griechenland in ihrer Entwickelung-Fähigkeit (La Turquie et la Grèce dans leurs 
moyens de développement). Francfort-sur-le-Mein, 1854, 1 vol. in-8. 


j Deutschland und das ibriige Europea ( L'Allemagne et le reste de l’Europe ). Wiesbaden, 1854, 1 très- 
ort vol. in-8. 


Volkswirthschaftliche Briefe über Bayern (Lettres économiques sur la Bavière), publiées dans le Cor- 
respondant (von und für Deutstschland) en 1854. 


Vergleichende Studien über Land, volk und staat Wurtember (Études statistiques comparatives sur 
le Wurtemberg), publiées dans le Mercure de Souabe (Schwäbische Mercur) en 1855. 
Wappœus, directeur et professeur ordinaire à l’université de Gettingue, délégué du gouvernement bano- 
vrien. 


Die Republiken von Südamerika, geographish-statistisch, vornehmlich nach amtlichen quellen, ete. 
Erste Abtheilung. (Venezuela) Getting, 1843, 269 pp. in-8 (Description géographique et statistique des 
républiques de l'Amérique du Sud, principalement sous le rapport de leurs productions et de leur com- 
merce, etc.). Première partie, Ja république de Venezuela. 


Beiträge zur Kunde vou Süd-Amerika. 1* hift. die provinzen di Rio de la Plata et Bolivia (Documents 
pour servir à la connaissance de l’Amérique du Sud. Premier cahier, les provinces du Rio de la Plata et 
a Bolivie). Leipzig, 1848, 168 pp. in-8. 


Gelegentliche Gedanken über nationale handelspolitik, über Freihandel und Schutzzölle, ete., ete. 


(Idées sur la politique commerciale nationale, sur le libre-échange et le système protecteur, ete.). Get- 
tingue, 1851, 44 pp. in-8. 


Handbuch der geographie und statistik für die gebildetenstande. 1% theil, 15 abth. allgmeine geogra- 
phie und statistik (Mauuel de géographie et de statistique). Tome I, 1"* partie, géographie et statistique 
générale. Leipzig, 1854, 222 p. in-8. 


Seconde partie, géographie et statistique de l'Amérique du Nord. Leipzig, 1855. 827 pp. in-8. 


HESSE GRAND-DUCALE. 


pel (Frédéric), docteur en droit et ès sciences politiques, juge au tribunal de première instance, à 
ayence. 


Die baumwolle und deren verarbeitung (le coton et l’industrie cotonnière). Mayence, 1846, in-8. 


Die bevülkerungs-verhältnisse der stadt Mainz (Études sur la population de la ville de Mayence). 
Mayence, 1853, in-8. 


Die gewerbliche assoziation (de l'association industrielle). Dresde, 1856, in-8. 


Statistische mittheilungen (Communications statistiques sur l’agriculture de la Province rhénane, de la 
Hesse et de Allemagne en général). Mayence, in-8. | 


Die nothwendigkeit einer anderung der uebergangsteuer (De la nécessité de changer l'impôt sur les 
mutations). Mayence, 1846, in-8. 


Wedekind (le baron de), conseiller intime forestier de 8. A. R. le grand-duc de Hesse, rédacteur en chef 
de la Gazette des foréts el de la chasse, éditeur des Annales forestières de l’ Allemagne, etc. 


HOLLANDE. 


* Ackersdyek, professeur à l’université d’Utrecht. 
Baumkhauer (de), chef du bureau de statistique au ministère de l'intérieur, à la Haye, délégué du gou- 
vernement. 
d. Jets over den diefstal (Du vol), par M. M. M. de Baumhauer (extrait de la Thémis). 


Voir, pour les statistiques officielles publiées sous la direction de M. de Baumhauer, aux publications 
officielles des gouvernements, annexe n° 3. 
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mentex, avocat, à Amsterdam. 
* Yissering (Simon), professeur d'économie politique à l’université de Leyde. 


MECKLENBOURG-SCHWERIN. 


Otto Hübner (le docteur), fondateur et directeur des archives centrales de statistique à Berlin, délégué 
du gouvernement de Mecklenbourg-Schwerin. 


d. Die banken (Les banques). Leipzig, Schaeler, 2° édit., 1845, épuisée. 


Oesterreichs finanzlage und Hulfsquellen (Situation financière et ressources de l'Autriche). Vienne, Hu- 
gel et Manz, 1849. 


Das Einkomensteuergesetz von 1849 ( La loi relative à l'impôt sur le revenu). Vienne, L. Sommer, 
3° édition, 1850, épuisée. 

Zolleinigung und industrie Oesterreichs und des zollvereines (La convention douanière et l'industrie 
de l'Autriche et du zollverein). Berlin, Decker, imprimerie royale, 1850, épuisé. 

Die Freiheit des verkehrs (La liberté des échanges), chez l'auteur. 1850. 

Die sprache des Schlagbaume (Le langage de la barrière). Leipzig, Henry Hübner, 3° édit., 1850. 

Vom gelde (Du numéraire). Idem, 3° édit., 1850. 

Die Eisenzölle (Les droits sur les fers). Idem, 2° édit., 1850. 

Die arbeiter und die maschinen (Les ouvriers et les machines). Berlin, Decker, 1850, épuisé. 


Statistische Tafel aller Lander (Tableau statistique de tous les pays). Leipzig, Henry Hübner, plu- 
sieurs éditions, 1850 et années suivantes. 


Le mème tableau en anglais et en français. 

Die Irrthümer des schutzzollsystems (Les erreurs du système protecteur). 1851. 
Beleuchtung des rede des herrn Thiers (Eclaircissement sur le discours de M. Thiers). 1851. 
Der ministerwechsel (Le changement de ministère). 1851. 

Die Zolltarife aller länder (Les tarifs de tous les pays). 

Der kleine Volksvirth (Le petit économiste). Leipzig, Gustave Mayer, 2° édit., 1852. 


d. Jahrbuch der volkswirthschaft und statistik (Annuaire d'économie politique et de statistique, années 
1852, 1853, 1854 et 1855). Leipzig, Gustave Mayer et Henry Hübner. 


Schutzzoll und Handelsfreiheit (Droits protecteurs et libre échange). Leipzig, Brockhaus, 1853. 


Nachrichten aus dem gebiete des Staats und volkswirthschaft (Nouvelles et renseignements éco nomi- 
ques). Leipzig, Henry Hübner, 1853. 


Versicherungszeitung (Journal des assurances). /dem, 1853. 
Die beschlüsse des staerstentistischen congresses (Les décisions du premier congrès). Idem, 1854. 
Bremer handelsblatt (Journal commercial de Brême). Brème, Schünemann, 1854, épuisé. 


Die Patentgesetzgebung, ein nachgelassenes manuscript des D’ Eduard Stolle (La législation sur les bre- 
vets d'invention), ouvrage posthume du docteur Edouard Stolle. Leipzig, 1851, épuisé. 


sale deutsch zollverein (L'association douanière allemande). Leipzig, Brockhaus, dans le Gegenwart , 


NORWEGE. 


Schweigaard (A.), professeur à l’université de Christiania, membre du corps législatif de Norwége, direc- 
teur de la banque nationale, délégué du gouvernement. 


Exposé du droit commercial de Norwége. Christiania, 1840. 
Statistique de Norwége, première partie. Christiania, 1841. 


PARME ET PLAISANCE. 


Chaillet, délégué du gouvernement. 
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PEROU. 


Miveire (de), ministre du Pérou, à Paris. 


PORTUGAL. 


Avila (A. J. D’), ministre d'Etat, membre de l'Académie royale des sciences de Lisbonne et de plusieurs 
Académies étrangères, membre correspondant de Ja commission centrale de statistique de Bruxelles, dé- 
légué du gouvernement portugais. 

Rapport sur le cadastre. 1848. 


Rapport sur les travaux du Congrès statistique de Bruxelles. 1854. 
Btheiro de Sa, directeur de l’industrie au ministère des travaux publics à Lisbonne. 
Teixeira de Vasconcellos (le chevalier). 


PRUSSE. 


Bamberg (le docteur). 


Discussion des principaux systèmes de l’économie politique et du socialisme dans l'Histoire de la ré- 
volution de février (Brunswick, chez Westermann). 1848. 


Histoire financière de la France pendant l'année 1848 (dans le même ouvrage). 


Réfutation du socialisme dans l'article Louis Blanc inséré dans l'Encyclopédie (Gegenwart) de 
Brockhaus. 


Renseignements statistiques sur la librairie et le commerce des livres en Allemague. Illustration, 
3° trimestre, 1855. 


Le zollverein et l’union douanière austro-allemande. Revue des deux mondes du 15 octobre 1852. 


Divers articles traitant d'économie politique et de statistique, et notamment uo compte rendu du 
congrès de statistique de Paris dans plusieurs journaux d'Allemagne. i 


Cieszkowski (le comte Auguste), ancien membre de Ja seconde chambre, à Berlin. 


Du crédit et de la circulation. 1 vol. in-8, 2° édit. revue, augmentée et suivie d’un rapport de l’au- 
teur (délégué des Basses-Alpes au congrès central d'agriculture, session de 1847) fait, au nom de la 
commission du crédit agricole, sur la question du Crédit foncier. Paris, 1847, chez Guillaumin et comp. 


Des salles d'asile rurales. (Brochure en langue polonaise sur le besoin et les moyens pratiques d'éta- 
blir et de propager les salles d’asile dans les campagnes.) 1" édition, Varsovie, 1842; 2° édit., Léopold, 
en Galicie, 1845; 3° édit., Posen, 1849. 


Considérations sur l'état actuel des finances de la Grande-Bretagne (brochure polonaise publiés à 
l'occasion des réformes de sir Robert Peel). 


De l'organisation financière du commerce des bois et de l’industrie forestière (en polonais), publiée 
ainsi que d'autres travaux de l'auteur, dans la Bibliothèque de Varsovie. 


Sur les moyens d'améliorer l'état des classes laborieuses dans les campagnes. Brochure publiée en 
allemand, à Berlin, en 1845, traduite en français et publite, à Paris, chez Guillaumin, in-8. 


Plan d'organisation des caisses d'épargne, de secours mutuels, et autres travaux analogues insérés 
daus le Recueil des publicalions de la ligue polonaise. 2 livr. in-4, Posen, 1849 et 1850. 


Deux mémoires statistiques sur l’état actuel, le passé et les besoins de l'instruction publique dans le 
grand-duché de Posen, présentés aux chambres en 1852 et 1853, et réunis in-4 (le premier traite spé- 
cialement de la question universitaire; le second , des trois degrés de l'enseignement , primaire, moyen 
et supérieur). Berlin, 1854. 


Motion en faveur des salles d'asile considérées comme base de l'éducation du peuple. Etude sur le 
mode d'intervention de l'État en matière d'améliorations populaires. Brochure allemande in-8, Berlin, 
99. 


Dieteriet (le docteur W.), directeur du bureau de la statistique générale de Prusse, conseiller intime 
supérieur, membre de l’Académie des sciences, professeur à l’université de Berlin, etc., délégué du gou- 
vernement prussien. 


I. Mémoires lus à l’Académie des sciences de Berlin el insérés dans le recueil de celte compagnie sa- 
vante. — Ueber die Vertheilung der Bevölkerung nach Geschlecht und Alter im Preussischens Staate (De 
la distribution de la population en Prusse, d’après le sexe et l'âge). Lu le 6 janvier 1848. 
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Ueber die Vertheilung der Bevölkerung nach Geschlecht und Alter in verschiedenen Staaten Europa’s 
und in den uordamerikanischen Freistaaten (De la distribution de la population dans les divers pays de 
l'Europe et de l'Amérique, d'après le sexe et l’âge). Lu le 15 mai 1848. 

Ueber die Vermehrung der Bevölkerung in Europa seit dem Ende des siebenzehnten Jahrhunderts 
(De l'accroissement de la population en Europe depuis la fin du xvır siècle). Lu le 16 mai 1850. 

Ucber die Sterblichkeitsverhaltnisse in Europa. (Dc la mortalité en Europe). Lu les 19 juin et 24 no- 
vembre 1856. 

Statistische Beobachtungen über die Todesarten und das Verhältniss dergenigen, welche das hichste 
Lebensalter crreichen, zu den Culturzusländen eines Landes (Observations statistiques sur les causes 
de décès et sur le rapport entre le nombre des individus qui atteiguent un Age élevé et l’état civilisé du 
pays). Lu le 22 juillet 1852. 

Ouvrages particuliers. — Die statistischen Tabellen des Preussischen Staats. Nach der amtlichen Au- 
faahme des Jahres 1843 (Les tableaux statistiques de la Prusse, d'après les documents officiels). Berlin, 
Nicolai, 1845. 

Die Bevölkerung des Preussischen Staats nach der amtlichen Aufuahme des Jahres 1846 (La popula- 
tion de la Prusse, d’après le receusemeut de 1846). Berlin, Nicolai, 1848. 

Mittheilungen des statistischen Bureaus (Communications du bureau de la statistique). Berlin, E. 6. 
Mittler et Soho, publication scmi-mensuelle paraissant depuis 1848. 

Die Waldenser und ihre Verhältnisse zu dem Brandenburg Preussischen Staat (Les Vaudois et leurs 
rapports avec la Prussc). Berlin, Posen, Bromberg, E. S. Mittlers, 1831. 

Geschichtliche und statistische Nachrichten über die Universitaten im Preussischen Staat (Histoire et 
statistique des universités en Prusse). Berlin, 1836, Duncker et Humblot. 

Statistische Uebersicht der wichtigsten Gegenstände des Verkehrs und Verbrauchs im Preussischen 
Staat-und im deutschen Zollvereine, in dem Zeitraume von 1831 bis 1836. Als Fortsetzung der Ferbers- 
chen Beiträge (Statistique du mouvement commercial du Zollverein pendant les années 1831 à 1836, etc., 
d’après les documents officiels‘. 

Le même ouvrage, 1* suite, annérs 1837 à 1839 (1842). 


_ 2% — — 1840 1842 (1844). 
_ 3 — — 1843 1845 (1848). 
_ 4° — — 1846 1848 (1851). 


Statistische Ucbersicht der Stadt Berlin mit einem Plan über deren allmahlige Erweiterung : beson- 
derer Abdruck des Berliner historischen kalenders. Jahrgang 1811 (Statistique de la ville de Berlin. Extrait 
de l’Almanack historique pour 1844). Epuise. 

Der Volkswohlstand im Preussischen Staate. In Vergleichung mit den Jahren 1806 und von 1828 bis 
1832, so wie aus der neuesten Zeit. Nach statistischen Ermittelungen und dem Gauge der Gesetzgebung 
aus amtlichen Quellen dargestellt von Dietcrici (Les progrès et la situation économique actuelle de la 
Prusse, d'après des documents officicls\. Berlin, Mittler, 1846. 

Ueber Auswanderung und Einwanderung, letztere in Beziehung auf den Preussischen Staat, vom 
statistischen Standpunkte. Eine, am Yter Januar 1847, im wisseuschaftlichen Vereine zu Berlin gehaltene 
Vorl:sung (De l’cınigration et de l'immigration, etc.). Mittler 1847. 

Ueber Preussische Zustände, ueber Kapital und Arbeit. Ein politisches Sclbstgesprach, scinen lieben 
Mitbürgern gewidmet (De l'état de la Prusse, du capital et du travail). Meittler 1848. 

Voir, pour les statistiques officielles publiées sous la direction de M. Dieterici, aux publications off- 
cielles des divers gouvernements, anucxe n° 3, p. 488. 


Friediaender, ancien professeur à l’université de Dorpat. 
Coup d'œil législatif et statistique sur la confédération germanique. In-8. 


Schubert, conseiller intime de S. M. le roi de Prusse, professeur des sciences historiques ct politiques à 

l'université de Kanigsberg. 

d. Zur sechshundertjahrigen Jubelfeier der Stadt Königsberg. 

Historische Erinnerungen an Künigsberg's Zustände seit seiner Erbauung (Essai historique sur l’état 
de la ville de Kænigsberg, depuis sou origine). 1 br. in-12. 

d. Beitrag zur Geschichte des seehandels in der proviuz Preussen (Mémoire pour servir à l’histoire du 
commerce maritiorc de la province de Prusse). 1 br. in-8. 

d. Emmanuel Kant und sein Verhaltniss zur Provinz Preussen (Emmanuel Kant et ses rapports avec 
la province de Prusse). 1 br. in-12. 

d. Ueber der Bildung des Territorial Bestandes im prcussischen staatc wahrend der Regierung des 
hauses Hobenzollern (De la formation du territoire de la Prusse sous la maison de Hohenzollern). 1 br. 
In-4. 


Simon (Ed.), homme de lettres, correspondant de la Gaelle de Breslau, à Paris. 


Tableau moral et statistique de l'Algérie depuis la couquête par les Francais (en allemand) dans le 
recueil periodique le Gegenwart, vol. X. Leipzig, 1855, Brockhaus. 
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Etudes sur la Russie, publiées dans le Pays, journal de l’empire. Paris, 1854, 28 mars, 11 et 12 avril 
16, 22 et 30 mai, 15 et 29 juin. 


Le Péage du Sund. Journal des économistes, Paris, 1855, 15 août. 


Tellkampf, professeur à l'université de Breslau, membre de la première chambre, à Berlio. | 

Beiträge zur Nationalökonomie und Handelspolitik (Mémoires sur diverses questions d'économie poli- 
tique et de politique commerciale). Leipzig, J. J. Weber, 1851. 

Essays on the commerce of the United-States of America with Germany (Essais sur le commerce des 
Etats-Unis avec l'Allemagne), dans le recueil intitulé Hunfs Merchan€s Magazine, vol. XIV. New-York, 
1846. 

Abhandlung über « das Bankwesen Nord-amerika’s und Englands, » in den Monatblattern zur Ergan- 
zung der Allgemeinen Zeitung 1846, Marz-Heft (Des banques dans les Etats-Unis de l’Amerique du Nord 
et en Angleterre). 

Uber die Besserungsgefängnisse in Nordamerika und England (Des établissements correctionnels dans 
les Etats-Unis de l’Amerique du Nord et en Angleterre), avec la collaboration du docteur Theodor Tell- 
kampf. Berlin, 1844, Rücker und Püchler. 

Uber Verbesserung des Rechtszustandes in den deutschen Staaten (De la réforme des lois dans les Etats 
allemands). Berlin, A. Rücker. 


Essays on Codification or the Systematizing of the Law, contributed to the American Jurist for october 
1841 aud January 1812 (Essais sur la codification des lois). Boston. 
Viebahm (George de), commissaire de la Prusse à l’exposition universelle de Paris. 


L'on des fondateurs du recueil intitulé Preussisches handelsarchiv (archives du commerce de la 
Prusse). 


Id. de Germania (revue d'économie politique). 


SARDAIGNE. 


Bertint (le docteur Bernardin), membre du parlement sarde, de l’Académie royale de médecine de Turin, 
délégué du gouveruement sarde, à Turin. . 


d. 1° Idrologia minerale degli Stati sardi, ossie descrizione statistica di tutte le sorgenti d’acque mi- 
nerali note sinora negli Stati di S. M. il re di Sardigna (Hydrologie minérale des Etats sardes, ou des- 
cription statistique de toutes les sources d'eaux minérales connues jusqu’à ce jour dans les Etats de 
S. M. le roi de Sardaigne). Torino, 1843, 1 vol. in-8. 

Un appendice à cet ouvrage a été publié dans l’Annuario ilaliano storico-statistico pel 1852, com- 
pilatu da Guglielmo Stefani. Torino, 1852. 

d. 2° Statistica delle quattro prime legislature e della sessione prima della quinta del parlamento sardo 
(Statistique des quatre premières legislatures du parlement sarde et de la première session de la cin- 
quième). Torino, 1855, io-fol. de 40 tables. 


3° Statistica nosologica del venerando spedale maggiore della sacra religione e ordine militare dei 
SS. Maurizi e Lazzaro dal 1824 al 1847 (Statistique uosologique du grand hôpital de l'ordre religieux 
et militaire de Saint-Maurice et de Saint-Lazare de 1824 à 1847). Torino, in-8. 

4° Cenni statistici delle operate dall’ ufficio d’igiene pubblica e di polizia urbana ¢ rurale (diretto dal 
vice-sindaco B. Bertini) da 1853 a terzo trimestre 1855 (Tableaux statistiques des travaux du comité d’hy- 
gièue publique et de police urbaine et rurale). 


Giulio, membre de l’Académie des sciences, à Turin. 


Osservazioni su i fatti principali e sulle leggi del movimento della popolazione negli Stati di S. M. in terra 
ferma (Observations sur les faits principaux et sur les lois du mouvement de la population dans les Etats 
de terre ferme de S. M.). Turin, in-4, 1843. 


Sarti (Jules), ingénieur, à Gênes. 
Selopis (le comte Frédéric), sénateur, président de la Commission de statistique judiciaire des Etats sardes. 


SAXE DUCALE. 


Hopf (G.), conseiller, membre de plusieurs sociétés savantes, directeur de la caisse d'assurances sur la 
vie, délégué de Saxe-Cobourg-Gotha. 


Die neuesten Ergebnisse und Fortschritte der Lebensversicherungs anstalten in Deuschland, etc. (Les 


résultats et les progrès les plus récents des établissements d’assurauce sur la vie en Allemagne). Stutt- 
gart et Tubiogue, Cotta, 1842. Epuise. 
67 
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Die Lebensversicherungs-Anstalten Deutschlands, etc. (Les établissements d'assurapce sur la vie en Al- 
lemagüe; leur organisation, leur situation et leur avenir). Extrait de la Repye trim. all. Stuligast, 1852. 
Epuisé. 


Die Bestimmungen in der Verfassung der Gothaer Lebensversicherungsbank über die Berechnung der 
Reserven, etc. (Les dispositions des statuts de la Société d’assurance sur la vie de Gotha relatives ay cal- 
cul des réserves et leurs conséquences). Leipzig, 1853. Epuisé. 


Zur Frage über die Vertheilung der Ueber-Schüsse, etc. (Sur la répartition des excédants, etc.) Leip- 
zig, 1854. 


Die wesentlichsten Ergebnisse der Gothaer Lebensversicherungshank, etc, 


Les résultats las im- 
Piante constatés relativement à la loi de la mortalité par la compagnie a quete do dot Laine. 
. Hubner, . 


SAXE ROYALE. 


Engel (le docteur), directeur du bureau de la statistique générale, à Dresde. 


d. Die Branotweiobrennerei in ihren Beziehungen zur Landwirthschaft, zur steuer und zum 6ffentli- 
chen Wohl (La distillation de l’eau-de-vie dans ses rapports avec l'agriculture et le bien-être général). 
Dresde, 1853, br. in-8. 


Die bewegung der bevölkerung in kanigreiche Sachsen in die Jahren von 1834-50 (Bu mouvement de la 
population dans le royaume de Saxe de 1834 à 1850). Dresde, 1852, in-4. 


d. Zeitschrift des Statistischen bureaus (Journal du bureau de la statistique de Saxe), 1"* apnée, 1855, 
3 trimestres. In-4. 


Voir, pour les documents officiels publiés sous la direction de M. Engel, aux ic afficielles 
des gouvernements, annexe n° 3, p. 489. M: Engel, aux Publications 
Medding (le docteur), président de la Société allemande de médecine, à Paris. 


d. Denkschrift zur Feier des zehnjahrigcu Stiftungsfestes des Vereins deutscher Aerzte in Paris (Mé- 
moire présenté, à l'occasion du dixième anniversaire de la Société des médecins allemands, à Paris). À br. 
in-4. 

d. Paris medical, vade-mecum des médecins étrangers. 2 vol. in-12. 


Wobor (de), directeur des chemins de fer de Saxe, à Dresde. 


SUEDE. 


merg (M.\, membre du conseil supérieur de santé, professeur à la faculté de maédecine et membre de PAca- 
démie des sciences de Stockholm, secrétaire de la tabell-commission , délégué du gouvcraement suédois. 


Arbetsberattelser üfver halso-och sjukvarden vid Allmaona Barubuset i Stockholm 1842-1845 ( 

rendus de l’état sanitaire à hospice des enfants, à Stockholm, pour les années 1842-1845). 3 vol. in-8. 
Om Torsk hos bara (Du muguet des enfants). Stockholm. 1846, in-8. 
Fürhandlingar rörande reorganisation af Stockholms Barnhus och Clinicum i barospikdomar (Histo- 


rique de la question de réorganisation de l’hospice des enfants à Stockholm et de la chnique des mala- 
dies des enfants). Stockholm, 1847, in-8. 


Sommandrag af officiella rapporter om Cholerafarsoten i Sverge ar 1850 (Résumé des rapports officiels 
sur le choléra épidémique en Suède, 1850). Stockholm, 1851, in-8. 


ini forlasningar i barpsjukdomar (Leçons cliniques sur les maladies des enfants). Stockholm, 
1853, 1n-8. 


Bidrag till Sverges medicinska topographie och statistik (Documents sur le topographie et la statistique 
médicale de la Suede). Stockholm, 1853, in-4. pograp qu 


Kongl. Tabell Commissionens underdaniga femarsberattelser 1846 och 1850 om folkmangden, rade , 
dode, och vigde (Rapport quinquennal au roi sur la population, les mariages, les naissances et les 
décès en Suède, 1846-1850). Stockholm, 1854 et 1855, in-4 et in-fol. 


Kongl. Tabell Commissionens arbetsberattelser for 1851, 1852, 1853, 1854, ofver vigde fodde och dode 
(Rapports annuels au roi sur les mariages, les naissauces et les décès, 1851-1854). 


Om Syphilis hos spada bara (De la syphilis chez les enfants à la mamelle\. T. VI des Mémoires de la So- 
ciélé des médecins suédois. 


Dans le journal Hygiea : 


. Sjukrapport fron Stockholms Allem. Garnisons Spikhus 1837-1839 (Comptes rendus de l'hôpital militaire 
4 Stockholm, 1837-1839). T. I°". 2 n. 


Resemisinen (Souvenirs d'un voyage). T. II. 
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Forskn; i thikroskopiskt adatom. hansechiè (LA structuré mictostopique du muguet). T. Hi. 
Redogorelse for ttiedito légala Ukoppningattie vid. Med. Chir. Institutet 1841, 1842 (Comptes rendus 
de l’enseignemeut de la médecine légale à l’école de mederine de Stockholm, 1841, 1842). T. IY; V. 


Berattelse till Kongl. Sundhets Collegium om en aren 1839-41 foretagen uttandskresa och seeskilot 
assecendo fra barnvardsanstalter (Rapport au conseil supérieur de santé sur les hôpitaux et hospices d’en- 
fants visités durant un voyage à l’étranger, 1839-1841). T. V, VI, VII. 


Bidrag till Keondom om brost sjukdomar hos barn i forsta lefuadsaret (Des maladies aiguës des or- 
ganes respiratoires des enfants à la mamelle). T. VI. 

Tal vid lakaresalskapeis hogtidedag d 5 oct 1847 (Discours prononcé à la Société des médetins sué- 
dois le 5 oct. 1847). Tom. IX. 


Nerdstrom, docteur en droit, à Stockholm. 
SUISSE. 


* Candelle (de) Alphonse. 
* Gérand de Meyer de Knomau, directeur des archives de l’État, à Zurich. 
A gubriss der erdbeschreibung und staastskunde der Schweiz (Description abrégée de la Suisse). Zurich, 
, in-8. 
* Lombard (le docteur), à Genève. 


* Mallet (le docteur Edeuard), de Genève. 
Recherches historiques et statistiques sur la populatid de Genève. Paris, 1837, in-8. 
Du recratement de la population dans les petits États démocratiques. Genève, 1851. 


Marc d’Espime (le docteur), de Genève, membre et délégué du conseil de santé du canton de Genève, 
membre étranger de la société de statistique de Londres, membre adjoint de la commission centrale de 
statistique belge, etc., etc. 

4 1° Mémoire sut lintidéhte des cans@s qui hatent où retärdent la puberté. Archives générales de mé- 
ecine, . 

2° Mémoire statistique sur les mortalités de Paris et Genève en février 1835. Presse médicale. 

3° Rapport à l’administration des prisws pénitentiaires sur led dimensions 4 donner aut tellules pédi- 
tentiaires dans les deux systèmes d’Auburn et de Philadelphie. Annales d'hygiène publique, 1839. 
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Nombre moyen des chevaux attelés circulant par jour.................... ,...,,.........., or. 22 


Observations. ...................0... nr error cs... ce 23 


TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 





INTRODUCTION, pages 008006000 Se 000550055909... 000410005009... 400°0e eee 





PREMIERE PARTIE. 


PREPARATION DU PROGRAMME. 


I. Arrêté portent création de la commission 
d'organisation. ................,.... 

II. Avant-projet de programme soumis à la 
commission, par M. Legoyt, secrétaire. 

III. Rapport sur cet avant-projet, par M. le 
baron Ch. Dupin, vice-président. ..... 

IV. Statistique des voies de communication, 


par M. de Franqueville, rapporteur.... 


V. Statistique agricole, par M. Monny de 


VI. Statistique des établissements péniten- 
tiaires, par M. Manceau, rapporteur... 
. Statistique judiciaire, par M. Arondeau, 


. Statistique des institutions de prévoyance, 
par M. Julien, rapporteur............ 
IX. Statistique des accidents. 
4) Daus les usines et manufactures : sur 
les ateliers des grands travaux de l'État, 
des communes, des particuliers ; sur les 


76 


93 


voies de communication autres que les 
cheinins de fer, par M. Villermé, rapper- 
teur........... do yccces pusssnessssese 
b) Dans les mines et sur les chemins de 
fer, par M. de Boureuille, rapporteur... 
X. Statistique de l'aliénation mentale, par 
M. Trébuchet, repporteur............ 
. Statistique des épidémies , par le même. 
. Statistique des grandes villes, par M. le 
baron Ch. Dupin, repporteur.......... 
Statistique des causes des décès. 
a) Projet de classification de ces causes, 
“par M. le BY Mare d'Espine, de Genève... 
6) Projet de classification, par M. Wil- 


XHI. 


XIV. Statistique du commerce extérieur, par 
M. Fleury, rapporteur............... 
XV. Projet de règlement des délibérations du 
Congrès. ................ sennossoses 


DEUXIÈME PARTIE. 


TRAVAUX DU CONGRES. 


Promiöre séanco. 
Adoption du règlement et çonfirmatiou du hu- 
reau provisoire dags seg fenctions......... 
Discours d'inauguration du président....... 


Appel au bureau, en qualité de vice-présidents 
honoraires, des délégués ofBciels des divers 
gouvernements.....,.................... 

Note lue par M. le D' Berg sar la statistique 
officielle en Suède....................... 

Renseignements oraux donnés par M. Schwei- 


199 


202 


gaard sur la statistique officielle en Norwége. 
Idem, par M. O. Hübner, pour le Mecklen- 
bourg-Schwerin............... ... ..... 
Idem, par M. G. Hopf, pour les deux duchés de 
Sare-Cobourg-Gotha..................... 
Idem, par M. le professeur Wappœus, pour le 
Oy 
Note lue, au nom de M. le professeur Rau, sur 
la statistique officielle dans le grand-duché 
0 c.c 
Note lue par M. le beron de Czcernig sur les 


1a xL 


214 


215 


215 


216 


217 


— 536 — 


travaux du bureau de la statistique adminis- 
trative en Autriche, depuis la première ses- 
sion du Congrès......,...........,.,... 
Réclamation de M. d'Avila au sujet d'une erreur 
du programme de la statistique du commerce 
extérieur en ce qui coucerne le Portugal 
rangé à tort, dans ce document, parmi les 
Etats qui ne publient pas la statistique de 
leur commerce extérieur...........,..... 
Réponse de M. Fleury et observation de M. Per- 
rot (de Belgique)......................., 
Note lue par M. Heuschling sur la statistique of- 
ficielle en Belgique depuis 1852........... 
Renseignements oraux donnés par M. de Baum- 
hauer sur la statistique officielle en Hollaude 
depuis 1832..............,,......,..... 
Idem, par M. le D'Marc d’Espine, pour la Suisse. 
Idem, par M. Asher, pour les villes de Ham- 
bourg et Lubeck................. TETE 


Douxième séance. 


Observations de M. Visschers sur la double dé- 
légatiou du gouveroement belge au congrès. 
Note de M. Chaillot sur la statistique ofticielle 
. dans les duchés de Parme et Plaisauce.... 
Note de M. Fonblanque sur les améliorations 
introduites dans la statistique commerciale 
de l’Angleterre.......................... 
Proposition de M. Guillard tendant à ce que le 
Congrès émette le vœu d'une commuuication 
régulière de documents statistiques entre les 
divers pays (renvoi à la section qui sera char- 
gée de l'examen des vœux géuéraux)...... 
Note lue, au nom de M. Kennedy, sur la statis- 
tique officielle fédérale aux États-Unis..... 
Note lue par M. le professeur Nardi sur la 
statistique officielle et privée dans l’ensem- 


ble des États italiens............... orsi 
Note luc par M. Corridi sur la statistique offi- 
- cielle en Toscane................ css. 


Note lue par M. Spiliotakis sur la statistique 
officielle en Grèce...............,....... 
Rapport par M. de Franqueville, au nom de la 
2° section du Congrès, sur la statistique des 
voies de communication......... conso. 
Adoption des conclusions du rapport........ 
Proposition incidente de M. H. Peut tendant à 
ce que le Congrès émette un vœu favorable 
à l'adoption par tous les Etats d’un système 
uniforme de poids, mesures et monnaies... 
Discussion de cette proposition, à laquelle 
prennent part MM. le chevalier Debrauz, le 
baron Ch. Dupin, Raudot, le comte Ciesz- 
kowski. ...............,........, un 
Adoption de la proposition modifiée........ . 


221 


230 


232 


232 


248 


249 


297 


293 


295 
299 


Rapport de M. Paul Bucquet, au nom de la 
8° section, sur la statistique des établisse- 
ments pénitentiaires.............. none 

Adoption des conclusions du rapport......... 

Renseignements donnés par M. Teixeira de Vas- 
concellos sur la statistique officielle du Por- 
tugal et de ses colonies. ........... os 


Troisième séance. 


Note lue par M. de Viebahn sur la statistique 
du Zolliverein....................,.... . 
Rapport de M. Fleury, au nom de la 2 section, 
sur la statistique du commerce extérieur... 
Adoption des conclusions du rapport......... 
Renseignements donnés par M. Gabriel Lafout 
sur la statistique officielle dans l’État de 
Costa-Rica........ osseuse 
Proposition du même membre tendant à ce 
qu'il soit dressé, dans le cours de la session 
du Congrès, une liste de ses membres, avec 
la désignation des ouvrages qu'ils ont publiés. 
Discussion de cette proposition, à laquelle 
preunent part MM. Raudot, Ach. Penot.... 
Proposition collective tendant à ce qu'il soit 
formé une commission dite des informa- 
lions generales...... see. 
Discussion de cette proposition.............. 
Proposition de M. Bénard tendant à ce que le 
Congrès fasse étudier un projet relatif è la 
statistique des postes (cette proposition n’a 
pas de suite). ...................... ves 
Proposition de MM. Garnier et Guillard ten- 
dant à ce que le congrès émette un vœu fa- 
vorable à l'institution, dans chaque pays, 
d'une commission centrale de statistique 
(renvoi à la 2° section chargée de l'examen 
des vœux généraux)..... eevee TEE TETE 
Proposition de M. Marbeau tendant à ce que 
le Congrès décide que la statistique générale 
des subsistauces figurera au programmedesa 
plus prochaine session (renvoi à la 2° section). 


Quatrième séance. 


Nouvelles considérations par M. Lafond à l’ap- 
pui de sa proposition relative à la forma- 
tion d’une liste des noms et des publications 
des membres du Congrès................ 

Discussion à ce sujet, à laquelle prennent part 
MM. Legoyt, Leone-Levi, M. le président, 
M. le comte de Ripalda, N. Gadebled...... 

Rapport par M. de Boureuille, au nom de la 
1" section, sur la statistique des accidents 
sur les voies de communication, sur les chan- 
tiers des grands travaux et dans les mines. 


311 


314 


314 


315 


315 


316 


317 


317 


318 


318 


319 


319 


321 


Observations critiques de M. Visschers sur 


— 531 — 


quelques expressions du programme eu ce 
qui concerne celte statistique............. 
Discussion au sujet de ces observations, à la- 
quelle prennent part M. le président et 
MM. de Boureuille, Raudot, le baron Ch. 
Dupin. ............................... 
Rapport par M. Ach. Penot, au nom de la 2° sec- 
tion, sur la statistique des accidents daus les 
ateliers, usines et manufactures........... 
Discussion de ce rapport, à laquelle prennent 
part MM. Raudot, Allier, de Boureuille, Gaul- 
tier de Claubry, Georges Clermont, le baron 
Ch. Dupin, le comte Cieszkowski.......... 
Adoption des conclusions du rapport. ....... 
Rapport par M. le docteur Tholosan, au nom 
de la 1"° section, sur la statistique des épi- 


Discussion à laquelle prennent part MM. Mil- 
lot, le vicomte Ebrington, W. B. Hodgson, 
Gadebled. ..........................,.. 

Adoption des conclusions du rapport........ 

Rapport par M. le docteur Marc d’Espine, au 
nom de la 1" section, sur la statistique des 
causes des décès...........,.,..,........ 

Discussion de ce rapport, à laquelle prennent 
part MM. les docteurs Vingtrinier, Bertillon, 
William Farr, Parchappe, et MM. Dieterici, 
de Hermann, David, Heuschling, comte 
Cieszkowski, Millot, le rapporteur........ 

Adoption des conclusions du rapport......... 

Rapport par M. le baron de Czærnig, au nom 
de la 2° section, sur une proposition tendant 
à la formation, dans chaque État, d’une 
commission centrale de statistique........ 

Adoption des couclusions du rapport......... 

Proposition par M. le chev. Debrauz, tendant 
à l'insertion de ce rapport au Moniteur 
(adoption)........................,..... 

Rapport par M. le docteur Parchappe, au nom 
de la 1"* section, sur la statistique de l’alié- 
nation mentale............,..,........,., 

Discussion à laquelle prennent part MM. le 
comte Cieszkowski, Allier, Bayle-Mouillard, 
Perrot (de France) et le rapporteur (adoption 
des conclusions du rapport).............. 

Rapport par M. Julien, au nom de la 4° sec- 
tion, sur la statistique des établissements 
de prevoyance..... Cece tees e tees scenes 

Adoption des conclusions du rapport......... 


Cinquième séance. 


Proposition par M. le chev. Debrauz tendant 
à ce que le Congrès décide que la langue 
française sera seule employée dans ses ses- 
sions futures..........,........,..,,,.. 


331 


333 
336 


336 


340 
342 


342 


361 
366 


366 
366 


369 


370 


375 


375 
378 


379 


Discussion à laquelle prennent part MM. Hipp. 
Peut, Varentrapp, Teixeira de Vasconcellos, 
Legoyt, Gadebled, M. le président et l'auteur 
de la proposition (rejet de la proposition). . 

Adoption, sans discussion, d’une proposition de 
M. Villermé, tendant à ce que le congrès 
témoigne, par un vote spécial, le regret que 
lui font éprouver l'absence de M. Quetelet 
et la cause de cette absence.............. 

Rapport par M. le docteur Boudin, au nom de 
la 2° section, sur la statistique de l’idiotie 
et du crétinisme. ............,........., 

Adoption des conclusions du rapport......... 


Rapport par M. Maurice Block, au nom de la 


sous-section de l'agriculture (2° section), 
sur la statistique de l’agriculture......... 
Discussion à laquelle prenneut part MM. Foch 
Hipp. Peut, Raudot, le comte de Ripalda, 
Cogels, de Boureuille, Georges Clermont, le 
comte de Gasparin, le comte Cieszkowski, 
Allier et le rapporteur. .................. 
Adoption d’un amendement qui change le sens 
des conclusions du rapport.............. 
Rejet d’un nouvel amendement proposé par 
M. le comte Cieszkowski. 
Rapport par M. le baron Ch. Dupin, au nom de 
la 4° section, sur la statistique des grandes 


Discussion à laquelle prennent part MM. Guil- 
lard, Duméry, Ach. Penot, le vicomte 
Ebrington, le docteur Sayer, Fayet, Bing et 
le rapporteur........................,.. 

Adoption des conclusions du rapport..... eee 

Sur la proposition de M. le baron de Czernig, 
l’assemblée émet le vœu de l'insertion de ce 
rapport au Monileur.................... 

Rapport par M. Bayle-Mouillard, au nom de 
la 3° section, sur la statistique judiciaire et 
[11 1 21 (Were 

Adoption des conclusions du rappurt à la suite 
d’une courte discussion a laquelle prennent 
part MM. le vicomte Ebrington, le comte de 
Cieszkowski et Mignucci........... co... 

L'iusertion du rapport au Monileur est votée. 

Adoption d'une proposition de M. F. Belly 
tendant à ce que le programme de la plus 
prochaine session du congrès contienne la 
statistique financière des Etats.......... oe 

Observations de M. A. Vattemarre sur l'utilité 
de la création d'un système régulier d'é- 
changes de documents statistiques et autres 
entre les divers Etats............. siii. 

Remerciments adressés, sur la proposition de 
M. le baron de Czeernig, au bureau de l'as- 
semblée, et réponse de M. le président. #43 à 





68 


382 


404 


433 


433 


449 
440 


441 


442 


444 


— 539 — 


TABLE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE 


4° DES MATIÈRES, 


2 DES NOMS DES MEMBRES DU CONGRÈS 


QUI ONT PRIS UNE PART ACTIVE A SES TRAVAUX, SOIT COMME MEMBRES DE LA COMMIS- 
SION ORGANISATRICE, SOIT COMME ORATEURS, SOIT PAR L'ENVOI DE NOTES OU MÉ- 


MOIRES. 


Nota. Les lettres romaines sont celles des pages de l’Introduction. 





A. 


Accidents (statistique des), 10, 29, 106 à 115, 321 à 
328, 331 à 333. 

Agriculture (statistique de I’), ix, xxxım, xxxıv, 5, 
29, 69 à 75, 387 à 404. 

Aliénation mentale (statistique de 1°), xxvt, 10, 370 
à 375, 446. 

Allier, 334, 336, 374, 375, 403. 

Arondeau, 3, 29, 84. 

Ascher, xxx vit, 202, 230. 

Avila (d’), 199, 202, 226, 232. 


Baumhauer (de), xxvi, 202, 229. 

Bayle-Mouillard, 3, 29, 375, 433, 440. 

Belly, 441. 

Benard, 317. 

Berg, 202, 203 à 214. 

Bertillon (le docteur), 361. 

Bienfaisance publ. (statistique de la). Voir Indigence. 

Bing, 431, 432. 

Block, 387, 398, 402, 403. 

Blondel (le colonel), 3. 

Boudin (le docteur), 383. 

Boureuille (de), 3, 29, 321, 329, 334, 401. 

Brauz (le chev. de), 295, 296, 297, 299, 333, 369, 
370, 379, 380, 381. 

Bucquet (Paul), 299. 

Budget économique des classes laborieuses, x vi. 

Bureau du Congrès, 199, 201, 444. 


C. 


Cadastre (statistique du), vi, 10. 
Caisse d'épargne. Voir Prévoyance. 


Caisse de retraite pour la vieillesse (id.). 

Canaux. Voir /’oies de communication. 

Chaillot, 202, 232. 

Chazelles (de), 3. 

Chemins de fer. Voir Voies de communication. 

Chevalier (Michel), 3. 

Cieszkowski (le comte de), 298, 318, 336, 363, 374, 
375, 379, 402, 403, 440, 441. 

Clermont (Georges), 318, 335, 402, 444. 

Cogels, 399, 403, 404. 

Commerce ( statistique du), XIV, XXVII, XXXII, 
xxxIX, 5, 9, 10, 116 à 120, 131, 169 à 193, 311 à 
314. 

Commissions centrales de statistique ( proposition 
relative à la formation de), xxvu, 366 à 370, 

Commission organisatrice du congrès, 3, 4. 

Commission de la statistique judiciaire des États 
sardes, XXVIII. 

Consommations (statistique des). Voir Subsistances. 

Cormenin (le vicomte de), 3, 29. 

Corridi, 202, 246. 

Criminalité (statistique de la). Voir Judiciaire, 
(statistique). 

Czærnig (le baron de), 201, 221 à 226, 366, 379, 432, 
443. 


D. 


Daras (l’abhe), 450. 

Daumas (le général), 3. 

David, xxvı, 202, 362. 

Décès (statistique des causes des), VI, XXVI, XXVI, 
XXXIV, XXXV, 5, 133 à 168, 342 à 366, 379, 428, 440. 

Dieterici, xxxvil, 202, 314, 361. 

Discours d’inauguration, 200. 

Dubois (le comte), 3, 29. 

Ducpétiaux, XXXIV. 


— 540 — 


Duméry, 424. 

Dupia (le baron Ch.), 3, 11 à 30, 199, 221, 296, 
298, 317, 330, 335, 379, 381, 382, 402, 404, 425, 
426, 428, 429, 430, 431, 432. 


E. 


Ebrington (le vicomte), 341, 427, 440. 

Échanges internationaux de documents statistiques 
(proposition relative à des), xxxv, XXXVII, 237, 
441. 

Emigration (statistique de 1’), vu, xxxvut, 9, 443. 

Engel (le docteur), xxxI, 202. 

Épidémies (statistique des), 10, 29, 121, 336 à 342. 

État civil (mouvement de I’). Voir Population. 


F. 


Faillites (statistique des). Voir Judiciaire (stalisti- 
que). 

Farr (William), xxv, 5, 147 à 168, 201, 235, 363, 
426. 

Fayet, 430, 467. 

Finances (statistique des), xx vu, 11, 441. 

Fleury, 3, 169 à 193, 227, 311. 

Foch, 393, 403. 

Foubert, 296. 

Fonblanque, 201, 235. 

Franqueville (de), 3, 29, 31 à 68, 249 à 293. 


G. 


Gadebled, 321, 342, 382. 

Gasparin (le comte de), 402. 

Gaultier de Claubry, 310, 334. 

Gréterin, 3. 

Guillard, xxxvi, 215, 237, 317, 422, 428. 


H. 


Habitations (Hauteur moyenne des), XXXVI. 
Hermann (de), 201, 361. 

Heuschling, xxıv, 202, 228, 363. 

Hinriches, 379. 

Hodgsou, 341. 

Hopf, 202, 215, 216. 

Hübuer (Otto), xxxıx, 202, 215. 


I. 


Idiotie et crétinisme (statistique de I’), 120, 383. 

Indigence (id.), xıx, 8, 127. 

Industrie (id.), XI, XXVII, XXXV, XXXVIII, XXXIX, 8, 
125, 129, 407, 419, 431. 

Informations générales (proposition relative à la for- 
mation d'une commission des), 316. 


Ingénieurs français (corps des\, 329, 330. 
Instruction publique (statistique de I’), xx, XXVII, 
10, 318, 430. 


J. 


Judiciaire (statistique), xXIl, XXVII, XXXIH, XXXIX, 
5, 29, 84 à 92, 128, 433 à 440. 
Julien, 3, 29, 93 à 105, 375 à 378. 


K. 


Kennedy, 238 a 241. 
Konarski, 364, 443. 


L. 


Lafond, 314, 315, 319, 321. 

Londre (de), 440. 

Langue française (proposition relative à sou emploi 
dans les sessions ultérieures du Congrès), 379 à 
382. 

Langue universelle (proposition relative à l'adoption 
d’une), 380, 382. 

Legoyt, xxıv, 3, 5 à 11, 29, 199, 232, 247, 320, 382. 

Leone-Levi, xxx, 320. 

Lesseps (le comte de), 3. 


Manceaux, 3, 29. 

Maisons ouvrières à Londres, 427. 

Marbeau, 202, 318. 

Marc d’Espine (le docteur), xxxıx, 5, 132 à 146, 
230, 342 à 360, 366. 

Matériaux de construction dans les grandes villes, 
424. 

Mathieu, 3. 

Médecias publics (institution de), xxxix, et voir à 
Décès. 

Médicale (statistique). Voir Décès et Population. 

Migaucci, 440. 

Millot, 340, 342, 366. 

Miral (du), 3. 

Monny de Mornay, 3, 29, 69 à 75. 

Morcellement des propriétés. Voir Agriculture. 

Mortalité. Voir Décès. | 

Mort-nés. Voir Populalion. 


N. 


Nardi (le professeur), 241 à 216. 

Navigation intérieure. Voir Voies de communica- 
tion. 

Nomenclature nosologique. Voir Décés. 
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O. 


Bade (grand-duché de), 217. 

Costa-Rica, 313. 

États-Unis, 238. 

Grèce, 248. 

Hanovre, 216. 

Italie, 241. 

Mecklenbourg-Schwerin, 215. 

Norwége, 214, 215. 

Parme et Plaisance (duché de), 
232. 

Saxe - Cobourg - Gotha ( duché 
de), 215. 

Suède, 203. 

Suisse, 230. 

Toscane, 247. 

Villes libres, 230. 


Organisation admi- 
nistrative de la 
statistique dans 
les Etats ci-con- 
tre : 


P, 


Parchappe (le docteur), 364, 370 a 374. 

Pénitentiaires (statistique des établissements), 29, 
76 à 83, 299 à 309, 445. 

Pénot, 316, 318, 331 à 333, 336, 426. 

Perrot (Belgique), 227. 

Perrot (France), 375. 

Peut, 293, 299, 380, 395. 

Phares. Voir Voies de communicalion. 

Poids, mesures et monnaies (proposition relative à 
l'adoption de l’unité des), xxxıv, xxxv, 293 a 
299, 471. 

Ponts (statistique des). Voir à Voies de communica- 
tion. 

Population (statistique de la), V, vi, XXVI, XXVII, 
XXXVI, XXXVII, XXXVIII, 6, 718, 124, 422, 427, 428. 

Ports maritimes du commerce. Voir Voies de com- 
municalion. 

Postes (proposition relative a une statistique des), 
317. 

Prévoyauce (statistique des établisements de), 29, 
93 à 105, 128, 375 à 378. 

Professions (statistique des). Voir Population. 

Programme du Congrès, 5 à 11, 11 à 30, 31 à 169, 
328. 

Publication des noms et ouvrages des membres du 
Congrès (proposition relative à une), 3, 19, 320, 
321. 


0. 
Quetelet, 1, xxxrv, 202, 232, 382. 
R. 
Rau (le professeur), 217. 


Raudot, 297, 315, 330, 333, 396, 403. 

Recensement de la Population. Voir Population. 

Recensemeut agricole. Voir Agriculture. 

Registre de Population. Voir Population. 

Reden (le baron de), xxxiıv. 

Règlement du Congrès, 194, 299. 

Ripalda (le comte de), 309, 320, 399. 

Rouher, ministre de l’agriculture, du commerce et 
des travaux publics, président du Congrès, 4, 
199, 200, 201, 202, 214, 216, 217, 231, 235, 238, 
296, 297, 298, 299, 309, 310, 315, 316, 317, 320, 
329, 330, 366, 378, 440, 441, 443, 444. 

Routes de terre (statistique des). Voir Votes de com- 
munication. 


S. 


Sayer (le D'), 428, 429. 

Schweigaard, 202, 214, 215. 

Sick, 262. 

Smith (Valentin), 215. 

Spiliotakis, 202, 248. 

Sociétés d'assurances (statistique des). — Voir Pré- 
voyance. 

Sociétés de secours mutuels (statistique des). — Voir 
Prévoyance. 

Sotos-Ochando (l'abbé), 382. 

Statistique (organisation administrative, topogra- 
phie, répertoire, langue de la), rv, xxxI, xxxrv, 
xxxvti. Voir, en outre, Organisation adminis- 
trative de la statistique. 

Subsistances (proposition relative à une statistique 
des), xxv, XXVII, xxxv, 318. ' 

Suicides (Statistique des). Voir Deces. 


T. 


Teixeira de Vasconcellos, 235, 309, 381. 

Télégraphie (statistique de la). — Voir Votes de com- 
municalion. 

Territoire (statistique du), vi. Voir Cadastre. 

Tholosan (le D'), 336 à 340, 342. 

Tournus, 3. 

Travail de nuit dans les manufactures (discussion à 
ce sujet), 333 à 336. 

Travaux statis- | Angleterre (en ce qui concerne la 
tiques depuis statistique commerciale), 235. 
1852, dans les | Belgique, 228. 
pays ci-con- | Hollande, 229. 
tre. Portugal, 226, 309, 311 (la note). 

Trébuchet, 3, 29, 116 à 120. 


V. 


Valpy, 201. 
Vandal, 3, 216. 
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Vappeus (le professeur), 202, 216. Voies de communication (statistique des), xxvu, 
Vattemare, 441. 29,31 à 63, 126, 249 à 292. 
Viebsho (de), 310. 
Villermé, 3, 29, 108 à 108, 382. W. 
Villes (statistique des grandes), xıxvu, 5, 16, 29, 
122 à 132, 404 à 433. Wareutrapp, 199, 381. 
Viugtrinier (le D"), 361, 445. Watteville ile baroa de), 3, 29. 
Visschers, xıxvı, 233, 328, 329. Wolowski, 3, 20. 
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